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DES  CONFRÉRIES 


Onzième  Ailicle 


CHAPITRE  Vlir. 

Les  insignes  des  Confréries. 

Sous  ce  nom  nous  comprenons  trois  choses  qui  fe- 
ront l'objet  de  trois  articles  :  1°  les  livrées  des  confré- 
ries; 2°  les  scapu/aires  ;  3°  les  cordons  ou  cordes  que 
l'on  porte  autour  des  reins  en  guise  de  ceinture. 

Art.  I.  —  Les  livrées  ou  sacs  des  confréries. 

Ce  que  Cou  entend  par  sacs  ou  livrées  des  confréries  :  —  Descrip- 
tion,— couleur —  elles  sont  réservées  aux  hommes  ;  —  les  confrères 
peuvent  être  ensevelis  arec  leurs  livrées,  136.  —  Quand  et  pourquoi 
on  a  introduit  les  livrées,  to6.  —  Elles  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
l'exidence  de  la  confrérie,  mais  nécessaires  pour  jouir  de  certains 
privilèges,  137.  —  Comment  on  choisit  une  livrée  :  —permission  de 
Vévêque;  —  respect  des  droits  acquis,  138.  —  U7ie  confrérie  peut 
changer  ses  lix^rées  avec  la  permission  de  Vévêque,  139.  —  L'usage  des 
livrées  est  encore  pratiqué  de  nos  jours^  —  surtout  en  Italie,  en  Es- 
pagne et  dans  le  midi  de  la  France  160. 

155.  D.  —  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  sacs  ou 
livrées  dans  les  confréries  ? 

R.  —  On  entend  sous  ces  mots  un  costume  particu- 
lier que  certaines  confréries  imposent  à  leurs  mem- 
bres pour  les  circonstances  où  la  confrérie  marche  en 
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corps,  (^e  costume  se  compose  ordinairement  de  sou- 
liers à  boucles,  de  bas  blancs  ou  noirs,  d'un  sac  en 
forme  de  tunique,  d'un  cordon  qui  serre  la  taille,  d'un 
chapelet  pendant  au  côté,  d'une  mozette  ou  pèlerine, 
d'un  capuchon,  en  forme  de  masque,  pour  couvrir  la 
tête,  qui  n'a  d'ouverture  qu'à  l'endroit  des  yeux,  enfin 
d'un  chapeau  plat  et  rond,  passé  en  iandouUère  der- 
rière le  dos  quand  on  n'en  est  pas  coiffé  (1). 

Pour  distinguer  entre  elles  les  diverses  confréries, 
on  a  eu  recours  à  plusieurs  moyens.  D'abord  on  a  va- 
rié la  couleur  des  sacs  :  de  là  les  noms  de  'pénitents 
blancs^  'pénitents  noirs,  pénitents  bleus,  pénitents 
rouges,  pénite7its  verts,  pénitents  violets,  pénitents 
gris,  donnés  aux  confréries  dont  les  membres  por- 
taient un  sac  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  couleurs. 

Ensuite,  comme  ces  divers  tons  ne  suffisaient  pas 
pour  les  nombreuses  confréries  que  l'on  avaii  à  distin- 
guer, dans  les  grandes  villes  surtout,  on  donna  un 
sac  de  même  couleur  à  plusieurs  confréries,  mais  on 
plaça  un  écusson  sur  l'épaule  gauche  avec  l'image  du 
saint  patron,  et  on  varia  la  couleur  de  la  mozette,  de 
l'étendard,  du  voile  du  crucifix,  et  même  de  la  cein- 
ture. Ainsi,  à  Rome,  plusieurs  confréries  portent  des 
sacs  blancs,  comme  celles  du  Gonfalon,  du  Saint-Sa- 
crement, àeV  Ange-Gardien,  ^yi  Saint -Suaire:  on  les 
distingue  encore  à  leur  écusson  et  à  la  couleur  des  ac- 
cessoires. 

Le  cardinal  Orsini,  dans  le  26«  synode  diocésain  de 
Bénévent,  régla  par  un  édit  spécial  les  livrées  des  di- 
verses confréries  du  diocèse.  Toutes  devaient  porter 
le  sac  et  le  cordon  blanc.  Pour  la  mozette,   l'étendard 


(l)  Analecta  XV.  p.  317.  —  cf.  Mgr  Gaumo,  L^s  Trois  Rognes.  IV; 
p.  476. 
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et  le  voile  de  la  croix,  la  confrérie  du  Saint-Sacrement 
prendrait  le  blanc  bordé  de  rouge  ;  celle  du  Rosaire,  le 
noir  avec  bordure  blanche  ;  celle  de  N.-D.  des  Grâces, 
le  blanc  de  lait  ;  celle  de  la  Conception,  le  bleu  ;  celle 
du  Carmel,  le  tanné  avec  bordure  blanche  ;  celle  des 
Sept-Douleurs,  le  bleu  d'ardoise  ;  celle  des  saints  Pro- 
phètes, le  vert  ;  celle  des  saints  Apôtres,  le  rouge 
foncé  ;  celle  des  saints  Martyrs,  le  rouge  ;  celle  des 
saints  Pontifes,  le  jaune;  celles  des  saints  Confesseurs 
le  cendre  ;  celles  des  saintes  Vierges,  le  rose  ;  celle  des 
Morts,  le  noir  (1). 

Les  livrées  sont  réservées  aux  hommes  ;  les  femmes 
s'habillent  ordinairement  de  noir. 

Les  confrères  peuvent  être  inhumés  avec  le  vête- 
ment de  la  confrérie  quand  ils  l'ont  demandé,  n'im- 
porte en  quelle  église. 

a  L'évêque  de  Vicence  expose  que  des  différends 
naissent  entre  les  confréries  au  sujet  de  la  sépulture 
des  confrères  qui  ont  demandé  par  testament  à  être 
enterrés  avec  l'habit  de  la  confrérie  à  laquelle  ils  ap- 
partenaient. » 

Rome  répond  «  qu'en  cela  Ton  doit  observer 
ce  qui  s'observe  universellement  partout  et  particuHè- 
rement  à  Rome,  qui  doit  servir  d'exemple  aux  autres 
villes,  c'est  à  dire  que  les  confrères  seront  portés  par 
la  compagnie  dont  ils  faisaient  partie  et  avec  l'habit 
dont  ils  ont  demandé  à  être  vêtus,  quelle  que  soit 
l'église  où  ils  aient  choisi  leur  sépulture  (2).  » 

156.  D.  —  Qiiand  et  pourquoi  a-t-on  introduit  l'usage 
des  livrées  dans  les  confréries? 

R.  —  L'usage  des  sacs  remonte  au  XIII«  siècle  et  il 
a  commencé  en  Italie  dans  les  confréries  des  flagellants 

(1)  Analeda,  XV,  317. 

(2)  S.  R.  C.  Virentina,  8  décembre  iC8S. 
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OU  batteurs.  Comme  les  membres  de  ces  confréries 
parcouraient  les  villages  en  procession,  s'imposant  en 
public  de  cruelles  flagellations  et  chantant  les  psau- 
mes, on  les  revêtit  de  tuniques  grossières,  d'abord  par 
esprit  de  mortification,  pour  protester  contre  le  luxe 
des  mondains  et  se  rapprocher  de  la  pauvreté  reli- 
gieuse, ensuite  pour  reconnaître  et  grouper  plus  facile- 
ment les  membres  d'une  même  paroisse  ;  enfin,  et  ce 
n'est  pas  le  moindre  des  motifs,  pour  permettre  aux 
personnages  de  haute  condition  de  remphr  leurs  de- 
voirs de  confrères  en  protégeant  leur  dignité  sous  le 
voile  discret  qui  couvre  la  figure.  En  Italie,  et  à  Rome 
surtout,  où  les  ecclésiastiques  sont  nombreux  et  font 
à  peu  près  tous  partie  des  confréries,  il  leur  serait  im- 
possible de  suivre,  par  exemple,  le  saint  Viatique  ou 
les  convois  funèbres  des  membres  des  confréries,  s'ils 
ne  revêtaient  des  Kvrées  qui  leur  permettent  de  passer 
inconnus  au  milieu  des  rues  des  grandes  villes. 

157.  Z).  — Les  livrées  (sac,  ceinture,  mozette,  etc.) 
sont-elles  obligatoires  pour  les  confréries? 

R.  —  Les  livrées  ne  sont  nullement  obhgatoires 
pour  les  confréries.  Toutes  les  confréries,  même  celles 
de  scapulaires,  peuvent  en  i)rendre,  si  elles  le  désirent; 
mais  ces  livrées  ne  sont  pas  nécessaires  pour  l'exis- 
tence canonique  des  confréries.  On  ne  rencontre,  en 
effet,  aucun  document  où  l'obligation  de  prendre  des 
livrées  soit  clairement  indiquée,  tandis  qu'on  en  trouve 
un  certain  nombre  où  la  liberté  des  confréries  est  par- 
faitement reconnue. 

Toutefois,  il  résulte  d'un  décret  de  la  S.  Congréga- 
ton  des  Rites  du  9  décembre  1617  qu'une  confrérie  ne 
peut  ni  faire  porter  sa  croix,  ni  avoir  la  préséance  sur 
les  autres  confréries,  si  elle  n'a  pas  de  livrées.  (1) 

(1)  s.  R.  C.n.  550. 
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158.  D.  —  Comment  choisit-on  une  livrée  ? 

R.  —  1°  //  faut  la  permission  de  Vèvêque.  La  Sa- 
crée Congrégation  des  Evèques  et  Réguliers  l'a  décla- 
ré, le  6  décembre  1016,  pour  les  confréries  établies 
par  les  Réguliers  dans  leurs  églises  avec  la  permis- 
sion du  Saint  Siège  ;  nous  le  concluons  a  fortioy^i, 
et  pour  les  mêmes  motifs,  pour  les  autres  conlréries(l). 

2°  Il  faut  respecter  les  droits  acquis.  Aucune  cou- 
leur n'étant  réservée  par  une  loi  générale  à  telle  ou 
telle  confrérie,  chaque  confrérie  est  donc  libre  de 
choisir  la  couleur  qu'elle  désire.  Il  faudrait  cependant 
se  conformer  aux  statuts  synodaux,  s'il  en  existait  sur 
ce  sujet,  qui  attribueraient  une  couleur  spéciale  à  cer- 
taines confréries. 

De  même,  si  une  confrérie  du  même  lieu  avait  déjà 
pris  une  livrée,  celle  qui  viendrait  dans  la  suite  ne 
pourrait  pas  prendre  une  livrée  identique  :  il  lui  fau- 
drait ajouter  quelque  signe  distinctif  (2). 

159.  D.  —  Une  confrérie  peut-elle  changer  ses  li- 
vrées ? 

R.  —  Oui,  avec  la  permission  de  l'évêque  ;  [mais  la 
S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  engage  les 
évêques  à  ne  pas  accorder  trop  facilement  cette  per- 
mission. (3) 


(1)  Ferraris,  \°  Cotifraternitas,  art.  I,  n.37  :  <t  Regularos  qui,  ex 
indullo  aposlolico  facullalem  habent  insliluendi  confraternilates, 
seu  socielates  in  eorum  ecclesiis,  non  possunt  illas  erigere  seu  ins- 
tituere  cum  usu  saccorum  absque  Ordinarii  licentia.  » 

(2)  Ferraris,  \°  Confraternitas, arl.W,  n.  29  :  «Si  confraternilates 
ejusdem  loci  deferunt  eumdem  saccum,  dislingui  debent  addilo  ali- 
quo  coloris  signe.  »  S.  C.  EE.  et  RR.  in  yovarien.  13  maii  15H6. 

(3)  Ferraris,  ibid.,  art.  VI,  n.  28  :  «  Habitus  mulatio  non  débet 
confraternitatibus  de.  facili  indulgeri.  »  S.  G.  Episcop.  et  Reg.  in 
Anconitana,  20  februar.  1601. 
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160.  D.  —  L'usage  des  livrées  est-il  encore  pratiqué 
aujourd'hui  et  dans  quelles  contrées? 

R.  —  L'usage  des  livrées  est,  aujourd'hui  encore, 
aussi  commun  en  Italie  qu'il  l'était  au  siècle  dernier. 

En  France,  avant  la  Révolution,  de  nombreuses 
confréries  de  pénitents,  aux  sacs  de  diverses  couleurs, 
avec  le  voile  sur  la  figure,  les  pieds  nus  ou  avec  les 
sandales,  s'étaient  étabUes,  mais  dans  le  midi  surtout. 
Le  centre  et  le  nord  les  connurent  peu.  On  n'en  cite 
qu'une  pour  Paris,  établie  par  Henri  III,  qui  s'y  fit 
inscrire  et  qui  en  suivit  souvent  les  processions,  en 
portant  les  habits  fixés  par  les  statuts,  ce  qui  lui  fit 
donner  par  le  peuple  le  nom  de  frère  Henry  (1).  La 
Lorraine  en  eut  deux  assez  célèbres,  établies,  l'une  à 
Nancy  et  l'autre  à  Pont-à-Mousson. 

Depuis  la  Révolution,  les  confréries  du  Midi  se  sont 
reconstituées  peu  à  peu  avec  les  livrées.  Dans  le  nord, 
il  n'en  est  pas  question,  et  chaque  confrérie  n'a,  pour 
se  distinguer  des  autres,  que  l'image  de  son  patron  et 
sa  bannière. 

En  Espagne,  aujourd'hui  comme  autrefois,  il  y  a  de 
nombreuses  confréries  qui  portent  des  livrées. 

Art   II.  —  Les  Scapulaires, 

Sens  du  mot  scapulaire  ;  —  origine  des  scapulaires,  16i .  —  Divi- 
sion des  scapulaires  en  trois  classes:  /"  classe  :  scapulaires  qui  sont 
la  marque  essentielle  d'une  confrérie  :  2"  dusse  :  scapulaires  distribués 
par  des  confréries,  mais  comme  objets  de  piété  facultatifs  :  S"  classe  : 
scapulaires  qui  ne  forment  pas  confrérie,  1 62.  —  Diverses  parties  dont 
se  compose  un  scapulaire,  163.  —  Matière,  forme  et  couleur  des  deux 
morceaux  d'étoffe,  I6i.  —  Nécessité  des  cordons,  4 Go.  —  Nombre 
des  cordons,  166.  —  Matière  et  couleur  des  cordons,  167.  —  Les 
images  ne  sont  pas  nécessaires,  16S,  —  mais  permises,  i69.  — Obli- 

(l)Migno,  Dictionnaire  d 'S  Confréries,  mot  Pénitents. 
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gation  déporter  le  scapulaire,  110;  —  dispense,  111.  —  Quand 
doit-on  le  porter  ?  I~2.  —  Comment?  t~3.  —  On  peut  porter  plusieurs 
scapulaires  à  la  fois,  174.  —  Deux  manières  de  les  porter  ;  —  com- 
ment arranger  le  cordon  —  les  pièces  de  drap  ?  173. 

461.  D.  —  Quelle  est  l'origine  des  scapulaires? 

R.  —  «  Le  mot  scapulaire,  ou  habit  qui  repose  sur 
les  épaules,  dit  le  P.  Beringer,  vient  du  mot  scapula 
(épaule),  et  désigne  originairement  le  vêtement  que 
portent  certains  religieux,  Bénédictins,  Carmes,  Domi- 
cains.  etc.,  par  dessus  l'habit  dislinctif  de  leur  ordre, 
et  qui,  des  épaules,  descend  plus  ou  moins  en  couvrant 
le  dos  et  la  poitrine. 

«  Lorsque  les  différentes  familles  religieuses  com- 
mencèrent à  s'affilier  les  autres  fidèles  au  moyen  de 
congrégations  ou  autres  confréries,  elles  leur  commu- 
niquaient eu  même  temps  quelque  signe  extérieur  de 
leur  ordre,  comme  une  ceinture,  un  cordon,  etc.  Telle 
fut  aussi  l'origine  des  différents  petits  scapulaires,  qui 
devaient  représenter  le  vêtement  de  ce  nom  que 
portent  les  religieux  et  désigner,  selon  la  diversité  de 
la  couleur,  le  lien  plus  étroit  que  Ton  contractait  avec 
tel  ou  tel  ordre  (1).  » 

La  Sacrée  Congrégation  des  Indulgences  a  dit  de 
même  :  «  Les  petits  scapulaires  que  les  fidèles  ont 
«  l'habitude  de  porter,  ne  sont  dans  leur  origine  et 
«  dans  la  pensée  de  leur  institution  que  les  scapulaires 
«  propres  aux  divers  ordres  religieux,  réduits,  pour  la 
«  plus  grande  facilité  des  fidèles,  à  une  moindre  dimen- 
«  sion. 

fl)  Beringor,  les  Indulgences,  t.  T,  p.  .390. 

(2)  Décréta  atitli.  D.  423  :  «  Parva  scapularia,  quae  fidèles  gestare 
soient,  in  sua  origine  cl  inslitutionc  aliud  non  sunt,  quam  scapularia 
variis  ordinibus  religiosis  propria,  pro  majori  fidcliumcommoditate 
ad  parvam  formam  redacta.  » 
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-162.  D.  —  Comment  divise-t-on  les  scapulaires  ? 

R.  —  On  les  divise  en  trois  classes  :  —  1°  Les  sca- 
pulaires qui  sont  la  marque  essentielle  d'une  confrérie  ; 
—  2°  Les  scapulaires  qui,  tout  en  étant  distribués  aux 
membres  d'une  confrérie,  sont  regardés  comme  une 
chose  de  surérogation  ;  — 3°  Enfin  les  scapulaires  qui 
sont  distribués  en  dehors  des  confréries.  Comme  les 
personnes  qui  reçoivent  ces  derniers  scapulaires  ne 
forment  pas  une  véritable  confrérie,  il  ne  rentrerait  pas 
dans  notre  plan  d'en  parler;  nous  en  dirons  quelques 
mots  toutefois  pour  l'utilité  du  clergé. 

L  II  est  des  scapulaires  qui  sont  la  marque  essen- 
tielle des  confréries  qui  les  distribuent,  au  point  que 
si  l'imposition  du  scapulaire  est  nulle,  la  réception 
dans  la  confrérie  est  elle-même  entachée  de  nullité- 
On  en  compte  cinq  :  le  scapulaire  du  Mont-Carmel, 
le  scapulaire  de  la  Très-Sainte-Trinité,  le  scapulaire 
de  N.-D.  des  Sept-Douleurs,  le  scapulaire  de  N.-D. 
de  la  Merci,  le  scapulaire  noir  des  Passionistes  (1). 

IL  Certaines  confréries  distribuent  des  scapulaires 
à  leurs  membres,  nonpaspour  la  validité  de  la  récep- 
tion,  mais  comme  un  objet  de  piété  et  un  moyen  de 
rappeler  les  obligations  que  l'on  a  contractées  en  se 
faisant  inscrire.  Il  n'est  besoin  d'aucune  approbation 
du  Saint  Siège  pour  donner  ces  scapulaires  ;  celle  de 
l'évêque  suffit.  Ils  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  sur  la 
matière  et  la  forme  des  scapulaires  que  nous  expli- 
querons aux  numéros  153  et  suivants.  Pour  les  bénir, 
il  faut  se  contenter  de  la  bénédiction  commune,  à 
moins  qu'on  n'ait  obtenu  une  formule  spéciale. 

(1)  Tous  ces  scapulaires  ont  leur  sommaire  dans  les  Rescripta 
autitcntica  :  scapulaire  du  Monl-Carmel,  n.  34  ;  scapukire  delà 
Très-Saiutc-Trinilé,  n.  35  :  scapulaire  de  N.-D.  des  Sept-Douleurs, 
n.  80;  scapulaire  de  N.-D.  de  la  Merci,  n.  36;  scapulaire  noir  des 
Passionistes,  n.  56. 
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Parmi  les  confréries  qui  donnent  ces  scapulaires, 
citons  :  V  V Archiconfrérie  du  Précieux-Sang  de  Jêsus- 
Chrisf,  dont  le  sommaire  des  indulgences  se  trouve 
rapporté  dans  les  Rescripta,  n.  49.  Les  directeurs  de 
cette  archiconfrérie  peuvent  bénir  et  imposer  un  sca- 
pulaire  rouge,  qui  est  facultatif  et  auquel  aucune  in- 
dulgence n'est  attachée.  Il  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  le  scapulaire  rouge  de  la  Passion,  distribué  par 
les  Lazaristes,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

2°  La  pieuse  unioti  de  l'Im??iaculée-Co}iception  de  la 
h.  V.  Marie  établie  à  Rome  dans  l'église  de  Y  Ara  cœli. 
Sodales,  lit-on  dans  le  sommaire,  itiduere  sibi  pote- 
runtscapulare  aprœside  Unionis  benedictu?n  (1). 

3°  V archiconfrérie  de  Notre-Dame  du  Salut...  et 
de  saint  Camille  de  Lellis.  Le  sommaire  dit  aussi  : 
«  Sodales,  uti  tesseram  Archisodalitatis ^  parvum  sca- 
pulare  induunt  referens  imaginem  B.  M.  V.  salutiferae, 
ac  Sancti  Josephi  Deiparte  Sponsi,  et  S.  Camilli  con- 
fessons, quod  propria  formula  benedicitur  et  imponi- 
tur.  »  (Décréta  S.  R.  Gong.  16  maii  1861,  et  23  novem- 
bris  1865)  (2). 

4°  V archiconfrérie  de  saint  Michel  archange,  éta- 
blie dans  l'église  collégiale  de  Saint- Ange  inforopis- 
cium,  a  adopté  pour  ses  membres,  ceu  propriœ  socie- 
tatis  tessera,  un  scapulaire  qui  représente  son  saint 
patron  et  qu'elle  a  soumis  à  la  S.  Congrégation  des 
Rites,  le  28  mars  1882  (3).  Cette  approbation  empêche 
désormais  la  confrérie  de  modifier  son  scapulaire, 
mais  elle  ne  confère  aucune  indulgence  à  celui-ci. 

III.  Il  y  a  des  scapulaires  qui,  bien   qu'approuvés 


(1)  Rescripta,  p.  583,  sommaire 58. 

('2)  Hescripta,  p.  624. 

(3)  Analecta,  août  1882.  p.  622. 
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parle  Saint-Siège  et  enrichis  d'indulgences,  ne  forment 
cependant  pas  des  confréries.  Ce  sont  : 

1°  Le  scapulaire  rouge  de  la  Passion^  distribué  par 
les  Lazaristes  (1). 

2°  Le  scapulaire  blanc  du  S. -Cœur  de  Jésus  et  du 
Cœur  très  pur  de  Marie.  Ce  scapulaire,  qui  a  été 
enrichi  d'indulgences  par  Pie  IX,  le  10  juillet  1877  (2) 
est  réservé  à  une  société  de  Missionnaires,  les  Enfants 
de  Marie-Immaculée,  dont  la  maison-mère  se  trouve 
à  Chavagnes,  diocèse  de  Luçons.  Ils  peuventle  distri- 
buer et  déléguer  leurs  pouvoirs  à  ce  sujet,  mais  uni- 
quement en  France  (3). 

Ce  scapulaire  est  distinct  de  l'image  du  Sacré  Cœur, 
improprement  appelée  scapulaire,  dont  nous  allons 
bientôt  parler. 

3"  Le  scapulaire  bleu  de  V Immaculée  Conception, 
des  PP.  Théatius  (4). 

4°  On  désigne  encore  sous  le  nom  de  scapulaires, 
mais  à  tort,  des  images  faites  d'une  étoffe  de  laine 
blanche  et  représentant  le  Sacré  Cœur  de  Jésus.  Ces 
images  ne  sont  pas  des  scapulaires,  puisqu'elles  ne 
sont  formées  que  d'un  seul  morceau  d'étoffe.  Elles 
n'ont  besoin  ni  de  bénédiction,  ni  d'imposition,  ni  d'ins- 
cription des  noms  ;  mais  il  suffît  de  les  porter  suspen- 
dues au  cou  et  tombant  sur  la  poitrine  pour  gagner 
les  indulgences  que  le  Souverain  Pontife  y  a  attachées, 
et  qui  sont  de  deux  sortes,  les  unes  pour  les  fidèles, 


fl)  s.  G.  des  Indulgences,  27  avril  1887. 

(2)  Analecla,\Nl\,  p.  122. 

(3)  Analecla,  XVII,  p.  1130. 

(4)  S.  G.  des  Indulgences.  27  avril  1887  :  «  V.  An  suscipientcs 
et  gestantes  scapulare  cœruleum  B.  M.  V.  Immaculatœ,  aut  ru- 
brum  Passionis  D.  N.  J.  G.,  confraternitates  constituant? 

Resp.  Ad  V  :  Négative.  >> 
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les  autres  réservées  aux  membres  de  VApoatolat  de 
la  prière  (1). 

'  5°  On  commence  à  répandre  aujourd'hui  un  scapu- 
laire  blanc  de  Saint-Joseph.  Ce  scapulaire,  qui  doit 
son  origine  à  une  religieuse  tertiaire  de  Saint-François, 
du  diocèse  de  Saint-Claude,  n'a  pas  reçu  Vapprobation 
formelle  de  l'Eglise,  mais  il  a  été  b(^ni  par  le  pape 
Léon  XIII.  Mgr  Marpot,  évêque  de  Saint-Claude,  dans 
un  voyage  à  Rome,  a  présenté  le  scapulaire  de  Saint- 
Joseph  au  Souverain  Pontife,  qui  a  dit:  •  Oui,  je  bénis 
et  j'approuve  avec  un  grand  plaisir  le  scapulaire  de 
Saint-Joseph,  le  protecteur  de  l'Eglise  universelle.  • 
Cette  faveur  qui  causera  une  grande  joie  aux  dévots 
serviteurs  du  père  nourricier  du  divin  Sauveur,  a  été 
accordée  le  13  février  1884,  dit  Mgr  l'évêque  de  Saint- 
Claude  (2). 

163.  D.  —  Quelles  sont  les  différentes  parties  dont 
se  compose  un  scapulaire  ? 

R.  —  Un  scapulaire  se  compose  de  trois  parties 
différentes  :  1"  de  deux  morceaux  d'étoffe  qui  repré- 
sentent le  scapulaire  des  religieux  et  qui  forment  la 
partie  principale  ;  —  2"  de  cordons  destinés  à  réunir 
ces  deux  morceaux;  —  3"  d'ornements,  images,  mé- 
dailles, broderies  qu'on  a  coutume  d'y  ajouter. 

164.  D.  Quelles  sont  la  matière,  la  forme  et  la  couleur 
des  deux  morceaux  d'étoffes  des  scapulaires? 

R.  —  I.  Matière.  —  Tout  scapulaire  doit  être  fait 
avec  des  morceaux  de  drap,  en  d'autres  termes  avec 
une  étoffe  de  laine  tissée. 

On  ne  pourrait  donc  employer  aucune  étoffe  de  lin, 

(1)  Beringcr,  les  Indulgences,  l.  I,  p.  4l-i;  —  Pxe^crlpla  authen- 
lica.  p.  663  ;  —  Acta  S.  Sedis,  VII,  p.  156. 

(2)  liêgle  du  Tiers-Ordre  séculier  de  Sainl-François,  par  un  P.  Ca- 
pucin de  la  province  de  Lyon,  1888,  p.  208. 
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de  chanvre  et  de  soie,  etc.,  et  encore  moins  du  papier, 
du  métal,  du  cuir,  etc.,  la  laine  étant  absolument 
requise  pour  les  scapulaires   enrichis  d'indulgences. 

Il  faut  de  la  laine  tissée  ou  tricottée  ;  une  étoffe 
obtenue  par  la  broderie  ou  de  quelque  autre  manière 
semblable  ne  serait  pas  une  matière  valide  pour  les 
scapulaires  (1). 

On  comprend  difficilement,  après  les  expressions  si 
claires  du  décret  que  nous  donnons  en  note,  que  les 
opuscules  distribuées  aux  prêtres  qui  obtiennent  le 
pouvoir  de  bénir  et  d'imposer  le  scapulaire  delà  Très- 
Sainte-Trinité,  portent  qu'il  peut  être  fait  de  lin  ou  de 
laine,  ex  lino  aut  lana.  On  ne  pourrait  emplo^'er  le 
lin  sans  compromettre  la  validité. 

II.  Forme  des  morceaux  de  drap  composant  le  sca- 
pulaire.—  D'après  l'usage  de  l'Eglise,  les  morceaux 
de  drap  quicomposent  le  scapulaire  doivent  être  déforme 
carrée  ou  rectangulaire.  Gomme  on  avait  tenté  dans 
quelques  contrées  d'employer  la  forme  ronde,  ovale  ou 
polygonale,  la  S.  Congrégation  du  Concile  s'y  est 
opposée  en  déclarant  qu'il  ne  fallait  rien  innover  (2). 

(1)  Décréta  auth.,  n.  423,  ad  1  et  2  :  «  1°  Utrum  ad  scapularia 
conficienda  necessario  et  exclusive  adhibenda  sit  materia  ex  lana^ 
vel  utrum  sumi  etiam  possit  cylinum  [cottone]  aliavc  similis  ma- 
teria ? 

«  Et  qualenus  affirmative  ad  primam  partem,  et  négative  ad 
secundam, 

«  2°  Utrum  vox  pannus,  panniculus  ab  auctoribus  communiter 
usurpata  sumi  dcbeat  in  sensu  stricto,  id  est,  de  sola  lança  textura 
rcticulata  {lavorc  di  maglia.  tricotage),  an  de  quocumque  laneo 
opère  acu  picto  (ricamo,  broderie),  adhibito  tamen  sempcr  colore 
praescripto  ? 

Resp.  Ad  !">:  Affirmative  ad  primam  partem;  négative  ad 
secundam. 

Ad  2'"  :  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad  secundam.  » 

(2)  Décréta  auth.  n.  423,  ad  V  :  «  5'"  Hucusque  generalis  viguit 
usus  conticicndi  scapularia  formae  oblongae,  vel  saltem  quadralaj. 
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III.  Couleur  des  morceaux  de  drap  composant  le 
Sgapulaire. —  Chaque  scapulaire  a  une  couleur  qui 
lui  est  propre. 

1°  Scapulaire  du  MonUCarmel.  La  couleur  brune 
ou  tannée  est  Ja  couleur  naturelle  du  scapulaire  du 
Mont-Carmel.  Le  noir  est  aussi  permis,  ainsi  que  les 
couleurs  intermédiaires  entre  le  brun  et  le  noir  :  c'est 
ce  que  nous  concluons  de  la  décision  de  la  S.  Con- 
grégation des  Indulgences  du  12  février  1840  (1). 

Si  avec  le  scapulaire  du  Mont-Carmei  on  porte  celui 
de  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs,  pour  lequel  la  cou- 
leur noire  est  exigée,  il  semble  plus  convenable,  ne 
fut-ce  que  pour  les  distinguer  l'un  de  l'autre,  que  le 
scapulaire  du  Carmel  ne  soit  pas  noir,  mais  qu'il  ait  la 
couleur  de  la  bure  des  Carmes  (2). 

2"  Scapulaire  noir  de  la  Passion,  de  saint  Paul  de 
la  Croix.  Le  noir  est  de  rigueur. 

3"  Scapulaire  de  Notre-Dame  de  la  Merci.  Ce  sca- 
pulaire exige  le  blanc  (3). 

5°  Scapulaire  de  la  Très-Sainte-Trinité.  Ce  sca- 
pulaire doit  être  fait  d'une  étoffe  de  laine  blanche. 

Nunc  autem  quibusdam  in  rcgionibus  iiiiroducitur  usus  conficicndi 
scapularia  tormîe  rolondœ.vel  ovalis  imo  et  multangulse.  (jiiseriUir 
itaque  utrum  alla  forma  praelcr  oblongam  cl  quadratam  obslct 
validilali  scapularis?  —  Resp.  Ad  5™  :  yUdl  efise innovandum.  » 

(1)  Décréta  axithenlica,  n.  278  :  1°  Color  taneus  pro  scapularibus 
benedicendis  et  imponendis  fidelibus  itane  stricte  juxta  régulas 
praescriptus  est,  ul  diversitas  coloris  admissionem  in  dictain  con- 
fralernitalem  nullam  iirilamqite  reddal? 

2°  Hujusmodi  coloris  diversitas  suspenditne  saltem  fruitionem 
indultorum  qnae  adscriplis  in  dictam  confraternilatem  et  gestan 
tibiis  scapulare  lanei  coloris  sunt  conces.'-ae? 

Resp.  :  [S'cfjatirequoad  vtrumqiie  dubiiim,  dummodo  colori  vulgo 
tané  subrogetur  tanlum  aller  consimilis,  seu  niger. 

(2)  Linzer  Quartahchrift,  1887,  p.  /lOO,  cité  par  Bcringer,  les 
Indulijenccfi,  l.  II,  p.  202. 

(3)  Rescripta  auth.,  p.  'iSo. 

REVUE    DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   I,   1892.  2 
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6°  Scapulaire  de  V Immaculée-Conception  Le  bleu 
est  absolument  nécessaire  (1)  ;  mais,  d'après  une  dé- 
claration du  R.  P.  Secrétaire  des  Théatins,  faite  -e  3 
juillet  1871,  il  est  indifférent  que  la  teinte  en  soit  plus 
ou  moins  foncée. 

7°  Scapulaire  de  la  Passion,  des  Lazaristes.  Le 
rouge  est  de  rigueur. 

8o  Scapidaire  du,  Précieux-Sang.  Pour  celui-ci 
aussi,  il  faut  le  rouge. 

165.  D. —  Les  cordons  sont-ils  nécessaires  ? 

B.. —  Les  cordons  sont  absolument  nécessaires  Jpour 
un  véritable  scapulaire,  parce  que  le  scapulaire  doit 
former  un  vêtement  distinct.  Il  ne  suffirait  donc  pas 
d'attacher  les  deux  morceaux  d'étoffe  de  laine  à  ses 
vêtements,  l'un  sur  la  poitrine  et  l'autre  sur  le  dos  ;  il 
faut  que  ces  deux  parties  soient  reliées  entre  elles 
par  deux  cordons  ou  rubans.  En  voici  la  preuve  dans 
une  décision  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences 
du  28  avril  1716.  Les  membres  de  la  confrérie  de  la 
Sainte-Trinité,  au  lieu  du  scapulaire  ordinaire,  avaient 
coutume  de  porter  un  petit  morceau  d'étoffe  de  laine 
blanche  avec  la  croix  rouge  et  bleue,  attaché  à  leur 
vêtement.  Le  Procureur  général  de  l'Ordre  des  Trini- 
taires  ayant  demandé  si  ces  personnes  gagnaient  les 
indulgences  de  la  Confrérie,  on  lui  répondit  negative- 
'inent  (2). 

166.  D,—  Combien  faut-il  de  cordons'^ 

R.—  Il  faut  deux  cordons  pour  les  scapulaires  pro- 
prements  dits  ;  autrement  il  serait  impossible  de  les 

(1)  Décréta  authentica,  n.  .307,  ad  1™  :  «  Ulrum  color  cœruleus 
sit  co/or  necessarim  in  scapulari  bealse  et  iminaculattc  Mariae  Vir- 
ginis? 

Resp.  :  Affirmative.  » 

(2)  Décréta  authentica^  n.  66  :  a  An   sodalcs  confrateruitatum 
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porter  comme  le  requiert  l'Eglise.  Le  scapulaire,  ou 
plutôt  Vimage  représentant  le  Sacré  Cœur  fait  seule 
exception.  Comme  il  n'y  a  qu'un  morceau  d'étoffe,  on 
y  attache  les  deux  extrémités  d'un  même  cordon  et 
on  le  porte  suspendu  au  cou  et  tombant  sur  la  poi- 
trine. 

Deux  cordons  suffisent  pour  tous  les  scapulaires 
que  l'on  a  reçus,  comme  nous  le  démontrerons  un 
peu  plus  loin. 

167.  D.—  Quelle  est  la  matière  et  la  couleur  des 
cordons  ? 

n.—  La  matière  et  la  couleur  des  cordons  sont  indif- 
férentes; on  peut  donc  employer  quelque  matière  que 
ce  soit  :  coton,  fil,  laine,  soie,  etc.,  de  n'importe 
quelle  couleur  (1). 

Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  scapulaire  de  la 
Passion,  des  Lazaristes,  dont  la  matière  des  cordons 
est  la  laine,  et  leur  couleur  obligatoire,  le  rouge.  Il 
s'ensuit  que  celui  qui  porte  plusieurs  scapulaires  sus- 
pendus aux  deux  mêmes  cordons,  s'il  a  parmi  eux  le 
scapulaire  de  la  Passion,  doit,  pour  satisfaire  aux 
conditions  de  celui-ci,  prendre  des  cordons  de  laine 
rouge, 

sui  Ordinis  loco  scapularis,quod  plerique  gestare  soient,  ex\annm 
pann.  albi  frustulum,  cui  parvula  crux  rubri  et  cœrulœi  coloris 
acu  mtexta  est,  vesti  assutam  déférentes,  lucrari  valeant  indul- 
gentias  concessas  iis  qui  scapulare  deferunt  ? 

Resp.  :  fi  on  lucrnri.  » 
^  La  même  décision  se    trouve  donnée  dans    les  Rescrîpta,  au 

(1)  On  WiA^nsVImtruction  pour  le  scapulaire  du  Mont-Carmel- 
«  Vmcuia,  qu.bus  conjunsunlur  bin«  sacri  habilus  partes  cum 
«  sacrum  scapulare  non  constituant,  non  opertel  ut  sint  lanea- 
«  possunt  neri  ex  lino,  serico,  etc.,  cujuscumque  coloris,  qua^ 
«  al.os  parvos  habitus  simul  adneclere  possunt,  v.  n,  i^macula- 
«  lae  Conceptionis,  B.  M.  V.  Doiorum,  etc.  o 
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M.  Pallard,  dans  son  Recueil  de  Tiers-Ordres, 
semble  requérir  le  blanc  comme  couleur  obligatoire 
des  cordons  du  scapulaire  de  Notre-Dame  de  la  Merci  ; 
mais  les  Rescripta  n'exigent  le  blanc  que  pour  le  sca- 
pulaire lui-même,  c'est-à-dire  pour  les  morceaux 
d'étoffe,  et  non  pour  les  cordons  (l). 

168,  D.  —  Les  ornements  sont-ils  nécessaires  pour 
les  scapulaires? 

R. —  En  règle  générale,  les  ornements  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  les  scapulaires.  «  Imago  B.  V.,  lit-on 
dans  V Instruction  pour  le  scapulaire  du  Mont-Carmei, 
qu8e  ponitur  ordinarie  super  unius  oris  partem,  non 
est  necessaria,  sed  est  tantum  plus  et  laudabilis 
usus.  » 

Nous  disons  en  règle  générale  ;  il  y  a,  en  effet,  plu- 
sieurs exceptions.  Le  scapulaire  de  la  Très-Sainte- 
Trinité  doit  porter,  sur  la  laine  blanche,  une  croix  dont 
la  partie  verticale  soit  de  laine  rouge  et  la  partie  trans- 
versale de  laine  bleue.  Pour  le  scapulaire  rouge  de  la 
Passion,  qui  forme  une  seconde  exception,  il  faut,  sur 
l'un  des  deux  carrés  de  drap,  l'image  du  Sauveur  cru- 
cifié, et  sur  l'autre  celle  des  SS.  Coeurs  de  Jésus  et  de 
Marie.  Enfin,  pour  le  scapulaire  noir  des  Passionistes 
le  cœur,  la  croix,  les  clous  et  l'inscription  :  Jesu 
Christi  Passio,  nous  semblent  de  rigueur,  le  tout  en 
blanc. 

169.  D. —  Les  ornements  sont-ils  permis  sur  les  sca- 
pulaires ? 

R. —  Il  est  permis  d'orner  le  tissu  de  laine  de  n'im- 
porte quels  scapulaires;  aucune  réserve  n'est  faite  ni 
sur  la  matière,  ni  sur  la  couleur  des  décors  :  la  seule 


(I)  Iic:>cripla,  somma  re  36,  p.  485  :  «  Scapnlwe  lancum  albi 
coloris  sit  oportet.  » 
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chose  requise,  c'est  que  l'ornementatation  ne  soit  pas 
excessive,  et  que  la  couleur  obligatoire  du  scapulaire 
prédomine  (1). 

11  est  donc  permis  de  broder  ou  de  brocher  sur  les 
pièces  d'étoffe,  soit  des  images,  soit  de  simples  dé- 
cors, à  la  soie,  à  la  laine,  au  fil  ou  au  coloris;  l'or,  l'ar- 
gent et  les  autres  matières  employées  pourTornemen- 
tation  des  étoffes  ne  sont  pas  interdites. 

On  peut  aussi  attacher  à  chacune  des  parties  du 
scapulaire  une  image  imprimée  sur  une  étoffe  quel- 
conque. 11  ne  faudrait  cependant  pas  qu'elle  couvrît 
les  deux  côtés  de  chaque  morceau  d'étoffe,  de  ma- 
nière à  faire  disparaître  la  couleur  requise  du  sca- 
pulaire. 

170.  D.—  Doit-on  porterie  scapulaire? 

R. —  Oui,  il  y  a  obligation  de  porter  le  scapulaire 
qu'on  a  reçu.  Cette  obligation,  qui  ne  s'impose  pas 
sous  peine  de  péché,  est  cependant  nécessaire  pour 
gagner  les  indulgences.  Ainsi  l'a  déclaré  la  S.  Congré- 
gation des  Indulgences,  dans  un  décret  du  12  février 
1840,  que  nous  donnons  au  n"  161. 

Il  faut  cependant  faire  exception  pour  les  scapu- 
laires  qui  sont  regardés  comme  une  chose  de  suréro- 
gation  (n°  151).  Comme  ces  scapulaires  sont  faculta- 
tifs^ on  peut  gagner  les  indulgences  des  Confréries 

(1)  Décréta  aulh.,  n.  'iZi,  ad  3"'"  el  4""'  : 

«  3°  Ulrum  validum  sit  scapulare  ex  panno  laneo  coloris 
praescripLi,  qnod  inlexta  vel  acii  picla  liabel  ornamcnla  paiilcr  ex 
lana,  sed  diversi  coloris? 

4°  L'Uum  validurn  sil  scapulare  ex  panno  laneo  coloris  praes- 
cripLi, quod inlexta  vel  acu  picta  habet  ornanienta  e.v  malerianon 
laiiea,  v.  g.  ex  serico,  argento,  auro,  etc.? 

Re;1'.  :  Ad  3'",  Affirmative,  dunimodo  ornamenla  talia  sinl  ut 
color  prcBScriptus  pruivaleat. 

Ad:  4*"  Ut  in  prfecedenti.  » 
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auxquels  ils  appartiennent,  lors  même  qu'on  ne  les 
porterait  pas. 

171.  D.  —  L'Eglise  dispense-f-elle  de  Tobligation  de 
porter  le  scapulaire? 

/j,  _  Oui,  l'Eglise  dispense  parfois  de  l'obligation  de 
porter  le  scanutaire.  Cette  dispense  s'accorde  surtout 
aux  religieux;  car  eux  aussi  sont  soumis  à  la  règle  gé- 
nérale obligeant  toutes  les  personnes  qui  désirent  ga- 
gner les  indulgences  d'un  scapulaire  à  le  porter  jour 
et  nuit. 

On  voit  dans  le  sommaire  des  Indulgences  accor- 
dées aux  Garmélites-Déchaussées,  approuvé  le  27 
avril  1861,  que  ces  religieuses  peuvent  gagner  les  in- 
dulgences du  scapulaire  bleu,  sans  être  obligées  de 
le  porter.  Cette  faveur  a  été  étendue  aux  Trappistes 
et  aux  Trappistines,  par  un  induit  du  23  novembre 
1874.  Les  constitutions  interdisant  l'inscription  dans 
les  confréries  et  l'usage  d'insignes  différents  des  vê- 
tements de  règle,  le  Souverain  Pontife  a  autorisé  les 
religieux  et  les  religieuses  à  gagner  toutes  les  indul- 
gences du  scapulaire  bleu,  sans  être  obligés  à  rece- 
voir le  scapulaire  ni  à  le  porter  (1). 

(1)  Analccta,  XVII,  p.  1130  :  «  Religiosi  Trappenses  ardenler 
cupiunt  lucrari  indulgentias.  Non  ignorant  copiosissimas  divitias 
spirituales  annexas  a  Sunitnis  Ponlificibas  scapularibus,  pra3ser- 
tini  scapulari  cœruleo  in  honorem  B.  M.  V.  Imniaculatre  ;  scd  a 
superioribus  noslris  prohibetur  religiosis  adscribi  diversis  confra- 
terniialibus,  et  ab  antiquo  inusitatuni  est  alla  devotionis  insignia 
prœter  ea  quœ  sunt  ordinis  propria  geslare. 

Ne  autem  in  purgatorio  detenti  diutius  tanlo  levamine  priven- 
tur,  orator  supplex  enixe  petit  utSanctitas  Vestra  extendere  dig- 
netur  ad  monachos  et  ad  moniales  Trappenses  congregationis  de 
Trappa  majori  indultuni  jani  concessum  ]\Ionialibus  Garmeiitanis 
a  S.  Pontilice  Pio  IX  fel  reo.  die  18  oct.  1856,  ila  ut  tani  prœ- 
senles  quani  futuri,  in  nionasteriis  nunc  existentibus  et  in  lutu- 
runii'andangis,  absque  gestalione  scapularis  ctcrulei  et  sine  quavis 
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Nous  donnons  cet  induit  comme  un  exemple  de  ce 
que  l'on  peut  obtenir. 

172.  D.  — Quand  doit-on  porter  le  scapulaire? 

R.  —  Semper,  répond  la  S.  Congrégation  des  In- 
dulgences, dans  le  décret  du  12  février  1840  (1). 

a  Le  scapulaire,  dit  le  P.  Maurel,  doit  être  porté  jour 
et  nuit,  en  temps  de  maladie  comme  en  santé,  et  sur- 
tout à  la  mort.  On  lait  donc  mal  de  suspendre  la  nuit, 
ou  même  le  jour,  soit  par  commodité  soit  par  scru- 
pule, son  scapulaire  à  un  clou,  ou  au  pied  du  crucifix  ; 
-car  on  ne  peut  le  quitter  un  jour,  par  exemple,  sans 
cesser  ce  jour-là  cC avoir  part  aux  indulgences.  On 
peut  cependant  le  quitter  pour  un  peu  de  temps  et 
surtout  par  nécessité  (2).  » 

«  Il  faut,  dit  le  P.  Beringer,  porter  le  scapulaire 
toujours,  et  le  jour  et  la  nuit,  dans  l'état  de  santé 
comme  dans  la  maladie,  et  surtout  à  l'heure  de  la  mort. 
On  a  donc  tort  de  le  quitter  pour  éviter  une  gêne,  par 
respect  humain  ou  pour  tout  autre  motif  semblable: 
car  si  l'on  restait  une  journée  entière  sans  le  porter, 
on  ne  gagnerait  pas  les  indulgences  ce  jour-là.  En  cas 
de  nécessité,  on  peut  cependant  le  quitter  sans  pré- 

receplione.  modo  lamen  propriuin  scapulare  cislersiense  déferre 
non  omitlant,  omnes  et  sinj^ulas  indulgentias  perpeluo  lucrari  va- 
leaul  période  ac  si  rêvera  memorato  scapulari  essenl  adscripti. 
Ex  audientia  SSini  die  23  novembiis  1874.  SSmus  bénigne  an- 
nuit  pro  gralia  juxta  preces,  Conlrariis  quibuscurnque  non  ob- 
slantibus.  » 

(1)  Décréta  aulh.  n.  279:  «  Cbrisli  fidèles,  qui  in  Confraternila- 
tem  Sacri  Scapularis  ingrediunlur  et  légitime  parvum  habitum 
recipiunt,  eumque  seinper  déférant  e  coUo  pendentora  unaque  sui 
parle  peclus,  altéra  scapulas  contegenlem,  frui  possunt  omnibus 
iudulgentiis  a  Summis  Pontificibus  concessis  praediclae  Confrater- 
nilati,  dununodo  lamen  pia  peraganl  opéra  injuncla  in  concessione 
earuindeni...  » 

(2)  Le  chrétien  cclniré,  {l"  édit.  p.  372. 
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judice  pendant  un  temps  restreint,  comme  pour  se  laver 
ou  se  baigner  (1).  » 

173.  D.  —  Comment  porte-t-on  le  scapulaire? 

R.  —  V.  E  collo  pendentem  unaque  sui  parte  pecius 
altéra  scapulas  contegentem,  »  dit  la  S.  Congrégation 
des  Indulgences  dans  le  décret  du  12  février  1840,  cité 
au  numéro  précédent. 

Le  même  jour,  dans  une  réponse  adressée  à  l'évêque 
de  Clermont,  la  même  Congrégation  a  répondu  que, 
pour  gagner  les  indulgences^  il  fallait  nécessairement 
porter  le  scapulaire  de  manière  qu'une  partie  soit  sur 
la  poitrine  et  l'autre  sur  les  épaules.  (2) 

Le  26  septembre  1864,  la  S.  Congrégation  déclarait 
encore  que,  des  deux  parties  d'un  scapulaire,  l'une  de- 
vait retomber  sur  la  poitrine  et  l'autre  sur  les 
épaules  (3). 

Toute  autre  manière  de  porterie  scapulaire  fait  per- 
dre les  indulgences.  On  ne  les  gagne  donc  pas  si  on  le 
cache  dans  une  poche  de  ses  vêtements,  ou  bien  si  on 
le  porte  en  bandoulière,  ou  encore  si  on  l'attache  à  un 
vêtement  de  manière  à  supprimer  une  partie  ou  la  to- 
talité des  cordons,  ou  enfin  si  les  deux  morceaux 
d'étoffe  se  trouvent  réunis  ensemble  soit  sur  la  poi- 
trine, soit  sur  les  épaules. 


(1)  Beringer,  le$  Indulgences,  i.  1,  p.  399.  —  LeMo)iitum  du  sca- 
pulaire bleu  de  l'Immaculée  Gonceplion  renferme  la  recomman- 
dation suivante  :  Scapulare  autem  sempcr  diu  nocluque  ge^tciur.  — 
Cf.  liescripta,  p   579. 

(2)  Décréta  aulhenlica,n.  277:  «  An  ad  lucrandas  indul^ienlias 
S.  Scapularis  necesse  sit  ut  una  pars  ab  humeris,  altéra  a  pectore 
dépendent,  an  vero  sil  !;ut'iiciens  ipsum  déferre  absque  distinctione 
circa  niodum  ? 

Resp  :  Afiirmalive  quoad  prin)am  paitem,  négative  (jUGad  se- 
cundom.  » 

(3)  Ihid.,  n.  408. 
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On  a  d'ailleurs  toute  liberté  pour  le  porter  immé- 
diatement sur  le  corps  ou  sur  les  vêtements  (l). 

174.  D.  — Peut-on  porter  plusieurs  scapulaires  en 
même  temps  ? 

R.  —  Comme  on  peut  recevoir  plusieurs  scapulaires, 
il  est  permis  d'en  porter  plusieurs  en  même  temps; 
c'est  môme  nécessaire  si  Ton  veut  participer  aux  in- 
dulgences accordées  à  chacun  d'eux (2). 

175.  D.  —  Gomment  doit-on  porter  plusieurs  scapu- 
laires? 

-    R.  —  On  peut  s'y  prendre  de  deux  manières  : 

a)  Conserver  à  chaque  scapulaire  ses  cordons  pro- 
pres, de  sorte  qu'il  y  ait  autant  de  cordons  doubles  que 
de  scapulaires.  Rien  n'empêche  dans  ce  cas  de  fixer 
ensemblCt  mais  par  un  point  seulement  de  couture,  et 
les  divers  cordons  et  les  morceaux  de  df^p  qui  com- 
posent le  scapulaire.  On  les  porte  à  la  manière  accou- 
tumée. 

ô)  Ne  laisser  qu'un  cordon  double  auquel  on  atta- 
chera les  divers  scapulaires,  en  ayant  soin  qu'un  mor- 
ceau de  drap  de  chacun  d'eux  retombe  sur  la  poitrine 
et  l'autre  entre  les  épaules. 

Dans  ce  cas  : 

1°  Le  cordon  double  peut  être  de  n'importe  quelle 
matière.  Toutefois,  si,  parmi  les  divers  scapulaires,  il 
y  a  le  scapulaire  rouge  delà  Passion  des   Lazaristes, 

(1)  Décréta  aiith.  n    367,  ad  2"  ; 

«  An  parvi  habitus  scu  scapularia  sint  necessario  immédiate  su- 
percorpus deferendi.  ita  ut  illud  pbysice  tangant,  vel  an  super 
vesles  relineri  possinl? 

Resp  :  Ne.i,'alive  ad  primam  parlem  :  affirmative  ad  secundam.  « 

(2)  Décréta  auth.  n.  307,  22  août  1842  :  «  Ulrum  qui  scapularia 
Monlis  Carmeli  et  Immaculalae  Conceplionis  accepit  utrumque 
geslare  debeat ? 

Resp:  Affirmative.  —  Cf.  ibid.,  n.  291,  ad  lO-". 
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comme  ce  scapulaire  exige  des  cordons  de  laine  rouge, 
on  prendra  un  cordon  de  cette  sorte  pour  supporter 
les  divers  scapulaires. 

2°  Pour  les  'pièces  de  drap  qui  composent  les  sca- 
pulaires, il  les  faut  distinctes,  et  de  la  matière  et  de 
la  couleur  propres  à  chaque  scapulaire,  suivant  une 
décision  de  la  S.  G.  des  Indulgences  du  27  avril  1887  : 
«  A-d  IV  :  Mens  est,  ut  qui  sacer dotes  utuntur  indulto 
apostoUco  induendi  Christi  fidèles  quinque  scapula- 
rus,  non  be?iedicant  scapidaria,  nisieasint  disti?îcta, 
id  est,  vere  quinque  scapularia,  sive  totidem  sive 
duohus  tantum  funiculis  unita,  et  ita  ut  cujusUhet 
scapularls  pars  una  ah  humeris,  alia  vero  a  pectore 
pendeat^  non  vero  unum  tantum  scapulare  in  quo 
assuantur  dlversi  coloris  panniculi^  prout  ah  hac  S. 
Congre  g  atione  jam  cautum  est  (1).  » 

Gomme  on  le  voit  clairement  par  cette  déclaration, 
la  S.  Congrégation  repousse,  pour  la  circonstance, 
une  pièce  d'étoffe  sur  laquelle  seraient  cousus  les  di- 
vers morceaux  de  drap  propre  à  chaque  scapulaire. 

Elle  repousse  aussi  un  scapulaire  ainsi  composé  ut... 
uniciis  tantum  i7i  utraque  faniculorum  extremitate 
pa7i7iiculus  haheatur  in  quo  conspicitur  ornamentum 
intextum  vel  acu  pictum  ex  diversis  coloribus  ad  si- 
gnificanda  plura  dioersa  scapularia  (2). 

Enfin  la  S.  Gongrégation  des  Rites  a  refusé  d'approu- 
ver, le  14  juin  1879,  un  scapulaire  qui  représentait  les 
couleurs  et  les  images  de  quatre  scapulaires  (3). 


(1)  Cf.  Décréta  auth.  n.  408,26  sept.  1864, 

(2)  Ibid.,  n.  423.  18  août  IbGS. 

(3)  S.  R.  G.  n.  5783  :  k  SancLimoniales  (Ord'.nis  Eremitarum  S. 
Auguslini)  poslularunt  approbalioneiu  cujusdam  scapularls  exiii- 
benlis  colores  cA  imagines  quatuor  scapulariuin  collective,  nempe 
Pretiosi  Sanguinis  D.  N.  J.  C,  ImmaculaUe  Gonceptionis,  de  Mon- 
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3°  Quant  à  la  manière  cV attacher  les  divers  scapu- 
laires,  les  auteurs  ne  permettant  pas  de  les  coudre 
l'un  surTautre  de  tous  côtés,  parce  qu'ils  ne  seraient 
pas  distincts,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  réunir  par  leur 
bord  supérieur  pour  les  fixer  à  un  même  cordon 
double.  Le  P.  Beringer  permet  aussi  de  les  coudre  un 
peu  par  le  centre,  de  manière  cependant  que  les  bords 
restent  séparés  sur  les  trois  autres  côtés  (1). 

Art.  III.  —  Les  cordons  ou  cordes. 

Division  des  cordons,  176.  —  Cordons  qui  sont  la  marque  essen- 
tielle d'une  confrérie:  —  cordons  de  Saint-Frariçois  d'Assise,  —  de 
Saitït  Thomas  d'Aquin,  -  de  Saint  Augustin,  /77.  —  Cordons  qui  ne 
sont  pas  la  marque  essentielle  d'une  confrérie:  cordons  de  Saint  Jo- 
seph. —  de  Saint  François  de  Paule,  —  du  Précieux  Sang,  17 S. 

176.  D.  —  Gomment  divise-t-on  les  cordons? 

R.  —  On  les  divise  en  deux  classes:  ceux  qui  sont 
le  vêtement  essentiel  et  distinctif  d'une  confrérie,  et 
ceux  qui  sont  donnés  par  dévotion.  Comme  pour  les 
scapulaii'es,  nous  parlerons  des  uns  et  des  autres. 

177.  D.  —  Quels  sont  les  cordons  qui  sont  la  marg'/^ 
essentielle  d'une  confrérie  ? 

R.  —  Ce  sont  les  cordons  de  Saint  François  d'As- 
sise, de  Saint  Thomas  d'Aquin  et  de  Saint  Augustin. 
Il  y  a  obligation  de  les  porter  continuellement  pour 
gagner  les  indulgences. 

I.  GORDON  DE  SAINT  FRANÇOIS  d'assise.  —  Une  arclii- 
confrériedu  cordon  de  Saint  François  fut  établie  à  As- 
sise, en  1585,  et  enrichie  de  nombreuses  indulgences 
par  les  Papes.  Le  mmistre  général  des  Frères  Mineurs 

te  Carmelo,  et  Septem  Doloruin  B.  M.  V.  ;  Sacra  Coogregatio  vero 
lesciipsil  :  ye<jatii:e.  Die  14  junii  1879.  » 
(1)  Bcrin;4fcr,  les  Indulr/ences,  t.  I,  p.  402. 
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est  autorisé  à  ériger  en  tous  lieux,  du  consenteraent  de 
l'Ordinaire,  des  confréries  du  même  nom,  et  les  prê- 
tres qui  lui  en  font  la  demande  reçoivent  la  faculté  de 
distribuer  le  cordon  de  Saint  François. 

Matière.  Le  cordon  peut  être  en  fll,  en  laine,  ou  en 
coton,  de  couleur  blanche  ou  écrue.  La  partie  qui  en- 
toure le  corps  est  doublée  et  il  se  termine  par  trois 
nœuds  (1). 

Manière  de  le  porter.  «  Los  associés,  appelés  Cor- 
digéres,  dit  Beringer,  portent  habituellement  le  cor- 
don autour  des  reins,  ou  du  moins  sur  leur  personne. 
Le  quitter  entraînerait  la  suspension  des  indul- 
gences (3).  »  —  «  On  ne  doit  le  quitter  qu'en  cas  de 
nécessité,  dit  la  Règle  du  Tiers-Ordre  séculier,  pour 
le  reprendre  dès  que  cela  devient  possible.  Si  on  omet- 
tait par  négligence  de  le  porter,  on  ne  participerait  pas 
aux  faveurs  spirituelles  concédées  par  le  Saint  Siège  ; 
mais  en  le  reprenant  on  y  aurait  droit  de  nouveau.  Le 
cordon  peut  être  porté  sur  la  chair,  mais  cela  n'est 
pas  prescrit.  On  peut  le  porter  sur  la  chemise.  » 

Le  premier  cordon  doit  être  béni  et  imposé  par  un 
prêtre  dûment  autorisé.  Dans  la  suite  la  personne  qui 
l'a  reçu  peut  le  renouveler  à  son  gré  sans  le  faire  bé- 
nir. On  trouve  la  formule  de  bénédiction  dans  les  Ap- 
pendices des  nouvelles  éditions  du  Rituel  Romain. 

Le  P.  Hilaire  enseigne  que  Xinscription  n'est  pas 
de  nécessité  (4),  sans  en  donner  aucune  preuve.  Si 
cette  dévotion  forme  une  confrérie  véritable,  comme 
nous  le  croyons  d'après  les  termes  très  explicites  de 

(1)  KcQle  du  Tiers-Onh-e.  Lyon,  Brif,'uet,  1888,  p.  211  ot  210.  — 
Liber  terlii  Ordinis,  l\.  P.  Hilarius,  p.  744. 

(2)  Beringer,  les  Indulgences,  t.  Il,  p.  270. 
(S)  Beringer,  Les  hidulgenccs,  t.  II. 

(4)  Liber  tertn  Ordinis,  p.  74 j,  n.  4°. 
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la  constitution  de  Grégoire  XV,  il  faut  nécessairement 
ou  {'inscription  ou  une  dispense  expresse  de  cette 
formalité.  N'ayant  vu  nulle  part  la  dispense  pour  l'ins- 
cription, nous  conseillons  de  transcrire  les  noms  sur 
un  registre. 

II.  Gordon  de  Saint  Thomas  d'Aquin.  —  Les  reli- 
gieux dominicains  ont  établi  une  confrérie  du  Cordon 
de  Saint  Thomas  d'Aquin.  sous  le  nom  de  Milice  an^jé- 
lique,  dans  le  but  de  conserver  dans  son  intégrité  le 
Irésorde  l'innocence,  ou  de  le  recouvrer  si  on  l'avait 
^erdu. 

Les  membres  reçoivent  le  cordon  d'un  religieux 
dominicain  ou  d'un  prêtre  autorisé  par  eux,  et  se  tout 
inscrire  sur  le  registre  de  la  confrérie. 

Il  y  a  obligation  de  porter  ce  cordon  jour  et  nuit 
autour  des  reins,  pour  participer  aux  indulgences  (1). 

IlL  Gordon  de  Saint  Augustin  et  de  Sainte  Mo- 
nique. —  G'est  la  marque  spéciale  de  la  Confrérie  de 
N.-D.  de  la  Consolation,  une  des  plus  riches  en  privi- 
lèges et  en  indulgences,  comme  le  montre  le  sommaire 
nséré  dans  les  Rescripta  (2). 

Il  est  plusieurs  fois  question  de  cette  confrérie  dans 
les  Décréta  authentica  de  la  S.  Congrégation  des  In- 
dulgences sous  le  nom  de  Cincturaii^  ou  Corrigiati. 

178.  D.  —  Quels  sont  les  cordons  qui  ne  sont  pas  la 
marque  essentielle  d'une  Confrérie? 

R.  —  Ce  sont  les  cordons  de  Saint  Joseph,  de  Saint 
François  de  Paule,  du  Précieux  Sang,  etc.  Nous  n'en 
dirons  qu'un  mot. 

I.  Cordon  de  Saint  Joseph.  —  Bien  que  ce  cordon 
soit  ordinairement  donné  aux  membres  des  confréries 


(1)  ha  Milkc  angéUiiuC.  —  Paris,  Poussiclguc. 

(2)  Rescripta,  p.  505,  sommaire  40. 
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de  Saint-Joseph,  il  n'est  cependant  pas  une  condition 
essentielle  pour  appartenir  à  la  confrérie.  Comme  il  a 
ses  indulgences  propres,  on  les  gagne  en  le  portant  et 
on  les  perd  en  le  laissant  de  côté,  sans  pourtant  per- 
dre les  indulgences  de  la  confrérie.  On  peut  aussi  le 
donner  à  des  personnes  étrangères  à  la  confrérie. 

Peuvent  le  bénir:  1°  Le  directeur  de  l'Archiconfré- 
rie  de  Saint-Joseph  établie  en  l'église  de  Saint-Roch, 
à  Rome  ;  2"  Le  directeur  de  toute  confrérie  de  Saint- 
Joseph  agrégée  à  Tarchiçonfrérie  de  Téglise  de  Saint- 
Roch  ;  3"  Les  prêtres  qui  ont  obtenu  des  pouvoirs 
personnels.  La  demande  doit  être  présentée  à  la 
S.  Congrégation  des  Rites,  qui  accorde  les  pouvoirs  à 
vie,  moyennant  une  taxe  de  dix  francs  et  un  droit  de 
six  francs  pour  l'agent  (1).  Il  faut  le  visa  de  l'Ordinaire 
pour  en  faire  usage, 

La  formule  de  bénédiction  à  employer  est  celle  qui 
a  été  approuvée,  par  la  S.  Congrégation  des  Rites  le 
19  septembre  1859  (2). 

Si  le  cordon  vient  à  être  perdu  ou  déchiré,  il  faut 
faire  bénir  le  nouveau  par  un  prêtre  autorisé  à  cet 
effet. 

IL  Cordon  de  Saint  François  de  Paule.  —  Le  Su- 
périeur général  des  Minimes  a  reçu  du  Souverain 
Pontife  le  pouvoir  de  bénir  et  de  distribuer  aux  fldèles 
un  cordon  de  laine,  funis  aut  ciiigulus  laneus,  avec 
faculté  de  déléguer  des  prêtres  profès  de  l'ordre  ou 
d'autres  prêtres  séculiers  ou  réguliers. 

Des  indulgences  sont  accordées  à  ceux  qui  portent 
ce  cordon  ;  mais  rien  n'indique  dans  la  concession 
qu'ils  fassent  partie  d'une  confrérie  (3). 

(1)  Bcringer,  les  Indulgences,  t.  II,  p,  258  et  396. 

(2)  Bescripfa,  p.5G9. 

(3)  Rescripta,somma'ive  IG,  p.  403,  n.  6,  9,  10. 
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III.  —  Gordon  du  Précieux  Sang.  —  C'est  un  cor- 
don rouge  distribué  par  les  Directeurs  de  TArchicon- 
frérie  du  Précieux  Sang,  mais  comme  signe  de  dévo- 
tion, et  non  comme  marque  d'une  confrérie.  Aucune 
indulgence  d'ailleurs  n'est  accordée  à  ceux  qui  le  por- 
tent M).  Ils  peuvent  donc  le  prendre  ou  le  laisser  à 
discrétion. 

A.  Tac II Y. 


(1)  Boringcr,  les  Indulgences,  t.  II,  p.  128. 
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Septième  Arliclc 
CHAPITRE  V. 

RÉPONSE    DE   l'abbé    DE  RANGÉ  AU   TRAITÉ   DES   ÉTUDES 
MONASTIQUES. 

Impression  que  fait  sur  le  supérieur  de  la  Trappe  l'ouvrage  de 
Mabillon.  —  La  duchesse  de  Guise.  —  Elle  conseille  à  l'abbé  de 
Rancé  de  ne  pas  répondre  à  Mabillon.  —  Le  parti  de  la  guerre 
l'emporte.  —  Analyse  de  la  réponse  de  l'abbé  de  Rancé.  —  Appro- 
bations que  reçoit  cet  ouvrage.  —  Les  ennemis  du  supérieur  de  la 
Trappe  font  une  satire  mordante  contre  lui.  —  Il  explique  à  ses 
amis  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  réfuter  Mabillon. 

Quelques  jours  avant  la  publication  du  Traité  des 
Etudes  monastiques,  l'abbé  de  Rancé  écrivait  à  son 
ami  Nicaise  :  «...  On  attend  avec  impatience  l'ouvrage 
du  P.  M.  sur  les  études.  Je  ne  doute  point  qu'il  n'y  ait 
beaucoup  d'érudition.  On  peut  montrer  que,  dans  pres- 
que tous  les  temps,  il  y  a  eu  des  solitaires  habiles  et 
savants  ;  mais  pour  un  de  cette  qualité,  il  y  en  a  cin- 
quante mille  qui  ont  vécu  avec  les  seules  connais- 
sances qui  convenoient  à  leur  profession  et  qui  étoient 
capables  de  les  sanctifier.  Je  ne  mérite  point  le  bien 
que  vous  dites  qu'il  a  écrit  de  moi.  Il  est  cependant 
vrai  qu'il  m'a  toujours  témoigné  de  la  considération, 
et  que  j'ai  toujours  rendu  justice  à  sa  piété  et  à  son 
mérite  dans  les  sciences  (1).  » 

(1)  Lellre  du  3  juin  I60I.  Gonod,  p.  199. 
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Lorsque  l'ouvrage  de  Mabillon  parut,  le  supérieur 
de  la  Trappe  fut  quelque  temps  sans  le  lire. 

Les  opinions  qu'il  avait  émises  dans  le  Traité  de  la 
Sainteté  et  des  Devoirs  de  la  vie  monastique  lui  pa- 
raissaient si  solidement  établies  qu'il  lui  semblait  im- 
possible que  son  adversaire  eût  pu  trouver  des  argu- 
ments sérieux  pour  les  combattre. 

Même  quand  l'abbé  Nicaise  lui  eut  laissé  entrevoir 
le  mérite  du  Traité  des  Etudes  monastiques,  il  lui 
écrivait  encore  :  «...  Je  ne  puis  croire  que  l'auteur 
quelque  grande  érudition  qu'il  puisse  avoir,  prouve  so- 
lidement ce  qu'il  avance,  et  il  y  a  selon  moi,  une  infi- 
nité de  raisons  pour  le  détruire,  et  pour  soutenir  le 
contraire.  L'ouvrage  est  beau,  sans  doute,  par  le 
nombre  des  faits  et  des  citations  qui  marquent  sa  doc- 
trine, et  la  profondeur  de  sa  lecture  ;  mais  il  faut  qu'il 
convienne,  et  tous  les  gens  de  bon  sens  avec  lui,  que 
quand  les  moines  et  les  religieux  solitaires  de  profes- 
sion seront  observateurs  de  leur  règle,  et  vivront  dans 
l'esprit  de  leurs  instituteurs  et  de  leurs  Pères,  ils  n'ont 
que  faire  de  l'étude,  si  ce  n'est  de  celle  qui  concerne 
leur  profession  (1).  » 

Avec  de  telles  dispositions,  avec  une  foi  si  profonde 
dans  l'excellence  de  sa  cause,  l'abbé  de  Rancé  ne  pou- 
vait qu'être  froissé  par  les  arguments  du  savant  béné- 
dictin. Aussi  sa  première  impression  fut-elle  très  pé- 
nible :  «  ...  Je  ne  vous  dirai  rien,  écrit-il  au  même 
correspondant,  du  livre  du  P.  Mabillon,  si  ce  n'est  que 
je  voudrois  bien  qu'il  eut  employé  son  temps  et  sa 
plume  à  quelque  autre  chose.  Ou  ne  manquera  pas 
d'user  mal  de  ce  qu'il  a  dit  (2).  » 

(l)  LoUie  du  18  juillet  1G9I.  Gonod,  p.  200  el  201. 
(2J  LelUe  du  30  août  1691.  —  Gonod,  p.  203. 

REVUE    DES    SCIENCES  ECCLÉSI.\STÎQUES.  — TOME    I.   1892.  3. 
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Des  esprits  malveillants,  plutôt  faits  pour  irriter  les 
querelles  que  pour  les  calmer,  allèrent  môme  jusqu'à 
prétendre  qu'il  s'exprima  sur  son  adversaire  en  termes 
injurieux  et  blessants.  Mais  la  vivacité  avec  laquelle  il 
s'en  défend  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  cette  impu- 
tation calomnieuse  (1). 

Cependant,  tout  en  critiquant  son  adversaire,  le  su- 
périeur de  la  Trappe  en  parle  avec  assez  de  modéra- 
tion, dans  une  lettre  à  l'abbé  du  Val-Richer  ;  il  semble 
même  hésiter  à  continuer  la  lutte  :  «  ...  Le  P.  Mabillon, 
lui  écrivait-il,  porte  les  études  trop  loin:  il  veut  qu'on 
instruise  les  moines,  comme  des  ecclésiastiques.  Je 
sçai  bien  qu'il  y  en  a  que  Dieu  appelle  aux  fonctions 
ecclésiastiques  ;  mais  c'est  une  distinction  personnelle, 
dont  il  ne  faut  point  faire  de  règle  générale,  car  ce  se- 
roit  tout  gâter...  En  vérité,  on  peut  donner  à  des  moi- 
nes des  lectures  fort  utiles  et  fort  étendues,  sans  les 
jeter  dans  l'embarras  et  dans  la  confusion  où  ce  père 
les  met;  je  ne  sçai  comment  un  religieux  de  sa  vertu 
et  de  son  mérite  a  pu  tomber  dans  ces  excès-là  ;  on  dit 
que  c'est  sa  congrégation  qui  l'a  désiré  de  lui.  J'avois 
envie  d'y  répondre,  peut-être  même  que  je  le  fe- 
rai (2).  » 

(1)  «  ...  Vous  m'avez  rendu  justice,  écrit-il  à  l'abbé  Nicaise, 
quand  vous  avez  pris  mon  parti  sur  le  sujet  de  l'expression  que 
l'on  m'impute;  c'est  un  terme  dont  je  n'ai  jamais  usé.  Il  ne  con- 
vient ni  à  moi,  ni  à  celui  auquel  on  veul  que  je  l'aie  appliqué.  On 
ne  parle  pas  comme  cela  des  gens  de  son  érudition  et  de  sa  vertu. 
J'ai  bien  dit  qu'on  pouvoit  répondre  à  tout  ce  qu'il  avoit  avancé 
dans  son  livre  sur  les  éludes,  et  c'est  mon  sentiment;  mais  cela 
est  bien  éloigné  de  ce  qu'on  me  fait  dire,  et  vous  savez  vous-même 
de  quelle  manière  je  me  suis  expliqué  sur  son  sujet,  dans  quel- 
ques lettres  que  je  vous  ai  écrites.  «  —  Lettre  du  26  novembre 
1691.  Gonod,  p.  20ô. 

(2)  Lettre  du  5  novembre  1691  —  Maupeou,  Vie  du  Révérend 
Père  Dom  Armand  Jean  le  Boulillicr  de  Rancé.  l.  I,  p.  536, 


à 
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Ses  amis  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  conduite  qu'il 
devait  tenir.  Les  uns,  comme  l'abbé  du  Val-Richer  et 
le  vénérable  Simon  Gourdan,  chanoine  régulier  de 
Saint-Victor,  lui  conseillaient  fortement  de  réfuter  Ma- 
billon  (1)  ;  d'autres,  comme  le  curé  de  Saint-Jacques  du 
Haut-Pas  et  la  duchesse  de  Guise,  qui  n'aimaient  pas 
voir  un  dissentiment  entre  deux  hommes  d'une  piété  et 
d'une  science  si  éminentes,  essayèrent  de  le  détour- 
ner de  cette  entreprise. 

Nous  venons  de  nommer  une  princesse  qui  fut  une 
des  figures  les  plus  originales  de  la  société  du  dix- 
septième  siècle. 

Elle  avait  d'ailleurs  de  qui  tenir  en  fait  de  bizarre- 
rie :  fille  de  Gaston  d'Orléafls,  frère  de  Louis  XIII,  si 
célèbre  par  ses  intrigues  et  la  versatilité  de  son  es- 
prit, sœur,  mais  d'un  autre  lit,  de  M'^*  deMontpensier, 
la  grande  Mademoiselle,  comme  on  l'appelait,  celle 
qui  fit,  pendant  la  Fronde,  tirer  le  canon  sur  les  troupes 
royales,  qui,  après  avoir  voulu  épouser  publiquement 
Lauzun,  finit  sur  le  refus  de  Louis  XIV  par  se  rabattre 
à  l'épouser  secrètement,  la  duchesse  de  Guise  n'était 
pas  moins  singulière  que  son  père  et  sa  sœur,  si  l'on 
en  juge  par  le  portrait  qu'en  a  tracé  St-Simon,  portrait 
vivant  et  frappant,  comme  tous  ceux  qu'a  burinés  le 
grand  écrivain. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  d'en  reproduire 
les  traits  les  plus  saillants. 

I«  Bossue,  nous  dit  l'auteur  des  Mémoires,  contre- 
faite à  l'excès,  M°"  de  Guise  avoit  mieux  aimé  épou- 
ser le  dernier  duc  de  Guise,  que  de  ne  point  se  ma- 
rier. . .  Tous  les  respects  dus  à  une  petite-fille  de  France 
(1)  Vie  du  vénérable  Simon  de  Gourdan,  chanoine  régulier  de 
Saint-Victor,  p.  98  et  104. 
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lui  farent  conservés  :  M.  de  Gaise  n'eut  qu'un  ployant 
devant  M"""  sa  femme;  tous  les  jours,  à  dîner,  il  lui 
donnoit  la  serviette,  et,  quand  elle  étoit  dans  son  fau- 
teuil et  qu'elle  avoit  déployé  sa  serviette,  M.  de  Guise 
debout,  elle  ordonnoit  qu'on  lui  apportât  un  couvert, 
qui  étoit  toujours  prêt  au  buffet  ;  ce  couvert  se  mettoit 
en  retour  au  bout  de  la  table  ;  puis  elle  disoit  à  M.  de 
Guise  de  s'y  mettre,  et  il  s'y  mettoit.  Tout  le  reste 
étoit  observé  avec  la  même  exactitude,  et  cela  recom- 
mençoit  tous  les  jours...  M.  de  Guise  mourut  delà  pe- 
tite vérole  à  Paris,  et  Délaissa  qu'un  seul  fils,  qui  ne 
vécut  pas  cinq  ans...  M'"°  de  Guise  fut  affligée  jusqu'à 
en  avoir  oublié  son  Pater... 

«...  C'étoit  une  princesse  très  pieuse  et  toute  occupée 
de  la  prière  et  des  bonnes  oeuvres.  Elle  passoit  six 
mois  d'hiver  à  la  cour,  fort  bien  traitée  du  roi  et  sou- 
pant  tous  les  soirs  au  grand  couvert,  mais  passant  les 
Marlis  à  Paris.  Les  autres  six  mois,  elle  les  passoit  à 
Alençon,  où  elle  régentoit  l'intendant  comme  un  petit 
compagnon  et  l'évêque  de  Séez,  son  diocésain,  à  peu 
près  de  même,  qu'elle  tenoit  debout  des  heures  en- 
tières, elle  dans  son  fauteuil,  sans  jamais  l'avoir  laissé 
asseoir,  même  derrière  elle,  en  un  coin.  Elle  étoit  fort 
sur  son  rang,  mais  du  reste  savoit  fort  ce  qu'elle  devoit, 
le  rendoit,  et  étoit  extrêmement  bonne  (1).  » 

Il  résulte  de  ce  portrait  si  parlant  que  cette  prin- 
cesse était  toute  passion.  Cet  entêtement  des  préroga- 
tives de  son  rang,  qui  ne  lui  faisait  voir  dans  son  ma- 
ri, le  descendant  d'une  famille  souveraine  pourtant, 
qu'une  sorte  de  vassal,  assujetti  à  son  égard  à  toutes 
les  servitudes  de  ce  rôle,  la  hauteur  avec  laquelle  elle 


(1)  Mémoires  complets  et   auUientiqitcs  du  Duc  de  Saint-Simon, 
l.  1,  p.  196  et  197. 
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traitait  Tévéque  de  Séez,  dont  elle  était,  pendant  ses 
séjours  à  Alençon,  la  diocésaine,  jusqu'à  le  faire 
tenir  debout,  des  heures  entières,  devant  elle,  la  vio- 
lence de  sa  douleur,  lors  de  la  mort  de  son  fils,  perte  à 
la  suite  de  laquelle  elle  faillit  devenir  folle,  l'ardeur 
avec  laquelle  elle  se  jeta  dans  les  exercices  de  piété 
et  les  bonnes  œuvres,  tout  montre  une  nature  géné- 
reuse de  fond,  mais  portée  aux  extrêmes. 

Dans  le  séjour  qu'elle  faisait,  tous  les  ans,  pendant 
l'été  à  Alençon  (l),  elle  avait  eu  occasion  de  connaître 
l'abbaye  de  la  Trappe,  qui  était  dans  le  voisinage  et 
son  célèbre  réformateur,  l'abbé  de  Rancé  dont  elle  vé- 
nérait la  profonde  piété. 

«  Il  est  facile  de  comprendre  qu'entre  cette  personne 
distinguée  plus  encore  par  la  vertu  que  par  le  rang, 
entre  une  veuve,  une  mère  désolée,  qui  cachait  sous 
la  rigueur  de  sa  vie  une  incurable  douleur,  et  le  soli- 
taire de  la  Trappe  des  rapports  fréquents  ne  devaient 
pas  tarder  à  s'établir.  C'est  ce  qui  arriva  en  effet.  La 
princesse,  usant  du  privilège  d'entrer  dans  les  cou- 
vents cloîtrés,  que  lui  conférait  sa  qualité  de  descen- 
dante de  saint  Louis,  vint  à  la  Trappe,  franchit  une 
fois  le  seuil  du  monastère,  et  conçut  pour  son  saint 
fondateur  une  estime  et  un  respect  qui  ne  tardèrent 
pas  à  se  changer  en  une  vénération  enthousiaste.  Sans 
devenir  absolument  son  directeur,  M.  de  Rancé  devint 
son  ami  et  son  conseiller  (2).  »  Aussi  lorsque  parut  le 
traité  des  Études  monastiques,  qui  combattait  le  supé- 
rieur de  la  Trappe  sur  plusieurs  points,  la  princesse 

(1)  a  En  allant  et  revenant  d'Alençon  elle  passait  toujours  quel- 
ques jours  à  la  Trappe,  et  coupoit  son  séjour  d'Alenron  pour  y 
faire  un  voyage  exprès.  »  —  Idem,  Ibid.,  p.  197. 

(2)  Emmanuel  de  Broglie,  Mabillon  et  la  société  de  l'abbaije  de 
Saint-Gennain  des  Prés,  t.  Il,  p.  126  et  127. 
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prit  un  intérêt  passionné  à  la  querelle  de  Mabillon  et 
de  Rancé  :  elle  s'y  jeta  toute  entière  et  y  joua  d'ail- 
leurs, il  faut  le  dire,  un  rôle  fort  honorable,  celui  de 
conciliatrice. 

Regrettant,  en  effet,  de  voir  ces  deux  illustres  reli- 
gieux entrer  en  lutte  ouverte,  elle  conseilla  à  ce  dernier 
de  ne  pas  répondre  à  son  adversaire  (1). 

Mais  le  parti  de  la  guerre  l'emporta. 

L'abbé  de  Rancé  était  d'ailleurs  poussé  dans  cette 
voie  «  par  sa  propre  conscience.  »  De  plus,  caries  âmes 
les  plus  détachées  de  ce  monde,  ne  sont  pas  toujours 
au-dessus  des  faiblesses  humaines,  il  se  trouvait  piqué 
par  les  termes,  dans  lesquels  un  des  Docteurs  avait 
motivé  son  approbation  de  l'ouvrage  de  Mabillon, 
comme  nous  le  voyons  par  cette  lettre,  qu'il  adressait 
à  un  de  ses  amis  :  «.  Deux  choses  m'ont  fait  écrire.  Tune 
est  que  j'ai  été  persuadé  que  le  livre  du  P.  Mabil- 
lon combat  et  renverse  le  principal  principe  sur  lequel 
tout  l'ordre  monastique  a  été  fondé,  je  veux  dire  la 
sainteté  et  la  simplicité,  et  qu'étant  pénétré  comme  je 

(t^  «Le  Père  abbé  prenant  pour  conviction renthousiasme  où  il 
avoit  jelté  quelques  lecteurs  de  ses  amis  et  des  louau^es  flatteuses 
pour  des  témoignages  rendus  à  la  vérité,  ne  pensoil  plus  qu'à 
l'impression.  Ce  dessein  aiant  bientôt  éclaté,  quantité  de  per- 
sonnes éclairées  et  qui  entendoient  le  mieux  ses  intérêts,  lui  re- 
présentèrent,qu'il  feroit  mienx  de  ne  laisser  lire  sa  réponse  qu'à 
SCS  frères,  puisque  ce  n'étoit  qu'à  eux  qu'elle  éloit  adressée  ;  que 
mise  au  grand  jour  elle  lui  atlireroit  des  critiques...  qu'un  en- 
tretien sur  cette  matière  avecD.  Mabillon  produiroil  un  bon  effet, 
que  l'on  devoit  cela  à  l'édification  publique,  au  lieu  qu'une  con- 
testation entre  deux  personnes  religieuses  ne  maaqueroit  pas  de 
scandaliser...  Le  P.  Abbé  avouoit  dans  une  de  ses  Lettres  que  ces 
avis  lui  venoient  de  plus  de  vingt  endroits.  Madame  de  Guise  entre 
autres  lui  écrivit  fortement  sur  ce  sujet  :  mais  c'éloil  pour  lui  une 
affaire  de  conscience,  et  l'on  sait  que  la  conscience  s'est  fait  une 
loi  de  ne  suivre  d'avis  que  ceux  qu'elle  approuve.  »  —  Doin  Thiiil- 
Her,  op.  cit.,  p.  380. 
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l'étois  de  ce  sentiment,  ma  conscience  m'empêchait  de 
Tétouffer  et  de  la  supprimer,  et  que  la  volonté  de  Dieu 
n'étoit  pas  que  je  gardasse  le  silence  sur  une  matière 
de  cette  nature  et  de  cette  importance...  L'autre  rai- 
son est  que  j'ai  cru  que  ma  conscience  et  Tédiflcation 
publique  vouloient  que  je  fisse  connoître  que  je  n'a- 
vais rien  écrit  qui  ne  fût  conforme  à  la  conduite  de 
toute  l'antiquité  et  selon  les  instructions  que  les  saints 
Pères  nous  ont  laissées  ou  par  leurs  exemples  ou  par 
leurs  écrits  et  d'empêcher  par  là  que  ma  personne  et 
ma  mémoire  ne  fussent  flétries  par  un  des  docteurs 
qui  ont  approuvé  le  livre  du  P.  Mabillon,  en  me  quali- 
fiant de  novateur,  d'extravagant,  d'ignorant  et  d'hom- 
me qui  enseigne  des  opinions  erronées,  (opinions)  que 
qualre  des  plus  fameux  prélats  de  ce  siècle  ont  ap- 
prouvées... (1).  » 

Le  docteur,  auquel  il  fait  allusion,  est  le  docteur  du 
Bois,  un  des  cinq  qui  avaient  approuvé  le  Traité  des 
Etudes  monastiques.  Celui-ci  après  avoir  félicité  Ma- 
billon d'avoir  travaillé  «  à  guérir  une  des  plus  dange- 
reuses maladies  du  siècle  où  nous  vivons  (2)  »,  rappe- 
lait que  «  le  plus  éloquent  des  docteurs  de  l'Église  fai- 
sant le  panégyrique  de  saint  Bazile-le-Grand,  son  ami, 
se  plaignait  que  de  son  temps,  par  une  extravagance 

(1)  Lettre  au  curé  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  le  7  avril 
1592,  Gonod,  p.  389  et  390. 

(2)  a  Et  nous  devons  sans  doute  bénir  la  Providence  divine 
d'avoir  suscité  en  nos  jours  ce  sçavant  homme  pour  travailler  à 
guérir  uoe  des  plus  dangereuses  maladies  du  siècle  où  nous  vi- 
vons, qui  est  l'opinion,  ou  plutôt  l'erreur  dans  laquelle  plusieurs 
sont  tombés,  que  les  études  et  les  sciences  sont  non  seulement 
inutiles,  mais  même  nuisibles,  à  ceux  qui  vivent  dans  la  solitude 
et  qui  dans  leur  état  sont  engfjgez  plus  étroitement  à  la  pratique 
des  vertus  chrétiennes.  »  —  Approbation  de  M.  du  Bois,  Docteur 
en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris  —  Celte  approbation  se  trouve 
en  tête  du  Traité  des.  ttudps.  monastiques . 
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insupportable,  et  sous  prétexte  de  dévotion,  plusieurs 
chrétiens  blâmaient  les  études  et  rejettoient  les  scien- 
ces comme  dangereuses  et  opposées  à  la  véritable 
piété,  et  ce  grand  Saint  emploie  toute  la  force  de  son 
éloquence  et  de  son  zèle  pour  exhorter  les  fidèles  à 
bien  prendre  garde  de  ne  pas  tomber  dans  cette  er- 
reur, et  dans  un  égarement  d'esprit  si  funeste  ;  nous 
assurant  que  comme  les  sciences  et  les  études  sont  le 
premier  des  biens,  dont  Dieu  a  voulu  favoriser  l'hom- 
me, on  ne  doit  regarder  que  comme  des  entestés  et 
des  ignorants  ceux  qui  les  rejettent  ou  les  méprisent 
de  la  sorte  (1).  » 

Un  blâme,  exprimé  avec  si  peu  de  mesure,  était 
fait  pour  blesser  l'abbé  de  la  Trappe,  atteint  à  la  fois 
et  dans  sa  personne  et  dans  ce  qu'il  regardait  comme 
l'essence  de  la  vie  religieuse.  Aussi  ces  petits  froisse- 
ments dont  le  pieux  abbé  ne  se  rendait  peut-être  pas 
lui-même  compte,  semblent  n'avoir  pas  été  étrangers 
au  ton,  rempli  d'amertume  et  d'aigreur,  que  l'on  ren- 
contre dans  la  réplique  du  supérieur  de  la  Trappe. 
«  Pour  ce  qui  est  de  l'approbation  du  docteur,  écrivait- 
il  après  la  publication  de  sa  réponse,  celui  qui  l'a  faite 
mérite  une  répréhension  publique...  Si  quelqu'un 
m'avait  dit  que  le  P.  Mabillon  enseigne  des  erreurs,  je 
n'aurois  pas  voulu  l'écouter,  et,  pour  rien  du  monde, 
je  n'aurois  pas  voulu  recevoir  une  approbation  qui 
l'auroit  traité  comme  je  l'ai  été.  S'il  ne  pouvoit  obliger 
ce  docteur  à  rabattre  de  son  chagrin  et  de  son  aigreur, 
pour  ne  pas  dire  quelque  chose  de  pis,  il  devoit  laisser 
son  approbation,  il  en  avoit  assez  d'autres.  Tout  ce 
qu'il  y  a  de  gens  d'honneur  et  de  piété  en  sont  scan- 
dalisés (2).  » 

(1)  Idem. 

(2)  LoUi'C  au  curé  de  Saint-Jac.qufs  dn  Haut- Pas,  7  avril  1692. 
Gonod.  p.  391  et  392. 


ET  DE  l'abbé  de  RANGÉ  41 

Une  autre  de  ses  lettres  nous  prouve  encore  com- 
bien l'approbation  intempestive  du  docteur  Du  Bois 
contribua  à  la  continuation  de  la  polémique  de  l'abbé 
de  Rancé.  «  Je  ne  sçais,  écrivait-il,  à  la  duchesse 
de  Guise,  si  j'ai  mandé  à  V.  A.  R.  qu'un  des  approba- 
teurs du  P.  Mabillon  nommé  M.  Du  Bois  ne  fait  point 
scrupule  de  me  traiter  d'homme  qui  a  des  opinions 
erronées,  d'estravagant,  d'ignorant,  d'entêté.  Le 
P.  Mabillon  auroit  pu  ne  pas  se  servir  d'une  telle  ap- 
probation, non-seulement  si  injurieuse  à  ma  personne, 
mais  à  la  vérité  même  :  et  cela  seul  méritoit  une 
réplique  (1).  » 

On  s'explique,  en  effet,  difficilement  que  Mabillon, 
si  mesuré  à  l'égard  des  personnes,  eût  laissé  en  tête 
de  son  livre  une  approbation  aussi  offensante  dans  les 
termes  pour  l'abbé  de  Rancé  ;  à  moins  de  supposer 
que  ce  furent  les  supérieurs  de  Mabillon  qui  exigèrent 
que  cette  approbation  y  restât  telle  quelle. 

La  réplique  de  l'abbé  de  la  Trappe  parut  dans  les 
derniers  jours  de  février  1092,  sous  le  titre  de  Répo?ise 
au  Traité  des  Etudes  monastiques.  »  Elle  ne  lui  coûta, 
dit  Meaupou,  que  ses  heures  de  loisir  de  quatre 
mois  (2).  » 

La  rapidité  même,  avec  laquelle  l'abbé  de  Rancé 
avait  composé  son  nouvel  ouvrage,  lui  donne  un  élan, 
un  entrain,  qui  n'a  pas  échappé  à  dom  Thuillier,  un 
des  plus  chauds  partisans  de  Mabillon.  «  Il  n'est  pas 
surprenant,  dit-il,  que  cet  éloquent  abbé  se  soit  gagné 
certains  esprits  à  une  première  lecture  de  cet  ouvrage. 
11  traite  son  sujet  avec  tant  de  véhémence  et  d'impé- 


(1)  Lettre  à  la  duchesse  de  Guise,  sans  date.  —    Idcia,  p.  302, 
303. 

(2)  Op.  cil.,  t.  II,  p.  77. 
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tuosité,  tant  d'agrément  et  de  vivacité,  et  il  donne  à 
tout  ce  qu'il  dit  un  si  grand  air  de  mystère  et  de  con- 
séquence, qu'à  moins  de  savoir  résister  aux  impres- 
sions sensibles,  il  ne  mène  pas  seulement,  il  entraîne 
partout  où  il  veut.  C'est  un  torrent  de  paroles,  qui 
vous  emporte  sans  vous  donner  le  loisir  de  réfléchir 
sur  les  raisons  (1).  » 

L'ouvrage  est  précédé  d'un  Avant-propos,  dans 
lequel  Pabbé  de  Rancé  proteste  de  son  estime  pour 
Mabillon  et  expose  les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  lui 
répondre. 

Il  lui  en  coûte  d'entrer  en  lice  avec  un  auteur  «  qui 
s'attire  une  recommandation  particulière  par  sa  vertu 
comme  par  sa  doctrine  (2)  »  :  mais  sa  conscience  lui 
fait  un  impérieux  devoir  de  prémunir  les  religieux, 
dont  le  Christ  lui  a  confié  la  charge  et  le  gouverne- 
ment, contre  la  funeste  impression  que  pourrait  faire 
sur  eux  l'ouvrage  de  Mabillon,  si  jamais  il  venait  à 
tomber  entre  leurs  mains. 

Il  apprécie  les  idées  de  Mabillon  avec  une  exagéra- 
tion évidente,  qui  prouve  combien,  dans  les  discus- 
sions humaines,  les  esprits,  même  les  plus  sincères, 
sont  facilement  entraînés  à  dénaturer  les  opinions  de 
leurs  adversaires.  D'après  lui,  Mabillon  soutient  «  qu'il 
faut  que  les  moines  étudient  les  lettres  profanes,  la 
philosophie,  les  langues  ;  qu'ils  entrent  dans  le  fond 
de  la  théologie  et  de  la  science  ecclésiastique  ;  qu'ils 
sçachent  l'histoire  de  l'Eglise,  sa  discipline,  ses  ca- 


(1)  Histoire  de  la  contestation  sur  le^  Efudes  monastiques,  entre  le 
R.  P.  Armand-Jean-Bouthillier  de  Rancé,  abbé  de  la  Trappe,  et 
D.  Jean  Mabillon,  religieux  de  la  Congrégation  de  Saint  Maw.  D.  V. 
Thuillier,  Œuvres  posthumes  de  Mabillon,  t.  I,  p.  365. 

(2)  Réponse  au  Traité  des  Etudes  monastiques,  par  M.  l'abbé  do  la 
Trappe.  Avant-propos.  Pans,  1692. 
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nons  ;  qu'ils iisentavecapplication  toiil  ct;  queiesPères 
et  les  auteurs  ont  écrit  sur  ces  sortes  de  matières. 
Enfin,  qu'ils  s'appliquent  même  à  la  connaissance  des 
inscriptions,  des  manuscrits  et  des  médailles  (1).  » 

Après  cette  déclaration,  contre  laquelle  Mabillon 
protestera  vivement,  l'abbé  de  Rancé  termine  son 
Avant-propos,  en  renversant  par  une  exécution  som- 
maire, toutes  les  preuves  données  par  son  adversaire 
en  faveur  du  travail  intellectuel  des  moines. 

Dans  le  corps  de  l'ouvrage,  il  suit  Mabillon  pied  à 
pied,  et  discute,  chapitre  par  chapitre,  tous  les  argu- 
ments du  Traité  des  Etudes  monastiques. 

Il  s'arrête  d'abord  avec  complaisance  sur  la  pensée 
du  savant  Bénédictin  que  les  premières  communautés 
n'ont  pas  été  établies  pour  être  des  académies  de 
science  mais  de  vertu,  et  il  lui  semble,  quand  Mabillon 
trace  plus  tard  le  programme  des  études  monastiques, 
qu'il  le  fait  contre  sa  propre  conviction  (2),  parole  qui 
provoquera  une  protestation  chaleureuse,  on  pourrait 
dire  presque  indignée,  de  la  part  de  Mabillon.  Il  n'ad- 
met pas  que  l'organisation  des  anciens  monastères  ait 
demandé  l'étude  (3j.  Les  instructions,  que  saint  Pa- 
crôme  et  les  Supérieurs  des  premières  communautés 
adressaient  à  leurs  religieux,  n'étaient  pas,  d'après  lui, 
très  élevées  et,  le  plus  souvent,  ne  différaient  guère 
des  catéchismes  qu'on  fait  aux  entants  et  aux  habi- 
tants des  campagnes  (i).  De  même,  l'instruction  que 
la  jeunesse  recevait  dans  les  monastères  de  saint 
Basile  «   étoit  simple  et  sainte  tout  ensemble  (5)  »  et 


11;  Ihid. 
(Z)  p.  3. 

(3)  P.  7  cl  8 

(4)  P.  9. 
(b)  P.  16. 
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ne  demanaait  pas  de  vastes  connaissances  de  la 
part  des  maîtres.  Enfin  les  conférences  spirituelles, 
sauf  celles  de  Cassien,  ne  roulaient  généralement  pas 
sur  des  sujets  de  haute  théologie,  et  ne  supposent  pas 
une  grande  culture  intellectuelle  (1). 

Aussi,  la  science  qu'il  faut  aux  Supérieurs  des  com- 
munautés, celles  que  les  anciennes  règles  exigent  de 
lui,  c'est  la  science  des  choses  de  Dieu  :  il  la  puisera, 
non  dans  les  études  profanes,  mais  dans  la  lecture  des 
livres  sacrés,  surtout  dans  ceux  du  Nouveau  Testa- 
ment, dans  les  Pères,  qui  ont  traité  de  la  vie  spiri- 
tuelle (2),  Cette  science  suffira  également  aux  moines 
revêtus  du  sacerdoce,  qui  sont  appelés  à  diriger  et  à 
éclairer  la  conscience  de  leurs  confrères  (3). 

Assurément  on  ne  saurait  nier  que  des  hommes 
éminents  n'aient  fleuri  dans  les  abbayes.  Personne  non 
plus  ne  pourrait  révoquer  en  doute  que  des  moines 
aient  été  appelés  à  siéger  dans  les  conciles,  que  d'au- 
tres aient  été  élevés  à  l'honneur  de  Tépiscopat.  Mais, 
outre  que  beaucoup  de  ces  religieux,  célèbres  par 
leurs  écrits,  comme  saint  Basile,  samt  Grégoire  de 
Nazianze,  saint  Jean  Chrysostôme,  saint  Athanase, 
saint  Jérôme,  saint  Grégoire  le-Grand  se  sont  formés 
ailleurs  que  dans  les  cloîtres  et  n'étaient  pas  des 
moines  dans  la  vraie  acception  du  mot,  outre  que  ceux 
qui  ont  été  tirés  de  leur  couvent  pour  occuper  un  rang 
éminent  dans  l'Eglise,  ou  donner  leur  avis  dans  les 
conciles,  n'étaient  le  plus  souvent  choisis  que  par 
égard  pour  leur  piété  et  la  sainteté  de  leur  vie,  on  peut 
dire  que,  pour  quarante  ou  cinquante  qui  ont  brillé 
par  leur  science  ou  qui  ont  été  distingués  de  leurs 

(1)  p.  10  el  17. 

(2)  p.  21,  23. 

(3)  P.  32  et:}3. 
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confrères,  des  milliers  d'autres  ont  vécu  sans  cesse 
dans  l'obscurité  de  leurs  solitudes,  ne  travaillant  au 
salut  des  âmes  que  par  leurs  larmes  et  leurs 
prières  (1). 

Quant  aux  services  que  les  moines  érudits  ont  ren- 
dus à  la  société, par  leurs  études  et  par  leurs  ouvrages, 
ils  ne  compensent  hélas  !  pas  les  scandales  que  cer- 
tains religieux  instruits  ont  donnés  par  leur  orgueil 
et  leurs  dérèglements.  Est-ce  que  les  plus  grandes 
hérésies  qui  ont  éclaté  dans  l'Eglise,  depuis  isestorius 
jusqu'à  Luther,  ne  sont  pas  venues  des  moines,  qui 
avaient  fait  profession  do  sciences  et  d'études  (2)? 

On  dit  qu'il  y  avait  des  bibliothèques  dans  les  an- 
ciens monastères,  que  Gassiodore,  entre  autres,  en 
avait  fondé  une  très  riche  dans  son  abbaye,  et  que, 
de  tout  temps,  les  moines  se  sont  adonnés  à  l'art  de 
copier  les  livres.  Mais,  on  aurait  tort  de  conclure  de 
ces  faits  à  l'existence  du  travail  intellectuel  dans  les 
cloîtres.  Car,  tout  amas  de  livres  de  n'importe  quelle 
nature  porte  le  nom  de  bibliothèque,  et  la  plupart  des 

(1)  Idem,ch.  V. 

(2)  Idem,  ibidem  —  •  Voilà,  mes  Frères,  les  effets  que  les  Études 
cl  1h  science  onl  produit  parmi  les  Moines,  les  impressions  et  les 
ravages  qu'elles  ont  fait  dans  ces  âmes  orgueilleuses  qui  ont  voulu 
se  donner  un  essort  qui  ne  leur  convenoit  pas  ;  qui,  étant  desti- 
nées par  leur  état  à  vivre  dans  le  silence,  dans  la  soumission,  dans 
l'humilité,  dans  la  bassesse,  ont  eu  la  témérité  d'usurper  dans 
l'Eglise  des  places  et  des  fonctions  qui  ne  leur  apparlenoient  point. 
Je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire,  mes  Frères,  toutes  les  t'ois  qu'on 
voudra  mettre  les  dommages  que  les  moines  onl  causé  à  lÉglisc 
par  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  la  science,  auprès  de  ce  qu'ils  y  ont 
pu  produire  d'avantages  et  de  ijiens  par  W.  bon  usage,  il  n'y  a 
personne  qui  ne  demeure  d'accord,  qu'il  eut  beaucoup  mieux  valu 
pour  la  gloire  de  l'Église,  pour  le  repos  et  la  sanctification  de  ses 
enfans,  qu'ils  fussent  demeurez  dans  l'oubli,  dans  l'obscurité  de 
1(  ur  cloistre,  cl  qu'ils  se  fussent  contenus  dans  un  perpétuel  si- 
Icucc.  »  —  P.  47  cl  48. 
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anciens  couvents  ne  possédaient  que  des  livres  ascé- 
tiques (1).  Si  les  religieux  en  ont  copié  beaucoup,  c'est 
que,  pour  les  uns, c'était  un  moyen  de  gagner  leur  vie, 
pour  d'autres,  une  manière  d'occuper  utilementleurs  loi- 
sirs (2).  Gassiodoreétait  un  courtisanqui,  à  son  entrée  en 
religion,  voyant  les  religieux  dans  le  désoeuvrement, 
crut  leur  faire  remplir  plus  dignement  le  vide  de  leurs 
journées  en  les  chargeant  de  copier  des  livres  (3). 

Pour  voir  d'ailleurs  si  l'étude  est  un  exercice  propre 
ou  non  aux  monastères,  il  ne  faut  pas  en  juger  par 
ceux  qui  s'y  sont  appliqués.  «  C'est  dans  l'intention  de 
ceux  qui  ont  institué  les  Ordres  et  les  observances 
monastiques  qu'il  faut  le  rechercher,  c'est-à-dire  dans 
les  règles  qu'ils  nous  ont  données  :  parce  que  ce  sont 
elles  qui  contiennent  leur  esprit  et  leurs  senti- 
mens  (4).  » 

Or,  «  il  n'y  a  pas  un  mot  dans  les  règles  anciennes 
qui  marque  l'étude,  ni  d'où  l'on  puisse  inférer  que  les 
solitaires  l'ayent  considérée  comme  une  occupation 
régulière  (5).  w 

La  règle  de  saint  Benoît,  qui  assigne  à  chaque 
exercice  des  moines  son  heure,  n'en  fixe  aucune  pour 
l'étude  (6). 

«  Il  est  vray  qu'elle  ordonne  deux  heures  de  lec- 
tures aux  frères  et  trois  en  Carême  :  mais,  pourrait- 
on  s'imaginer  que  l'intention  de  saint  Benoît  ait  été 
que  ce  temps  fût  employé  à  autre  chose  qu'à  lire  des 
hvres  de  piété  (7)  ?  »  Les  partisans  de  l'étude  dans  les 

(1)  Idem,  ch.  YI. 

(2)  Idem,  ibidem. 

(3)  Idem, ibidetn. 

(4)  Ch.  I,  p.  4. 

(5)  Ch.  VU,  p.  54. 

(6)  P.  55. 

(7)  Ihidem,. 
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cloîtres  ne  sont-ils  pas  forcés  eux-mêmes  de  recon- 
naître que  la  règle  de  saint  Benoît  ne  mentionne  que 
l'Ecriture  sainte,  quelques  Pères  de  l'Eglise  et  des  ou- 
vrages ascétiques  ? 

«  Saint  Aurélien  ne  dit  autre  chose  dans  sa  règle, 
sinon  :  Omnes  litteras  discant,  c'est-à-dire,  à  propre- 
ment parler,  que  tous  apprennent  à  lire. 

«  Saint  Ferreole  dit  que  tout  homme  qui  veut  porter 
le  nom  de  moine  doit  apprendre  à  lire  :  omnis  quino- 
men  Monachi  vult  sibi  vindicare^  litteras  et  ignorare 
non  liceat;  et  il  ne  luy  demande  pour  toute  connois- 
sance  que  de  sçavoir  les  Pseaumes  par  cœur  :  Qui?i 
etiam  totos  Psalmos  mcmoriter  tencat  (1).  » 

Saint  Isidore  ne  parle  nullement  de  l'étude  des 
sciences,  mais  des  éclaircissements  que  les  frères 
pourront  demander  à  leurs  supérieurs  sur  les  diffi- 
cultés qu'ils  auront  rencontrées  dans  la  lecture  de 
l'Ecriture  sainte  ou  des  livres  de  piété  (2). 

Enfin,  «  pour  ce  qui  est  de  la  règle  des  solitaires, 
quoy  qu'elle  ne  soit  pas  tort  ancienne  et  qu'elle  ait  été 
faite  pour  les  ecclésiastiques,  plus  que  pour  les  moines, 
elle  n'ordonne  point  d'autre  lecture  que  celle  de 
l'Ecriture  sainte.  Et  quand  elle  dit  qu?ll  faut  qu'un 
moine  soit  docte,  quil  doit  être  capable  d'instruire^ 
et  qu'il  ne  doit  pas  avoir  besoin  d'être  instruit^  elle 
détermine  les  connaissances  qui  luy  sont  nécessaires 
à  l'Ecriture  sainte.  Solitarius  itaque  débet  esse  doctor, 
non  qui  doceri  indigeat  :  etiam  débet  esse  sapiens,  et 
doctor  in  lege  divi?ia....  En  expliquant  avec  plus  de 
détail,  quelle  doit  estre  l'étendue  de  la  science  des 
solitaires,   elle  marque   qu'il  faut  qu'ils  parlent  des 


(1)  P.  6:i 

(2)  Ibid. 
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mystères  de  la  Loy,  de  la  doctrine  de  la  Foy,  de  la 
vertu  de  la  Gontitience,  de  la  discipline  de  la  Justice, 
qu'ils  lisent  les  Ecritures  divines,  qu'ils  parcourent 
les  Canons,  et  qu'ils  imitent  les  exemples  des  saints. 
Tractare  de  mysterio  legis,  de  doctrina  fidei,  devir- 
tute  Continentiœ ,  de  disciplina  Justiiiœ,  Scripiuras 
divinas  légère,  per^currere  Canones^  exempla  Sanc- 
torum  ùnitari.  On  ne  peut  pas  dire  que  cette  Règle 
oblige  à  U7ie  connaissance  exacte  de  la  discipline  et 
des  Canons  de  V Eglise,  puisque  le  terme  dont  il  se 
sert,  perciirrere  Canones^  ne  marque  qu'une  notion 
superficielle,  et  une  teinture  fort  légère.  Mais  quand 
l'expression  seroit  plus  forte,  c'est  un  prestre  qui 
écrit  dans  un  tems  où  l'Ordre  monastique  estoit  dans 
un  relâchement  extrême  (1).  » 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  essayé  de  s'appuyer  sur 
les  règles  anciennes  pour  justifier  le  travail  intellectuel 
des  moines  :  c'est  à  tort  aussi  qu'on  a  signalé,  parmi 
les  causes  de  la  décadence  des  couvents,  le  défaut  de 
l'étude  et  de  l'amour  des  lettres.  En  effet,  <(  ce  n'est 
point  parce  qu'on  a  cessé  d'étudier  dans  les  cloîtres, 
que  les  dérèglements  s'y  sont  introduits  ;  mais,  au  con- 
traire on  y  a  établi  les  études,  lorsqu'on  a  commencé 
à  y  vivre  dans  le  relâchement  et  le  désordre.  Pendant 
que  les  moines  ont  estimé  leur  état....  ils  ont  trouvé 
dans  leurs  exercices  et  dans  l'exacte  observation  de 
leur  Règle  leur  sanctification,  et  leur  consolation  tout 
ensemble. 

»  Mais  lorsqu'ils  se  sont  séparez  de  l'esprit  des  Ins- 
tituteurs, qu'ils  ont  abandonné  les  régularitez  qu'ils 
leur  avoient  prescrites,  disons  qu'ils  se  sont  dégoûtez  de 
la  solitude,  de  la  retraite,  du  silence,  rie  la  prière,  des 

^1)  [\  GJ  cl  04. 
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saintes  lectures,  du  travail  des  mains,  des  autres  ac- 
tions de  discipline  qui  remplissaient  leurs  journées,  et 
qui  les  préservoient  de  cette  oisiveté  et  de  cette 
paresse  malheureuse,  qui  est  la  ruine  et  le  çenverse- 
ment  des  communautez  les  plus  saintes,...  ils  ont  cher- 
ché dans  la  lecture  ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  recevoir 
des  exercices  et  des  régularitez  qu'on  avoit  abandon- 
nées. L'Eglise  même  ensuite,  pour  empêcher  la  ruine 
entière  des  communautez  monastiques  ou  pour  relever 
en  quelque  façon  celles  qui  estoient  déjà  tombées,  a 
ordonné  que  les  moines  s'appliqueroient  à  l'étude  (1).  » 
Mais  cette  mesure  que  l'Eglise  a  prise  pour  obvier 
aux  dérèglements  des  religions  n'a  pas  été  générale, 
et  il  est  faux  dédire  que,  dans  les  différentes  réformes, 
qui  se  sont  faites  dans  l'ordre  monastique,  on  a  tou- 
jours eu  soin  d'établir  les  études  (2)  :  en  vain,  pour 
établir  ce  fait,  s'est-on  appuyé  sur  la  circulaire  de 
Charlemagne  aux  abbés  de  ces  monastères,  sur  l'exem- 
ple de  Benoît  d'Aniane  et  de  Guigues,  et  sur  celui  des 
Clunistes  et  des  Cisterciens. 

En  effet,  l'ordonnance  de  Charlemagne  ne  prouve 
qu'une  chose  :  c'est  que,  scandalisé  des  fautes  nom- 
breuses, que  les  moines  faisaient  dans  leurs  lettres, 
et  les  croyant  dans  Timpuissance  de  lire  et  de  com- 
prendre les  saintes  Ecritures,  le  grand  empereur  vou- 
lut qu'on  leur  apprît,  de  nouveau,  à  lire  et  à  chanter  le 
latin  d'une  manière  exacte,  «  ce  qui  n'a  ni  proportion, 
ni  rapport  à  cette  science  et  à  cette  Etude  profonde 
qu'on  prétend  établir  dans  les  monastères  (3).  » 

Il  est  certain  que  saint  Benoît  d'Aniane  a  cherché  à 


(1)  Ch.  VII,  [).  GG  cl  67. 

(2)  Ch.  IX. 

(3)  P.  8>. 

REVUE  DES  SCIENXES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME  I,    1892. 
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mettre  la  science  en  honneur  dans  les  monastères,  et 
que  Guignes,  qui  a  rédigé  les  statuts  des  Chartreux, 
insiste  beaucoup  pour  que  ses  frères  étudient  l'Ecri- 
ture sainte.  Mais  le  premier  vit  dans  le  travail  intel- 
lectuel le  seul  moyen  de  couper  court  à  la  fainéantise 
des  moines  (1),  et  le  second  ne  recommande  à  ses  reli- 
gieux que  la  simple  lecture  de  l'Ecriture  sainte,  ce 
qui  est  bien  différent  de  cette  science  ecclésiastique, 
dont  Mabillon  a  tracé  le  programme  (2). 

La  congrégation  de  Cluny  a  été  assurément  très 
célèbre  dans  l'Eglise  et  a  produit  des  hommes  remar- 
quables par  leur  science  :  toutefois,  «  elle  n'a  pas 
cessé  de  se  séparer  de  l'esprit  de  saint  Benoist,  et 
d'adoucir  en  quantité  de  points  principaux  l'austérité 
de  la  Règle.  On  ne  lit  d'ailleurs  pas  qu'on  ait  establi 
des  Etudes  dans  son  origine  (3).  » 

Les  anciennes  coutumes  de  ce  monastère,  écrites 
par  saint  Walderic,  moine  de  Cluny,  prouvent  (v  qu'il 
n'y  avait  dans  cettebibliothèque  que  des  livres  d'Eglise, 
appelés  d'Usage,  c'est-à-dire,  des  Graduels,  desAnti- 
phonaires,  des  Sacramentaires,  des  Lectionaires,  des 
Bénédictionaires,  des  Processionaux,  des  Rituels,  et 
autres  semblables.  Et  il  est  clair  par  là  que  les  grandes 
Bibliothèques  des  Monastères  ne  sont  pas  une  bonne 
preuve  qu'on  y  cultivait  les  sciences,  car  la  Biblio- 
thèque de  Cluni  qui  estoit  un  monastère  célèbre  en  ce 
tems  là,  devoit  estre  considérable  (4).  » 

Dans  les  premiers  statuts  des  rehgieux  de  Citeaux 
((  il  n'y  a  pas  un  seul  mot  d'où  on  puisse  inférer  qu'ils 


(1)  1".8',. 

(2)  Ch.  X.  P.  107. 

(3)  Ch.IX,  p.  84. 
^4)  P.  86  cl  87. 
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s'appliquassent  à  l'Etude  (1).  »  Aussi  tous  les  faits 
qu'on  a  avancés  pour  établir  que  les  Cisterciens  étaient 
partisans  du  travail  intellectuel  ne  sont  pas  des  argu- 
ments sérieux  :  quelquefois  ils  prouvent  même  le  con- 
traire de  ce  qu'on  veut  en  conclure.  Ainsi,  dire  que 
l'abbé  Etienne  s'est  occupé  à  corriger  la  Bible,  c'est 
avouer  que  ce  religieux  consacrait  son  temps,  non  à 
des  études  profanes,  mais  à  des  études  qui  convenaient 
excessivement  a  un  homme  de  sa  piété  et  de  sa  pro- 
fession (2).  S'appuyer  sur  l'autorisation  que  les  Cister- 
ciens accordèrent  au  jeune  Othon  de  se  livrer  à  ses 
études,  c'est  indiquer  une  exception  que  ces  religieux 
ne  firent  que  par  considération  pour  la  famille  du 
prince  et  pour  la  maison  d'Autriche  (3).  Rappeler 
l'éloge  que,  dans  un  de  ses  sermons  sur  le  Cantique 
des  Cantiques,  saint  Bernard  consacre  à  l'étude,  c'est 
oublier  que,  dans  le  passage  auquel  on  fait  allusion, 
l'illustre  moine  s'adressait  moins  à  des  religieux  qu'à 
des  laïques,  qui  auraient  pu  être  scandalisés  de  la 
manière  dont  il  s'élève,  dans  un  autre  de  ses  sermons, 
contre  ceux  de  ses  moines  qui  voudraient  s'adonner  à 
une  autre  lecture  qu'à  celle  des  livres  sacrés  (4).  Enfin 
citer  une  Epître  de  saint  Anselme,  dans  laquelle  il  con- 
seille à  son  disciple  Maurice  de  lire  Virgile  et  les  au- 
teurs profanes,  excepté  ceux  où  se  trouvent  des  en- 
droits contraires  à  la  pureté  et  à  l  honnêteté,  c'est 
raconter  un  fait  plutôt  digne  d'être  oublié  que  d'être 
rapporté  (5).  «  Peut-on  approuver,  en  effet,  qu'un 
moine,  qui,  par  sa  Règle,  est  obligé  d'avoir  toujours 

(1)  Ch.  X,p.88. 

(2)  p.  104. 

(3)  P.  95. 

(4)  P.  104  et  105. 

(5)  P.  106. 
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les  jugemens  de  Dieu  presens.  la  teste  panchée  vers 
la  terre,  et  de  vivre  dans  une  application  continuelle  à 
la  garde  de  son  cœur  et  de  ses  sens,  puisse  s'appli- 
quer à  la  lecture  de  Virgile  et  des  autres  auteurs  pro- 
fanes, si  capables  de  dissiper  et  de  détruire  cette  atten- 
tion si  recommandée,  et  de  donner  des  sentiments  si 
contraires  à  ceux  que  saint  Benoît  essaye  d'inspirer 
à  ses  disciples?  Excepté  ceux,  ajoute  saint  Anselme, 
où  il  se  trouve  des  endroits  contraires  à  l'iionnesteté 
et  à  la  pureté.  Quelle  exception?  Premièrement,  rien 
n'est  plus  capable  d'exciter  ces  passions  qu'on  veut 
que  l'on  évite,  que  la  lecture  de  Virgile,  qui  a  pour 
fondement  de  son  Ouvrage  la  plus  grossière  et  la  plus 
honteuse  de  toutes  les  passions.  Et  puis  conte-t-on 
pour  rien  les  vices  de  l'esprit,  l'orgueil,  la  vanité,  la 
cruauté,  l'ambition,  l'amour  de  la  gloire?  Eufln  Virgile 
est  un  roman  dont  la  lec'ure  est  pernicieuse  :  Comment 
est-ce  qu'on  peut  la  permettre  à  un  moine  (1).  » 

Mais  quoi?  La  thèse  du  travail  intellectuel  dans  les 
couvents  n'est-elle  pas  établie,  d'une  manière  victo- 
rieuse, et  par  les  collèges  que  saint  Benoît  a  fondés 
lui-même  dans  ces  monastères,  où,  dans  la  suite,  les 
études  ont  brillé  du  plus  vif  éclat,  et  par  les  ouvrages 
nombreux  que,  de  tout  temps,  les  moines  ont  compo- 
sés? 

Il  est  hors  de  doute  que  si  l'on  pouvait  prouver  par 
des  arguments  sérieux  que  les  collèges  créés  par 
saint  Benoît  étaient  des  institutions,  où  les  enfants 
parcouraient  tout  le  cercle  des  études,  la  légitimité  du 
travail  intellectuel  des  moines  serait  incontestable. 
Toutefois  personne  n'ignore  que  les  écoles,  qui  exis- 
taient dans  les  monastères  du  temps  de  saint  Benoît, 

(I)  îbld. 
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n'avaient  pour  but  que  de  donner  l'instruction  la  plus 
élémentaire  aux  enfants,  qui  venaient  souvent  dans  les 
monastères  avant  même  de  savoir  lire  (1).  De  plus, 
«  si  en  quelques  endroits  on  a  étendu  cette  liberté 
d'enseigner,  jusqu'à  l'Etude  des  Sciences,  cela  fait  que 
la  Règle  de  saint  Benoît  n'a  pas  esté  long-tems  gar- 
dée dans  toute  son  intégrité.  Saint  Maur,  qui  estoit  un 
des  premiers  et  des  principaux  de  ses  disciples,  ne  fut 
pas  plutôst  arrivé  en  France,  qu'il  la  changea  en 
quantité  de  points  importants  ('2).  »  Enfin,  cette  science 
du  siècle,  cette  érudition  profane,  dont  les  moines  ont 
fait  preuve  et  par  les  ouvrages  qu'ils  ont  com- 
posés et  par  ceux  qu'ils  ont  parfois  introduits 
dans  les  monastères,  est  certes  moins  digne  d'éloge 
que  de  blâme.  «  On  loue,  par  exemple,  Marc,  disciple 
à  ce  que  l'on  dit,  de  saint  Benoist  de  ce  qu'il  faisoit 
bien  des  vers.  Quelle  louange  pour  un  Moine  !  Loup 
de  Perrière  «  prie  le  pape  Benoist  III  de  luy  envoyer 
Tv.llium  de  Oraiore.  Quelle  demande  pour  un  Moine 
à  un  Pape  !  Voulait-il  apprendre  à  devenir  un  Décla- 
mateur?  Il  ne  s'en  tint  pas  là  :  Il  luy  demande  encore 
les  douze-Livres  de  Quintilien.  Il  y  ajoute  le  Commen- 
taire de  Donat  sur  Térence.  Ce  Moine  tout  célèbre 
qu'il  estoit,  avait  bien  des  heures  de  loisir  pour  en 
donner  à  ces  sortes  d'occupations.  N'aurait-il  pas 
mieux  fait  de  gémir  dans  le  fond  de  son  Cloistre  de 
ses  propres  péchez,  comme  de  ceux  du  monde,  et  de 
soutenir  ses  Frères,  qui  dans  ce  siècle  de  fer  avoient 
besoin  d'estre  secourus  et  d'estre  consolez  (3)?  )^  Et 
que  dire  de  tant  d'autres  moines  qui  ont  publié  des 
travaux  sur  les  matières  les  plus  vaines,  les  plus  fu- 

(1)  Ch.  XI,  p.  111. 

(2)  Ch.  XVI,  p.  203. 

(3)  Ch.  XI,  p.  u:;. 
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tiles,  témoin  Hubald,  religieux  du  monastère  d'Elvdn, 
qui  composa  un   ouvrage   de  cent  trente   vers   à  la 
louange  des  chauves,  dont  tous  les  mots   commen- 
çaient par  la  lettre  C.  «  Est-ce  le  moyen  de  s'acquitter 
de  ce  précepte  de  la  Règle,  qui  nous  ordonne  d'avoir 
incessamment  la  crainte  de  Dieu  devant  les  yeux  (i)?» 
Il  y  aurait  aussi  une  forte  présomption  à  tirer,  en 
faveur  des  études  monastiques,  un  argument  sérieux 
des  statuts  et  des  décrets  que  les  Papes  et  les  conciles 
ont  donnés  à  Tordre  de  Citeaux  et  à  d'autres  commu- 
nautés. On  sait,  en  effet  que  si,  dans  ces  statuts  et  ces 
décrets,  l'Eglise  autorise  le  travail  intellectuel  c'est 
uniquement  parce  qu'elle  se  voyait  dans  l'impossibilité 
de  faire  remonter  aux  religieux  le  torrent,  et  de  réta- 
blir dans  les  monastères  cet  esprit  primitif  de  simpli- 
cité et  de  ferveur,  qui  les  avait  animés  aux  beaux  jours 
de  leur  fondation  (2).  Nous  pouvons  donc,  en  toute  vé- 
rité, appliquer  aux  règlements  de  l'Eglise  sur  les  étu- 
des monastiques  la  parole  du  Sauveur  :  Ad  duritiam 
cordis...  ab  initio  autem  non  fuit  sic.  Ajoutons,  du 
reste,  que  les  concessions,  qui  ont  été  faites  aux  moi- 
nes de  cultiver  la  science,  n'ont  pas  été  couronnées 
par  le  succès  qu'on  en  attendait,  car,  c'est  précisé- 
ment aux  époques  «  où  il  y  avoit  tant  d'hommes  Doctes, 
tant  de  sçavants  Ecrivains,  qu'il  y  eut  le  plus  de  relâ- 
chement dans  les  Monastères,  et  il  se  peut  dire  qu'a- 
lors la  décadence  estoit  complète  et  consoniinno  ''■'•)  » 
Ainsi,    au  neuvième   siècle,   on  peut  citer  jusqu'à 
quarante-cinq  moines  (4)  qui  se  sont  livrés  à  l'étude, 
et  cependant  Trithème  rapporte  que  «  dès  Tannée  839 

(1)  P.  1I<S. 

(2)  Cil.  Xlf,  p.  121. 
(.3)  P.  12:^. 

(4^  P.  123-127. 
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ce  grand  Ordre  de  saint  Benoist  (]ui  avoit  esté  si  cé- 
lèbre, qui  s'étoit  attiré  le  respect  et  la  vénération  de 
toute  l'Europe,  estoit  tombé  dans  une  confusion,  et 
dans  une  désolation  extrême  :  Ordo  SanctiP.  N.  Be- 
nedicti  per  totam  Europam  ubique  quotidam  potens, 
gloriosus  et  venevahilis^  ad  nih'dum  pêne  redactus 
est;  et  qua)itum  in  numéro  Cœnohiorum  et  merito 
personarum  olim  crevisse  legitur,  tantum  in  utroque 
nosiris  ternporibus  pêne  quotidie  invenitur  deficere^ 
et  amissis  turpiter  Cœnoôiis,  jam  cunctis  Ordinibv.s 
esse  miserabilior  (').  »  Enfin,  au  dixième  siècle,  qui 
nous  offre  une  quinzaine  de  moines  très  savants,  entre 
autres,  saint  Odon,  saint  Mayeul,  saint  Odilon,  «('le  mal 
est  monté  à  son  comble,  et  on  a  vu,  pour  ainsi  dire, 
la  consommation  de  rini(|iiité  dans  le  Sanctuaire  (2).  » 
Du  reste,  pourquoi  chercher  dans  le  passé  des  preu- 
ves à  l'appui  de  notre  thèse?  «  11  est  permis,  s'écrie 
ici,  avec  toute  l'ardeur  de  son  zèle,  l'abbé  de  la 
Trappe,  il  est  permis  aujourd'huy  à  tous  les  Moines 
d'étudier,  et  rien  ne  les  en  empêche;  les  Livres  sont 
communs  :  Pourquoj'  donc  voit-on  si  peu  de  disci- 
pline, et  de  régularité  dans  les  Cloistres?  Pourquoy  la 
piété  solide  y  est-elle  si  rare?  Pourquoy  y  remarque- 
t-on  si  peu  cette  simplicité  première,  cette  vertu  toute 
divine,  qui  a  fait  considérer  des  hommes  mortels 
comme  des  Anges?  Tout  y  est  dans  le  mouvement, 
dans  l'agitation;  On  s'y  propose  des  affaires,  on  y  a 
des  desseins,  on  s'en  occupe  avec  inquiétude  ;  on  y 
va,  on  y  vient  ;  on  y  parle,  on  y  cabale  ;  on  y  discute 
de  sciences  curieuses,  et  presque  jamais  de  celles  qui 
concernent  le  salut.  En  un  mot,  on  trouve  le  secret 


[\]  P.  1>3  12'i. 
(J'i   I'.  128, 
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d'y  faire  revivre  le  monde  dont  on  devroit  estre  sé- 
paré pour  jamais.  Cette  vie  parfaite,  cette  tranquillité 
sainte,  que  doit  avoir  devant  les  yeux  tout  homme 
qui  se  retire  dans  la  solitude,  ne  s'y  rencontre  plus.  Je 
dis  cela  en  général,  mais  avec  connaissance,  et  je 
m'abstiens  d'en  faire  les  applications  (1).  » 

Chose  singuUère!  l'auteur  des  Études  Monastiques 
prouve  lui-même,  par  les  raisons  les  plus  pressantes, 
la  nécessité  du  travail  manuel,  et  néanmoins  il  passe 
«  par-dessus  toutes  ces  raisons,  quelques  décisives 
qu'elles  puissent  estre  :  il  conte  pour  rien  la  tradition, 
le  sentiment  des  Saints,  et  des  Docteurs  de  l'Eglise  ;  il 
se  fait  des  prétextes  pour  réduire  à  rien  cet  exercice 
qui  a  esté  comme  canonizé  par  un  consentement  si  gé- 
néral (2).  »  C'est  ainsi  qu'il  en  dispense  non-seulement 
les  religieux  qui  donnent  des  missions  et  ceux  qui  se 
hvrent  à  des  travaux  de  longue  haleine,  mais  encore 
les  maîtres  qui  enseignent  et  les  écoliers  qui  s'ins- 
truisent. 

Certes  on  ne  saurait  blâmer  un  moine  qui,  sur  l'or- 
dre d'un  évêque,  se  voue  à  la  prédication  :  «  mais  ces 
occasions  sont  rares  dans  un  temps  où  l'Eglise  abonde 
en  Ministres  capables,  où  il  y  a  tant  d'Ecclésiastiques 
habiles,  et  de  Religieux  qui  ne  sont  point  solitaires 
d'estat,  dont  elle  se  sert  en  ces  sortes  de  fonc- 
tions (3).  » 

Il  est  également  hors  de  doute  que  les  supérieurs, 
quand  ils  ont  des  raisons  légitimes,  sont  en  droit  de 
destiner  des  religieux  à  des  études  longues  et  réglées, 
et  de  les  exempter  du  travail  commun.  «  Et  l'Eglise, 
ou  la  Communauté  même  pourrait  tirer  tant  d'avanta- 

(1)  P.  iS-?. 

(2)  Ch.  XIV,  p.  15G. 

(3)  p.  160. 
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ges  de  leurs  Etudes,  et  de  leur  application  aux  Lettres, 
qu'ilyauroit  une  justice  toute  entière  de  les  déchar- 
ger d'une  occupation,  qui  priveroit  l'un  et  l'autre  du 
service  qu'ils  seraient  capables  de  leur  rendre  (1).  » 

Mais  ce  serait  détruire  le  travail  manuel  dans  les 
monastères  que  d'en  dispenser  les  maîtres  qui  ensei- 
gnent et  les  élèves  qui  étudient.  Ces  derniers,  surtout 
s'ils  doivent  approfondir  le  vaste  programme  qu'on 
leur  a  tracé,  lorsqu'ils  «  auront  goûté  la  science,  l'ai- 
meront et  ne  pourront  plus  se  passer  d'un  exercice 
agréable,  auquel  on  les  aura  accoutumez  dans  leur 
jeunesse  (2).  » 

Quelle  étendue,  en  effet,  n'a-t-on  pas  donnée  au 
programme  des  éludes  monastiques? 

On  a  oublié  que  le  sacerdoce  et  l'état  religieux  sont 
deux  professions  entièrement  difTérentes,  et  qu'un 
moine  ne  doit  pas  s'appliquer  à  toutes  les  études  du 
prêtre  (3). 

La  seule  science,  qui  soit  propre  au  solitaire,  est 
celle  qui  lui  enseigne  les  devoirs  de  son  état  :  les 
seules  lectures  qui  puissent  lui  être  utiles  sont  celles 
qui  parlent  des  obligations,  soit  comme  religieux,  soit 
comme  chrétien  (4). 

La  plus  grande  partie  du  désert  s'est  sanctifié  par  la 
seule  lecture  du  Nouveau-Testament  :  que  le  moine 
s'en  tienne  à  cette  lecture  et  à  celle  des  Psaumes.  Il 
ne  faut  lui  permettre  qu'avec  discernement  les  autres 
parties  de  l'Ecriture  sainte  (5). 

A  l'exemple  des  Antoine,  des  Hilarion,  des  Pacôme 

(1)  P.  157. 

(2)  P.  158. 

(3)  Seconde  parlip.  rh.  I.  p.  225. 
(>i)  P.  225. 

(5)  Ch.  II,  Piissitii. 
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et  de  tant  d'autres  Pères  du  désert,  le  moine  peut  se 
passer  des  exégètes  et  des  commentaires.  Qu'il  s'at- 
tache au  corps  de  l'Ecriture  sainte,  avec  une  foi  et 
une  confiance  ferme  dans  Celui  à  qui  il  appartient  de 
dissiper  les  ténèbres,  d'éclaircir  nos  j^eux,  et  à  force 
de  lire  et  de  relire  le  texte  sacré,  il  en  pénétrera  le 
sens.  N'est-ce  pas  dans  le  texte  môme  que  saint  Ba- 
sile, saine  Grégoire  de  Nazianze,  saint  Augustin  ont 
pris  ces  vérités  lumineuses  qui  brillent  dans  leurs 
écrits  (1)?  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  moine 
connaisse  les  langues,  dans  lesquelles  a  été  écrite 
l'Ecriture  sainte.  Qui  est-ce  qui  s'est  servi  de  la  parole 
de  Dieu  avec  plus  de  frait  et  de  bénédiction  que  saint 
Augustin  ?  qui  est-ce  qui  en  a  saisi  davantage  le  sens 
que  saint  Bernard?  et  cependant  ces  deux  génies  de 
l'Eglise  ignoraient  les  langues  orientales  (2). 

Vouloir  que  le  moine  étudie  les  Pères  ,  les  dogmes 
de  la  foi,  la  morale  chrétienne,  la  disciphne  de  l'Eglise, 
les  apologies,  qui  ont  été  composées  pour  les  défen- 
dre, ce  serait  le  tirer  cie  la  simplicité  attachée  à  son 
état,  ce  serait '(  exposer  sur  une  mer  d'une  profondeur 
immense  un  homme  destiné  à  vivre  dans  un  repos  et 
dans  une  tranquillité  sainte  (3).  »  On  objectera  peut- 
être  que  Cassiodore  s'est  livré  à  l'étude  des  Pères, 
que  Cassien,  saint  Anselme,  saint  Bernard  ont  écrit  sur 
des  dogmes  et  sur  des  matières  de  théologie.  Mais, 
«  Cassiodore  étoit  un  grand  Seigneur,  qui  conservoit 
encore  quelques  restes  des  sentimens,  et  des  idées 
qu'il  s'estoit  faites  de  la  science,  pendant  qu'il  estoit 
dans  le  monde  (4).»  Cassien  «  était  un  homme  extraor- 

(1)  p.  241. 

(2)  P.  273  et  274. 

(3)  P.  266. 

(4)  P.  260. 
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dinaire,  qui  avoit  une  vocation  particulière  pour  écrire 
et  pour  instruire;  saint  Anselme  estoit  destiné  peur 
estre  Evêque,  et  Dieu  l'avoit  tiré  de  la  voye  commune. 
Pour  saint  Bernard,  il  ne  fait  point  d'exemple.  C'est  un 
Saint  envoyé  d'en  haut,  qui  a  dominé,  pour  ainsi  dire, 
sur  les  souverains  Pontifes,  sur  les  Empereurs  et  sur 
les  Rois  ;  qui  a  soutenu  l'Eglise  par  ses  conseils, comme 
par  sa  sainteté;  qui  a  esté  consulté  comme  l'Oracle  de 
son  tems;  qui  a  eu  les  vertus,  les  dons  et  les  qualitez 
Apostoliques  (1),  »  et  jamais  on  ne  saurait  établir  de 
comparaison  entre  lui  et  «  cette  multitude  de  petits 
hommes,  que  nous  voyons  dans  les  Cloistres  (2).  » 

Quant  aux  belles-lettres,  à  l'histoire,  à  la  philoso- 
phie, aux  manuscrits,  aux  inscriptions  et  aux  mé- 
dailles, il  ne  saurait  en  être  question  pour  un  moine  ^3). 
Qu'on  lise,  par  exemple,  «  ce  que  les  saints  Pères  ont 
écrit  contre  les  auteurs  profanes,  et  on  verra  combien 
les  religieux  doivent  se  garder  de  semblables  lectu- 
res (4).  Et  «  de  quel  usage  leur  peut  estre  l'Etude  des 

(1)  P.  201. 

(2)  Ibidem. 

(3)  C.  VIII  à  XIV. 

(4)  Ch.  XI,  passini.  —  a  Qu'-'st-ce  que  l'Elude  de  la  rhétorique. 
de  la  Philosophie,  de  la  Crilique,  des  Inscriptions,  et  toutes  ces 
sciences  curieuses  ont  de  commun  avec  ces  hommes,  qui  doivent 
vivre  comme  les  Aposlres,  les  Prophètes,  les  Anges  et  les  Martyrs? 
Lp  moyen  qu'ils  se  maintiennent  dans  cette  simplicité,  et  cette 
at)né^ation  des  Aposlres,  dans  cet  attachement  qu'ils  ont  ù  J.-C. 
dans  ce  mépris  que  les  Prophètes  ont  témoigné  pour  toutes  les 
choses  périssables,  dans  ce  détachement  et  celle  constance  des 
Martyrs,  enfin  dans  celte  pureté,  celle  sainteté  des  Anges,  et  celle 
application  invariable  qu'ils  ont  h  contempler  les  richesses,  les 
grandeurs  et  les  beautez  de  Dieu,  parmi  toutes  ces  occupations 
qui  rempliront,  quoy  qu'on  en  puisse  dire,  leur  imagination,  leur 
mémoire,  leur  esprit  et  leur  cœur;  et  qui  a  peine  leur  donneront 
un  moment  dont  ils  puissent  disposer,  pour  s'acquitter  de  la  plus 

mportante  de  toutes  les  obligations?  »—  Cli.XII.  p.  32"». 
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manuscrits  ?  Qu'apprendront-ils  par  la  connaissance 
des  Inscriptions?  par  celle  des  médailles,  qui  puisse 
les  rendre  plus  parfaits,  et  les  porter  à  ce  degré  de 
sainteté,  auquel  ils  sont  destinez  par  un  ordre  éternel 
de  la  divine  Providence  ?  Quel  rapport  y  a-t-il  entre 
cette  curiosité  si  étendue,  et  cette  simplicité  qui  est 
attachée  à  leur  estât?  Qui  a  jamais  ouy  dire  que  pour 
estre  Moine,  il  fallût  estre  instruit  dans  la  science  des 
Inscriptions,  des  Manuscrits  et  des  Médailles?  C'est 
ce  que  l'antiquité  n'a  jamais  connu,  et  dont  on  ne  s'es- 
toit  point  encore  avisé  jusqu'à  nos  jours  (1).  » 

Oui,  mettons-nous  devant  les  yeux  un  moine  tel  que 
les  saints  Pères  nous  en  ont  tracé  le  modèle,  «  un 
homme  incessamment  occupé  de  Dieu,  de  ses  miséri- 
cordes, de  ses  jugements, vivant  dans  la  componction, 
dans  les  larmes,  dans  la  pratique  d'une  humilité  conti- 
nuelle, dans  les  abaissements,  dans  la  fuite  et  dans 
l'éloignement  de  tout  ce  qui  peut  s'élever,  et  luy  don- 
ner des  sentimens  avantageux  de  luy-même  ;  veillant 
sans  cesse  sur  tous  les  mouvemens  de  sa  volonté,  sur 
toutes  les  circonstances  de  sa  conduite,  et  obligé  par 
un  devoir  essentiel  de  son  estât,  à  tendre  à  une  pureté 
parfaite,  et  à  une  sainteté  consommée.  Voilà  précisé- 
ment ce  que  doit  estre  un  Solitaire,  selon  la  pensé  de 
tous  les  Saints... 

»  Joignez  à  cela  ce  qu'on  appelle  un  Critique,  un 
homme  appliqué  à  la  Rhétorique,  à  la  Poésie,  à  la 
Grammaire,  à  la  Philosophie,  aux  sciences  profanes, 
ou  curieuses,  aux  connaissances  des  Manuscrits,  des 
Inscriptions  et  des  Médailles,  disons  de  l'Histoire,  de 
la  Discipline,  des  Canons,  et  des  Règles  de  l'Eglise. 
En  vérité  un  tel  assemblage  n'est  il  pas  une  composi- 

(1)  Cil.  Xll,  l^.  303. 
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tion  monstrueuse?  Et  peut-il  y  avoir  rien  de  plus  op- 
posé, que  les  dispositions  du  premier  homme,  et  les 
dispositions  du  second  (l)?  » 

Aussi  la  vie  d'un  religieux,  qui  travaille  à  devenir 
un  homme  d'érudition,  est-elle  une  vie  «  toute  diver- 
tie, toute  extérieure  ;  il  est  toujours  hors  de  chez  luy, 
et  jamais,  pour  ainsi  dire,  l'Esprit  de  Dieu  ne  le  trouve 
dans  sa  maison.  Il  ne  connoist  plus  de  retraite,  plus 
de  silence,  plus  d'oraison,  plus  de  jeûnes,  plus  de 
veilles,  plus  d'assistance  à  l'Office  ;  il  a  besoin 
d'exemptions  presque  sur  tous  les  points  de  sa  Règle, 
et  son  estât  n'est  rien  qu'une  continuelle  dispen- 
se (2).  » 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ces  inconvénients  dispa- 
raîtront si  lesSupérieurs  veillent  à  ce  que  les  religieux, 
qui  se  livrent  au  travail  intellectuel,  assistent  exacte- 
ment à  tous  les  offices  de  la  communauté,  à  l'exem- 
ple du  Vénérable  Bède.  Car,  cet  exemple  n'est  mal- 
heureusement «  ni  considéré,  ni  suivi.  Les  Religieux 
qui  éiudient  s'exemptent  sans  scrupule  des  régulari- 
tez  communes  :  Les  Supérieurs  à  qui  ces  dispenses  ne 
coustent  rien,  les  leur  accordent  sans  peine,  il  n'y  a 
pour  eux  ni  exactitude,  ni  assujettissement;  et  il  se 
peut  dire  que  dans  les  Communautez  où  Ton  s'adonne 
aux  Lettres,  et  où  l'on  fait  profession  d'étudier,  c'est 
où  les  Règles  ne  sont  ni  bien  connues,  ni  bien  obser- 
vées. Tout  y  est  dans  le  mouvement;  au  lieu  du  si- 
lence qui  en  doit  faire  le  repos,  la  tranquillité  et  la 
paix,  ce  ne  sont  que  commerces  et  communications. 

L'auteur  des  Etudes  Monastiques  est  tout-à-fail  dans 
le  vrai  quand  il  dit  qu'un  religieux  doit,  avant  tout,  se 


(i;  p.  326  cl  327. 

(2)  Cil.  XV,  p.  341  cl  ;j'ii. 
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proposer,  dans  ses  lectures  et  ses  études,  la  connais- 
sance de  la  vérité  et  de  la  charité.  Mais  il  a  tort  de 
s'imaginer  que  certaines  sciences  peuvent  fournir  des 
sujets,  pour  faire  de  temps  en  temps  des  retours  à 
Dieu.  «  Car,  dit  l'abbé  de  Rancé,  on  ne  me  persuadera 
jamais  que  l'Etude  de  l'Histoire,  de  la  Philosophie, 
des  Mathématiques,  que  la  lecture  de  Cicéron,  de 
Salluste,  de  Tacite,  de  Tite-Live,  des  Commentaires 
de  César,  que  l'on  permet,  ou  que  l'on  conseille  aux 
Moines,  puisse  estre  regardée  comme  une  introduc- 
tion à  la  prière.  Et  je  vous  confesse,  mes  Frères,  que 
je  me  suis  toujours  trouvé  sensible  à  ces  grands  évé- 
nements qu'on  lit  dans  les  Histoires  profanes.  Par 
exemple,  toutes  les  fois  que  j'ay  lu  dans  Tite-Live 
cette  Conférence  entre  les  deux  plus  grands  Capitaines 
qui  furent  jamais,  je  veux  dire  Scipion  et  Annibal  ;  et 
que  je  les  ay  vu  se  séparer  sans  avoir  pu  convenir  des 
conditions  de  la  paix  qui  estoit  le  sujet  de  leur  entre- 
vue, Scipion  en  ostant  toute  l'espérance  à  cet  ennemi 
si  redoutable,  et  luy  parlant  de  la  sorte;  Bellum  pa- 
rafe, quoniam  pacem  pati  non  potuistis:  Cette  cir- 
constance, dis-je,  si  extraordinaire  et  si  importante 
m'occupoit,  me  remplissoit  l'esprit  des  journées  en- 
tières. Et  quand  je  considerois  qu'elle  estoit  l'agitation 
et  le  mouvement  de  deux  grandes  Armées  à  la  vu*^ 
d'un  moment  qui  devoit  décider  de  la  fortune  du 
monde,  ce  que  l'Historien  exprime  en  ces  termes;  In 
casirautest  ventum^pronuntiantarnbo,  arma  expe- 
dirent  milites,  animosque  ad  supremum  certamen 
paravent  non  in  unum  diem,  sed  in  perpetuum,  si 
félicitas  adesset  victoriœ,  Roma  an  Carthago  jura 
gentibus  daret,  ante  crastinam  iioctem  scituros:  II 
est  question  de  sçavoir  dans  vingt-quatre  heures,  si 
Rome  ou  Carthage  serait  la  maîtresse  du  monde.  Je 
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preaois  parti  tantost  pour  le  vainqueur,  et  tantosc  Tin- 
fortune  du  vaincu  me  touclioit:  Et  si  de  là  il  eût  fallu 
me  présenter  a  la  prière,  j'aurois  fait  d'étranges 
méditations  (1). 

»  On  me  dira  que  ce  sont  des  effets  de  ma  faiblesse; 
j'en  demeure  d'accord.  Mais  je  crois  qu'elle  m'est 
commune  avec  bien  des  gens  (2).  » 

Le  supérieur  de  la  Trappe  trouve  également  que 
Mabillon  a  eu  tort  de  donner,  dans  son  ouvrage,  la 
liste  des  difficultés  qui  se  rencontrent  dans  la  lecture 
des  conciles,  des  Pères,  de  l'histoire  de  l'Eglise,  et  le 
catalogue  des  livres  pour  composer  une  bibliothèque 
ecclésiastique. 

Cette  liste  et  ce  catalogue,  en  effet,  ne  sont  propres 
qu'à  inspirer  des  regrets  et  des  doutes  à  ceux  des 
moines  qui"  se  voient  dans  l'impossibilité  de  se  pro- 
curer ces  livres  ou  qui,  faute  d'ouvrages,  ne  peuvent 
résoudre  ces  difficultés.  Quant  à  ceux  qui  posséderont 
ces  livres  ou  qui  pourront  résoudre  les  difficultés, 
leur  condition  n'en  sera  guère  meilleure  ;  ils  ne  pour- 
ront s'engager  dans  un  travail  si  grand,  si  étendu  et 
si  profond,  que  ce  ne  soit  aux  dépens  des  régularités 
auxquelles  ils  doivent  s'assujettir  par  leur  profes- 
sion (3).  » 

L'abbé  de  Rancé  blâme  surtout  son  adversaire 
de  vouloir  mettre  entre  les  mains  des  moines  «  le 
libellus  Jamesii  Hœretici^  qui  a  pour  titre  Bellum 
Papale^  ce  livre,  dit-il,  qui  contient  tant  de  choses 
qui  leur  peuvent  nuire,  et  qu'ils  doivent  ignorer.  Pour 
la  Bible  de  Desmarets,  c'est  assez  que  cette  version 

(1)  Il  y  a  dans  ce  passage  toute  Hne  révélation  de  la  sensibilité 
littéraire  de  l'abbé  de  Rancé. 

(2)  Troisième  partie,  cli.  III,  p.  435  et  436. 

(3)  Ibid.,  ch.  V,  p.  476. 
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soit  hérétique,  pour  en  avoir  de  l'éloignement,  et  pour 
s'en  deffendre  la  lecture  (1).  » 

On  le  voit,  l'auteur  cherche  dans  sa  Réponse  à 
Mabilion,  à  battre  en  brèche  tous  les  arguments 
donnés  par  celui-ci  en  faveur  de  la  légitimité  et  de 
Futilité  de  l'étude  dans  les  cloîtres. 

Rien  ne  trouve  grâce  aux  yeux  de  l'austère  réfor- 
mateur et,  pour  achever  de  démolir  l'édirice  si  habi- 
lement construit  par  son  contradicteur,  il  fait  passer 
sous  les  yeux  du  lecteur  dix  tableaux,  où  sont  dépeints, 
avec  les  plus  fortes  couleurs,  et  les  prétendues  plaies 
que  le  travail  intellectuel,  d'après  lui,  a  faites  au  corps 
mystique  des  communautés,  et  les  excès  auxquels  il 
les  a  conduites.  «  On  ne  serait  pas  tombé  dans  tous 
ces  excès,  dit-il  —  en  louant  et  en  blâmant  à  la  fois 
les  confrères  de  Mabilion  —  si  on  estoit  demeuré  dans 
la  modestie  et  dans  la  modération,  où  se  trouvoient  il 
y  a  trente  années  les  Pères  de  la  Congrégation  de 
Sainl-Maur,  lorsqu'ils  mirent  au  jour  un  certain  nom- 
bre de  volumes,  à  qui  ils  donnèrent  le  nom  de  Biblio- 
thèque Ascétique,  qui  ne  contenoit  rien,  que  quelques 
Ouvrages  des  Pères,  dont  la  lecture  ne  peut  servir 
qu'à  donner  aux  Moines  les  sontimens  qu'ils  doivent 
avoir  de  leur  estât,  et  les  lumières  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin  en  qualité  de  Chrétiens  et  de  Solitaires. 
Mais  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  on  n'a  pas  en  cela  con- 
servé les  mêmes  veuës  et  le  même  esprit  ;  n'y  ayant 
rien  de  plus  rare,  que  de  persévérer  dans  une  situation 
constante,  et  de  se  préserver  longtems  de  ces  chan- 
gemens,  de  ces  alFoiblissemens  qui  sont  inévitables, 
et  que  nous  sçavons  estre  arrivez  dans  toutes  les  Ob- 
servances les  plus  réglées  et  les  plus  saintes  (2).  » 

(1)  Ibid.,  p.  i78. 

(2)  465  cl  im. 
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Bossuet  qui  s'était  intéressé  si  vivement  à  la  publi- 
cation de  la  Sainteté  et  des  Devoirs  de  la  Vie  Monas- 
tique, ne  ménagea  pas  les  éloges  au  second  ouvrage 
de  l'abbé  de  Rancé.  Il  lui  écrivit  en  date  du  15  mars 
1692:  «  Je  suis  parfaitement  touché  de  ce  que  vous 
dites  des  études.  Vous  parlez  divinement  des  Ecritures 
divines  et  de  leur  plénitude.  Vous  attaquez  la  fausse 
critique  qui  est  la  maladie  et  la  tentation  de  nos  jours, 
avec  une  efficace  invincible.  L'esprit  de  la  contradic- 
tion, ennemi  de  la  curiosité  et  de  la  nouveauté,  se  fait 
sentir  partout,  et  en  un  mot,  l'ouvrage  est  parfait, 
quoique  le  monde,  dont  le  goût  est  si  bizarre  et  si  in- 
juste, en  puisse  juger  (1).  » 

Malgré  toute  la  satisfaction  que  la  Réponse  au  Traité 
des  Etudes  monastiques  donnait  à  l'Evêque  de  Meaux, 
ce  traité  ne  fut  revêtu  que  de  l'approbation  du  docteur 
Blampignon,  curé  de  Saint-Médéric. 

L'abbé  de  Rancé  s'était,  sans  doute,  souvenu  que 
lors  de  la  publication  de  son  Commentaire  sur  la  Règle 
de  saint  Benoît,  Bossuet  lui  avait  dit  qu'il  jugeait  à 
propos  que  le  Commentaire  parût  plutôt  avec  les 
approbations  ordinaires  qu'avec  les  siennes. 

L'abbé  Nicaise,  le  P.  Gourdan  et  plusieurs  chefs  de 
communauté  écrivirent  à  l'abbé  de  Rancé  des  lettres 
non  moins  flatteuses  que  Bossuet,  mais  le  supérieur 
de  la  Trappe  dût  surtout  être  sensible  à  celle  qu'il 
reçut  de  M.  Boileau,  doyen  de  Sens,  parce  qu'au  dire 
de  Dom  Thuillier,  ce  dernier  ainsi-  que  M.  Courcier 
avaient  d'abord  été  choisis  pour  approuver  l'ouvrage 
de  l'abbé  de  Rancé,  et  n'ayant  rien  voulu  passer  que 
d honnête,  rien  que  de  vrai  et  de  modéré,  ils  furent 
remerciés  de  leurs  services  et  Vo7i  en  chercha  d'au- 

(1)  Maupeou,  Vie  de  M.  V abbé  de  la  Trappe,  t.  II,  p.  78. 

REVUE    DES    SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  — TOME    I.   1892.  5. 
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1res  assez  accommodans,  pour  ne  rien  changer  et 
admirer  tout  (1), 

Trop  faibles  pour  réfuter  les  opinions  de  \2iBépo?îse 
au  Traité  des  Etudes  mo7iastiques ,  et  trop  lâches  pour 
signer  leurs  productions,  quelques  ennemis  de  l'abbé 
de  Rancé  adressèrent  au  Cardinal  d'Estrées  une  pièce 
de  vers,  aussi  ridicule  pour  le  fond  que  grossière  dans 
la  forme.  On  la  refit  même  plusieurs  fois,  pour  y  ajou- 
ter plus  de  malice  encore  ;  l'édition  la  plus  méchante 
se  terminait  ainsi  : 


Réformer  la  réforme  et  lui  donner  des  loix  ; 

Damner  de  sa  pleine  puissance 

Tout  Moine  se  flattant  de  faire  pénitence, 

Sans  vivre  comme  lui  de  pain  bis  et  de  pois. 

Par  une  austère  pénitence  ; 

S  étudier  à  Téloquence  ; 

En  des  termes  purs  et  choisis 

Parler  de  ci  lice  et  déchaîne; 

Prêcher  sur  un  fauteuil  assis 

Le  travail  des  mains  et  la  peine. 

Condamner  les  moindres  défauts; 

Prêcher  .sans  peine  les  travaux; 

Voilà,  Monseigneur,  le  PortraH 

De  cet  abbé,  de  ce  saint  Homme 

Plus  juste  qu'autrefois  à  Rome 

Le  Camus  ne  vous  1  "avait  fait  (2). 


(i)  Dom  Tliuillier,op.  cit.,  p.  371. 

(2)  Apologie  de  iabbéde  la  Trappe.  P.  290  et  291.  --  «  On  dit  que 
ces  vers,  qui  ont  été  adressés  à  M.  le  Cardinal  d'Estrées,  sont  du 
P.  Morilion,  le  premier  des  Poètes  Bénédictins.  M:.is  si  cela  est, 
il  faut  que  son  esprit  soit  bien  baissé,  et  sa  poésie  bien  usée.  Pour 
moi  je  ne  le  saurois  croire.  Ce  que  j'aivu  autrefois  de  lui,  sa  para- 
phrase du  livre  de  Job  et  son  Joseph,  vaut  incomparablement 
mieux.  C'est  assurément  quclqu'aulre  de  vos  Poêles  qui  s'est  di- 
verti à  rimailler  de  la  sorte.  Car  je  sai  que  vous  en  avez  dans 
vôtre  Congrégation  quand  ce  ne  scroit  que  ce  Soùprieur  d'Argon- 
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Quoique  cette  satire  d'un  nouveau  genre  ne  méritât 
pas  de  réponse,  on  en  fit  néanmoins  deux  «  pour  ser- 
vir, dit  le  curé  Thiers,  de  rabat-joie  au  triomphe 
monacal  (1).  »  Voici  la  fin  de  l'une  d'elles  : 

Réformer  la  réforme  en  subissant  ses  lois, 

Abandonner  honneur,  bien,  fortune, puissance, 

Pour  faire  pénitence, 

Manger  du  pain  bis  et  des  pois, 

Etre  confiné  dans  les  bois, 

Imiter  Saint  Bernard,  avoir  son  éloquence 

Parler  de  son  état  en  des  termes  choisis, 

Porter  toujours  le  cilice  et  la  chaîne, 

Et  coucher  sur  la  cendre,  et  sur  la  terre  assis. 

Sacrifier  son  corps  au  travail,  à  la  peine. 

Voilà,  Monseigneur,  le  Portrait 

De  Rancé,  de  ce  divin  Homme 

Oui  mériterait  bien  qu'on  fit  pour  lui  dans  Rome 

Ce  qu'Innocent  pour  Le  Camus  a  fait  (-2). 

Assurément  l'abbé  de  Rancé  avait  trop  de  dignité 
pour  s'occuper  d'adversaires  qui  en  montraient  si  peu: 
mais,  il  fut  plus  soucieux  de  répondre  aux  observa- 
tions du  curé  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  et  de  la 
duchesse  de  Guise,  qui  avaient  vu  avec  déplaisir  sa 
réfutation  des  Etudes  monastiques. 

Dans  les  lettres  qu'il  leur  adresse,  il  proteste,  avant 
tout,  de  son  estime  et  de  sa  déférence,  tant  pour  la 
société  de  Saint-Maur,  en  général,  que  pour  le  P.  Ma- 
billon,  en  particulier. 

Mais  en  même  temps  il  s'efiforce  de  montrer,  comme 


teiiil  qui  a  fait  de  si  beaux  vers  satyriques  contre  M.  de  Rez,  curé 
d'Argenteuil.  »  —  Ibid.,  p.  290. 

(1)  Ibid.,  p.  291. 

(2)  Ibid.,  p.  292. 
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nous  l'avons  déjà  fait  voir,  que  sa  conscience  l'obli- 
geait à  s'élever  contre  des  opinions  qui,  d'après  lui, 
détruisaient  l'essence  même  de  la  vie  religieuse.  Il  ne 
se  dissimule  point  le  côté  fâcheux  de  ces  sortes  de 
discussions,  où  l'on  «  ne  saurait  convaincre  qu'en  se 
servant  d'expressions  fortes,  qu'on  attribue  souvent  à 
l'humeur,  qui  n'y  a  point  part  (1).  »  Il  avoue  que  «  les 
contestations  sont  à  éviter  entre  les  personnes  qui 
font  une  profession  particulière  d'être  à  Dieu  (2)  ; 
cependant,  ajoute  t-il,  il  y  a  quelquefois  des  questions 
qu'il  faut  éclaircir,  d'où  il  peut  revenir  des  biens 
considérables;  celle-ci  en  est  une,  et  peut-être  des 
principales,  à  cause  de  ses  suites  et  de  ses  consé- 
quences (3).  » 

Quelques  jours  après,  il  eut  à  se  défendre  contre 
ses  ennemis  qui  l'accusaient  d'avoir  gardé  peu  de 
mesure  dans  une  lettre  à  M.  Chevaher,  supérieur  du 
Séminaire  de  Séez.  «  Je  n'ai  rien  écrit  à  Séez,  disait-il 
à  Madame  de  Guise,  de  ce  que  Ton  a  mandé  à  V.  A.  R. 
Il  est  vrai  que,  comme  quelqu'un  me  dit  qu'on  faisait 
une  réplique  sanglante  à  la  Réponse,  je  répartis  que, 
si  on  me  disait  des  injures,  je  demeurerais  en  silence, 
mais  que  si  on  attaquait  les  vérités  que  j'avais  avan- 
cées, par  des  raisons  capables  d'imposer  au  monde, 
je  serais  obligé  de  les  soutenir  par  de  nouvelles  preu- 
ves plus  fortes  que  celles  dont  je  m'étais  servi,  et  par 
conséquent  plus  désagréables  à  ceux  qui  y  auraient 
intérêt (4).  » 

En  présence  de  cette  querelle  qui  s'aigrissait  tous 


(1)  Lettre  à  la  duchesse  de  G'iisc,  21  avril  1C92.  Gonod,  p.  303. 

(2)  ]bid. 
\3)  Ibid. 

(4)  Lettre  du  28  avril  1092.  Gonod,  p.  300. 
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les  jours  davantage,  la  duchesse  de  Guise  ne  vit  plus 
d'autre  moyen  de  faire  cesser  les  hostilités  qu'en  con- 
voquant les  deux  champions  à  un  entretien,  dans  le- 
quel ils  s'expliqueraient  de  part  et  d'autre  et  cimen- 
teraient ensuite  la  paix. 

Elle  en  écrivit  à  l'abbé  de  Rancé^  qui  se  montra 
disposé,  disait-il,  «  à  accepter  tous  les  moyens  que  l'on 
voudra  proposer  pour  pacifier  toutes  choses  par  un 
accommodement  qui  soit  sincère  et  constant  (1).  » 

La  duchesse  s'adressa  également  au  père  Mabillon 
et  le  pria  de  venir  la  trouver. 

Chanoine  H.  Didio. 


[A  suw)'e). 


(1)  Ihid.,  p.  301. 


HUGUES  DE   SAINT- VICTOR 


SES  DOCTRINES  PHILOSOPHIQUES 


Troisième  article 


Hugues  de  Saint-Victor  n'est  guère  connu  dans 
l'histoire  que  par  ses  leçons  et  ses  ouvrages.  Son  exis- 
tence, en  effet,  fut  consacrée  tout  entière  à  l'étude  et 
aux  occupations  de  la  vie  religieuse.  Né  en  1096,  il 
vint  jeune  encore,  du  fond  de  la  Saxe,  demander  à 
l'abbé  Gilduin  successeur  de  Guillaume  de  Champeaux 
dans  le  gouvernement  de  la  communauté  des  cha- 
noines réguliers  de  Saint- Victor  de  Paris,  une  place 
parmi  les  membres  de  la  nouvelle  abbaye.  Depuis  lors 
il  ne  quitta  pas  ce  monastère  ;  c'est  là  qu'il  vécut  pen- 
dant plus  de  vingt  années  et  c'est  là  qu'il  mourut  sain- 
tement en  l'an  1141. 

D'abord  simple  étudiant  sous  la  direction  du  véné- 
rable Thomas  chef  de  l'école  de  Saint-Victor,  puis 
chargé  d'aider  celui-ci  comme  professeur  et  enfin  dé- 
signé pour  lui  succéder  (1133)  Hugues  continua  d'en- 
seigner jusqu'à  sa  mort  ;  mais  l'humilité  de  sa  vie 
n'obscurcit  en  rien  l'éclat  de   sa  renommé.e  et   c'est 
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principalement  à  la  science  et  au  génie  de  ce  modeste 
religieux  que  Saint-Victor  dut  sa  célébrité  au  XII^ 
siècle  et  sa  gloire  dans  l'histoire  du  moyen-âge. 

Toutefois  ce  n'a  pas  toujours  été  chose  facile  que  de 
connaître  exactement  la  doctrine  de  notre  Victorin,  de 
trouver  l'expression  fidèle  de  son  enseignement  et  de 
sa  pensée;  nul,  en  effet, parmi  les  auteurs  scolastiques, 
n'a  été  présenté  d'une  manière  plus  arbitraire.  Dans 
toutes  les  éditions  de  ses  œuvres,  depuis  la  première 
publiée  à  Paris  dèslolS  jusqu'à  celle  de  Rouen  (1648). 
les  ouvrages  vrais  ou  supposés  ont  été  classés  sans 
critique,  sans  renseignements  sérieux  ;  et  la  dernière 
publiée  en  1854  par  l'abbé  Migne  dans  sa  Patroïogie, 
malgré  certaines  modifications  importantes,  n'a  pas 
donné  toute  l'amélioration  désirable. 

Faut-il  se  presser  d'en  blâmer  les  éditeurs  ?  Nous 
n'oserions  le  faire,  car  rien  ne  dut  être  plus  difficile 
que  de  dresser  un  inventaire  complet  de  ces  ouvrages, 
quelquefois  aussi  peu  importants  par  l'étendue  qu'ils 
étaient  précieux  pour  leur  profondeur,  au  miheu  des 
manuscrits  de  toute  sorte  que  le  flot  des  compositions 
venait  apporter  dans  les  monastères  et  les  écoles  du 
moyen  âge.Paisnous  ne  devons  pas  oublier  que  Hugues, 
pendant  la  durée  relativement  peu  considérable  de  sa 
carrière  de  savant,  fut  avant  tout  un  grand  professeur, 
mais  un  professeur  moins  répandu  au  dehors  que  la 
plupart  des  maîtres  célèbres  dont  l'histoire  de  ce  temps 
nous  a  conservé  les  noms.  Il  dicta  dans  l'intérieur  de 
son  abbaye  beaucoup  d'opuscules  et  ses  élèves  recueil- 
lirent de  son  enseignement  bien  des  traités  qui,  en 
raison  de  leur  nombre  et  de  leur  mode  de  publicité, 
purent  facilement  s'égarer  et  échapper  même  à  la  vi- 
gilance des  rehgieux  de  Saint-Victor  chargés  peu 
d'années  après  sa  mort  de  réunir  ses  oeuvres. 
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Le  résultat  que  tout  le  monde  est  forcé  d'admettre, 
c'est  d'abord  i^ue  s'il  y  a  dans  les  trois  volumes   où 
sont  contenus  les  écrits  de  Hugues  de  Saint- Victor  des 
ouvrages  dont  l'authenticité  n'est  pas  contestable  et 
n'a  jamais  été    contestée,    il  y    en    a   plusieurs  qui 
sont  douteux,   d'autres  même   qui    certainement    ne 
doivent  pas  porter  son  nom  ;  puis,  des  traités  compo- 
sés par  lui  ont  été  laissés  dans  les  manuscrits  et  des 
opuscules  attribués  à  d'autres  auteurs  devraient  être 
rangés  parmi  ses  œuvres.  Eh  bien  !  il  est  arrivé  que, 
la  plupart  du  temps,  ses  doctrines  ont  été  jugées  non 
d'après  ses  ouvrages  authentiques  mais  sur  les  écrits 
qu'on  lui  avait   assignés   sans    raison.   Pour   parler 
des   travaux   les  plus    connus,    le  Dictiomiaiy^e   des 
Sciences  philosophiques  dans  l'étude  qu'il  consacre  à 
notre  auteur,  juge  sa  psychologie —  et  la  psychologie 
est  à  peu  près  le  seul  point  dont  s'occupe  l'article  — 
d'après  le  second  livre  De  anima  contenu  au  tome 
troisième  des  œuvres  complètes,  édition  de  Rouen  (1). 
Plus  récemment  le  cardinal  Gonzalès  s'est  autorisé  lui 
aussi  de  ce  livre  De  anima  pour  exposer  les  théories 
de  Hugues  sur  la  réminiscence,  la  raison,  l'entende- 
ment et  l'intelligence  (2).  M.  Hauréau,  dans  son  ^w^oir^ 
de  la  philosophie  scolastique,  emprunte  un  passage  à 
l'opuscule  De  institutione  novitiorum  inséré  au  tome 
deuxième,  i)Our  critiquer  les  sentiments  de  notre  Viclo- 
rin  sur  le  cas  qu'il  faut  faire  de  la  «  philosophie  et  de 
la  théologie  contentieuses  »  (3).  D'autres  enfin  ont  pui- 
sé leurs  renseignements  sur  une  partie  de  sa  doctrine 


(1)  Dict.  des  scicnc.  j'>hUos.   l.   III,  art.   Hugues  de  Saiut-Viclor, 
Hachette  1847. 

(2)  Hist  de  la  filosofia,  t.  II,  p.  146.  Madrid,  1879. 
(;?)  Uht.  de  la  philos,  scolastiquc,  t.  I,  p.  429. 
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morale  dans  le  petit  traité  De  fructihus  carnis  et  spi- 
ritus.  Or  le  2°  livre  De  anima  n'est  pas  plus  de  Hu- 
gues de  Saint-Victor  qu'il  n'est  de  Saint  Augustin,  à  qui 
on  l'a  souvent  attribué  sous  le  titre  De  Splritu  et  ani- 
ma ;  c'est  une  compilation  où  se  trouvent  des  passa- 
ges de  Saint  Augustin,  de  Hugues,  de  Saint  Bernard 
et  d'écrivains  postérieurs,  faite  probablement  par  un 
théologien  de  la  fin  du  XII«  siècle  ;  Saint  Thomas  l'at- 
tribue à  un  moine  cistercien  (1).  Le  traité  De  institu- 
tione  novitiorum  a  longtemps  passé  pour  une  œuvre 
de  notre  Victorin,  mais  récemment  M.  Hauréau  lui- 
même  a  démontré  par  des  preuves  convaincantes  que 
cet  opuscule  si  intéressant,  où  la  satire  la  plus  fine  se 
mêle  aux  préceptes  les  plus  élevés  de  vie  religieuse, 
est  l'ouvrage  d'un  prieur  de  l'ordre  de  Grandmont,  Gé- 
rard Ithier,  qui  vivait  à  la  fin  du  XIP  siècle  (2)  Le  De 
fructihus  carnis  est  très  probablement,  comme  l'a 
cru  J.  de  Tritheneim,  de  Conrad  moine  d'Hirsauge. 

Aujourd'hui,  grâce  à  Dieu,  la  méprise  est  moins  fa- 
cile. Déjà,  dans  cesderniers  temps,  la  critique  avait  fait 
en  ces  fnatières  de  sérieux  progrés  ;  M.  Hauréau,  d'a- 
bord par  ses  notes  sur  les  deux  catalogues  publiés  en 
1851  (3),  puis  dans  un  ouvrage  édité  en  1859  (4), 
Mgr  Hugonin  dans  son  Essai  sur  V école  de  Saint-Vic- 
tor (5),  avaient  apporté  de  précieuses  indications.  En- 
fin dans  une  nouvelle  édition  de  son  travail,  M.  Hau- 
réau a  résolu  bien  des  difficultés  et  fait  la  lumière  sur 
beaucoup  de  points  (6).  Nous  pourrons  donc,  sans  au- 

(1)  s.  Thomas,  Tan  IU%  q  70.  Art.  2. 

(2)  Les  œuvres  de  Hugues  de  Saint-Victor,  p.  116,  Paris  188G. 

(3)  Bulletin  des  comités  historiques.  Juillet  1851. 

(4)  Hugues  de  Saint-Victor.  Nouvel  examen  de  ses  œuvres,  Paris, 
1859. 

(5)  Patrol.  Ed.  Migne,  t.  CLXXV.  Prolégomènes. 

(6)  Les  œuvres  de  Hugues  de  Saint-Victor,  Paris  1886. 
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cune  difficulté,  pour  exposer  la  doctrine  de  notre  au- 
teur, consulter  des  ouvrages  que  personne  n'est  en 
droit  de  lui  contester  ;  heureusement  ils  sont  assez 
nombreux  et  suffisamment  étendus  pour  fournir  la  ma- 
tière d'un  jugement  motivé,  et  si  parfois  nous  devons 
faire  intervenir  sur  des  questions  secondaires  des 
traités  dont  l'authenticité  n'est  pas  absolument  démon- 
trée, du  moins  nous  laisserons  de  côté  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  pour  eux  une  sérieuse  probabilité. 

A  cette  première  remarque  nous  sera-t-il  permis 
d'en  ajouter  une  seconde  non  moins  importante?  Cer- 
tains auteurs,  pour  juger  les  idées  philosophiques  de 
Hugues,  au  heu  de  prendre  les  traités  didactiques  où 
il  développe  ex-professo  les  thèses  de  philosophie, 
sont  allés  consulter  de  préférence  ses  ouvrages  de 
théologie  mystique;  et  c'est  d'après  les  données  puisées 
dans  ces  travaux  que  les  uns  en  ont  fait  un  ardent  pla- 
tonicien, les  autres  ont  blâmé  son  indifférence  ou  son 
mépris  pour  les  lumières  de  la  raison.  Il  y  a  là,  suivant 
nous,  une  erreur  de  méthode  qui,  plus  qu'aucune  autre, 
a  égaré  l'esprit  des  écrivains  et  laissé  supposer  à  cer- 
tains historiens  de  la  philosophie  que  les  ouvrages  de 
Hugues  ne  contiennent  pas  de  philosophie  propre- 
ment dite  mais  seulement  de  la  mystique  (1).  Dans  les 
objets  et  les  actes  principaux  que  considère  la  théolo- 
gie mystique,  l'élément  surnaturel  joue  un  rôle  pres- 
que exclusif;  les  mouvements,  les  procédés  qu'elle  se 
plaît  à  décrire  sont  le  privilège  des  âmes  parvenues  à 
un  état  élevé  de  perfection  religieuse  ;  la  philosophie, 
elle,  a  pour  objet  l'essence,  le  mouvement  naturel  des 
êtres  :  vouloir  apprécier  les  théories  philosophiques 
d'un  auteur  d'après  ses  explications  sur  les  rapports 

(1)  Rrio.  Histoire  d'i  la  philosophie,  l.  I,  p.  316.    • 
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de  rame  en  possession  de  la  charité  parfaite,  c'est 
s'exposer  atout  confondre  et  à  ne  rien  expliquer.  Est- 
ce  à  dire  que  nous  nous  contenterons  de  consulter  ses 
écrits  philosophiques  ?  Nous  le  pourrions  sans  trop  de 
difficulté,  car  Hugues  a  composé  d'importantes  disser- 
tations sur  toutes  les  parties  de  la  science,  sur  l'hom- 
me aussi  bien  que  sur  Dieu  ;  mais  il  a  laissé  des  traités 
qui  sont  à  la  fois  théologiques  et  philosophiques,  où 
l'explication  rationnelle  se  trouve  à  côté  de  l'étude 
surnaturelle  ;  c'est  une  source  précieuse  que  nous 
n'aurons  garde  de  négliger  pour  compléter  nos 
renseignements. 

Dès  maintenant,  nous  voulons  signaler  parmi  les  ou- 
vrages denotre  auteur,  ceux  quinous  serviront  plusspé- 
cialement  à  faire  connaître  son  système  et  ses  doctrines: 
d'abord  l'opuscule  inséré  dans  les  dernières  éditions 
sous  le  titre  :  Eruditio7iis  didascalicœ  lihri  septem.  Tel 
que  nous  l'avons,  ce  traité  est  sans  aucun  doute  possible 
l'œuvre  de  Hugues  de  Saint- Victor  ;  mais  les  éditeurs 
ont  eu  le,tort  de  joindre  aux  six  premiers  livres  qui 
forment  la  partie  appelée  Didascalicon  dans  les  ma- 
nuscrits et  les  vieilles  éditions,  un  septième  livre  qui 
bien  que  très  authentique,  lui  aussi,  ne  fait  évidemment 
pas  corps  avec  les  précédents  ;  c'est  en  effet  un  traité  dis- 
tinct, répondant  parfaitement  au  titre  donné  par  certains 
auteurs  :  De  opère  trium  dierum  ou  de  tribus  diebus. 
L'ouvrage  entier  occupe  une  place  à  part  dans  l'œuvre 
de  Hugues  et  mérite  d'ctre  étudié  dans  toutes  ses 
parties  malgré  sa  forme  imparfaite.  L'Epitome  in  phi- 
losophiam  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  éditions  im- 
primées mais  que  nous  avons  pu  consulter  à  la  Biblio- 
thèque nationale  (1),  nous  aidera  à  établir  et  à  déve- 

(1)  Bibliot.  nat.  Manusc   lat.  n»  14390. 


76  '      HUGUES   DE   SATNT-VICTOR 

lopper  certaines  thèses  du  Dldascalico7î,  puis  le  De 
unione  carnis  et  spiriius  nous  sera  très  utile  dans  l'ex- 
posé de  la  psychologie.  En  outre  nous  nous  attache- 
rons d'une  façon  spéciale  au  grand  traité  De  sacra- 
mentis  christianœ  fidei,  qui,  pour  être  le  principal  ou- 
vrage théologique  de  Hugues,  n'en  contient  pas  moins 
de  longs  et  importants  chapitres  sur  les  plus  belles 
parties  de  la  métaphysique.  Nous  prenons  ce  travail 
sans  faire  aucune  observation  sur  son  authenticité  ;  de 
l'aveu  de  tous  les  bibliographes,  il  appartient  au  cé- 
■  lèbre  docteur  de  Saint- Victor  et  tous  les  manuscrits 
qui  le  contiennent  portent  le  nom  de  notre  auteur. 
L'étendue  et  la  perfection  du  De  Sacramentis  nous 
dispenseront  même  de  recourir  à  la  Summa  Senten- 
tiariim  qui  lui  est  souvent  attribuée  mais  qui  serait 
mieux  placée  dans  les  œuvres  de  Pierre  Lombard  (1). 
Ces  observations  étaient  nécessaires  comme  préli- 
minaires ;  maintenant  le  lecteur  voudra  bien  nous  sui- 
vre dans  l'énoncé  des  doctrines  de  Hugues  sur  le  côté 
général  de  la  philosophie  puis  sur  chacune  de  ses  par- 
ties. 


II 


Ceux  qui  veulent  exposer  la  doctrine  philosophique 
d'un  auteur  scolastique,  doivent  commencer  par  ré- 
soudre cette  question  préjudicielle  :  trouve-t-on  dans 
ses  ouvrages  ou  dans  ses  leçons,  la  matière  d'une 
science  purement  rationnelle,  d'une  science  qui  n'est 
pas  la  théologie? 

Quand  il  s'agit  des  maîtres  du  XIIP  siècle  que  les 

(l)  Cf.  Revue  des  Sciences  ecclésiastiques,  décembre  1890  :  le 
l'ractntus  thcol.  cl  Pierre  Lombard. 
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récentes  études  ont  mis  davantage  en  lumière,  chacun 
convient  assez  facilement  aujourd'hui  que  leurs  écrits 
font  une  large  part  à  la  métaphysique  et  aux  doctrines 
philosophiques,  mais  on  reporte  sur  les  docteurs  de 
la  première  période  les  reproches  qui  étaient  naguère 
adressés  à  toute  la  scolastique.  Et  cette  difficulté  prend 
une  consistance  particulière  au  sujet  des  mystiques, 
ces  partisans  déclarés,  disent  nos  historiens  et  nos  phi- 
losophes contemporains,  de  la  faiblesse  de  la  nature 
et  du  néant  de  la  raison  humaine.  Hugues  a-t-il  donc 
admis  un  objet  spécial  pour  la  philosophie?  A-t-il  su 
faire  la  distinction  fondamentale  entre  les  sciences  qui 
sont  du  domaine  de  la  raison  et  celles  qui  se  ratta- 
chent à  la  foi  ? 

Certes  si  l'hésitation  fut  jamais  permise,  c'était 
bien,  semble-t-il,  à  cette  époque  du  douzième  siècle 
où  l'on  gardait  un  vivant  souvenir  des  erreurs  ré- 
pandues au  nom  de  la  raison  par  Bérenger  contre  le 
dogme  eucliaristique,  des  blasphèmes  proférés  par 
Roscelin  contre  la  sainte  Trinité  au  nom  de  la  dialec- 
tique, à  cette  époque  où  apparaissaient  avec  éclat  les 
résultats  déplorables  obtenus  par  le  plus^brillant  des 
docteurs,  leplus  renommé  des  philosophes,  dont  les 
doctrines  et  les  ouvrages  venaient  d'être  condamnés 
au  concile  de  Soissons.  La  raison  avait  en  quelque  sorte 
trompé  tout  le  monde  et  il  était  à  craindre  qu'une  ré- 
action n'amenât  des  doctrines  extrêmes  sur  l'impuis- 
sance de  la  nature.  Ainsi  était  née  la  thèse  des  dé- 
fenseurs de  l'ignorance  ;  et  sans  se  faire  l'écho  de  leurs 
déclamations  insensées,  plus  d'un  auteur  parmi  les 
grandsnoms  de  cette  époque  avait  senti  fléchir  sa  con- 
fiance dans  les  lumières  de  la  raison. 

Oi",  malgré  tout  ce  qu'on  a  dit,  nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  Hugues  de  Saint-Victor  a  gardé  en  ce 


78  '       HUGUES  DE   SAINT-VICTOR 

point  la  véritable  mesure.  La  distinction  des  deux  ordres 
de  science  est  établie  dans  ses  traités  aussi  nettement 
qu'elle  le  sera  plus  tard  dans  les  ouvrages  du  docteur 
angélique.  Il  y  a,  dit-il,  deux  œuvres  qui  renferment 
tout  ce  que  Dieu  a  produit,  l'œuvre  de  la  création, 
l'œuvre  de  la  réparation.  Les  sciences  séculières  ou 
profanes  ont  pour  objet  la  création;  la  science  de  l'É- 
criture,  ou,  comme  il  l'appelle  encore,  la  théologie  di- 
vine s'occupe  des  œuvres  de  la  réparation.  Et  non 
seulement  ces  deux  ordres  de  connaissances  différent 
par  l'objet,  mais  pour  les  atteindre  il  faut  des  lumières 
différentes;  les  sciences  profanes  en  effet  ont  pour 
instrument  dans  notre  esprit  la  raison  naturelle,  et  la 
connaissance  des  choses  surnaturelles  est  obtenue  par 
la  révélation  (1).  Puis  comme  s'il  craignait  qu'on  ne 
comprît  pas  sa  pensée  sur  un  sujet  si  important,  il 
revient  souvent  à  cette  double  distinction  du  moyen  et 
de  l'objet.  Il  consacre  le  second  chapitre  du  prologue 
de  son  traité  des  Sacrements  à  exposer  théoriquement 
la  puissance  de  la  raison  naturelle  et  emploie  quelques 
pages  de  la  3'  partie  du  1"  livre  à  montrer  la  noblesse 
et  l'efficacité  de  ses  efforts  dans  la  connaissance  de 
Dieu.  La  distinction  des  deux  ordres  et  des  deux 
Gciences  sert  de  base  au  partage  du  Didascalicon  en 
six  livres,  les  trois  premiers  devant  traiter  des  sciences 
séculières  connues  par  le  raisonnement  ou  l'obser- 
vation, les  trois  derniers,  de  la  science  qui  se  rattache 
à  la  révélation.  Qu'on  lise  l'introduction  magistrale  au 
commentaire  de  Hugues  sur  le  De  divina  Hierarchia 
de  saint  Denys,  ou  encore  les  deux  premiers  chapitres 
des  Eoccerptionum  priorum^  on  y  retrouvera  la  même 
doctrine  présentée  avec  une  clarté  parfaite. 

(1)  De  Sacram.  L.  1,  ProU,  cap.  1. 
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Sans  doute,  il  n'exalte  pas  la  puissance  naturelle 
jusqu'à  prétendre  qu'elle  ne  doit  rien  demander  à  la 
révélation  sur  l'ensemble  des  vérités  morales  et  mé- 
taphysiques; et,  dans  le  début  de  son  traité  sur  saint 
Denys,  il  sait,  par  de  dures  paroles,  peindre  la  folie  de 
la  sagesse  humaine  séparée  de  Dieu  (1)  ;  mais  ce  n'est 
pas  là  une  thèse  personnelle  à  Hugues  de  Saint-Viclor, 
c'est  l'enseignement  chrétien  lui-même  sur  l'importance 
de  la  révélation  pour  instruire  l'homme  des  vérités  natu- 
relles et  donner  à  la  vie  morale  une  direction  ferme  et 
éclairée,  c'est  la  doctrine  que  développe  saint  Paul  dans 
son  premier  chapitre  aux  Romains  et  au  début  de  sa  1« 
épître  aux  Corinthiens  :  Noivae  stultam  fecit  Deus  sa- 
pientiam  hujus  mundi.  Hugues  ne  dit  rien  sur  ce  sujet 
qui  ne  soit  exposé  en  termes  analogues  par  les  grands 
docteurs  duXIIP  siècle. 

Nous  pouvons  donc  en  toute  confiance  aller  lui  de- 
mander la  notion  de  la  philosophie,  nous  sommes 
assurés  qu'il  ne  l'a  pas  confondue  avec  la  science  des 
vérités  révélées,  avec  la  théologie. 

Dans  le  temps  où  Hugues  de  Saint- Victor  écrivait  sur 
toutes  ces  matières,  le  mot  philosophie  signifiait  non 
seulement  la  plus  noble  partie  des  connaissances  ration- 
nelles comme  l'entendent  les  savants  modernes,  mais  la 
science  universelle  et  qui  donne  la  raison  des  choses  ; 
c'est  pourquoi  lui  aussi  emploie  ce  nom  de  philosophie 
pour  désigner  l'ensemble  des  sciences  connues  par  nos 
facultés  naturelles.  On  retrouve  cette  idée  à  chaque 
page  des  trois  premiers  livres  du  Didascalicon  et 
partout  où  est  exposée  la  nature  de  la  philosophie: 
Omnium  studiorum  ratio  ad  philosophiam  spécial  et 
ideo  philosophia  aliquo  modo  ad  omnes  res  pertinkre 

(1)  Comment,  in  Hierarch.  cœlest.  Lib.  1.  Capitulum  1. 
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videtur  (1);  et  quand  notre  docteur  veut  donner  les 
divisions  de  la  philosophie,  c'est  tout  le  savoir  humain 
dont  il  fait  la  distribution  (2). 

Toutefois  si  la  philosophie  est  la  science,  elle  est 
aussi  la  sagesse  ou  plutôt,  comme  son  nom  l'indique, 
l'amour  de  la  sagesse.  Or,  comment  reconnaître  à  cette 
science  universelle,  la  grandeur,  la  perfection  qu'évo- 
que le  nom  de  sagesse,  employé  parmi  les  hommes 
pour  désigner  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable  et  de  plus 
élevé  dans  l'intelligence  humaine?  Déjà,  par  cette 
étude,  Hugues  montre  comment  il  sait  trouver  le  grand 
aspect  de  la  science  et  en  découvrir  les  larges  hori- 
zons. Entendons  en  effet  les  définitions  qu'il  donne  de 
la  philosophie.  La  philosophie,  dit-il,  c'est  la  recherche, 
l'amour  de  la  sagesse,  non  de  celle  qui  consiste  dans 
l'emploi  des  instruments  de  travail  matériel,  mais 
l'amour  de  cette  sagesse  indépendante  qui  est  un  es- 
prit vivant  et  la  première  raison  de  toutes  choses: 
«  Est  autem  philosop/iia  amor  et  studium  sapien- 
tiœ,  non  hujus  quœ  in  aliqua  fabrili  scientia  vet^- 
satur,  sed  illius  sapientiœ  quœ  nullius  indigens,  vivax 
mens  etsola  reruyn  primœva  ratio  est  ».  (3)  En  d'au- 
tres termes,  la  philosophie  est  l'étude  de  Dieu  comme 
cause  et  raison  des  créatures,  la  science  de  la  su- 
prême sagesse  et  des  êtres  qui  sont  soumis  à  son  gou- 
vernement. Gela,  cette  connaissance  qui  met  l'esprit 
de  l'homme  en  rapport  avec  la  cause  première  et  ses 
effets,  c'est  bien  la  philosophie  ou  la  sagesse,  scientia 
pe?^  altissimas  causas;  mais  ne  voit-on  pas  que  c'est 
aussi  la  science  de  toutes  choses? 


(1)  Knul.  didasc.  Lib.  11.  capl.  1. 

(2)  i6/<i,cap.  11. 

(3)  Erudit.  Didasc.  Lib.  I,cap.  111. 
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La  sagesse,  c'est  encore  le  guide  des  actions  hu- 
maines. L'homme  n'a  pas  à  se  mouvoir  sous  l'impul- 
sion d'un  instinct  aveugle,  il  doit  suivre  le  commande- 
ment de  la  raison,  et  c'est  une  attribution  bien  digne  de 
ce  beau  nom  de  sagesse  que  de  donner  à  la  vie  humaine 
sa  direction  et  sa  règle;  tel  est  encore  le  but  de  la  phi- 
losophie :  Est  disciplina,  rerumhumanay^um  atque  di- 
vinarum  rationes  plane  investiguns  (1).  Sans  doute  il 
n'appartient  pas  à  la  philosophie  d'être  le  principe  de 
toutes  les  opérations  de  l'homme.  Le  philosophe  n'a 
nul  besoin  d'être  ouvrier,  agriculteur,  etc.,  mais  son 
esprit  doit  posséder  la  raison  de  toutes  choses  :  c'est 
pourquoi  le  même  acte  est  du  domaine  de  la  philosophie 
quant  à  sa  connaissance  et  sa  règle,  et  en  est  exclu 
pour  son  exécution.  L'agriculture,  par  exemple,  doit 
être  connue  du  philosophe  dans  sa  nature  et  son  but, 
mais  le  travail  agricole  appartient  au  paysan  :  agricul- 
turœ  ratio  philosophi  est,  administratio  rustici  (2).  A 
ce  litre  encore  la  philosophie  est  la  science  univer- 
selle sans  doute,  mais  il  est  juste  de  donner  le  nom  de 
sagesse  à  ce  qui  éclaire  l'homme  sur  la  cause  pre- 
mière et  gouverne  ses  actions  dans  toutes  les  direc- 
tions de  la  vie.  Et  avec  quel  charme  notre  docteur  en 
fait  voir  toute  rexcellence  et  la  beauté.  «  Que  pouvons- 
nous  dire  de  cette  chose  sublime,  si  ce  n'est  qu'elle  est 
comme  l'illumination  d'un  esprit  intelligent  par  la  pure 
sagesse  qui  l'appelle,  qui  l'attire  à  elle,  une  sorte 
d'amitié  entre  l'esprit  de  l'homme  et  la  divinité?  «  Est 
hic  amor  sapientiœ,  intelligentis  animi  ab  illa  pura 
sapientia  illuminatio  et  quodammodo  adseipsam  re- 
tractatio  atque  advocatio,  utvideatur  sapientiœ  stu- 

(l)  Erud.  Didasc.  Lib.  II,  cap.I. 
(ijErud".  Didasc.  Lib.  I  cap.  II. 
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diurrij  divinitatis  et  purœ  mentis  illius  amicîtia.  Per- 
sonne n'a  parlé  plus  noblement  de  la  nature  de  la 
science,  personne  n'a  plus  exalté  la  grandeur  de  ses 
effets  dans  l'âme.  Avec  elle,  dit-il,  apparaît  la  vérité 
des  pensées,  avec  elle  naît  la  pureté,  la  sainteté  dans 
la  vie,  hœc,  sancia  puraque  aciuum  casiimonia  ;  et  il 
trouve  pour  terminer  cet  éloge  des  accents  qui  égalent 
les  plus  beaux  passages  de  Platon  et  de  Saint  Augus- 
tin: Summum  igitur  in  vita  solamen  est  studium  sa- 
pientiœ  quam  qui  invertit  felix  est  et  qui  possidei 
beatus  {[). 

Lorsqu'on  a  lu  les  pages  où  se  révèle  une  convic- 
tion si  sincère,  on  est  vraiment  confondu  de  voir  dans 
un  livre  d'une  érudition  sérieuse  des  phrases  comme 
celles-ci:  «Parmi  les  théologiens  qui  professaient  la 
même  aversion  pour  toute  philosophie,  nous  devons 
désigner  Hugues  de  Saint-Victor,  en  cela  disciple  fidèle 
de  Gruillaume  (2)  ».  «  Après  avoir  épuisé  les  sources  di- 
verses du  savoir  contemporain,  Hugues  a  pris  en  dé- 
goût la  science  elle-même  ».«  Hugues  est  un  lettré 
mais  c'est  un  lettré  qui  hait  la  science  »  (3).  Serait-ce 
donc  que  dans  ses  derniers  ouvrages,  par  suite  d'un 
enthousiasme  exagéré  pour  la  perfection  de  la  vie  reli- 
gieuse, Hugues  se  serait  laissé  entraîner  à  des  paroles 
inconsidérées  ?  Non,  car  la  preuve  des  affirmations 
que  nous  venons  de  citer  est  faite  par  un  passage  du 
traité  des  Sacrements  où  notre  Victorin  enseigne  cette 
doctrine  entièrement  exacte,  et  admise  par  toute  phi- 
losophie spiritualiste,  que  la  raison  humaine  ne  peut 
connaître  Dieu  tel  qu'il  est  (4);   puis  par  un  texte  du 

(1)  Erud.  Didasc.  Lib.  î,  cap   1/ 

(2)  Hauréau,  Hist.  de  la  philos,  scolastique,  I^  partie,  p.  423  — 
Paris  1872. 

(3)  Hist.  de  la  philos,  acol.  I"  parlio,  p.  427, 

(4)  De  Sacrain.  L.  I,  Pars  X,  cap.  II. 


HUGUES  DE   SAINT- VICTOR  83 

livre  De  Institutione  novitiorum  qui  n'a  pas  pour  au- 
teur Hugues  de  Saint  Victor.  Ou  bien  encore  on  va 
chercher  dans  un  ouvrage  inédit  (1)  une  doctrine  mys- 
tique et  des  expressions  allégoriques  n'ayant  aucun 
rapport  avec  l'acquisition  de  la  science  et  le  perfec- 
tionnement des  facultés  naturelles.  Ces  déclamations 
sont  d'autant  moins  excusables  que  la  doctrine  de  l'ex- 
cellence delà  philosophie  et  de  la  puissance  de  la  rai- 
son se  rencontre  à  chaque  page  du  Didascalicon\  elle 
n'occupe  pas  moins  de  six  chapitres  du  troisième  livre 
De  Sacramentis^  et  comme  si  l'auteur  avait  voulu  par 
avance  écarter  tout  reproche,  il  avait  écrit  dans  le 
chapitre  destiné  à  commencer  le  premier  de  ces  ou- 
vrages :  Nescire  siquide?n  infmnitatis  est,  scientiam 
vero  detestari  pravse  voluntatis  (2)  ».  Non,  Hugues 
de  Saint- Victor  n'est  pas  un  contempteur  de  la  philo- 
sophie. W  l'a  exaltée  plus  que  ne  l'avait  fait  aucun 
philosophe  avant  lui,  si  bien  que  la  légende,  se  faisant 
l'écho  de  quelques  auteurs  contemporains,  nous  le  re- 
présente flagellé  par  les  démons  pour  avoir  trop  aimé 
la  science,  propter  gnosim. 

A.  Mignon, 
Professeur  au  Grand-Séminaire  du  Mans. 


(à  suivre. 


(1)  Uufj.  à  S.  VirA.  De  contemplalione  el  ejus  speciebus. 

(2)  Erud.  Didasc.  Lib.  1,111.  cap.  VIII. 
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X 

Commutation  des  dernières  volontés.  (Barcelone.) 

En  1833,  mourut  dans  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Rindevillez, 
Joseph  Goma,  laissant  tous  ses  biens  au  curé,  pour  des  messes 
et  des  anniversaires.  Les  volontés  du  défunt  furent  exécutées  ; 
et  après  la  vente  obligatoire  des  biens,  les  revenus  furent  dou- 
blés. Aussi,  à  la  suite  d'une  dette  contractée  pour  I "érection 
d'une  chapelle,  dette  que  la  paroisse  ne  peut  éteindre  au  moyen 
de  ses  ressources,  le  curé  supplie  Sa  Sainteté  de  l'autoriser  à 
employer  le  prix  de  la  vente,  ou  du  moins,  la  plus  grande  partie 
de  cet  argent,  à  amortir  cette  obligation.  L'Evêque  de  Barcelone 
appuie  la  requête. 

Cependant  les  volontés  dernières  sont  sacrées  et  font  loi  ; 
de  telle  sorte  que  le  Saint-Siège  ne  les  modifie,  que  devant 
une  nécessité  évidente.  Ici,  il  est  vrai,  il  s'agit  d'une  cha- 
pelle du  Saint-Sacrement  qui  reiiuiert  la  dt  cence  et  môme  la 
richesse.  D'autre  part,  d'innombrables  messes  ont  d(  jà  été  dites 
pour  le  repos  de  l'àme  du  défunt;  les  exécuteurs  testamentaires 
ont  doublé  les  revenus  par  une  administration  prévoyante.  — 
Néanmoins  la  S.  G.  du  Concile  n'autorise  que  l'emploi  du  tiers 
du  revenu  et  seulement  pendant  dix  ans,  à  l'efTet  d'amortir  la 
dette  contractée  pour  l'érection  de  la  chapelle  du  Saint-Sacre- 
ment. 

Jiesolutio.  —  S.  C.  C.  sub  die  23  martii  1889,  re  discussa, 
censuit  respondere  :  Prout  petit ur  non  expcdirc;  et  pro  gra- 
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tla  reductionis  missarum,  ad  tertiam  reddifuum  partem,  ad 
effectum  erogandi  in  caiisam  expositani  ad  decennium,  fado 
verho  cum  Sanctissimo. 

XI 

Même  cause,  pour  VArchidiocèse  de  Tarente. 

(Per  summaria  precum). 

L'Archevêque  de  Tarente  expose  à  la  S.  G.  du  Concile,  que  les 
héritiers  de  Dominique  Desiati  ont  vendu  un  fonds,  grevé  de  la 
redevance  d'une  messe  à  i.il,  pour  chaque  fête  de  précepte, 
sans  prévenir  l'acquéreur  de  cette  obligation.  Aussi,  tant  que  cela 
leur  a  été  possible,  les  héritiers  ont  eux-mêmes  acquitté  la  fonda- 
tion. Aujourd'hui,  ils  ne  le  peuvent  plus  ;  ils  sollicitent  la  réduc- 
tion du  nombre  et  du  prix  des  messes  à  7  fêtes  et  à  1  fr.  Il  ne 
faut  pas  songer  en  effet  à  exiger  de  l'acquéreur  l'accomplisse- 
ment de  cetie  charge,  car  il  a  acheté  le  bien  plus  cher  qu'il  ne 
l'aurait  payé,  s'il  en  avait  connu  les  charges.  Les  vendeurs  sont 
d'autre  part  incapables  de  l'indemniser;  ils  ont  agi  de  bonne  foi, 
comme  le  prouve  leur  conduite  jusqu'à  présent.  Us  demandent 
donc  au  Samt  Siège  d'user  à  leur  égard  des  droits  définis  dans  le 
Concile  de  Trente,  sess.  22,  c.  YI,  de  Réf. 

La  S.  C.  dn  Concile  a  pris  en  considération  celte  requête  dans 
les  termes  suivants  : 

Itesolaiio.—  'bd^zxd,  Congregalio  ConciUi,  re  visa  sub  die  18  fe- 
bruarii  1889,  censuit  respondere  :  Pro  gratia  absolulionis 
fiuoad  pneteritum,  et  quoad  fulurum  juxta  votmii  Episcopi, 
qui  quoad  fieri  potest,  curet  legati  implementuin. 

XII 

Asroli  et  Fermo. 

En  1877,  l'Evèque  d'Ascoli  transforma  en  une  Congrégation 
du  Sacré  Cnnrr  de  Jésus,  une  Confrérie  de  la  Sainte  Vierge.  Le 
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décret  de  fondation  réservait  à  rEvêque,  la  confirmation  duciioix 
des  dignitaires  et  des  membres  de  la  Confrérie;  tout  le  reste  était 
soumis  à  la  règle  de  l'Archiconfrérie  de  Rome. 

En  187Î),  Eleucndk  Norl,  ancien  geôlier,  demanda  à  faire 
partie  de  la  Congrégation.  Malgré  deux  refus,  il  finit  enfin  par 
être  agréé,  à  la  majorité  des  suffrages.  L'un  des  opposants,  le  cha- 
noine Ambroise,  dénonça  cette  élection,  comme  irrégulière,  à 
l'Archiconfrérie  de  Rome;  celle-ci  rendit  un  jugement  favorable 
à  I-:irucadie,  invitant  même  le  Prieur,  que  le  chanoine  n'avait  pas 
prévenu  de  la  déclaration  qu'il  allait  faire,  à  user  de  rigueur  pour 
violation  du  règlement. 

L'Evèque  essaya  de  régler  le  différend  à  l'amiable,  mais  en 
vain  ;  le  Prieur  Formica  alla  jusqu'à  contester  l'autorité  de  l'Or- 
dinaire sur  la  Congrégation  et  raya  des  listes  le  frère  Eleucadie, 
avec  le  concours  de  quatre  autres  membres.  Le  frère  Fleucadic, 
conseillé  par  l'évèque,  fit  appel  à  la  Congrégation  des  Evéques  et 
Réguliers.  L'évèque,  consulté  par  le  Saint  Siège,  signala  une  sé- 
rie d'injustices  commises  par  le  Prieur  Formica,  demanda  la  ra- 
diation du  Prieur  et  du  chanoine  Amhroise,  du  moins  leur  révo- 
cation comme  dignitaires  ;  de  plus,  une  déclaration  favorable  à  son 
autorité  sur  la  Congrégation,  et  la  remise  de  la  direction  à  l'As- 
sistant. A  la  suite  de  plusieurs  délais,  Rome  fît  répondre  qu'il 
convenait  que  l'Evêque  lui-même  réglât  les  difficultés  aux  termes 
de  la  Constitution  Quxcumque,  de  Clément  VIII,  et  des  décrets 
d'érection.  En  conséquence,  lors  des  élections  de  1883  le  frère 
Flcucadie  fut  maintenu  par  décision  épiscopale,  les  frères  Am- 
broise  et  Pleiani  privés  de  la  voix  active  et  passive  pour  trois 
ans,  Formica  rayé  des  registres  de  la  Congrégation.  Sur  appel 
des  intéressés,  le  Saint  Siège  demanda  ;\  l'archevêque  de  Frrmo, 
un  jugement  en  première  instance.  L'Archevêque  déboula  les 
opposants,  qui  déférèrent  encore  à  Rome  leur  condamnation. 

Arr/umoifs  m  faveur  des  appela)) fa.  —  Les  règles  de  la 
Confrérie  veulent  sans  doute  que  cette  dernière  exerce  ses  droits 
sous  la  surveillance  de  l'Evêque;  mais  les  statuts  une  fois  arrê- 
tés, la  Congrégation  reste  indépendante  dans  les  limites  de  ses 
règlements;  ce  qu'on  ne  saurai!  nier,  surtout  dans  les  questions 
intérieures  qui  n'intéressent  que  la  Congrégation  elle-même,  l'in- 
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tervention  épiscopale  ne  peut  se  justifier  que  lorsque  le  bien  de 
la  religion,  ou  les  intérêls  évidents  de  la  Confrérie  l'exigent. 

Aussi,  la  sentence  archiépiscopale  dépasse-t-elle  toute  limite, 
en  donnant  à  lEvêque  droit  d'intervention  administrative;  par 
suite,  le  maintien  du  frère  Lleucadie  par  décision  épiscopale, 
doit  être  taxé  d'abus. 

Après  ce  premier  point,  l'avocat  prend  la  défense  du  Prieur 
Formica.  Les  diverses  mesures  de  suspension  que  ce  dernier 
avait  prises  sont  justifiées  par  les  faits  qu'il  cite.  —  Le  refus 
d'obéir  à  l'Evêque  qui  prescrivait  de  surseoir  aux  élections,  re- 
posait sur  ce  que  l'Ordinaire  n'avait  pas  le  pouvoir  de  suspendre 
les  élections  ou  de  les  ajourner;  c'était  là  un  droit  réservé  à  la 
Confrérie  même. 

S'il  n'a  pas  voulu  accepter  Eleucadie,  c'est  qu'ayant  été  geô- 
lier, cetfe  fonction  constituait  d'après  les  règlements  une  incom- 
patibilité; l'âge  de  l'impétrant,  55  ans,  ne  permettait  pas  non 
plus  de  l'admettre.  Une  irrégularité  plus  flagrante  encore  viciait 
cette  élection;  les  enquêtes  et  les  formalités  préalablement  re- 
quises par  la  Règle,  avaient  été  complètement  omises. 

il  en  est  de  même  de  la  décision  épiscopale  de  1883,  rendue 
sans  débat  contradictoire  et  modifiant  les  statuts  :  deux  points 
capitaux,  assurant  d'après  les  auteurs  la  nullité  du  décret. 

Pour  ces  motifs,  d  est  demandé  que  la  S.  Congrégation  pro- 
clame l'indépendance  de  la  Confrérie  pour  son  règlement  inté- 
rieur et  ses  élections,  pour  l'exercice  des  droits  prévus  dans  sa 
constitution,  sans  que  le  veto  de  l'Evêque  puisse  j  mettre  obstacle 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  questions  religieuses  ou  de  legs 
pieux.  —  Qu'il  soit  en  outre  déclaré,  que  la  conduite  du  Prieur 
Foi-mica  a  été  en  [tout  conforme  aux  statuts  ;  que  les  élections 
de  juin  1883  ont  été  régulières,  les  appels  et  les  décrets  inhibi- 
toires  de  la  curie  épiscopale  d'Ascoli  inacceptables,  surtout  en 
ce  qui  concerne  l'inéligible  Eleucadie  ;  que  l'Evêque  soit  con- 
damné à  payer  des  dommages  et  intérêts. 

/?e/t/ /a //V)«.— L'Evêque  fondateur  de  la  Congrégation  a /■">■- 
melhment  réservé  pour  lui  et  ses  successeurs,  le  droit  d'approu- 
ver les  statuts,  et  les  élections;  ces  réserves  ont  été  renouvelées 
à  l'époque  de  l'agrégation  de  l'Archiconfrérie  de  Rome;  car  les 
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règlements  de  celle-ci  adoptps  à  Ascoli,  stipulent  l'intervention 
du  Gardiual-Vicaiie,  pour  toutes  modifications  qu'il  jugera  utiles. 
Il  doit  donc  en  être  de  même  à  Ascoli  ;  c'est  en  conséquence  de 
ce  droit  incontestable  que  l'Ordinaire  a  déclaré  valide  l'élection 
du  frère  Eleucadie,  admis  à  la  pluralité  des  suffrages.  Les  diffi- 
cultés d'âge  et  de  fondions  exercées  par  Télu,  ne  pouvaient  faire 
obstacle  ;  l'autorité  épiscopale  et  la  majorité  les  avaient  écartées  ; 
le  devoir  de  la  minorité  factieuse  était  donc  de  se  soumettre, 
comme  le  réclamaient  et  le  prince  Ch'irji  et  le  R.  Carlucci,  tous 
deux  Piieurs  de  l'Archiconfrérie  Romaine.  La  légitimité  de 
la  sentence  archiépiscopale  annulant  les  suppressions  pro- 
noncées par  le  VYxmv Formica,  contre  plusieurs  confrères,  se 
déduit  de  ce  que  le  motif  de  cette  conduite  était  l'appel  parfaite- 
ment régulier  des  intéressés  à  lautorité  ecclésiastique. 

Enfin,  les  élections  faites  contrairement  à  l'ordonnance  épis- 
copale sont  également  nulles,  d'après  la  doctrine  constante  cou: 
firmée  par  les  Congrégations  romaines  et  par  la  sentence  portée 
par  l'Archevêque.  —  Néanmoins  le  Saint  Siège  essaya  de  régler 
l'atïaire  à  l'amiable.  L'archevêque  de  Fermo  et  l'évêque  d'Ascoli 
échouèrent.  A  cette  nouvelle,  la  Congrégation  du  Concile  fit  inti- 
mer aux  rebelles  un  délai  de  10  jours,  pour  accepter  la  concilia- 
lion  proposée  par  l'évêque  d'Ascoli  ;  cetie  dernière  tentative 
échoua  encore  ;  et  alors  le  Saint  Siège  confirma  la  décision 
portée  en  première  instance  contre  les  récalcitrants. 

iJuhium.  —  An  et  quomodo,  sentenlia  Guriae  Archiepiscopalis 
Firmanae  confirmanda  vel  infirmanda  sit  in  casu  ? 

RrsttUti'io.  —  s.  Congreg.  E.  E.  et  R.  R.,  omnibus  mature 
perpensis,  sub  die  15  martii  1880,  propositum  dubiura  sequenti 
responso  dimitterecensuit:  Sentcniiam  Cunic  Archiepiscopalis 
esse  cou/innandam,  et  amplius. 

XIII 

Concours  (Naples). 

En  octobre  188G,  la  cure  de  Saiiile-Marie-des-Grâces  étant 
venue  à  vaquer,  trois  candidats,  Josrpli  C(i)iiari)ii,  Sniinur 
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Cilibert  et  Adam  Or/e/if  se  présentèrent  au  concours.  Contarini 
fut  rayé  de  la  liste  pour  n'avoir  pastrailé  l'hom^-lie,  conformé- 
ment au  programme;  CUibert  fut  admis,   mais  Orient  élu. 

Contarini  se  plaignit  ;  mais  bercé  par  des  promesses,  il  laissa 
deux  ans  s'écouler  sans  faire  appel;  il  ne  se  décida  qu'en  1888. 
D'office,  on  fit  observer  que  les  délais  d'appels,  qui  sont  de  dix 
jours,  étaient  expirés.  La  question  posée  fut  donc  de  savoir  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  passer  outre  aux  délais,  à  raison  de  la  justice 
de  l'appel,  et  des  promesses  de  compensation  au  moyen  desquelles 
Contarini  avait  été  joué. 

Vœu  du  consulteur.  —  1°  La  première  question  à  élucider  est 
celle-ci  :  l'homélie  constilue-t-elle  une  formalité  tellement  essen- 
tielle que  l'omission  du  sermon  ou  son  élaboration  peu  conforme 
au  texte  donné  entraîne  la  nullité  du  concours?  11  semble  certain 
que  non.  —  En  effet,  le  Concile  de  Trente  exige  que  le  curé  ins- 
truise son  peuple,  les  jours  de  fêtes  et  les  dimanches  ;  mais  il  ne 
requiert  pas-  des  pasteurs  grande  facilité  de  développements  et 
d'improvisation.  L'esprit  du  Concile  se  trouve  reflété  dans  les 
Conciles  particuliers  qui  furent  célébrés,  pour  la  diffusion  de  ses 
décrets.  Or  les  conciles  de  Milan,  de  Bourges,  de  Narbonne,  de 
Bordeaux,  etc.,  ne  veulent  mèuie  pas  que  les  curés,  sans  autori- 
sation de  l'évèque,  se  livrent  devant  leurs  peuples  à  la  grande 
prédication.  Il  leur  est  demandé  d'instruire  simplement  leurs 
ouailles,  au  moyen  d'ouvrages  approuvés  dont  ils  s'assimileront 
la  doctrine,  et  même,  au  moyen  de  lectures  ;  voilà  ce  (jui  est 
requis.  Mais,  lors  même  qu'il  faudrait  aujourd'hui  démontrer  son 
aptitude  pour  la  prédication,  l'homélie  du  concours  n'est  nulle- 
ment indispensable  à  cet  effet,  d'après  le  Concile  de  Trente.  Cette 
aptitude  peut  ressortir  d'une  épreuve  spéciale,  des  succès  anté- 
rieurs du  sujet,  des  postes  occupés  par  lui  et  où  la  prédication 
était  requise.  Donc  il  serait  souverainement  injuste  de  faire  dé- 
pendre le  certificat  d'aptitude  oratoire  de  l'homélie  du  concours. 
Aussi,  une  foule  de  décrets  émanés  des  Congrégations  indiquent - 
ils  que  rinstrucfion  imposée  aux  candidats  est  de  conseil,  d'in- 
dication, non  de  précepte  essentiel. 

Mais  cette  formalité  serait-elle  essentielle,  encore  faut-il  dé- 
montrer que   nécessairement  elle   doit  rouler  tur  le  texte  de 
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l'Evangile,  sous  peine  de  nullité  du  concours,  ce  qu'on  ne  prou- 
vera jamais,  car  riiomélie  du  concours  n'a  d'autre  but  que  de 
démontrer  si  le  sujet  est  apte,  non  à  interpréter  les  saintes 
lettres,  mais  à  éclairer  suffisamment  les  peuples,  sur  les  obli- 
gations de  la  vie  chrétienne  ;  ce  que  l'on  peut  faire  sans  recourir 
à  un  texte  indiqué  dans  le  concours.  —  Sans  doute,  il  faut 
adapter  le  choix  des  sujets  aux  postes  qu'on  veut  leur  confier  ; 
mais  aussi,  comme  nous  l'avons  indiqué,  il  y  a  d'autres  moyens 
que  l'homélie  du  concours,  pour  apprécier  la  valeur  oratoire 
d'un  candidat.  Tout  au  plus,  la  faiblesse  de  cette  composition 
peut-elle  entraîner  une  diminution  dans  les  suffrages  favorables  ; 
jamais  elle  ne  peut  provoquer  la  radiation  du  sujet,  des  listes  de 
présentation.  Ainsi  l'épreuve  du  sermon  ne  saurait  faire  échouer 
un  candidat,  faisant  d'ailleurs  preuve  de  l'aptitude  rigoureusement 
exigée,  pour  donner  l'instruclion  au  peuple. 

2''  Ce  principe  établi,  la  participation  de  /.  Contarini  au 
concours,  doit-elle  être  rejetée  pour  défaut  de  l'homélie?  —  Mais 
l'aptitude  du  concourant  se  démontre,  si  jamais,  par  les  diverses 
circonstances  du  concours  lui-même.  1°  En  effet,  c'est  l'arche- 
vêque lui-même  qui  a  poussé  Contariiii k  concourir  ;  déjà,  après 
épreuve,  il  l'avait  nommé  économe  de  la  cathédrale.  Ces  deux 
faits  établissent  une  grande  présomption  en  faveur  du  candidat; 
car  le  Concile  de  Trente  exige  qu'on  ne  présente  que  des  sujets 
aptes  ;  cependant,  les  examinateurs  napolitains  semblent  pré 
tendre  que  Contarini  n'était  pas  digne,  au  mépris  des  choix 
antérieurs  de  l'Archevêque. 

2°  D'après  les  attestations  produites  et  acceptées  par  les  exa- 
minateurs eux-mêmes,  Contarini  a  eu  beaucoup  de  succès,  dans 
les  prédications  des  Missions  (il  faisait  même  partie  des  Mission- 
naires de  Sainte-Brigitte)  ;  dans  les  sermons  aux  jeunes  gens 
auxquels  il  a  prêché  plusieurs  années  ;  enfin  dans  les  instructions 
populaires  où  il  excellait.  Comment  donc  les  examinateurs  ont- 
ils  pu  s'imaginer  que  l'aspirant  était  dénué  de  moyens  de  prédi- 
cation? 

Du  moins  le  développement  oratoire  de  Contarini  n'avait- il 
aucun  rapport  avec  le  texte  proposé?  Mais  il  est  impossible  de  le 
dire.  Car  le  texte  imposa  parlait  de  l'expulsion  des  vendeurs  du 
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temple.  Conlariui  en  prend  occasion  de  parler  de  la  n'cessité  de 
paraître  dans  les  églises  avec  les  dispositions  requises  pour  pro- 
filer de  la  parole  de  Dieu  ;  est-ce  donc  si  étrange  de  dt  duire  de 
ce  principe  cette  conclusion  ? 

Donc,  seconde  conséquence,  de  ce  chef  Contar'mî  ne  pouvait 
être  écarté  du  concours. 

3'  Y  a-t-il  donc  lieu  à  l'appel  ?  La  nullité  du  concours  doit- 
elle  être  proclam-i'e  ?  Comment  pourvoir  à  la  dilficulté  présente  ? 
Trois  questions  qui  restent  à  examiner. 

A)  L'affirmative  s'impose  pour  la  question  d'appel,  les  exa- 
minateurs s'f  tant  trompes  en  droit,  parce  qu'ils  ont  considéré 
l'homplie  comme  une  formalité  essentielle  et  unique  pour 
juger  les  aptitudes  du  candidat  ;  en  fait,  en  déclarant  que  le  déve- 

■  loppement  présenté  par  Contarini  était  étranger  au  programme. 
De  là,  grave  et  injuste  désagrément  qu'il  s'agit  de  compenser  en 
rétablissant  le  véritable  ordre  des  choses. 

B)  Pour  la  déclaration  de  nullité  du  concours,  elle  ressort  de 
l'injustice  commise  au  détriment  de  celui  qui  déjà  avait  été 
pourvu  de  l'administration  intérimaire  de  la  cure  vacante  ;  car  si 
l'on  eût  pris  en  considération  lescerlificats  produits  par  Contarini, 
il  est  très  probable  que  les  examinateurs  l'eussent  choisi,  et  cer- 
tain que  l'Archevêque  l'eût  confirmé.  Aussi,  d'après  la  jurispru- 
dence traditionnelle  des  Congrégations,  le  concours  doit  être 
annulé. 

C)  Pour  la  troisième  question,  à  savoir,  comment  il  faut  remé- 
dier à  cette  situation?  la  difficulté  est  plus  considérable.  — 
Lorsqu'il  y  a  erreur  des  examinateurs,  le  Saint  Siège  intime  à 
nouveau  le  concours;  mais  ici,  Contarini  se  prétend  victime, 
non  û.'iine  erreur,  mais  d'un  acte  malveillant .Ym  effet,  quelques 
jours  avant  leconcours,  le  bruit  se  répandit  que  la  cure  serait 
déférée  au  parent  dun  clianoine.  Contarini  fit  une  démarciie 
auprès  du  vicaire  général  qui  attiibua  ces  rumeurs  aux  ennemis 
même  de  Co/j /«?•/???.  Le  jour  du  Concours,  au  mépris  des  traditions, 
on  réclame  la  publicité  des  signatures  des  aspirants  ;  de  plus, 
les  examinateurs  apposent  leurs  signatures  sur  les  copies  des 
concurrents,  sauf  sur  celle  de  Contarini.  Après  l'examen  des 
écrits,  l'un  d'eux  déclare  que  Contarini  a  bien  résolu  les  cas  ; 
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mais  après  lecture  du  sermon,  on  rejette  comme  impropre,  ce 
qui  avait  été  admis  un  instant  auparavant  :  sous  prétexte  que  le 
sermon  n'était  pas  le  développement  du  texte  évangélique  pro- 
posé. Devant  le  silence  de  l'Archevêque  et  des  examinateurs  pro- 
synodaux, ces  assertions,  bien  qu'émanées  du  seul  Co» /«/■'/?/, 
établissent  une  présomption  très  grave  de  partialité.  Donc, 
le  Saint  Siège  doit  pourvoir  souverainement  Contarini  de  ce  bé- 
néfice, ou  dun  équivalent,  sans  recourir  à  un  nouveau  con- 
cours. —  Nonobstant,  sans  doute  à  raison  des  difficultés  pra- 
tiques de  cette  solution,  le  Saint  Siège,  tout  en  déclarant 
irrégulière  la  procédure  suivie  par  les  examinateurs,  déclara 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'appel. 

I.  An  jiidicium  Curke  Archicpiscopalis  sit  confirniandum, 
vel  in/îrmandum  in  casu  ? 

II.  Et  quatenus  négative  ad  1  partem,  affirmative  ad  2,  An 
et  quomodo  sit  providendum  in  casu  ? 

Resolutio.  —  S.  G.  G.,  re  discussa  sub  die  4  maii  1889,  cen- 
suit  respondere  :  N^on  esse  locum  appellation),  et  ad  mentem. 
Mens  est,  ut  scribatur  Emo  Archiepiscopo,  examinatores  non 
sufficienter  servasse  Const.  Bened.  «  Quum  illud  »  quoad 
concurrentem  Contarini. 

D-^  B.  DOLHAGARAY. 
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Deux  professeurs  actuels  de  l'Université  Grégorienne  (ancien 
Collège  Romain)  viennent  de  publier  deux  ouvrages  de  la  plus 
grande  valeur.  Nous  avons  dit  professeurs  actuels  ,  car  plusieurs 
des  éminents  professeurs  de  cette  célèbre  université  ont  quitté 
récemment  leur  chaire  et  ont  publié  ou  publient  leur  cours  ;  par 
exemple  les  RR.  PP.  Gasajoanna  et  Urraburu,  qui  ont  une  chaire 
en  Espagne  aujourd'hui,  publient  actuellement,  le  premier,  un 
excellent  cours  de  théologie  dogmatique  dont  deux  ou  trois  vo- 
lumes sont  parus  (librairie  Hernandez  à  Madrid)  ;  le  second  a  fait 
paraître  les  deux  premiers  volumes  d'un  cours  de  philosophie  qui 
comptera  quatre  ou  cinq  énormes  volumes  in-8°  de  1000  à  1200 
pages  chacun  ;  la  logique  et  l'ontologie  sont  parues  en  2  volumes  ; 
il  est  difficile  de  trouver  mieux.  Le  R.  P.  Schiffini,  a  pu- 
blié dernièrement  son  cours  de  philosophie  ;  seulement  il  est 
regrettable  quil  ne  publie  pas  toute  la  philosophie.  Comme  com- 
pensation, il  a  fait  un  compendium  en  un  volume  de  toute  la  phi- 
losophie. C'est  un  bon  manuel  pour  les  séminaires  où  l'on  ne 
fait  qu'un  an,  ou  même  deux,  de  philosophie. 

Tous  connaissent  les  excellents  commentaires  des  Queslions 
Disputées  et  de  divers  opuscules  de  S.  Thomas,  par  le  R.  P.  de 
Maria,  Préfet  actuel  des  études,  commentaires  qui  ont  été  honorés 
d  un  Bref  de  Léon  XIII. 

Le  savant  traité  de  Rc  Sacmmenianadn  R.  P.  de  Augustinis, 
un  des  professeurs  actuels  de  dogme,  rencontrera  difficilement 
son  égal,  à  quelque  point  de  vue  que  ce  soit. 

Mais  revenons  aux  deux  ouvrages,  ou  plutôt  aux  deux  volumes 
qui  viennent  de  paraître. 
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I  —  Le  premier,  diiau  professeur  de  Morale,  leR.  P.  Bucceroni, 
auteur  de  tant  d'opuscules  prôcieux,  contient  environ  la  moitié 
de  la  théologie  morale,  soit  le  cours  professé  l'année  dernière. 

A  notre  humble  avis,  les  qualités  maîtresses  de  ce  cours  sont 
surtout  les  suivantes  :  profondeur  et  ampleur  de  la  science  mise 
au  niveau  des  besoins  et  des  exigences  de  nos  jours.  Cet  ouvrage 
est  comme  le  recueil  et  la  coordination  des  meilleurs  principes 
des  principaux  ^docteurs,  surtout  saint  Thomas  et  saint  Alphonse, 
ainsi  que  des  plus  importants  documents  pontificaux  ;  principes 
appliqués  aux  circonstances  actuelles.  Ensuite  nous  sommes 
heureux  de  trouver  chez  le  P.  Bucceroni  ce  qu'on  pourrait 
appeler,  si  le  mot  n'avait  pas  été  dénaturé,  le  rationalisme  de  la 
morale.  Car,  chez  lui,  tout  est  raisonné,  autant  que  possible,  en 
même  temps  que  fondé  sur  l'autorité. 

Par  ailleurs  il  est  difficile  de  faire  un  ouvrage  avec  plus  de  mé- 
thode :  la  mémoire  est  aussi  puissamment  secourue  que  l  intelli- 
gence et  le  jugement.  Pour  les  proportions  :  tout  ce  qu'il  faut, 
uniquement  ce  qu'il  faut  et  comme  il  faut. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  un  mot  de  la  doctrine.  Le  R.  P. 
Bucceroni  est  moins  sévère  que  Gury,  et  même  que  S.  Thomas 
et  Liguori,  —  ce  qui  ne  veut  nullement  dire  qu'il  soit  laxiste;  son 
ouvrage  est  même  fort  estimé  à  Rome,  notamment  dans  les  Con- 
grégations Romaines.  D'ailleurs,  on  se  range  facilement  à  son  avis 
quand  on  examine  le  bon  sens  de  ses  interprétations,  de  ses  rai- 
sonnements. Celte  nuance  est  sans  doute  plus  conforme  aux  exi_ 
gences  de  nos  jours,  où  l'on  a  besoin  plus  que  jamais  d'appliquer 
cet  axiome:  odia  sunt  restringenda. 

Quant  à  l'exécution  matérielle,  très  soignée,  nous  aurions 
voulu  un  peu  moins  de  condensation,  plus  d'espace  libre. 

II.  —  Le  second  ouvrage  a  pour  auteur  le  R.  P.  Fcrrcttiy  Sous- 
Préfet  des  études  et  professeur  de  philosophie  morale.  C'est  le  S" 
et  le  dernier  volume  de  son  cours  de  Philosophia  moralis.  Ces 
trois  beaux  volumes  in-8°  ont  paru  de  deux  ans  en  deux  ans.  Les 
deux  premiers  sont  trop  bien  connus  et  généralement  appréciés 
pour  que  nous  y  revenions.  Et  même  nous  ne  dirons  qu'un  mot 
du  dernier,  vu  qu'il  possède  les  mêmes  qualités  que  ses  aînés. 

Nous  n'avons  pas  à  montrer  l'utilité  de  la  philosophie  morale  à 
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notre  époque  surtout,  principalement  quand  elle  est  traitée 
comme  sait  le  faire  le  R.  P.  Ferrelti.  Son  3'^  volume,  plus  gros 
que  les  autres,  embrasse  les  grandes  questions  contenues  sous  le 
titre  de  droits  et  devoirs  sociaux,  comprenant  la  société  humaine 
en  général,  la  nature  de  la  sociabilité  humaine,  la  société  domes- 
tique avec  ses  quatre  grandes  divisions  ;  puis  la  société  civile,  le 
droit  international,  les  relations  de  l'Église  et  de  l'État. 

Comme  nous  le  disions  eu  comparant  ce  volume  aux  précédents, 
c'est  la  même  science  bien  mûrie,  bien  appliquée  aux  circons- 
tances actuelles  ;  la  méthode,  l'intérêt,  la  vitalité,  la  simplicité  dans 
la  grandeur.  Nous  n'apprendrons  rien  à  personne  en  disant  (jue 
cet  ouvrage  est  un  des  meilleurs  publiés  de  nos  jours.  L'auteur 
a,  s'il  nous  est  permis  d"user  de  cette  expression,  un  faible  peut- 
être  trop  exclusif  pour  les  auteurs  de  quelques  nationalités,  sans 
parler  des  auteurs  latins,  bien  entendu.  Les  auteurs  français, 
par  exemple,  sont  très  souvent  mis  à  contribution  à  titre  de  par- 
tisans ou  adversaires  ;  quelques-uns  même,  comme  J.  J.  Rousseau, 
se  trouveraient  trop  honorés  de  tant  d'attaques.  Par  contre,  les 
doctrines  allemandes  sont  presque  complètement  dédaignées. 
Cependant  la  science,  comme  la  religion,  n'a  pas  de  patrie  maté- 
rielle. —  L'exécution  typographique  ne  peut  guère  être  conduite 
avec  plus  de  goût  et  de  soin. 


X. 


ACTES  DU  SAINT  SIÈGE 


S.  Office. 


Vin  pour  la  Sainte  Messe. 

Illustrissime  ac  Reverendissirae  Domine, 

Lilleris  dalis  die  8  Februarii  currenlis  anni  exponei3as  : 

Ad  vini  corruptionis  periculum  prsecavendum  duo  remédia  I 

proponuntur  : 

1"  Vino  naturali  addalur  parva  quantilas  tVeau-de-vie  ; 

2°  Ebullialur  vinum  usque  ad  sexaginta  et  quinque  alliludinis 
gradus. 

Alque  inde  quacrebas  utrum  lisec  remédia  licita  in  vino  pro  sa- 
crific'o  Missa?,  et  quodnam  pneferendum.  i 

Feria  IV  die  4  currenlis  mensis  Eminentissimi  DD.  Cardinales 
Iiiquisi tores  générales  respondendum  mandarunt  : 

Pnrfi'rendum  vinnm  prend  secundo  loco  exponitur. 

El  fausla  quaeque  Tibi  precor  a  Domino, 

Ampliludinis  Tuse,  m 

KomîB,  die  8  Mail  1887 

Devotissimus  et  addictissimus, 

J.  d'Annibale. 


Amieus.  —  Imprimerie  Générale,  rue  Saint-Fuscieu,  18. 


LA  QUERELLE   DE    MABILLON 

ET  DE  L'ABBÉ  DE  RANGÉ 


Hiutièmc  Arlicle 
CHAPITRE  VI 

RÉPLIQUE  DE  M.\BILLON   A  LA  REPONSE  DE  l'aBBÉ 
DE    RANGÉ. 

Mabillon  se  propose  de  répondre  à  l'abbé  de  Rancé.  —  Sa  visite 
à  la  duchesse  de  Guise.  —  Le  curé  de  Sainl-Jacques-du-Haut-Pas 
elle  comte  de  Charmel. —  .Mabillon  refuse  d'aller  à  la  Trappe.  — 
La  duchei-se  de  Guise  décide  le  P.  Lamy  à  s'y  rendre.  —  Elle  pré- 
side l'entrevue  de  l'abbé  de  Rancé  et  du  P.  Lamy.  —  Iiilervcnlio:i 
de  l'archevêque  de  Paris.  —  Mabillon  obtient  le  privilège  et  public 
les  Uéfl'îxions,  —  Analyse  de  l'ouvrage.  — Conclusion.  —  Mabillon 
adresse  la  réplique  à  la  duchesse  de  Guise.  —  Réponse  de  la  prin- 
cesse. 

Malade  lorsque  parut  la  Répo7ise  de  l'abbé  de  Rancé, 
Mabillon  ne  l'avait  lue  que  pendant  sa  convalescence, 
et  «  avoit  été  vivement  touché,  dit  dom  Thuillier,  des 
excès  du  censeur  des  Eludes  (1).  »  Il  avait  même  dé- 
claré aux  nombreux  visiteurs,  qui  étaient  venus  le  féli- 
citer de  sa  guérison,  qu'il  ne  laisserait  pas  le  livre  du 
supérieur  de  la  Trappe  sans  réfutation. 

Après  son  rétablissement,  Mabillon  se  rendit  avec 
quelques-uns  de  ses  collègues  auprès  de  la  duchesse 
de  Guise,  qui  fit  tous  ses  efforts  pour  le  déterminer  à 
ne  pas  répondre  à  l'abbé  de  Rancé,  mais  à  aller  s'en- 

(1)  Histoire  de  la  Contestation  su?'  les  Etudes  monastiques,  etc. 
D.  V.  Thuillier,  œuvres  posthumes  de  Mabillon,  t.  1,  p.  371. 

REVUE  DES   SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.   —  TOME  I,  1892.  7. 
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tendre  avec  lui  à  la  Trappe.  «  Les  Bénédictins  repré- 
sentèrent à  son  A.  R.  que  si  les  choses  étaient  encore  en 
leur  entier  et  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  que  la 
réponse  aux  Etudes  parût,  on  accepterait  d'autant  plus 
volontiers  ce  parti,  qu'on  l'avait  déjà  pris  dans  le  traité 
des  Etudes,  où  l'on  avait  soutenu  son  sentiment  sans 
faire  paraître  que  le  P.  Abbé  l'eût  attaqué  ;  mais  que 
cet  auteur  ayant  outragé  l'ordre  de  saint  Benoît  par 
un  écrit  public,  et  refusant  d'en  faire  une  rétractation 
publique,  on  ne  pouvait  trouver  mauvais  que  les  Béné- 
dictins ne  se  laissassent  pas  condamner  sans  faire  voir 
la  justice  de  leur  cause  :  qu'au  reste  la  réplique  serait 
si  prudente,  si  modérée  et  si  sage  qu'elle  ne  diminue- 
rait en  rien  la  haute  idée  que  Ton  avait  de  la  piété  et 
du  mérite  du  P.  Abbé.  Comme  tout  ceci  fut  assaisonné 
de  termes  respectueux,  la  Princesse  ne  crut  pas  la 
résolution  des  Bénédictins  si  irrévocable,  qu'EUe  per- 
dît l'espérance  de  la  faire  changer  et  de  résoudre 
D.  Mabillon  au  voyage  de  la  Trappe.  Dans  cette  pensée 
elle  les  congédia  et  partit  pour  Alençon  (1).  » 

La  duchesse  de  Guise  ne  fut  pas  la  seule  à  travailler 
dans  ce  sens. 

«  Quantité  d'Abbez,  une  infinité  de  gens  de  la  pre- 
mière distinction  entrèrent  dans  les  vues  de  la  prin- 
cesse et  firent  les  mêmes  démarches  auprès  des  Supé- 
rieurs et  deD.  Mabillon  (2j.  » 

Un  des  amis  de  l'abbé  de  Rancé  qui  se  donna  le  plus 
de  peine  pour  engager  les  Bénédictins  à  se  taire  fut  le 
curé  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas. 

Après  plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  arran- 
ger les  adversaires,  il  fit  venir,  un  jour  qu'il  avait 
reçu  la  visite  de  Mabillon,  le  comte  de  Charme!. 

(1)  Idem,  ibidem,  p.  373  et  374. 
(2;  Idem,  ihid.,  374. 
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Celui-ci  redoubla  d'instances  auprès  du  Bénédictin 
pour  le  déterminer  à  se  rendre  à  la  Trappe. 

Mabillon  réfuta  toutes  les  raisons  que  lui  donnait 
son  interlocuteur,  d'une  manière  si  victorieuse,  que  le 
comte  fut  fort  embarrassé.  «  Il  tâcha  de  justifier  le 
P.  Abbé  sur  ses  intentions  et  sur  les  lettres  que  plu- 
sieurs religieux  lui  avaient  écrites,  pour  l'engager  à 
publier  ce  qu'il  avait  avancé.  D.  Mabillon  répondit 
modestement  que  s'il  avait  voulu  écouter  tout  ce  qu'on 
lui  avait  dit  de  la  Trappe  et  recevoir  les  Mémoires  d'un 
religieux  de  cette  maison,  qu'on  lui  avait  offerts,  il  lui 
aurait  été  facile  de  rendre  la  pareille  au  P.  Abbé, 
mais  qu'il  fermerait  toujours  l'oreille  et  le  cœur  aux 
rapports  et  aux  plaintes  de  ces  sortes  de  gens.  Il  faut 
donc,  reprit  avec  chaleur  M.  de  Charmel,  que  ce  soit 
un  fripon  caché  dans  la  Trappe,  car  tout  y  respire  la 
sainteté,  j'en  suis  témoin,  l'on  doit  m'en  croire.  Hé 
bien,  Monsieur,  lui  dit  D.  Mabillon,  il  en  est  de  même 
chez  nous,  il  en  a  été  de  même  dans  le  collège  des 
Apôtres  (1).  I 

Vaincu  par  les  arguments  de  son  adversaire,  le 
comte  de  Charmel  proposa  alors  de  s'adresser  à  Bos- 
suet,  que  l'on  prierait  de  concilier  les  deux  partis,  par 
la  publication  d'un  ouvrage,  dans  lequel  le  savant  pré- 
lat s'expliquerait  sur  les  études  monastiques.  Mais 
Mabillon  lui  montra  que  cette  mesure  ne  satisferait  ni 
le  Père  abbé,  ni  les  Bénédictins,  et  provoquerait  peut- 
être  même  une  réplique  de  la  part  des  ennemis  de 
Bossuet.  En  outre,  d'autres  religieux  de  Saint-Maur 
seraient  probablement  dans  le  cas  de  répondre  à  l'abbé 
de  Rancé  et  le  feraient  avec  moins  de  modération. 
On  le  voit,  le  curé   de    Saint-Jacques-du-Haut-Pas 

^1)  Idem,  ibid.,  p.  374  cl  373. 
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ainsi  que  le  comte  de  Gharmel  ne  réussirent  pas  mieux 
que  la  duchesse  de  Guise  à  faire  changer  Mabillon  de 
résolution. 

La  princesse,  arrivée  à  Alençon,  revint  à  la  charge. 

«  Je  sais  bien,  écrivit-elle  à  Mabillon,  que  vos  amis 
les  savants  vous  détournent  du  voyage  de  la  Trappe,  et 
qu'il  s'en  trouvera  parmi  eux,  qui  seront  ravis  devons 
voir  écrire  contre  un  homme  du  mérite,  de  la  vertu  et 
du  savoir  du  P.  Abbé,  et  que  vous  refusiez  ce  qu'il 
ferait  s'il  était  à  votre  place.  Je  voudrais  vous  concilier 
et  une  visite  le  ferait.  Il  n'y  va  pas  de  votre  honneur 
et  ce  serait  une  chose  qui  édifierait  le  prochain.  Croyez- 
moi,  mon  Père,  venez  me  voir.  Imitez  en  cela  l'esprit 
de  votre  P.  saint  Benoît  qui  était  doux  et  humble.  C'est 
aussi  votre  caractère.  Suivez-le,  je  vous  en  prie,  et 
l'avis  d'une  amie  véritable  (1).  » 

Malgré  de  si  pressantes  et  de  si  pieuses  supplica- 
tions, Mabillon  resta  inflexible. 

Il  montra  à  la  princesse  qu'il  ne  lui  était  pas  loisible 
de  traiter  les  intérêts  de  son  ordre  sans  la  permission 
de  ses  chefs,  qu'il  était  à  craindre  qu'il  ne  conclurait 
rien  dans  un  voyage  à  la  Trappe,  et  qu'en  consé- 
quence la  situation  deviendrait  plus  grave  encore, 
parce  que  Je  public  aurait  attendu  le  plus  grand  suc- 
cès de  ce  voyage  et  serait  ainsi  déçu  dans  ses  espé- 
rances. Il  prenait,  encore  une  fois,  l'engagement  de 
garder  la  plus  grande  modération  dans  sa  réponse  (2). 

La  princesse  s'adressa  alors  au  P.  Lamy,  un  des 
plus  agréables  savants,  un  des  plus  habiles  dialecti- 
ciens du  XVIP  siècle  (3),  «  qui  faisait  surtout  admirer 

(1)  Idem,  ibld.,  p.  376. 

(2)  Idem,  ibld,,  p.  376. 

(3)  «  Le  P.   Lami,  dit  Doin  Tassin,  brillait  surtout  dans  la    dis- 
pute. On  l'a  vu  aux  prises  avec  les  plus  beaux  esprits  de  son  tems, 
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son  talent  pour  la  discussion  dans  les  conférences  cé- 
lèbres qui  se  tenaient  plusieurs  fois  la  semaine  à  l'ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés,  entre  les  plus  grands 
esprits  de  l'époque,  parmijesquels  on  distinguait  sur- 
tout l'illustre  évêque  de  Meaux  (1).  » 

Quoique  le  P.  Lamy  se  fût  déjà  plusieurs  fois  excusé 
auprès  de  la  princesse  du  voyage  de  la  Trappe,  elle 
fit  de  si  grandes  instances,  «  qu'il  ne  crut  pas  pouvoir 
honnêtement  s'en  dispenser  (2).  » 

Nous  empruntons  à  Dom  Thuillier  le  récit  qu'il  fait 
de  l'entrevue  que  le  collègue  de  Mabillon  eut  avec 
l'abbé  de  Rancé  : 

«  Il  se  rendit  donc,  dit-il,  à  la  Trappe  auprès  de  son 
A.  R.  Elle  avoit  sans  doute  prévenu  sur  son  chapitre 
le  P.  Abbé,  car  on  ne  peut  pas  plus  d'égards,  plus 
d'honnêtetez,plus  de  soins  et  d'assiduitez  qu'il  en  reçut 
et  de  deux  de  ses  Religieux.  Après  les  premiers  com- 
plimens  son  A.  R.  les  fit  asseoir  dans  une  ruelle,  l'un, 
dit-elle  agréablement,  à  titre  dégoutte  sciatique,  l'autre  à 
titrede pierre,  et  puiselleles  obligea  d'entrer  en  matière 


qui  avouèrent  qu'il  avoit  un  talent  de  parler  sur  le  champ  contre 
lequel  ils  ne  pouvoient  tenir.  »  Histoire  littéraire  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  p.  366. 

(i)  Danlier,  Rapports  sur  la  correspondance  inédite  des  Benédic^ 
tins  de  Saint-Maur,  p.  11-4.  —  Ce  fut  sur  les  instances  de  Bossuet 
que  Dom  Lamy  publia  le  Nouvel  Athéisme  renversé,  pour  réfuter  le 
système  de  Spinoza.  Fénelon,  qui  correspondait  très  intimement 
avec  l'auteur,  lui  adressa  sur  cet  ouvrage,  une  lettre  qui  fut  insérée 
dans  l'édition  de  Bruxelles.  Il  lui  écrivit  notamment,  en  termes 
fort  touchants,  pour  le  consoler  de  la  mort  de  son  ami  Mabillon,  au- 
quel il  rend  ce  dernier  hommage  :  a  Je  regrette  vivement  le 
«  P.  Mabillon;  il  étoit  vénérable  par  sa  piété,  par  sa  douceur  et  sa 
«  grande  érudition.  U  faut  souhaiter  que  vos  pères,  qui  ont  tra- 
«  vaille  avec  lui,  soutiennent  la  réputation  qu'il  s'étoit  acquise.  » 
Idem,  ibid.,  p.  117. 

(2)  Dom  VincentThuillier,  op.  cit.,  p.  376. 
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sur  le  grand  diflférent  des  Etudes  (1).  Le  P.  Abbé  com- 
mença par  protester  de  la  droiture  de  ses  intentions 
dans  tout  ce  qu'il  avait  écrit,  et  par  assurer  qu'il  n'avoit 
pas  eu  la  moindre  intention  de  blesser  personne  et 
bien  moins  encore  la  Congrégation  de  Saint-Maur, 
pour  laquelle  il  avait  beaucoup  d'estime,  non-seule- 
ment en  général,  mais  même  pour  les  Supérieurs 
généraux  et  pour  D.  Mabillon  en  particulier.  D,  Lamy 
lui  répondit  qu'il  étoit  chargé  de  l'assurer  de  la  part 
de  ces  mêmes  personnages  de  la  vénération  que  l'on 
avoit  pour  lui,  et  que  rien  de  ce  qu'il  avoit  écrit  n'avoit 
altéré  la  charité,  quoiqu'il  fallût  convenir  qu'il  y  avoit 
dans  sa  réponse  des  endroits  fort  blessants  et  pour 
tout  le  Monachisme,  et  pour  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur.  Le  P.  Abbé  aiant  prié  qu'on  lui  en  citât  quelques- 
uns,  D.  Lamy  lui  en  allégua  un  assez  bon  nombre, 
auxquels  le  P.  Abbé  ne  para  que  par  de  nouvelles 
protestations  de  la  droiture  de  ses  intentions.  Le  Béné- 
dictin lui  dit  que  ses  bonnes  intentions  étant  cachées, 
et  n'y  aiant  que  ces  endroits  flétrissants  qui  parussent, 
ce  qu'il  avoit  écrit  produisoit  de  très  mauvais  effets,  et 
qu'un  Magistrat  avoit  dit  que  si  les  choses  se  passoient 
dans  la  Congrégation  de  Saint-Maur,  comme  M.  delà 
Trappe  le  dit,  il  aimeroit  mieux  être  soldat  du  Régi- 


(1)  «  La  scène  dut  être  singulière  :  une  potile-fille  de 
Henri  IV  présidant  ainsi  à  une  entrevue  entre  deux  moines  de 
deux  branches  différentes  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît,  et  servant 
pour  ainsi  dire  d'arbitre  entre  celui  dont  le  zèle  ardent  voulait 
bannir  les  études  profanes  du  cloître,  et  ramener  tous  les  moines 
à  l'état  des  solitaires  de  la  primitive  Eglise,  et  l'un  des  défenseurs 
de  la  variété  dans  les  voies  de  la  perfection,  ainsi  que  de  l'utilité 
du  travail  intellectuel  pour  les  âmes  comme  pour  la  défense  de  la 
vérité.  C'était  un  étrange  spectacle,  et  l'austérité  du  cadre  donne  à 
la  scène  une  certaine  grandeur.  »  Emmanuel  de  Bloglie,  o/;.  cit., 
p.  145. 
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ment  des  Gardes,  que  d'être  dans  ce  corps.  Le  P.  Abbé 
rougit  à  ce  mot  et  se  mit  sur  les  éloges  de  la  Congré- 
ga'ion  de  Saint-Maur  ;  et  enfin  après  un  détail  d'obser- 
vances dans  lequel  ils  entrèrent,  et  que  D.  Lamy  lui 
justifia  n'être  pas  comme  il  les  avoit  dépeintes,  on 
laissa  Jà  les  manières  de  l'ouvrage  et  Ïqïi  traita  du 
fond.  En  deux  heures  de  tems  que  dura  la  conférence 
nos  deux  disputans   battirent  bien  du  païs.  Ce  n'est 
point  ici  le  lieu  d'en  faire  le  détail.  Tout  ce  que  l'on 
peut  en  dire,  est  que  si  le  P.  Abbé  ne  se  fût  pas  mieux 
défendu  par  écrit  qu'il  faisoit  dans  le  tête-à-tête,  ce 
n'auroit   pas   été  un   ennemi    fort    à    redouter.  Soit 
modestie,  déférence,  respect  pour  la  princesse,  soit 
que  ce  fut  la  faiblesse  de  sa  cause,  il  est  vrai  qu'il 
pliait  presque  sur  tout,  qu'il  ne  tenait  sur  rien,  qu'il 
donnait  sans  cesse  le  change,  et  enfin  il  se  vit  obligé 
de  dire  que  si  Dom  Mabillon  n'avait  pas  fait  remonter 
les  Etudes  jusqu'à  S.  Pacome,  il  n'aurait  point  répondu. 
En  un  mot,  il  accorda  tant  de  choses  que  son  A.  R.  en 
étant  charmée  et  prenant  ensuite  D.  Lamy  à  part  (1)  : 
€  Hé  bien,  lui  dit-elle,  ne  vous  avais-je  pas  bien  dit 
que  M.  l'Abbé  était  l'homme  du  monde  delà  meilleure 
composition  et  qu'il  y  avait  peu  de  différence  dans  le 
fond  entre  son  sentiment  et  le  vôtre.  D.  Lamy  lui  ré- 
pondit que   véritablement  il  n'eût  pas  cru  qu'il  se  fût 
tant  relâché,  mais  qu'il  doutait  que  le  Père  Abbé  eût 

(1)  «  Malgré  le  penchant  de  la  princesse,  dit  Dom  Tassin,  pour 
l'abbé  de  la  Trappe,  elle  ne  put  refuser  le  prix  de  la  victoire  au 
Père  Lami.  Il  enleva  aussi  le  suffrage  de  madame  la  Princesse 
Christine  de  Salm,  chanoinesse  de  Remircmont  qui  assista  à  cette 
conférence.  Celte  princesse,  dont  l'esprit  était  vif.  solide  et  éclairé, 
déclara  depuis  qu'elle  ne  comprenoit  pas  comment  M.  de  laTrappe 
vouloit  faire  un  procès  aux  Moines  de  leurs  études,  qui  ont  été 
d'un  si  grand  secours  à  l'Eglise.  »  Histoire  lillcraire  de  la  Congré- 
gation de  Saint-Maur,  p.  306. 
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voulu  entrer  dans  tous  ces  adoucissements  par  un  écrit 
public.  Il  l'aurait  fait,  répliqua  la  princesse,  si  D.  Ma- 
billon  fût  venu  et  eût  suspendu  sa  réponse.  D.  Lamy 
lui  dit  que  sa  réponse  ne  gâterait  rien  et  ajouta  ensuite 
devant  le  P.  Abbé  que  l'on  n'y  traiteroit  que  le  fond 
de  la  question,  sans  répondre  aux  manières  et  sans 
user  de  reproches,  ni  de  récriminations  (1).  Et  en  effet, 
continua-t-il,  en  se  retournant  vers  le  P.  Abbé,  n'y 
auroit-il  pas  moien  d'agiter  cette  question  d'une  ma- 
nière purement  spéculative  sans  entrer  dans  les  mœurs 
les  uns  des  autres,  et  comme  si  nous  n'y  avions  tous 


(1)  Dom  Gervaise  qui  «  a  eu,  après  îa  mort  de  M.  l'abbé  de  la 
Trappe,  une  délicatesse  pour  sa  réputation,  pour  laquelle  il  était 
insensible  tandis  qu'il  vivait  (Dom  Lccerf,  Bibliothèque  historique  et 
critique  des  auteurs  de  la  congrégotlm  de  Saint-Maur,  p.  476),  »  pré- 
tend ((ue  le  récit  de  Dom  Thuillier  est  CDlicrement  mensonger. 
«  Non,  mon  Père,  dit-il,  les  choses  ne  se  sont  point  passées,  comme 
vous  les  racontez.  J'en  élois  plus  proche  que  vous  ;  vous  qui  à  peine 
étiez  au  monde  en  ce  temps-là.  Il  est  vrai  qu'on  ne  vit  point  le 
Père  Abbé  contester,  crier,  gesticuler,  dire  des  dnretez,  s'empor- 
ter, défauts  si  ordinaires  dans  les  disputes  des  Moines  qui  se 
piquent  d'être  savants.  Après  avoir  exposé  son  .«enliment  et  en 
avoir  donné  la  raison  avec  beaucoup  de  douceur,  il  se  taisoit  :  et 
si  D.  Lamy  au  lieu  de  s'y  rendre  s'opiniàtrait  à  soutenir  le  con- 
traire, l'Abbé  ne  répliquoit  rien,  laissant  à  chacun  la  liberté  d'abon- 
der en  son  sens.  C'est  ainsi  que  disputent  les  gens  sages,  polis,  et 
qui  savent  vivre.  Eh!  de  quoi  auroit  servi  une  plus  grande  coules- 
talion?  D.  Lamy  éloit  il  muni  de  pleins  pouvoirs  de  la  part  de 
D.  Mabillon  et  de  ses  Supérieurs  pour  terminer  le  différent  ?  S'en 
seroienl-ils  rapportés  à  ce  qui  auroit  été  conclu  dans  celle  confé- 
rence? D.  Lamyauroil-il  même  osé  avoiier  sa  défaite,  supposé  que 
l'abbé  de  la  Trappe  l'eût  convaincu  que  le  sent'menl  de  son  adver- 
saire éloit  excessif,  et  qu'il  renversoit  toute  la  piété  des  Cloîtres? 
11  éloit  donc  de  la  prudence  du  P.  Abbé  de  ne  pas  pousser  les 
choses  plus  loin,  cl  de  ne  pas  faire  une  confusion  à  son  Hôte  en 
présence  de  Son  Altesse  Roïalic  cl  de  quelques  autres  personnes 
qui  y  étoient.  L'abbé  de  la  Trappe  en  usoil  de  même  dans  toutes 
les  rencontres.  11  ne  savoit  ce  que  c'est  que  de  contester  dans  la 
conversation,   ni    faire   sentir  aux  personnes  fi  qui  il  parloil,  qu'il 
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nul  intérêt.  Le  P.  Abbé  dit  que  cela  se  pourroit  fort 
bien,  et  témoigna  approuver  cette  idée.  Ensuite  on  se 
sépara  avec  les  mêmes  compliments  de  part  et  d'autre 
qui  s'étoient  faits  au  commencement  (1).  » 

L'abbé  de  Rancé,  nous  croyons  devoir  à  la  vérité  de 
le  dire,  semble  être  resté  étranger  à  toutes  les  peines 
que  se  donnaient  ses  amis  pour  empêcher  la  publica- 
tion de  l'ouvrage  de  Mabillon.  «  Il  est  certain,  dit  un 
des  plus  autorisés  biographes  du  supérieur  de  la 
Trappe,  qu'ayant  été  consulté  par  les  princesses,  s'il 
ne  faudrait  pas  arrêter  cet  ouvrage,  il  répondit  «  qu'on 
ne  le  pouvait  sans  injustice,  et  qu'il  était  permis  à 
chacun  de  dire  ses  pensées  dans  un  point  de  dis- 
pute (2).  » 

Il  ne  restait  donc  plus  à  Mabillon  que  d'obtenir  le 
privilège  que  M.  le  Chancelier  lui  avait  déjà  promis. 

Il  porta  son  ouvrage  à  M.  du  Bois  de  Thutel  de 
Guise  :  mais  ce  savant,  avant  de  donner  son  avis  favo- 
rable, posa  des  conditions  qui  semblaient  à  Mabillon 
devoir  retarder  indéfiniment  la  publication  de  son 
livre  (3). 

Un  dernier  assaut  fut  livré  à  Mabillon  par  l'arche- 
vêque de  Paris,  lorsque  déjà  le  Bénédictin  de  Saint- 
Maur,  en  dépit  des  agissements  des  amis  de  l'abbé  de 
Rancé  auprès  de  M.  le  Chancelier,  avait  eu  la  promesse 

n'étoit  pas  de  leur  sonlimcnt,  lors  môme  qu'il  éloitpersuadi^  que  ce 
qu'elles  disoicnt  éloit  faux.  »  {Apologie  pour  feu  M.  l'abhé  de  la 
Trappe,  D.  A) mand-Jean  Bouthillier  de  Rancé,  contre  les  calomnies 
et  les  iriveclives  de  D.  Vincent  Tliuillier,  religieux  de  la  Congrégation 
de  Suint-Maur,  répandues  dans  son  Histoire  des  Contestations  aur  /es 
Etudes  Monastiques,  insérée  dans  son  premier  tome  des  Œuvres  pos- 
thumes de  D.  Mabillon  Ilii.  Paris,  J.  B.  Claude  Bauchc,  1725. 

(1)  Dom  Vincent  Thuillier,  op.  cif.  p.  376-378. 

(2)  Maupeou,  Vie  de  l'abbé  de  la  Trappe,  p.  83. 

(3)  Dom  Thuillicr,  op.  cit.  p.  379. 
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de  ce  dernier  qu'il  obtiendrait  le  privilège  de  publier 
son  ouvrage. 

Appelé  devant  le  prélat,  Mabillon  lui  représenta  que 
c'était  moins  sa  personnalité  que  l'ordre  de  Saint- 
Benoît  qu'il  avait  à  cœur  de  défendre,  et  que  la  sup- 
pression des  études  dans  les  cloîtres  lui  paraîtrait 
excessivement  regrettable.  «  Monseigneur  PArche- 
vèque,  continuait-il,  était  plus  obligé  que  personne  de 
soutenir  les  Etudes,  parce  qu'il  avait  eu  la  bonté  d'en 
être  le  promoteur,  et  les  Bénédictins  lui  avait  l'obliga- 
tion de  tout  ce  qui  était  sorti  d'utile  à  l'Église  depuis 
que  l'on  s'emploj^ait  dans  la  Congrégation  à  l'édition 
des  Pères  (1).  » 

Touché  de  ces  raisons,  l'archevêque  de  Paris  pro- 
mit d'intervenir  lui-même  auprès  de  M.  le  Chance- 
lier pour  que  désormais  rien  ne  s'opposât  plus  à  l'ex- 
pédition du  privilège. 

Il  s'adressa  donc  directement  au  Chancelier^  qui, 
après  en  avoir  pris  connaissance,  jugea  que  les  Bèné- 
dictms  outrageusement  attaqués  avaient  le  droit  de 
se  défendre.  Toutefois,  il  recommanda,  avec  les  plus 
vives  instances,  à  Mabillon  «  d'épargner  la  personne 
de  l'abbé  de  Rancé  et  l'observance  de  sa  maison  (2),  » 
et  lui  accorda  enfin  le  privilège,  le  6  août  1692. 

L'ouvrage  était  imprimé  le  1"  septembre  suivant  et 
avait  pour  litre  :  Réflexiojis  sur  la  Réponse  de  M. 
Vabbê  de  la  Trappe  au  Traité  des  Etudes  monas- 
tiques. 

Dans  un  Avant-Propos  (3),  Mabillon  expose  les  mo- 

(i)  idem,  ihii  ,  p.  380. 

('i)  Idem.,  ibid. 

(3)  iNous  avons  trouvé  à  la  Bibliollièque  nationale  (F.  R.  17.700, 
R6s.  Sl-Gcrmain,  p.  140,  n»  6,  lî.  D.  Maliillon)  deux  Avant-propos, 
qui  ont  tHé  rompos(^.s  avant  celui  que  Malnllon  a  mis  en  tcMe  de  ses 
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tifs  qui  l'ont  déteraiiné  à  répondre  à  l'ouvrage  del'abbé 
de  Rancé. 

Il  s'étonne  de  l'émotion  protluite  par  son  Traité  des 
Etudes  monastiques,  &\  calme  et  si  modéré  cependant: 
il  est  peiné  de  voir  son  opinion  dénoncée  au  monde 
religieux  comme  dangereuse  et  subversive  de  la  dis- 
cipline des  cloîtres.  S'il  peut  fermer  les  yeux  sur  ce 
qu'il  y  a  de  personnel  dans  ces  attaques,  il  n'a  pas  le 
droit  de  sacrifier  ce  qui  lui  semble  la  vérité  et  l'hon- 
neur de  son  ordre;  il  doit  se  défendre  contre  ce  pro- 
cès fait  non  seulement  aux  abus  des  études,  mais  aux 
études  elles-mêmes,  aux  personnages  les  plus  véné- 
rables et  les  plus  vénérés,  qui  avaient  couvert  les  étu- 
des monastiques  de  leur  haut  patronage. 

Du  reste,  il  se  propose  d'être  aussi  modéré  que  dans 
son  premier  ouvrage,  et  il  a  la  confiance  que  lorsqu'il 
aura  dissipé  les  malentendus  qui  existent  entre  son 
contradicteur  et  lui,  ils  ne  seront  pas  fort  éloignés  de 
s'entendre. 

Ses  pensées  sont  bien  différentes,  en  effet,  de  celles 
que  lui  suppose  l'abbé  .de  Rancé.  A-t-il  jamais  pré- 
tendu, comme  celui-ci  veut  le  faire  croire,  que  tous 
les  membres  d'une  communauté  soient  obligés  de  se 
livrer  aux  sciences,  et  qu'on  ne  puisse  pas  être  un  bon 
moine  sans  s'appliquer  à  l'étude  des  médailles,  des 
inscriptions?  N'a-t-il  pas,  au  contraire,  déclaré  que 
les  grands  travaux  historiques  et  littéraires  ne  doivent 
être  le  partage  que  de  ceux  que  leurs  supérieurs  ju- 
gent aptes  à  ces  sortes  d'études,  et  n'a-t-il  pas  dé- 
conseillé formellement  aux  moines  celle  des  médailles 

Réflexions.  "Sons  \cs  donnerons  cependant  dar^s  notre  Appendice 
pour  montrer,  une  fois  de  plus,  combien  l'auteur  a  fait  d'efforts  pour 
conserver  tous  les  égards  dus  à  la  personne  de  l'abbé  de  Rancé, 
tout  en  combattant  ses  idées  au  sujet  des  Etudes  monastiques. 
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et  des  mathématiques?  Et  s'il  désire  que  tous  les  jeunes 
religieux  reçoivent  une  certaine  culture,  n'est-ce  pas 
afin  qu'ils  soient,  plus  tard,  capables  de  faire  avec 
fruit  les  lectures  prescrites  par  la  règle?  Un  moine, 
sans  études  préliminaires,  pourrait-il  comprendre  les 
livres  que  l'abbé  de  Rancé  autorise  lui-même  dans  ses 
couvents? 

Ce  n'est  donc  pas  le  sentiment  de  Mabillon  au  sujet 
des  études  monastiques  que  le  supérieur  de  la  Trappe 
a  combattu,  mais  un  adversaire  fantastique,  créé  par 
d'injustes  préventions.  Ce  n'est  pas  un  tableau  exact 
qu'il  a  tracé  des  couvents  où  la  science  est  cultivée, 
mais  une  peinture  mensongère  «  qui  ne  peut  que  don- 
ner, dit  Mabillon,  à  tous  ceux  qui  la  verront,  de  l'hor- 
reur ou  du  mépris,  même  pour  la  profession  monas- 
tique. »  Puis  élevant  le  ton:  «  Après  une  peinture  si 
horrible,  dit-il,  des  études  et  de  la  science,  M.  l'Abbé 
sans  doute  a  grande  raison  de  dire,  que  c'est  une  con- 
duite qui  ne 'peut  être  approuvée  7ii  de  Dieu,  ni  des 
hommes,  que  d i7itroduire  dans  une  condition  qui 
appartient  à  Jésus-Christ  par  une  consécration  toute 
particulière,  un  exercice  rejette  et  condamné  par  le 
jugement  de  ses  Saints Et  partant  il  faut  absolu- 
ment abandonner  les  études  dans  tous  les  monastères 
où  elles  sont  en  usage,  ou  fermer  pour  jamais  ces 
monastères,  c'est-à-dire  tous  généralement,  excepté  la 
Trappe  et  deux  ou  trois  autres  semblables,  pour  ne 
pas  exposer  de  jeunes  gens  à  un  état  non  seulement 
dangereux,  mais  même  inalliable  avec  le  salut.  Car 
quelle  espérance  de  salut  peut-il  y  avoir  dans  des 
lieux,  où  l'humilité,  la  prière,  la  piété,  le  recueille- 
ment, la  solitude,  la  simplicité,  la  pureté  en  sont  en- 
tièrement bannies  ?...  Où  il  n'y  a  plus  ni  de  bon  exem- 
ple, ni  d'édification,   ni  de  secours  pour  l'Eglise,  ni 
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pour  le  public  ?  En  un  mot  dans  un  état,  où  l'on  est  tiré 
de  Tordre  de  Dieu,  où  l'on  agit  contre  ses  dispositions 
éternelles? 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  des  saints,  quoiqu'en 
petit  nombre,  qui  se  sont  sanctifiez  dans  les  cloîtres 
par  les  études  et  par  la  science.  Car  comment  est-il 
possible  qu'on  devienne  saint  sans  humilité,  sansprière, 
sans  recueillement,  sans  pureté,  sans  édification  ? 
Quelle  apparence  qu'on  puisse  être  agréable  à  Dieu 
en  se  tirant  de  son  ordre,  et  en  agissant  contre  ses  loix 
éternelles?  Cela  est  aussi  impossible,  que  d'allier  le 
jour  avec  les  ténèbres,  le  ciel  avec  la  terre,  Jésus- 
Christ  avec  Belial.  Il  faut  donc  dire  que  tous  les  moi- 
nes sçavans  que  nous  honorons  comme  saints,  doivent 
être  rayez  du  catalogue  des  saints,  et  mis  au  nombre 
des  prévaricateurs.  Il  faut  dire  que  l'Eglise,  les  Con- 
ciles et  les  iPapes,  qui  ont  obligé  les  Supérieurs  d'éta- 
blir des  études  dans  les  monastères  pour  les  solitaires, 
les  ont  tirez  de  l'ordre  de  Dieu,  et  les  ont  mis  dans  un 
état  qui  est  absolument  contraire  à  ses  loix  éternelles, 
puisqu'il  éteint  l'esprit  d'humilité,  de  prière,  de  re- 
cueillement. En  un  mot  il  faut  dire  qu'il  vaut  mieux  se 
faire  soldat,  que  de  se  faire  religieux,  excepté  à  la 
Trappe  (1).  » 

L'abbé  de  Rancé  a  eu  tort  également  d'insinuer  que 
Mabillon  a  parlé  contre  sa  convictmi  en  exaltant  les 
études,  après  avoir  d'abord  reconnu  que  les  monas- 
tères n'ont  pas  été  fondés  pour  être  des  académies  de 
science.  Il  faut  voir,  avec  quelle  énergie  pleine  de  di- 
gnité et  de  modestie  à  la  fois,  Mabillon  proteste  contre 
cette  insinuation,  qui  devait  être  particulièrement  pé- 
nible à  un  homme  qui  poussait  à  un  si  haut  point  le 

(I)  P.  50  et  ."il. 


110  LA    QUERELLE  DE  MABILLON 

culte  et  l'amour  de  la  vérité:  «  M.  l'abbé,  dit-il,  ne  me 
fait  pas  justice  de  croire  que  je  sois  capable  d'écrire 
contre  ma  propre  conviction.  Je  me  sens  fort  éloigné 
de  rien  écrire  contre  ma  pensée,  et  j'espère  que  Dieu 
ne  m'abandonnera  jamais  jusqu'à  ce  point,  que  la  com- 
plaisance ou  la  flatterie  me  porte  à  soutenir  un  senti- 
ment contre  ma  propre  conviction.  Je  puis  tomber 
dans  l'erreur,  aussi  bien  que  tous  les  autres  hommes, 
je  puis  encore  tomber  dans  des  contradictions,  mais 
que  j'écrive  contre  ma  propre  conviction^  j'espère 
qu'avec  la  grâce  du  Seigneur  cela  n'arrivera  ja- 
mais (1).  » 

Telles  sont  les  principales  pensées  que  Mabillon 
développe  avant  de  réfuter  directement  les  preuves 
pai'  lesquelles  l'abbé  de  Rancé  combat  les  Etudes  mo- 
nastiques. 

Dans  sa  réfutation,  au  lieu  de  suivre  son  adversaire 
chapitre  par  chapitre,  il  groupe  toutes  ses  idées  au- 
tour de  ces  deux  arguments  :  1°  le  travail  intellectuel 
a  pour  lui  «  l'autorité  des  règles,  la  tradition  des 
études  non  interrompue  dans  les  monastères,  et,  au 
défaut  de  ces  deux,  le  changement  de  discipline  intro- 
duit par  un  long  usage,  et  par  l'autorité  de  l'Eglise  (2),» 
2°  les  études  communes,  ordinaires  et  extraordi- 
naires ont  été,  de  tout  temps,  permises  dans  les  cloî- 
tres. 

L'abbé  de  Rancé  a  eu  tort  de  prétendre  que  les  rè- 
gles anciennes  gardent  le  silence  au  sujet  des  études 
monastiques.  Pour  avancer  une  pareille  proposition, 
le  Supérieur  de  la  Trappe  compte  sans  doute  «  pour 
rien  ce  que  dit  saint  Basile  au  chapitre  15  de  ses  Rè- 


(1)  P.  46eU7. 

(2)  P.  53. 
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gles,  OÙ  il  prescrit  la  méthode  dont  on  devait  se  servir 
pour  enseigner  les  enfants  (1);»  il  oublie  que  saint 
Jean  Chrysostome  «  témoigne  que  cette  instruction 
des  jeunes  enfans,  que  l'on  élevoit  dans  les  monas- 
tères pour  être  religieux,  duroit  quelquefois  jusqu'à 
l'âge  de  vingt  ans  (2)  ;  »  il  ne  prend  pas  garde  que 
dans  les  règles  de  saint  Pacôme,  de  saint  Isidore  de 
Sévilîe,  dans  le  livre  de  l'Œuvre  des  moines  de  saint 
Augustin,  dans  la  vie  de  saint  Fulgence,  il  est  ques- 
tion des  conférences,  où  les  religieux  expliquaient  les 
difficultés  de  l'Ecriture  sainte  (3)  ;  enfin,  il  semble 
méconnaître  que  la  lettre  de  saint  Jérôme  à  Rusticus, 
vraie  règle  de  la  vie  monastique,  donne  d'excellents 
"conseils  aux  moines  sur  la  manière  d'étudier  (4).  Mais 
il  est  surtout  étonnant  que  l'abbé  de  Rancé  ait  dissi- 
mulé le  témoignage  du  Maître,  qui  ordonne  formelle- 
ment que  les  jeunes  religieux  soient  instruits  par  un 
moine  habile,  ab  imo  litterato  Utleras  yneditentur.  Et 
ce  mot  litterœ,  le  supérieur  de  la  Trappe  ne  saurait  le 
traduire  par  lettres  de  rali)habet,  comme  il  l'a  fait  pour 
les  paroles  de  la  règle  de  saint  Aurélien.  litteras  o?n- 
nes  discant.  En  effet,  la  règle  du  Maître  veut  que 
l'étude  des  lettres  continue  jusqu'à  cinquante  ans,  ad 
quinquagesima7n  œtatem  litteras  meditari  :  or,  il 
serait  singulier  que  cette  règle  exigeât  qu'on  apprît  à 
lire  jusqu'à  cet  âge.  D'ailleurs  l'abbé  de  Rancé  est-il 
en  droit  d'interpréter,  comme  il  l'a  fait,  les  paroles  de 
la  règle  de  saint  Aurélien  ?  Celui-ci  en  ne  voulant  pas 
qu'on  reçoive  quelqu'un  dans  les  monastères  au-des- 
sous de  dix  ou  douze  ans,  afin  qu'on  n'ait  pas  la  peine 

(1)  P.  56. 

(2)  P.  57. 

(3)  P.  58. 

(4)  Ibid. 


112  LA  QUERELLE  DE  MABILLON 

de  la  première  éducation,  ne  suppose-t-il  pas  que  les 
enfants  savent  déjà  lire  à  leur  entrée  au  couvent,  et, 
par  conséquent,  n'est-ce  pas  à  tort  que  le  Supérieur 
delà  Trappe  traduit  le  mot  liiterœ  ^SlT  \ei\res  de  l'al- 
phabet (1)  ?  Enfin,  comment  dire  que  les  règles  gar- 
dent le  silence  sur  les  études,  quand  celle  de  Grimlaïcus 
demande  formellement  que  le  moine  puisse  enseigner 
les  autres,  «  et  n'ait  pas  besoin  d'être  enseigné  luy- 
même,  SolUarius  débet  esse  doctor,  non  qui  doceri 
indigeat  (Grimlaïcus,  c.  20)  (2),  »  qu'il  soit  capable  de 
réfuter  les  hérétiques  et  qu'il  étudie  les  Canons,  per- 
currere  canones.  Sans  doule,  l'abbé  de  Rancé  veut 
infirmer  cette  règle  en  prétendant  qu'elle  n'est  pas 
ancienne,  qu'elle  a  été  faite  pour  des  ecclésiastiques 
plus  que  pour  les  moines,  qu'elle  n'exige  d'autre  étude 
que  celle  de  l'Ecriture  sainte  et  une  teinture  légère 
des  Canons,  comme  l'indique  le  mot  percurrere  ca- 
nones, qui,  d'après  lui,  signifie  une  connaissance  super- 
ficielle. Mais  il  est  croyable  que  cette  règle  a  été  écrite 
au  neuvième  siècle;  il  est  certain  qu'elle  a  été  faite 
pour  des  cénobites,  puisque  nous  lisons  les  paroles 
suivantes  dans  la  préface:  «  Suggessistis  mihi  ut  re- 
gidam  solitariorum,  videlicet  cœnobitarum  describe- 
rem;  »  il  est  évident  qu'elle  demande  une  étude  sérieuse 
et  approfondie  de  l'Ecriture  et  des  Canons,  puisqu'elle 
veut  que  le  moine  puisse  réfuter  par  lui-même  et 
sans  le  secours  d'autrui  les  ennemis  de  la  foi,  et 
«  que  le  mot  i\e percurrere  dans  les  auteurs  du  moyen- 
âge  ne  signifie  pas  toujoujours  une  notion  superficielle, 
mais  presque  toujours  une  lecture  entière  et  non  im- 
parfaite et  tronquée.  »   Enfin,  quand  il  serait  vrai, 


(1)  P.  50  cl  GO. 

(2)  P.  62. 
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comme  l'affirme  le  supérieur  de  la  Trappe,  que  Grim- 
laïcus  «  a  vécu  dans  un  temps  où  Tordre  monastique 
étoit  relâché,  il  faudroit  fairô  voir  par  quelque  texte 
formel,  qu'il  a  été  relâché  lui-même.  Car  de  prétendre 
qu'il  a  été  relâché,  parce  qu'il  a  prescrit  l'étude,  c'est 
une  pétition  de  principe  qui  n'est  pas  recevable  (l).  » 
La  règle  de  saint  Benoît  ne  parle  pas,  il  est  vrai, 
d'une  manière  explicite,  du  travail  intellectuel:  mais 
elle  garde  le  silence  sur  des  choses  plus  importantes 
encore,  comme,  par  exemple,  le  temps  de  la  sainte 
messe,  de  la  communion,  de  la  méditation,  des  confé- 
rences (2).  De  plus,  saint  Benoît  recommande  à  ses 
religieux  la  lecture  de  l'Ecriture  sainte  et  des  Pères, 
pour  les  conduire  au  comble  de  la  docty^ine  et  de  la 
vertu,  auquel  sont  arrivés  les  anciens  solitaires.  Or, 
sans  étude,  on  ne  s'élèvera  jamais  à  ce  comble  de 
doctrine.  C'est  donc  entrer  dans  l'esprit  de  la  règle 
de  saint  Benoît  que  de  s'appliquer  à  acquérir  les  con- 
naissances, qui  seules  nous  donneront  l'intelligence 
de  l'Ecriture  et  des  choses  de  la  religion  (3).  Mais  le 
moyen  d'atteindre  ce  but,  lorsque  la  régie  ne  prescrit 
que  deux  heures  de  lecture  par  jour  ? 

Cette  objection  au  sujet  du  manque  de  temps  pour 
les  études,  Mabillon  la  réfute  encore  une  fois,  dans  le 
cours  de  son  travail,  quand,  répondant  à  ceux  qui  pré- 
tendent que  les  exercices  réguliers,  ordonnés  par  la 
règle,  se  suivent  tellement  les  uns  les  autres,  qu'ils 
0  ne  laissent  aucun  vuide  dans  la  journée  (4),  »  il 
montre  qu'en  dehors  du  travail  des  mains  et  de  l'office 


(1)  p.  63  et  64. 

(2)  P.P.8 

(3)  P.  70. 

(4)  T.  II,  p.  106. 

REVUE    DES    SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  —    TOME    I.    1892. 
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divin,  on  peut  trouver,  chaque  jour,  cinq  ou  six  heures 
pour  l'étude. 

Voici  le  calcul  de  Mabillon,  qui  —  nous  le  verrons 
dans  la  suite  —  sera  l'objet  d'une  savante  réfutation 
de  dom  le  Vert: 

1°  Saint  Benoît  donne  à  chaque  religieux,  après 
Prime  en  hiver  et,  après  le  travail  en  été,  deux  heures 
de  lecture  et  trois  pendant  le  carême  (1); 

2°  On  peut  assimiler  à  l'étude  les  lectures  assez  lon- 
gues qui  se  font  pendant  le  repas  et  avant  Com- 
phes  (2)  ; 

3°  Il  est  loisible  aux  moines  d'étudier  durant  le  temps 
qui  reste  entre  Matines  et  Laudes  en  hiver  et  entre  le 
dîner  et  les  Vêpres,  depuis  le  mois  d'Octobre  jusqu'en 
carême,  sans  compter  la  méridienne  en  été  (3); 

4°  Les  jours  de  dimanche  et  de  fête  peuvent  tous 
être  consacrés  à  l'étude,  après  l'office  divin  et  la 
prière  (4)  ; 

5°  Comme  saint  Benoît  ne  marque  pas  précisément 
l'heure  pour  se  coucher,  après  le  temps  de  Matines  et 
Laudes,  qui  durent  tout  au  plus  trois  heures,  on  peut 
encore  prendre  au  moins  deux  heures  sur  le  reste  de 
la  nuit  (5). 

Ces  considérations  sur  la  règle  de  saint  Benoit  sont 
suivies  des  différentes  réponses  faites  par  saint  Tho- 
mas à  Guillaume  de  Saint-Amour,  qui  lui  aussi, 
comme  nous  l'avons  vu,  interdisait  l'étude  aux  re- 
ligieux et  prétendait  que  le  mépris  et  l'aversion  de  la 
science  avaient  déterminé  le  saint  fondateur  de  l'ordre 

(1)T.  I,p.  73. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
(■'i)  Ibid. 

(5)  T.  IF,  p.  118. 
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des  Bénédictins  à  quitter  le  monde.  «  Quelque  mépris, 
dit  Mabillon,  que  saint  Benoit  ait  pu  avoir  pour  les 
lettres  humaines,  il  n'a  pas  laissé  de  cultiver  son  es- 
prit par  l'étude  dans  sa  retraite.  Il  n'en  faut  point  d'au- 
tre preuve  que  sa  Règle,  où  il  y  a  des  endroits  qui  ne 
sont  pas  indignes  de  l'éloquence  des  premiers  Pères, 
sermone  luculentam,  dit  saint  Grégoire;  et  qui  sont 
supérieurs  à  la  capacité  que  pouvoit  avoir  acquise  à 
Rome  un  jeune  homme  de  treize  à  quatorze  ans  (1).  » 
Le  savant  Bénédictin  établit  ensuite,  avec  non  moins 
de  science  et  d'érudition,  que  l'étude  a  toujours  été  en 
honneur  chez  les  chanoines  réguliers  de  Saint- Victor 
de  Paris,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  question,  ni  dans  leurs 
premières  et  secondes  constitutions,  ni  dans  la  règle  de 
saint  Augustin,  qu'ilsavaient  adoptée.  Comment  croire, 
en  effet,  que  le  travail  intellectuel  ait  été  négligé  dans 
l'illustre  maison  des  chanoines  de  Saint-Victor,  puis- 
que Guillaume  de  Champeaux,  qui  en  fut  le  fondateur, 
y  enseigna  avec  le  plus  grand  éclat,  et  que  le  cardi- 
nal Jacques  de  Vitry  a  dit  que,  «  dès  son  origine,  elle 
s'étoit  rendue  fameuse,  par  la  vertu  et  le  sçavoir  de 
plusieurs  doctes  personnages,  qui  y  avoient  brillé 
comme  des  étoiles  au  firmament  (2).  »  Si  saint  Augus- 
tin n'a  pas  mentionné  l'étude  dans  sa  règle,  il  en  a 
parlé  «  dans  le  livre  qui  traite  de  l'Œuvre  des  moines, 
où  il  approuve  le  supplément  que  les  fidèles  ont  fait 
de  leurs  biens  aux  monastères,  pour  fournir  aux  né- 
cessités de  ceux  qui  sont  infirmes,  ou  qui  sont  appli- 
quez aux  fonctions  ecclésiastiques,  et  à  l'étude,  prop- 
ter  eruditionem  doctrinœ  salutaris.  Et  pour  faire 
voir  qu'il  parle  d'une  étude  sérieuse,  il  ajoute  ensuite 


(i)  T.  1,  p.  7b. 

(2)  P.  82. 
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que  ce  supplément  est  juste,  à  cause  que  ceux  qui 
sont  occupez  à  cultiver  leur  esprit  par  l'étude,  n'ont 
pas  le  temps  de  travailler  (1).  » 

Il  résulte  donc  de  l'examen  des  règles  monastiques, 
sur  lequel  Mabillon  s'est  étendu  à  dessein,  puisque 
l'abbé  de  la  Trappe  en  fait  son  argument  capital,  que 
«  ces  règles  parlent  assez  clairement  en  faveur  des 
études,  et  que  celle  de  S.  Benoist  ne  leur  est  pas  moins 
favorable  (2).  » 

Mais,  quand  même  les  règles  ne  diraient  pas  un 
mot  du  travail  intellectuel,  ce  silence  ne  prouverait 
rien  contre  la  tradition  perpétuelle  des  ordres  religieux 
et  contre  les  exemples  des  anciens  Pères  (3). 

La  tradition  d'un  ordre, en  effet,  est  le  commentaire  vi- 
vant de  la  règle  :  sanctionnée  par  les  décisions  des  con- 
ciles et  des  Papes,  elle  a  force  de  loi,  comme  la  tradi- 
tion de  l'Eglise  elle-même.  Or,  la  tradition  monasti- 
que est  unanime  au  sujet  des  études  :  Tabbé  de 
Rancé  en  convient  lui-même,  avec  la  restriction  que  les 
moines,  en  se  livrant  au  travail  intellectuel,  ont  agi  con- 
tre la  disposition  des  règles  primitives.  Donc,  on  a  le 
droit  de  cultiver  l'étude  dans  les  cloîtres,  puisque  nous 
avons  démontré  que  les  règles  ne  sont  pas  en  oppo- 
sition avec  elle  (4). 

D'ailleurs,  en  supposant  même  que  les  règles  et  la 
tradition  ne  soient  pas  entièrement  favorables  à  l'étude, 
le  seul  changement  de  discipline  serait  suffisant  pour 
autoriser  les  moines  à  les  étudier  (5). 

Car,  la  discipline  monastique  ne  doit  être  ni  plusim- 

(1)  P.  84. 

(2)  P.  <>0. 

(3)  Ibid. 

(4)  P.  91-112. 

(5)  P.  113. 
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muable,  ni  plus  privilégiée  que  celle  de  l'Eglise:  or, 
celle-ci  a  eu  ses  changements  et  ses  vicissitudes  (1). 
L'abstinence  du  sang  et  des*  choses  suffoquées,  par 
exemple,  prescrite  par  le  concile  de  Jérusalem,  la 
communion  sous  les  deux  espèces,  la  communion  des 
enfants  immédiatement  après  le  baptême  avec  le  pré- 
cieux sang,  l'âge  requis  pour  l'ordination  des  prêtres, 
etc.,  tous  ces  décrets  ont  été  ou  aboHs  ou  modifiés  par 
de  nouveaux  règlements  de  l'Eglise  elle-même  (2). 

«  Je  veux  donc,  conclut  le  savant  bénédictin,  que  les 
études  n'aient  pas  été  prescrites  par  les  premiers  Ins- 
tituteurs de  l'Ordre  monastique  dans  leurs  Règles  :  je 
veux  même  qu'ils  les  aient  interdites.  Pourquoi  ce  si- 
lence ou  cette  défense  auront-ils  plus  de  force  que  les 
ordonnances  de  l'Eglise  dans  les  Conciles  pour  sa  dis- 
cipline ?  Pourquoi  cette  pratique  ne  pourra-t-elle  pas 
se  changer  par  le  non-usage  ?  Combien  a-t-on  changé 
de  choses  aussi  importantes  dans  la  discipline  monas- 
tique ?  La  table  de  l'abbé  doit  être  à  part  du  réfectoire 
commun,  selon  la  Règle:  on  a  depuis  ordonné  pour  de 
bonnes  raisons  qu'elle  seroit  avec  la  communauté.  Il 
n'y  avoit  point  de  cellules  particulières,  mais  seule- 
lement  un  dortoir  commun  dans  la  Règle  :  on  a  donné 
à  chaque  religieux  une  cellule.  La  Règle  permet  de 
recevoir  des  petits  enfants  dans  les  monastères,  et  ils 
y  étoient  irrévocablement  engagez  par  l'oblation  qu'en 
faisoient  leur  père  et  mère  :  cet  usage  a  été  depuis  dé- 
fendu. On  pourroit  encore  rapporter  de  semblables 
changements  de  disciphne  qu'on  a  faits  dans  la  pra- 
tique de  la  Règle. 

B  Mais  rien  ne  prouve  mieux  l'usage  de  ce  change- 


Il)  P.  114. 
(2)  Ibid. 
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ment,  que  la  manière  qui  se  garde  à  présent  dans 
l'observation  des  jeûnes.  Saint  Benoist  ordonne  que  les 
jeûnes  réguliers  soient  gardez  jusqu'à  none  ;  ce  qui 
revient  à  peu  près  à  nos  trois  heures  après  midy;  et 
ceux  de  carême  jusqu'au  soir.  Cependant  on  n'observe 
presque  en  aucun  endroit  cette  manière  de  jeûner, 
non  pas  même  à  la  Trappe.  Je  ne  prétens  pas  improu- 
ver cet  usage  ;  mais  on  peut  au  moins  inférer  de  ce 
seul  exemple,  que  la  coutume  peut  autoriser  des  chan- 
gements considérables,  même  dans  de  saintes  obser- 
vances. Pourquoi  donc  ne  pourroit-on  pas  avoir  fait  la 
même  chose  touchant  les  études  (1)  ?  » 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'Eglise  ne  les  a  permises 
aux  moines  qu'à  cause  de  la  dureté  de  leur  cœur,  ad 
duritiam  cordis,  parce  qu'elle  se  voyait  dans  l'impos- 
sibilité de  les  faire  remonter  aux  sources.  Elle  a,  au 
contraire,  regardé  les  études  «  comme  l'appui  et  le  sou- 
tien de  la  profession  monastique  (c)  »,  comme  le  com- 
plément nécessaire^  indispensable,  des  exercices  spiri- 
tuels, ainsi  que  le  prouvent  les  ordonnances  du  concile 
général  de  Vienne,  de  Trente,  des  conciles  provinciaux 
de  Glif  en  Angleterre  (747),  de  Cologne  (1536),  d'Augs- 
bourg  (1548),  de  Reims  (1583).  «  Mais  pour  faire  voir 
jusqu'à  quel  point  l'Eglise  souhaite  qu'il  y  ait  dans  les 
monastères  d'habiles  gens  pour  y  maintenir  la  science 
et  la  doctrine,  c'est  qu'elle  a  même  fait  des  règlements 
pour  établir,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  Universitez, 
des  collèges  pour  y  recevoir  ceux  des  religieux  que 
les  Supérieurs  jugeroient  à  propos  d'y  envoyer,  en 
condamnant  en  même  temps  ceux  qui  demeuroient 
sous  prétextes  d'études  dans  ces  Universitez  hors  de 


(1)  p.  114-llG. 

(2)  P.   122. 
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ces  collèges  monastiques.  On  peut  voir  le  Concile  de 
Paris  de  Fan  1212,  ceux  de  Cologne  de  l'an  1236,  de 
Bude  de  l'an  1278,  de  Rouen  de  l'an  1581,  et  de  Reims 
de  l'an  1583  (1).  » 

Et,  de  tout  ce  qu'il  vient  de  rapporter  des  décrets 
des  Conciles  et  des  Ordonnances  des  Papes,  Mabillon 
conclut  que  loin  de  condamner  les  supérieurs  et  les 
religieux  qui  exécutent  les  règlements,  «  on  les  doit 
au  contraire  loiier  de  ce  qu'ils  obéissent  avec  soumis- 
sion aux  ordres  de  l'Église  ;  et  quiconque  diroit  que 
ce  n'est  qu'ac?  duritiam  coy^dis  que  ces  réglemens  ont 
été  faits,  s'éloigneroit  de  l'intention  des  Conciles,  qui 
assurent  que  le  défaut  d'étude  et  de  doctrine  dans  les 
cloîtres  est  une  chose  digne  de  compassion  et  de 
larmes  (2).  » 

Prenant  ensuite  l'offensive,  lui  qui  jusque  là  n'avait 
fait  que  se  défendre,  il  termine  en  disant  que  c'est  à 
tort  que  l'on  condamne  comme  funestes  des  études 
que  l'Église  a,  en  tout  temps,  par  ses  Papes  et  ses 
Conciles,  non  seulement  recommandées,  mais  pres- 
crites aux  moines,  et  dont  elle  a  même  regardé  la  sup- 
pression comme  «  digne  de  larmes  ;  »  sans  compter 
que  les  règles  en  somme  ne  les  ont  jamais  défendues. 

Etablir  la  légitimité  des  études  en  s'appuyant  sur 
l'autorité  des  règles,  sur  la  tradition  des  monastères, 
sur  le  changement  de  discipline,  tel  est  le  premier 
point  de  la  savante  réplique  de  Mabillon:  il  justifie  en 
second  lieu,  l'étendue  des  études  monastiques,  en  mon- 
trant que,  de  tout  temps,  on  a  permis  des  études  com- 
mwies,  particulières,  extraordinaires  dans  les  cou- 
vents. 


(1)  p.  129. 

(2)  P.  131. 
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<(  Les  éludes  communes  pour  les  jeunes  gens,  dit 
Mabillon,  peuvent  être  des  humanitez,  (que  l'on  com- 
prend d'ordinaire  sous  le  nom  de  grammaire,)  de  la 
philosophie,  et  de  la  théologie,  étendue  ou  abrégée  sui- 
vant la  capacité  des  sujets  ;  de  la  Positive  ou  de 
l'Ecriture,  et  des  langues  saintes  (1).  » 

Ces  études,  des  moines  tels  que  saint  Benoît  Bis- 
cope  et  saint  Benoît  d'Aniane  les  ont  établies  dans 
leurs  monastères  :  or,  comme  du  temps  de  saint  Be- 
noît déjà  on  instruisait  des  enfants  dans  les  couvents, 
il  est  à  présumer  que  ces  deux  saints,  voisins  de 
l'époque  de  l'illustre  fondateur,  n'ont  pas  voulu  suivre 
une  méthode  différente  de  la  sienne.  Donc  «  ce  que  ces 
saints  Abbez  de  ces  premiers  siècles  de  l'Ordre  ont 
pratiqué,  comme  aiant  été  établi  par  saint  Benoist 
môme,  doit  être  présumé  avoir  été  établi  et  pratiqué  par 
saint  Benoît. 

Outre  saint  Benoît  Biscope  et  saint  Benoit  d'Aniane, 
le fameuxThéodore,  moine  grec,  et  Harduin,  abbé  ro- 
main, ont  mis  les  études  en  honneur  dans  les  monas- 
tères d'Angleterre,  saint  Boniface  et  saint  Sturne  dans 
la  célèbre  abbaye  de  Fulde  en  Allemagne,  Paschase 
Radbert  dans  l'abbaye  de  Gorbie,  si  louée  par  les  Pères 
du  Concile  de  Paris  en  846,  saint  Aldric  dans  l'abbaye 
de  Ferrières,  saint  Bernon  et  saint  Odon  dans  celle  de 
Cluny,  Herluin,  Lanfranc  et  saint  Anselme  [dans  celle 
du  Bec. 

Mabillon  s'arrête  avec  bonheur  devant  ces  grandes 
figures  de  l'ordre  monastique  :  l'émotion  le  gagne 
quand  il  songe  qu'on  a  représenté  quelques  uns  de  ces 
religieux  qui  ont  cultivé  l'étude  comme  ayant  été  des 
prévaricateurs  de  la  règle  de  saint  Benoît,  ou  bien  des 

fl)  p.  141. 
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exemples  uniques,  qui  ne  font  aucune  autorité  ;  il  ne 
peut  se  faire  à  l'idée  de  proscrire  des  abbayes  Tétude 
des  belles-lettres,  celle  des  exégètes  et  des  commen- 
tateurs de  l'Écriture  sainte. 

Saint  Maur  a  eu  tort,  dit-on,  d'abolir  le  travail  ma- 
nuel dans  ses  monastères.  Mais  sur  quel  fondement 
s'appuie-t-on  pour  faire  ainsi  le  procès  à  cet  éminent 
religieux?  Arrivé  en  France,  et  voyant  ses  monastères 
suffisamment  rentes  par  la  charité  des  fidèles,  il  crut 
qu'il  lui  était  permis  de  dispenser  ses  religieux  du  tra- 
vail manuel  et  de  les  appliquer  uniquement  aux  exer- 
cices spirituels.  Pourquoi  l'incriminer  en  cela  et  ne  pas 
supposer  qu'il  a  cédé  à  des  considérations  très  justes 
de  nécessité  et  d'utilité.  (1)  ? 

Le  vénérable  Bède  est  un  exemple  unique  de  l'étude 
dans  les  cloîtres  !  Mais  ce  moine  avait  été  instruit  par 
d'autres  religieux,  puisqu'il  eSt  entré  dans  le  couvent, 
dès  l'âge  de  sept  ans.  Apôtre  de  la  science,  il  a  com- 
muniqué, à  son  tour,  les  trésors  de  son  savoir  à  ses 
moines,  puisque  sa  vie  s'est  passée  à  enseigner,  et 
qu'il  est  mort  pour  ainsi  dire  sur  la  brèche.  «  Il  rendit 
le  dernier  soupir  en  dictant  les  derniers  mots  d'un 
commentaire  sur  saint  Jean,  après  avoir  dit,  consum- 
matum  est  (2) .  » 

Cassiodore  un  courtisan  !  Mais  qu'on  lise  son  livre 
sur  les  divines  Écritures,  et  l'on  verra  si  ce  moine 
n'avait  pas  déposé  ses  idées  mondaines  dans  le  cloître, 
et  si  son  cœur  n'était  pas  orné  de  toutes  les  vertus 
qu'un  vrai  religieux  doit  posséder  (3). 

On  blâme  Loup  de  Ferrières  d'avoir  demandé  quel- 
ques livres  profanes  au  Pape  !  Mais,  outre  qu'il  a  fait 

(1)  P.  168-170,  passim. 

(2)  P.  147. 

(3)  P.  170  el  171. 
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venir  également  de  Rome  des  auteurs  sacrés,  comment 
jeter  quelque  ombre  sur  ce  moine,  si  généralement 
estimé  de  tous  ses  contemporains,  et  si  digne  de  l'être 
par  sa  piété  et  par  sa  science  ? 

On  veut  bannir  les  belles-lettres  des  couvents,  on  ne 
veut  pas  que  des  religieux  lisent  l'Ancien  Testament 
ou  qu'ils  étudient  les  exégètes,  les  commentateurs  de 
l'Écriture  sainte  !  Mais  les  saints  Pères  n'ont  pas  été 
animés  d'un  zèle  aussi  rigide  que  le  Supérieur  de  la 
Trappe  :  ni  saint  Basile,  ni  saint  Grégoire  de  Nazianze 
n'ont  songé  à  interdire  aux  religieux  les  belles-lettres; 
et  si  les  Hilarion,  les  Pacôme,  les  Antoine  ont  lu  les 
livres  sacrés  sans  commentaire,  si  les  Chrysostome, 
les  Augustin,  les  Bernard  ont  trouvé  par  eux-mêmes 
de  magnifiques  choses  dans  les  Écritures,  c'est  que 
les  uns  étaient  des  Saints,  comme  il  s'en  rencontre  ra- 
rement dans  les  cloîtres,  et  que  les  autres  avant  même 
de  s'appliquer  «  à  l'étude  des  livres  sacrez,  étoient  ex- 
cellents orateurs,  philosophes,  théologiens  (1).  » 

t  Que  l'on  me  donne  des  Antoines,  s'écrie  ici  Ma- 
billon,  avec  véhémence,  et  je  ne  leur  demanderay 
pas  d'autre  étude  ni  d'autre  science  que  la  seule  lec- 
ture des  livres  divins  faite  par  eux-mêmes,  ou  qu'on 
leur  aura  faite,  pour  en  acquérir  l'intelligence:  parce 
qu'il  est  vrai  que,  sans  parler  de  la  grâce  particulière 
dont  ce  saint  a  été  rempli,  l'élévation  et  la  capacité 
de  ce  vaste  esprit,  qui  a  donné  tant  d'admiration  à 
Synésius  lorsqu'il  n'étoit  pas  encore  chrétien,  lui  lenoit 
lieu  de  toute  science  :  et  on  peut  dire  de  lui  ce  qu'on 
a  dit  de  Trajan,  que  sans  étude  il  avoit  tout  ce  que 
Tétude  et  les  lettres  peuvent  donner. 

»  Mais  après  tout  saint  Antoine  avoit  étudié,  si  ce 

(1)  P.  238. 
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n'est  en  lisant  lui-même,  au  moins  en  écoutant  assi- 
duëment  les  lectures  que  ses  disciples  lui  faisoient  :  et 
c'est  de  cette  manière  que  les  Dydimes  et  tant  d'autres, 
de  nos  jours  même,  se  sont  rendus  capables.  C'est  au 
moins  en  ce  sens  que  nous  lisons  dans  sa  vie,  que 
comme  il  imitoit  tout  ce  qu'il  remarquoit  dans  les 
autres  solitaires  digne  d'admiration,  il  avoit  ce  même 
zèle  pour  imiter  l'assiduité  qu'il  voioit  dans  quelques- 
uns  pour  la  lecture,  alterius  legendi  œmulahaiur  in- 
dmtriam.  Il  inspiroit  la  même  émulation  à  ses  disci- 
ples, et  dans  les  monastères  du  Mont  Saint  Antoine, 
au  rapport  de  saint  Athanase,  la  lecture,  qui  peut  à 
juste  titre  passer  pour  une  étude,  en  faisait  un  des 
principaux  exercices.  Ey^ant  igiiur  in  monte  monas- 
teria^  tanquam  tabernacula  plena  divinis  choyais, 
psa/lentium,  Jegentium,  orantium.  Cette  lecture,  cette 
étude  étoit,  si  on  le  veut,  principalement  de  TÉcriture 
Sainte  :  mais  il  fallait  bien  qu'elle  fût  solide  et  pro- 
fonde, puisqu'elle  étoit  si  ordinaire. 

»  Nous  en  pouvons  juger  par  les  conférences,  que 
cet  homme  de  Dieu  avoit  souvent  avec  ses  frères,  ou 
avec  ceux  qui  venoient  lui  rendre  visite.  On  y  traitoit 
bien  souvent  des  matières  les  plus  hautes,  les  plus  pro- 
fondes et  les  plus  cachées  de  la  religion  chrétienne, 
des  prophéties  de  l'Écriture,  comme  il  paroit  par  cette 
conférence  qu'il  eut  avec  ces  grands  hommes^  dont  il 
est  parlé  dans  l'histoire  de  Rufin...  (1).  » 

Quant  aux  études  particulières,  et  Mabillon  entend 
sous  ce  nom  l'étude  des  Pères,  des  Conciles,  des  ca- 
nons de  l'Église,  de  l'histoire  ecclésiastique,  des  dog- 
mes (2),  pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  aux  moines 


{{)  P.  234-2.3C. 
(2)  P.  141. 
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de  s'y  livrer?  Saint  Benoît  ne  dit-il  pas  qu'il  n'y  a 
aucun  livre  des  saints  Pères,  qui  ne  soit  capable  de 
nous  porter  à  Dieu,  et  n'exhorte-t-il  pas  ses  religieux 
à  les  lire  tous  sans  exception?  Quis  liber  sanctorum 
catholicorum  Patram  hoc  non  resonat,  ut  recto  cur- 
su  pervenifvnus  ad  Creatorem  nostrum  (1)  ?  Quoi  !  on 
accorde  cette  lecture  aux  laïques,  et  on  l'interdit  à 
ceux  qui,  par  leur  profession,  sont  tenus  à  méditer 
plus  particulièrement  les  vérités  augustes  de  notre 
sainte  religion?  On  ne  veut  pas  que  ceux  qui  furent  si 
souvent  appelés  à  éclairer  les  Conciles  de  leurs  lu- 
mières ou  à  s'asseoir  sur  les  sièges  épiscopaux  con- 
naissent à  fond  l'histoire  des  Conciles,  des  canons  de 
l'Église?  Il  est  vrai,  l'abbé  de  Rancé  a  cherché  à  in- 
firmer toutes  les  preuves,  sur  lesquelles  Mabillon  s'est 
appuyé  pour  établir  que  les  études  particulières  ont 
toujours  fleuri  dans  les  monastères.  Il  nie  que  les  ab- 
bayes aient  jadis  été  des  pépinières  d'évêques  ou  de 
personnages  distingués  par  leur  savoir;  il  prétend 
qu'il  est  indigne  pour  des  moines  d'avoir  composé  cer- 
tains ouvrages;  il  dresse  des  catalogues  de  religieux 
savants  du  7%  du  8*  et  du  9*  siècles,  et  il  en  tire  la  con- 
clusion que  ces  religieux,  malgré  toute  leur  science  et 
leur  érudition,  n'ont  obvié  à  aucun  désordre;  il  cite  à 
l'appui  de  sa  thèse  un  texte  de  Trithème  ;  il  n'admet  pas 
que  les  bibliothèques  des  couvents  et  l'habitude  qu'a- 
vaient les  moines  de  transcrire  les  livres  constituent 
une  preuve  en  faveur  des  études  monastiques. 

Mabillon,  on  se  l'explique  sans  peine,  s'efforce  de 
réfuter  chacune  de  ces  assertions  du  Supérieur  de  la 
Trappe. 

On  a  voulu  prouver,  dit-il,  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  petit 

(d)T.  II,  p.3. 
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nombre  d'évêques  tirés  des  monastères  :  mais  dût-on 
accorder  cela,  il  faudrait  toujours  reconnaître  que  ces 
évêques  ont  acquis  dans  le  cloître  les  connaissances 
qui  leur  étaient  nécessaires  pour  remplir  dignement 
leurs  fonctions,  puisque  quelques-uns  y  onl  été  placés 
dès  leur  jeunesse,  f  et  partant  la  conclusion  serait  tou- 
jours juste,  que  les  études,  au  moins  particulières, 
étaient  en  usage  dans  les  monastères  (1).  » 

On  prétend  que  d'illustres  saints,  comme  saint  Jean 
Chrysostome,  saint  Basile,  saint  Grégoire  de  Nazianze, 
saint  Jérôme  n'ont  pas  mené  la  vie  monastique?  Mais 
a-t-on  de  meilleures  preuves  que  saint  Thomas,  qui 
dit  formellement  qu'il  n'est  douteux  pour  personne 
que  ces  saints  ont  été  moines,  nulH  dubium  est  mo- 
nachos  fuisse  ("2). 

On  reproche  à  un  certain  nombre  de  religieux  d'a- 
voir composé  des  ouvrages  indignes  d'eux?  Mais  ces 
ouvrages  peuvent  être  le  plus  souvent  excusés,  si  on 
les  rapporte  «  aux  différentes  occasions  et  aux  diffé- 
rents motifs  que  ces  auteurs  ont  eus  de  les  écrire  (3)  :  » 
de  plus,  il  faut  surtout  considérer  qu'ils  les  ont  faits 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse  du  dehors,  dont  l'édu- 
cation leur  était  confiée  (4),  et  que  la  plupart,  outre 
les  ouvrages  dont  on  les  blâme,  en  ont  composé  d'au- 
tres, qui  méritent  qu'on  ait  une  haute  considération  et 
une  profonde  estime  pour  eux. 

Que  prouvent  encore  ces  catalogues  de  moines  sa- 
vants, d'ailleurs  tracés  avec  peu  d'exactitude?  —  et 
Mabillon  le  démontre  (5;.  Que  ces  religieux  ont  été  la 

(1)  P.  27. 
(2JP.47. 

(3)  P.  81. 

(4)  Ibid. 

(5)  P.  71-73. 
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cause  du  relâchement,  qui  a  pu  se  rencontrer  dans  les 
monastères  de  leur  temps?  Mais  n'appartenaient-ils  pas 
aux  abbayes  de  Saint-Gall,  de  Fulde,  de  Corbie,  etc., 
estimées  alors  pour  leur  régularité  autant  que  pour 
leur  science?  L'abbé  de  Rancé  a-t-il  le  droit  d'appli- 
quer au  IX"  siècle  un  texte  de  Tritlième,  qui  se  rapporte 
au  XVP,  et  de  prétendre  que  cet  auteur  attribue  les 
dérèglements  des  moines  à  la  science,  lorsqu'il  établit, 
au  contraire,  dans  le  même  passage,  que  c'est  grâce 
aux  études  qu'on  voyait  alors  fleurir  la  vertu  et  la 
sainteté  dans  les  monastères  (1)  ? 

Le  Supérieur  de  la  Trappe  n'est  pas  plus  dans  le 
vrai  quand  il  affirme  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de 
l'existence  des  bibliothèques  dans  les  monastères,  ni 
de  l'habitude  qu'avaient  les  moines  de  copier  les  livres. 
En  effet,  si  des  abbés  ont  formé,  à  grands  frais  et  avec 
beaucoup  de  peine,  de  nombreuses  bibliothèques,  ce 
n'est  assurément  que  dans  le  dessein  que  ces  livres 
fussent  lus  par  leurs  religieux.  Car.  «  des  gens  rai- 
sonnables ne  font  point  de  telles  dépenses  par  la  sotte 
vanité  d'avoir  des  livres,  sans  avoir  dessein  qu'on  les 

lise et  ce  seroit  une  honte  aux  religieux  de  n'en 

faire  aucun  usage,  comme  le  dit  expressément  Cassio- 
dore  :  Magnœ  verecundiœ  pondus  est  habere  quod 
legas,  et  ignorare  quod  doceas  (2).  »  En  second  lieu, 
les  catalogues  des  plus  anciennes  bibhothèques  monas- 
tiques prouvent  «  qu'elles  renfermaient  non  seulement 
des  volumes  de  l'Ecriture  Sainte,  des  expositions  qui 
en  ont  été  faites  et  de  presque  tous  les  ouvrages  des 
Pères,  mais  encore  d'historiens,  de  philosophes,  de 
belles-lettres    et    enfin  de  toutes  les  sciences  (3).  » 

(1)  p.  77  et  78. 

(2)  P.  93. 

(3)  P.  103. 
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Comment,  par  conséquent,  ne  pas  conclure  de  ces  bi- 
bliothèques, que  les  religieux  cultivaient  à  la  fois  les 
sciences  sacrées  et  profanes? 

Quant  à  l'habitude  qu'avaient  les  moines  de  trans- 
crire les  livres,  ils  s'y  livraient  pour  leur  usage  et  très 
peu  par  trafic  :  ils  copiaient  des  manuscrits  de  toutes 
sortes  de  sciences  (1),  preuve  bien  évidente  que  l'étude 
n'était  pas  négligée  par  eux.  «  Les  plus  saints  moines, 
tels  que  saint  Martin,  saint  Nil  le  Jeune,  et  une  infi- 
nité d'autres  en  ont  fait  toute  leur  occupation  :  n'y 
a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que  M.  l'abbé  en  parle 
maintenant  d'une  manière  si  peu  respectueuse?  » 

Nous  avons  donné  jusqu'à  présent  la  réfutation  des 
faits  généraux  par  lesquels  le  supérieur  de  la  Trappe 
a  essayé  de  diminuer  l'importance  des  études  monas- 
tiques :  voici  maintenant  la  réponse  de  Mabillon  à  une 
série  de  faits  particuliers,  cités  par  son  contradicteur. 

C'est  à  tort  que  l'abbé  de  Rancé  dit  que  Benoît  d'A- 
niane  établit  les  études  dans  ses  couvents  parce  qu'il 
vit  dans  le  travail  intellectuelle  seul  moyen  de  couper 
court  à  la  fainéantise  des  moines.  Car  «  rien  de  si 
facile  que  de  remettre  le  bon  ordre  dans  les  monas- 
tères déréglez,  sans  y  rétablir  les  études,  supposé  que 
Benoît  d'Aniane  les  ait  crû  contraires  au  bon  ordre  :  ou 
de  ne  les  pas  établir  dans  les  nouveaux  monastères, 
dont  la  discipline  dépendait  absolument  de  lui.  Cepen- 
dant il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  mais  il  a  fait  tout  le 
contraire  (2).  » 

C'est  à  tort  que  l'abbé  de  Rancé  dit  que  Guignes,  le 
cinquième  général  de  la  grande  Chartreuse,  ne  recom- 
mande à  ses  religieux  que  la  simple  lecture  de  l'E- 


(1)  P.  99. 

(2)  T.  I,  p.  162. 
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criture  Sainte.  Pourquoi,  en  effet,  «  voulut-il  que  la 
critique,  qu'il  avait  faite  des  lettres  de  saint  Jérôme, 
fût  mise  à  la  tête  de  ces  lettres  dans  tous  les  manus- 
crits des  Chartreux,  sinon  afin  que  tous  ses  frères  en 
fissent  la  lecture  avec  discernement  ?  Cette  critique 
était-elle  nécessaire  pour  des  personnes,  qui  n'eus- 
sent point  d'autres  vues  que  celle  dune  simple  lec- 
ture (1)?  » 

C'est  à  tort  que  l'abbé  de  Rancé  dit  que,  dans  l'ori- 
gine, Cluny  ne  s'est  pas  occupé  d'études  ;  que  les  an- 
ciennes coutumes,  écrites  par  saint  Udalric  (2),  prou- 
vent que  la  bibliothèque  du  monastère  ne  se  compo- 
sait que  de  livres  d'Église,  appelés  d'Usage.  En  effet, 
l'abbé  Bernon,  qui  fut  le  fondateur  de  la  célèbre  con- 
grégation, «  et  qui  avoit  eu  tant  soin  de  cultiver  les 
lettres,  pendant  qu'il  étoit  encore  à  Baume,  n'en  eut 
sans  doute  pas  moins  lorsqu'il  fut  à  Cluni.  »  En  second 
lieu,  «  s'il  étoit  vrai  qu'il  n'y  eût  en  ce  tems-là  dans  la 
Bibliothèque  de  Cluni  que  ces  livres  d'Usages,  je  de- 
mande, dit  Mabillon,  de  quoi  les  religieux  auroient-ils 
fait  leurs  lectures?  Car  de  dire  qu'ils  n'en  fissent  au- 
cune, cela  ne  paroît  pas  supportable.  De  plus  nous 
apprenons  d'une  épître  de  Pierre  le  Vénérable,  (Pétri 
Ven.  lib.  I,  epist>  23)  abbé  de  cette  célèbre  commu- 
nauté, que  Guigues,  cet  iUustre  Prieur  de  la  grande 
Chartreuse,  lui  avoit  demandé  communication  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  saints  Pères,  entr'autres  de  celui 
de  saint  Ambroise  contre  le  Préfet  Symmaque,  de  l'ou- 
vrage de  saint  Prosper  contre  Gassien,  et  des  épîtres 
de  saint  Augustin  et  de  saint  Jérôme,  qui  ne  sont  pas 
assurément  des  livres  propres  à  lire  dans  un  chœur. 

(1)  T.  II,  p.  140  et  141. 

(2)  L'abbé  de  Eaucé  a  lort  de  le  nommer  Waldéric.  (Mabillon, 
l.  I,  p.  156. 


ET  DE  l'abbé  DE  RANGÉ  129 

Basile,  successeur  de  Guigues,  demanda  aussi  au 
même  abbé  quelques  ouvrages  de  samt  Ambroise. 
Pierre  en  les  lui  envolant,  exige  de  lui  un  billet  d'em- 
prunt, suivant  le  règlement  qu'avoit  fait  saint  Hugues 
de  ne  prêter  aucun  livre  sans  billet.  Il  y  avoit  donc 
des  livres  de  doctrine  dans  cette  Bibliothèque  du  tems 
de  saint  Hugues.  Outre  cela  Dom  Luc  d'Achery  a  im- 
primé dans  le  second  tome  du  Spicilége  une  lettre  des 
Pères  du  Concile  de  Constance,  qui  demandent  aux 
religieux  de  Cluni,  qu'on  leur  envoie  incessamment 
plusieurs  livres  des  saints  Pères,  et  d  autres,  avec  pro- 
messe de  les  rendre  aussitôt  après  le  Concile,  pour 
s'en  servir  contre  les  Hussites  et  les  Bohémiens,  qui 
s'y  dévoient  rendre  dans  peu  de  tems.  Ces  livres  sont  : 
saint  Ambroise  de  paradiso  miimœ,  de  sacramentis, 
super  Lucam,  supei^  P^allerio,  saint  Fulgence,  outre 
deux  autres  volumes  de  saint  Augustin  qu'on  avoit  en- 
volez auparavant,  dont  l'un  contenoit  les  ouvrages  de 
ce  Père  contre  les  Manichéens,  contre  les  Donatistes 
et  contre  Fauste;  et  l'autre  celui  du  Batême  des  petits 
entans.  Il  falloit  donc  bien  quM  y  eût  des  livres  de 
doctrine,  et  non  pas  de  seuls  Usages  dans  la  Bibho- 
tèque  de  cette  abbaye;  et  même  que  cette  Bibliotèque 
fût  alors  fort  fameuse,  pour  que  les  Pères  du  Concile 

de  Constance  y  eussent  recours 

«  Pourquoi  donc  saint  Udalric  neparle-t-ilpas  d'au- 
tres hvres  que  de  ceux  qui  servoient  au  chœur?  La 
réponse  est  bien  facile.  C'est  que  son  principal  des- 
sein étoit  de  ne  traiter  que  des  cérémonies,  et  surtout 
de  celles  qui  regardent  rOffice  divin.  De  plus,  il  y  avoit 
dans  les  grandes  abbayes,  comme  dans  celles  de  Cluni, 
deux  sortes  de  Bibliothèques  :  Tune  pour  le  chœur,  où 
étoient  seulement  les  livres  d'Eglise:  l'autre  pour  la 
lecture  des  religieux,   qui   comprenoit  les  livres  de 

REVUE  DES  SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  —   TOME   I,    1892.  9 
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sciences  et  de  piété.  La  première  de  ces  Bibliotèques 
étoit  confiée  au  chantre  qui  régloit  les  cérémonies  de 
l'Eglise;  la  seconde  à  un  Bibliotécaire  particulier  qui 
en  avoit  soin.  Voilà  tout  le  mistère  ;  mais  quand  nous 
ne  le  sçaurions  pas,  les  manuscrits  qui  restent  à  Cluni 
des  débris  de  l'ancienne  Bibliotèque,  l'ancien  cata- 
logue, et  tout  le  reste  que  je  viens  de  dire,  prouve 
assez  que  la  Bibliotèque  de  cette  célèbre  abbaye  êtoit 
fort  considérable  pour  ce  tems-là(l).  » 

C'est  à  tort  que  l'abbé  de  Rancé  dit  qu'il  n'y  a  pas 
un  seul  mot  dans  les  statuts  de  Cîteaux  d'où  l'on  puisse 
inférer  que  les  moines  s'appliquassent  à  l'étude.  Est- 
ce  que,  dans  les  règlements  faits  par  l'abbé  Rainauld, 
il  n'est  pas  porté  par  l'article  intitulé  des  écoliers,  de 
pueris  litteras  disce?îtibus,  que  le  tems  destiné  pour 
enseigner  les  jeunes  religieux  et  les  novices  est  celui 
delà  lecture,  quibus  tempore  lectionis  discere  liceafi 
Le  même  règlement  ajoute  qu'on  ne  recevra  aucun 
novice  au-dessous  de  quinze  ans,  nisipost  rjuindecim 
œtatis  suce  amios.  D'où  l'on  peut  juger  que  cette  étude 
n'étoit  pas  pour  apprendre  seulement  à  lire,  ou  pour 
les  premiers  élémens  de  la  langue  latine,  que  les  en- 
fans  d'ordinaire  sçavent  déjà  à  cet  âge,  surtout  lors- 
qu'ils ont  dessein  de  s'engager  à  la  religion  (2) 

Jacques  de  Vitry  parlant  des  religieux  de  cet  Ordre, 
dans  son  Histoire  Occidentale,  dit  que  les  uns  excel- 
loient  dans  l'intelligence  de  l'Ecriture,  d'autres  dans  la 
prédication  :Alil  Scripturarum  inteWgentia  poîlentes, 
alii  graiia  prœdicationis  et  gratia  œdi/icationisprœ- 
patentes  (3).  » 

C'est  à  tort  que  l'abbé  de  Rancé  dit  que  le  fait  de 

(1)  T.  II.  p.  101-104. 

(2)  P.  IIG. 

(3)  P.  127. 
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saint  Etienne,  troisième  abbé  de  Citeaux,  qui  avait  em- 
ployé des  Rabbins  pour  corriger  les  manuscrits  de  la 
Bible,  favorise  son  sentiment  et  fait  voir  que  Vètude 
de  cet  abbé  et  son  occupation  'particulière  était  lé- 
iude  des  divines  Ecritures.  Car,  appeler  dans  son  mo- 
nastère un  maître  juif,  auquel  il  ne  falloit  pas  se  fier 
sans  discussion  et  sans  examen  pour  le  changement  et 
la  restitution  du  texte  sacré,  c'est  évidemment  s'occu- 
per de  critique  (1),  »  et  non  pas  seulement  d'études 
religieuses. 

C'est  à  tort  que  l'abbé  de  Rancé  dit  que  l'exemple 
du  jeune  Otlion,  auquel  les  moines  de  Citeaux  permi- 
rent de  faire  ses  études, ?2'^6'^  d'aucune  autorité, qu'on 
le  fît  uniquement  à  la  considération  que  Von  eût  pour 
Léopold  son  père,  et  pour  la  maison  d'Autriche.  Car, 
«  est-il  possible  que  de  si  saints  personnages  tels 
qu'étoient  les  premiers  Pères  de  cet  Ordre,  eussent 
voulu  donner  au  respect  humain  une  liberté  qui  pou- 
voit  étouffer  dans  ce  jeune  Prince  tous  les  sentiments 
de  religion  et  de  piété,  suivant  les  principes  de  M. 
TAbbé,  et  qu'ils  eussent  bien  voulu  faire  une  plaie  si 
profonde  à  l'Ordre,  eux  qui  dans  des  occasions  qui  ne 
regardoient  pas  directement  leurs  intérêts,  parloient 
aux  Princes  avec  tant  de  vigueur,  comme  dans  le  fait 
d'Estienne,  évêque  de  Paris,  à  l'égard  de  Louis-le- 
Gros,  et  en  cent  autres  occasions  (2).  » 

C'est  à  tort  que  l'abbé  de  Rancé  dit  que  saint  Ber- 
nard, en  expliquant  que  ce  n'est  pas  son  dessein  de 
blâmer  l'étude  des  sciences  humaines,  ne  s'adressait, 
dans  cette  circonstance,  qu'aux  laïques  et  non  aux 
moines.  Si  cet  illustre  saint  «  ne  vouloit  donner  à  pér- 


il) P.  132. 

(i)  P.  132  et  133. 
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sonne  sujet  de  scandale,  il  le  devoit  encore  nioins 
donner  à  ses  religieux,  qui  pouvoient  juger  de  cette 
explication,  qu'il  ne  désapprouvoit  pas  même  en  eux 
l'étude  des  sciences  humaines,  puisqu'il  disoit  en  gé- 
néral et  sans  restriction,  qu'il  n'improuvoit  pas  cette 
étude.  De  plus,  pourquoi  leur  parler  dans  ses  sermons 
des  erreurs  de  Gilbert  de  la  Porée,  des  Hérétiques 
de  Cologne,  et  de  plusieurs  autres?  A  quoi  bon  faire 
des  longues  réfutations  de  ces  erreurs,  s'il  vouloit  in- 
terdire l'étude  des  dogmes  et  des  controverses  aux 
moines?  .N'étoit-ce  pas  donner  à  des  religieux  un  su- 
jet de  scandale  (1)?  » 

C'est  à  tort  que  l'abbé  de  Rancé  dit  que  la  permis- 
mission  que  saint  Anselme  accorda  à  son  disciple  Mau- 
rice de  lire  Virgile  et  les  auteurs  profanes  est  un  fait 
plutôt  digne  d'être  oublié  que  d'être  rapporté.  En  effet, 
((  il  n'est^'pas  difficile  de  sçavoir  les  raisons  qu'a  eues 
saint  Anselme,  si  l'on  veut  prendre  la  peine  d'exami- 
ner la  lettre  qu'il  écrit  à  Maurice.  Ce  religieux  étoit 
un  jeune  homme  de  grande  espérance,  auquel  le  saint 
a  adressé  quelques-uns  de  ses  principaux  ouvrages.  Il 
lui  avoit  enseigné  les  premiers  élémens  de  la  langue 
latine.  Maurice  se  mit  ensuite  sous  la  discipline  d'un 
habile  rétoricien,  appelé  Arnoul,  pour  apprendre  à  ex- 
pliquer les  Auteurs.  Saint  Anselme  lui  conseille  de  ne 
pas  sortir  de  l'école  de  ce  grammairien,  qu'il  n'ait  ap- 
pris à  expliquer  Virgile  et  les  autres  profanes,  dont  la 
lecture  n'a  rien  qui  choque  la  bienséance.  Qui  est-ce 
qui  peut  absolument  blâmer  cette  conduite  dans  un 
jeune  homme  qui  avoit  des  quaUtez  d'esprit  telles  que 

Maurice  (2)?  »  ^,        •       u   n.r^^ 

Chanome  H.  Didio. 


(1)  p.  133  cl  lai- 

2)  T.  1,  |>.  180. 
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Quatrième  article 


III 


Cet  éloge  de  la  science  et  le  but  que  se  pro- 
posait Hugues  en  écrivant  le  Didascalicon  appe- 
laient nécessairement  l'indication  des  moyens  qui 
nous  font  acquérir  la  connaissance  de  la  philoso- 
phie. Ecoutons  notre  docteur  et  si  nous  ne  trouvons 
pas,  dans  les  neuf  chapitres  qu'il  consacre  à  cet 
autre  sujet,  un  exposé  de  théories  profondes  sur  l'ana- 
lyse, la  synthèse  et  les  différents  procédés  scientifiques 
dans  l'explication  desquels  se  plaît  la  dialectique  mo- 
derne, nous  trouverons  des  règles  générales,  des  pré- 
ceptes d'une  utilité  immédiate  pour  l'étudiant  et 
l'homme  de  science. 

Trois  choses,  dit-il,  sont  nécessaires  à  l'acquisition 
de  la  sagesse  :  la  nature,  l'exercice  c'est-à-dire  le  tra- 
vail personnel,  et  la  discipline  de  la  vie.  C'est  de  la  na- 
ture que  proviennent  dans  l'homme  et  la  facilité  de  per- 
ception et  l'aptitude  à  retenir.  La  faculté  de  percevoir, 
ingenhim,  et  la  mémoire,  tels  sont  les  deux  moyens 
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fondamentaux  mis  à  la  disposition  de  chacun.  La  per- 
ception trouve  et  la  mémoire  conserve  ;  mais  ces  deux 
choses  nécessaires  données  par  la  nature  avec  plus  ou 
moins  de  largesse  ont  besoin  de  se  développer  par 
l'exercice.  L'exercice  de  la  faculté  de  perception  con- 
siste principalement  dans  la  lecture  et  la  méditation  ; 
la  lecture  qui,  faite  suivant  un  certain  ordre,  d'après  un 
certain  mode,  par  une  division  rationnelle  des  ma- 
tières, par  le  procédé  qui  conduit  du  plus  connu  au 
moins  connu,  du  plus  général  au  plus  particulier,  nous 
apporte  les  prémices  de  la  sagesse,  principiuin  doc- 
trinœ  est  ijilectiojie  ;  la  méditation,  qui  vient  donner  la 
perfection  aux  éléments  fournis  par  la  lecture,  consum- 
matioin  meditatione  (1).  Lorsque  l'auteur  voudra  par- 
ler des  actes  de  la  vie  spirituelle,  il  ne  se  contentera 
pas  de  proposer  ces  deux  actions,  il  y  joindra  la  prière, 
l'opération  c'est-à-dire  la  pratique  extérieure,  et  la  con- 
templation; mais  en  cela  toujours  il  montre  qu'il  sait 
distinguer  les  deux  ordres,  qu'il  ne  confond  pas  la  na- 
ture avec  la  grâce  et  les  exigences  de  la  science  avec 
les  nécessités  delà  vie  surnaturelle. 

Qu'est-ce  donc  que  cette  méditation  d'oïl  vient  la  per- 
fection de  la  connaissance?  C'est  une  recherche  assi- 
due et  prudente  sur  la  cause  et  l'origine,  le  mode  et 
l'utilité  de  chaquechose,  cogitatio  frequens^  cwnconsi- 
lio,  quœcausam eioriginemmodumetulilitatemiinius- 
cujusque  rei  pri(de?îter  mvestigat  (2).  Sans  doute  la 
méditation  a  son  point  de  départ  dans  la  lecture  qui 
lui  fournit  pour  ainsi  dire  la  matière  de  ses  investiga- 
tions ;  mais  elle  n'est  pas,  commecclle-ci,  soumise  à  des 
règles  étroites  et  sévères;  elle  aime  les  grands  espa- 


(1)  Erud.  didasc.  Lib.  III,  cap.  XI. 
{2)  Ibidem. 
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ces  et  une  certaine  liberté  d'allure;  elle  touche  tantôt 
une  cause  tantôt  une  autre,  éclaire  une  connaissance 
par  une  autre  connaissance  et  arrive  ainsi  à  faire  la 
lumière  sur  les  choses  les  plus  obscures  (1). 

Avons-nous  besoin  de  faire  remarquer  la  justesse 
de  cette  observation  sur  la  nature  de  la  méditation 
scientifique  ?  11  y  a  enefifet,  entre  toutes  nos  connaissan- 
ces, un  lien  mystérieux  qui  fait  quePune  sertà  féconder 
l'autre.  Un  certain  laisser-aller  dans  la  réflexion,  une 
sage  liberté,  en  faisant  naître  des  pensées  nouvelles, 
permettent  de  trouver  à  l'objet  de  la  méditation  des 
aspects  inattendus,  des  relations  jusque  là  ignorées 
qui  réveillent  des  idées  fécondes  et  illuminatrices.  Et 
parce  que  le  célèbre  docteur  a  su  puiser  dans  le  tra- 
vail de  l'esprit  la  satisfaction  de  sa  vie,  parce  qu'il  a 
cueilli  lui-même  les  fruits  d'une  sérieuse  méditation  et 
qu'il  veut  en  inspirer  l'amour  à  ses  disciples,  il  met 
une  véritable  éloquence  à  nous  en  montrer  les  délices. 
Si  quelqu'un,  dit-il,  apprend  à  se  livrer  familièrement 
à  la  méditation,  il  aura  vite  reconnu  le  charme  qu'elle 
donne  à  l'existence  et  la  puissance  de  consolation  quelle 
apporte  dans  le  malheur.  C'est  elle  qui  arrache  l'âme 
aux  vains  bruits  de  la  vie  matérielle  et  procure  comme 
un  avant-goût  de  l'éternel  repos.  (2) 

Ce  que  découvre  l'intelligence  aidée  par  l'exercice, 
il  appartient  à  la  mémoire  de  le  recueillir  et  de  le 
garder.  La  mémoire  de  Ihomme  est  facile  à  troubler^ 
elle  est  courte  et  elle  s'affaiblit  en  s'étendant  trop. 
Comment  obvier  à  cette  difficulté?  Dans  toute  science 
il  y  a  une  somme  de  vérités  fondamentales,  deprincipes 
généraux  qui  la  contiennent  entièrement;  il  y  a  une 


({)  ihifh 

(2)  Ibid. 
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source  commune  et  beaucoup  de  ruisseaux:  placez  en 
vous  la  source  et  vous  possédez  tout.  Puis  ne  laissez 
pas  sommeiller  vos  souvenirs,  rappelez-les  souvent 
afin  de  vous  en  donner  un  usage  facile  et  profitable. 
Ne  vous  réjouissez  donc  pas  trop,  ami  lecteur,  dit 
Hugues  en  terminant,  d'avoir  beaucoup  lu  mais  plutôt 
d'avoir  beaucoup  compris,  ou  même  ne  soyez  pas  trop 
satisfait  d'avoir  compris  mais  seulement  d'avoir  beau- 
coup retenu.  Unde  rogo  te,  o  lector,  ne  nimium  lœteris, 
si  milita  legeris,  sed  si  multa  intellexeris,  nec  tantum 
intellexeris  sed  etiatn  y^etinere  potueris  (1). 

Sans  doute  on  ne  trouve  pas  là  des  idées  bien  neuves, 
mais  rien  n'est  plus  pratique,  plus  sensé  que  ces  consi- 
dérations développéesdepuis  lechapitre  l^"" jusqu'au  13° 
du  troisième  livre  du.  Didascalicon.  Nous  nous  conten- 
tons do  les  signaler  à  ces  prétendus  historiens  de  la  phi- 
losophie qui  n'ont  vu  dans  l'école  de  Saint- Victor  et  spé- 
cialement dans  Hugues  qu'une  sorte  de  traditionalisme, 
de  mysticisme  anti-scientifique  d'après  lequel  Fàme 
humaine  acquiert  la  connaissance  non  par  l'exercice 
régulier  de  son  intelligence  mais  par  la  pureté,  par  la 
prière,  par  le  ravissement  de  l'extase  (2).  Ces  affirma- 
tions en  eff'et  appartiennent  au  domaine  du  roman,  elles 
ne  peuvent  tenir  devant  le  plus  léger  examen  des 
écrits  du  célèbre  docteur. 

Est-ce  à  dire  qu'à  côté  des  moyens  qui  régissent  di- 
rectement l'intelligence,  il  n'y  ait  aucune  part  ré- 
servée à  l'influence  morale?  Hugues  n'appartient  pas 
à  cette  école  de  philosophes  aux  yeux  desquels  la 
science  n'est  que  la  satisfaction  d'une  curiosité  passa- 


(1)  Erud.  Didasc.  Lib.  III.,  ap.  XII. 

(2)  Garilhe.  llisf.  de  la  philosophie.  (Ifrviie  du  monde  catholique, 
janvier  1891  ) 
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gère  ou  l'ornement  de  l'esprit  ;  il  était  trop  convaincu 
de  l'excellence  de  la  sagesse  pour  ne  pas  en  comprendre 
la  puissance  snrràmetoat  entière.  La  science  s'acquiert 
par  une  vie  familière  avec  cette  sagesse  suprême  qui 
est  un  esprit  vivant,  la  raison  de  toutes  choses.  De  cette 
noble  intimitésansdoutedoiventnaître,  la  véritédansles 
pensées,  la  chasteté,  la  sainteté  de  la  vie,  hijic  iiascitur 
speculationum  cogitationumque  veritas  et  sancta  pii- 
raqiie  actuiim  castimonia  ;  mais  cette  intimité  elle- 
même  ne  s'établit  que  par  une  préparation  attentive, 
comme  une  pieuse  disposition,  tantum  de  veritate 
qiiisque  potest  videre,  quantum  ipse  est',  et  pour  par- 
ticiper à  co  festin  des  noces  de  la  raison  humaine  avec 
la  sagesse  divine,  il  faut  porter  la  robe  nuptiale. 

L'école  platonicienne  avait  donné  jadis  une  grande 
faveur  à  cette  doctrine  de  la  purification  de  l'àme 
comme  disposition  à  l'étude  de  la  philosophie.  La 
science  ne  s'obtient  que  par  un  vol  de  l'intelligence  ; 
le  corps  et  les  sens  sont  autant  de  poids  qui  arrêtent 
l'essor  de  l'esprit  vers  les  hautes  et  pures  régions; 
celui-ci  donc,  pour  saisirplus  étroitement  la  vérité,  doit 
se  dégager  de  ces  liens  et  c'est  pourquoi  la  philosophie 
est  comme  l'apprentissage  de  la  mort.  «  La  purification 
de  l'âme  ne  consiste-t-elle  pas,  dit  Socrate  dans  le 
Phédon,  à  la  séparer  le  plus  possible  du  corps,  à  l'ac- 
coutumer à  se  renfermer,  à  se  recueillir  en  elle-même 
et  à  vivre,  dans  cette  vie  et  dans  l'autre,  seule,  dégagée 
des  entraves  du  corps?  —  Sans  le  moindre  doute.  — 
Or  qu'est-ce  que  la  mort,  ajoute  Socrate,  sinon  la  sépa- 
ration complète  de  l'âme  et  du  corps?  Le  philosophe 
en  travaillant  à  purifier  son  âme  s'exerce  donc  à  mou- 
rir et  la  philosophie  estunapprentissagedelamort(l).  » 

(I)  Phédon,  07. 
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Cette  doctrine,  un  des  grands  côtés  du  platonisme,  ne 
pouvait  manquer  de  plaire  aux  docteurs  chrétiens,  et 
cette  conception  morale  de  la  science  avait  passé  d'une 
manière  générale  dans  les  premières  expositions  des 
scolastiques,  La  philosophie,  dit  Alcuin,  c'est  honestas 
vitœ,studium  be^ie  vivetidi^meditatio  mortis ^contemp- 
tus  sœculi  (1);  et  à  mesure  que  les  notions  méta- 
physiques s'étaient  précisées,  on  avait  compris  l'impor- 
tance de  la  formation  morale  pour  l'acquisition  des 
grandes  vérités.  Au  temps  même  de  Hugues  de  Saint- 
Victor,  Bernard  de  Chartres,  senex  Carnotensis  comme 
l'appelle  familièrement  Jean  de  Salisbury,  avait  for- 
mulé ces  conditions  en  trois  vers  qui  fournirent  à  l'au- 
teur du  Polycraticus  la  matière  de  l'une  de  ses  pages 
les  plus  intéressantes  (2)  : 

Mens  humilis,  studium  quserendi,  vita  quieta, 
Scrulinium  tacitum,  paupcrtas,  terra  aliéna, 
Hsec  reserarc  docent  multis  obscura  legcndo. 

L'auteur  qui  avait  trouvé  des  accents  si  élevés  pour 
louer  la  perfection  de  la  philosophie  était  un  de  ceux 
qui  devaient  aussi  le  mieux  comprendre  une  telle  doc- 
trine. Dès  le  début  de  son  traité,  Hugues  rappelle  la 
parole  des  anciens,  mores  ornant  scientiam\  il  recom- 
mande de  joindre  à  l'observation  des  règles  de  l'étude 
les  préceptes  de  la  vie  et  reprend  à  son  compte  les 
indications  données  par  Bernard  de  Chartres.  Il  fait  des 
trois  vers  que  nous  citons  plus  haut  un  commentaire 
très  intéressant,  parfois  même  très  piquant,  lorsque, 
par  exemple,  il  entreprend  la  critique  des  hommes 
d'étude  de  son  temps.  De  plus,  son  commentaire  est 
un  commentaire  exclusivement  philosophique  qui  con- 

(1)  Alcuini,  Op.  T.  II.  c.  952. 

(2)  J.  Sarisl)cr.,  Poliin-atints.  î.ib.  VII.  o.  XIII. 
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traste  avec  les  considérations  purement  théologiques 
de  J.  de  Salisbury  sur  le  même  objet. 

Le  premier  ennemi  de  la  sagesse  pour  l'homme 
c'est  son  propre  orgueil,  qui  l'entraîne  à  ne  recourir 
qu'à  lui-même,  à  mépriser  tout  ce  qui  est  en  dehors  de 
lui  et  à  se  croire  arrivé  au  plus  haut  degré  du  savoir 
dès  le  début  de  ses  travaux.  Avant  tout,  il  faut  dans 
l'âme  cette  humilité  sincère,  mens  humilis,  qui  ne  mé- 
prise aucune  science  et  sait  ne  rougir  d'aucun  maître, 
qui  ne  se  croit  pas  la  première  en  possession  de  la 
sagesse.  Dans  le  chapitre  où  l'auteur  montre  la  néces- 
sité de  cette  prudente  soumission,  de  cette  modestie 
indispensable  pour  l'acquisition  de  la  science,  il  y  a 
une  page  digne  de  la  plume  de  Juvénal  sur  la  pré- 
somption de  certains  étudiants  qui, connaissant  à  peine 
les  fondements  du  savoir,  ne  daignent  s'attacher  qu'aux 
sommets,  qui  croient  avoir  conquis  l'illustration  parce 
qu'ils  ont  lu  quelques  lignes  des  auteurs  célèbres  ou 
entendu  une  deleurs  leçons.  Nous  les  avons  vus,  disent- 
ils,  nous  les  avons  entendus  ces  hommes  fameux,  ces 
profonds  génies  nous  ont  connus.  Plaise  à  Dieu,  ajoute 
humblement  notre  docteur,  que  personne  ne  me  con- 
naisse et  que  je  connaisse  toutes  choses.  Puis  il  exerce 
sa  verve  contre  ces  colporteurs  de  sornettes  [nugi- 
geruli)  ces  maîtres  pédants  qui,  glorieux  on  ne  sait 
de  quoi,  taxent  les  anciens  Pères  de  puérile  bonhomie 
et  paraissent  convaincus  que  la  sagesse  née  avec  eux 
ne  doit  pas  leur  survivre.  En  résumé,  dit-il,  celui  qui 
veut  apprendre  doit  écouter  volontiers  tous  ceux  qui 
peuvent  l'instruire,  et  étudier  longuement  avant  de 
juger;  puis,  si  des  obscurités  restent  encore  dans  son 
esprit,  qu'il  ait  soin  de  ne  pas  se  livrer  au  sarcasme 
contre  les  choses  qu'il  ne  comprend  pas  (1). 

(1)  Erud.  Didasc,  L.  III.,  cap.  XIV. 
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Ces  recommandations,  que  le  judicieux  Victorin 
adresse  non  seulement  en  philosophe  qui  enseigne 
mais  en  maître  qui  corrige,  sont  bonnes  à  méditer  dans 
tous  les  temps.  La  présomption  dans  la  science,  la 
prétention  de  ceux  qui  veulent  parler  au  nom  de  la 
raison  et  de  la  sagesse  parce  qu'ils  ont  lu  quelques 
pages,  retenu  certaines  objections,  sont  autant  de  notre 
époque  que  du  XII^  siècle  ;  et  si  trop  souvent  les  faux 
savants  sont  encouragés  par  les  applaudissements  de 
la  foule  et  l'approbation  des  ignorants,  leur  succès  est 
maintenant  comme  autrefois  une  humiUation  pour  l'in- 
telligence humaine  et  le  plus  sérieux  ennemi  de  la 
vraie  sagesse. 

A  la  modestie  doit  se  joindre  Tardeur  pour  l'étude, 
studium  quœrendi,  cette  ardeur  dont  les  sages  de  l'an- 
tiquité nous  ont  donné  des  exemples  si  frappants,  qui 
trouve  sa  satisfaction  jusque  dans  la  décrépitude  de 
l'âge  alors  que  s'épuisent  toutes  les  forces  du  corps. 

Il  faut  le  repos  de  la  vie,  vita  qicieta,  c'est-à-dire  la 
tranquillité  de  l'àme;  tranquillité  contre  les  agitations 
et  lesnécessitésextérieures,  tranquillité contrele  mou- 
vement des  passions,  car  ce  vain  bruit  est  funeste  à  la 
recherche  de  la  vérité  et  pourtant  c'est  l'obstacle  habi- 
tuel signalé  à  notre  attention  par  tous  les  maîtres  :  peu 
d'hommes  doivent  la  connaissance  de  la  vérité  à  leurs 
propres  recherches,  dit  saint  Thomas,  propter  motus 
passionum,  propter  necessitatem  rei  familiarh  (1). 

L'assiduité  dans  la  méditation,  scru(i?iium  tacitum, 
est  encore  une  condition  indispensable;  puis  une  sage 
économie,  parcitas,  qui  éloigne  le  superflu  de  la 
science, 

Pinguis  cnim  venter  scnsum  non  gignit  aculum, 
(H)  Siimma  rflvt.  Cent.,  T.ih.  1.,  ca\).  IV, 
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condition,  dit  Hugues,  que  ne  connaissent  de  nos  jours 
ni  les  étudiants  ni  les  maîtres. 

Enfin  pour  posséder  la  science,  il  faut  vivre  dans  la 
pauvreté,  paujpertas,  vivre  sur  une  terre  étrangère, 
terra  aliéna.  Le  sage  doit  s'oublier  lui-même,  oublier 
les  choses  qui  passent,  pour  se  donner  tout  entier  aux 
choses  qui  ne  changent  pas  et  qui  seules  méritent 
notre  affection.  Tous  les  liens  avec  le  sol  natal,  les 
attaches  aux  sollicitudes  de  la  chair  et  du  sang,  sont 
une  servitude  pour  l'âme  ;  celui-là  n'est  encore  qu'au 
premier  degré  de  la  sagesse  dont  le  cœur  est  fixé  à 
son  pays.  C'est  une  âme  forte  que  celle  qui  se  fait 
de  toute  terre  une  patrie;  mais  le  vrai  sage  est  celui 
pour  qui  le  monde  entier  est  un  exil  ;  lui,  en  effet,  a 
réellement  l'amour  des  choses  invisibles  et  éternelles. 
Le  premier  donne  son  âme  à  un  coin  de  terre,  le 
second  la  répand  dans  un  domaine  plus  vaste,  mais  le 
dernier  l'enlève  au  monde  pour  la  consacrer  toute  en- 
tière à  la  sagesse.  Et  sans  doute  afin  de  joindre  au 
précepte  l'autorité  de  son  expérience  personnelle,  l'au- 
teur fait  comme  un  retour  sur  lui-même  :  Pour  moi, 
dit-il,  je  suis  en  exil  depuis  mon  enfance  et  je  con- 
nais la  profonde  douleur  éprouvée  par  celui  qui  aban- 
donne pour  toujours,  même  la  place  étroite  d'une 
pauvre  chaumière;  mais  aussi  je  sais  avec  quelle  indé- 
pendance on  considère  ensuite  les  palais  de  marbre  et 
les  lambris  dorés  (1). 

Si  Hugues  de  Saint- Victor  n'ajoute  pas  de  nouvelles 
conceptions  à  la  doctrine  professée  par  les  dialecti- 
ciens de  son  temps  sur  la  nature  de  la  philosophie,  du 
moins  il  nous  a  donné  un  exposé  bien  complet  de  cette 
thèse  générale  ;  puis  il   a  précisé  les  conditions  qui 

(4)  Erud.  Didasc;  Lib.  111.,  cap.  .\X. 
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préparent  à  la  science,  il  est  même  le  premier  écrivain 
du  moyen-âge  à  qui  l'on  doive  sur  ce  sujet  des  notions 
entièrement  philosophiques. 


IV 


Lascience  avait  été  jusqu'alors  divisée  entroisparties, 
science  naturelle  ou  physique,  morale,  puis  rationnelle 
ou  dialectique  ;  et  ces  parties,  sauf  la  morale  renvoyée 
à  la  science  sacrée,  avaient  été  encadrées  dans  le  tri- 
vium  et  le  quadrivium.  Hugues  abandonne  celte  clas- 
sification de  la  philosophie,  trop  étroite  pour  contenir 
les  larges  développements  apportés  par  le  travail  des 
siècles.  Or,  ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  que  le 
partage  des  connaissances,  la  première  détermination 
des  horizons  qui  se  présentent  à  l'intelligence;  et  nous 
devons  recueilhr  cette  division  nouvelle  avec  une 
vraie  satisfaction;  aussi  bien  elle  forme,  avec  les  expli- 
cations sur  l'origine  des  diverses  branches  du  savoir, 
le  côté  personnel  et  original  de  la  doctrine  du  Victorin 
dans  ces  notions  préliminaires. 

Hugues  divise  tous  les  ordres  de  connaissances  pro- 
fanes en  théorique,  pratique,  mécanique  et  logique. 
Par  théorique,  il  entend  la  science  spéculative,  celle 
qui  considère  la  nature  et  les  lois  des  êtres  ;  la  pra- 
tique est  ce  qui  a  pour  objet  la  règle  des  mœurs,  la  mé- 
canique considère  les  œuvres  matérielles  de  l'homme, 
et  enfin  la  logique  traite  des  pensées  et  des  mots.  Cette 
simple  énumération  nous  permet  de  faire  remarquer 
au  lecteur  toute  la  largeur  de  cette  distribution.  Sur 
quoi,  en  effet,  peut  et  doit  se  porter  l'esprit?  Sur  le 
monde  et  ses  causes,  dont  instinctivement  l'homme  se 
plaît  à  pénétrer  la  nature  et  les  lois,  nous  voilà  dans 
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la  science  théorique  ;  sur  la  règle  qui  doit  guider  nos 
opérations,  d'abord  pour  la  vie  morale  et  les  libres 
mouvements  de  la  volonté,  et  c'est  l'éthique  ou  la  pra- 
tique, puis  pour  l'exercice  de  la  puissance  de  produc- 
tion et  les  travaux  enfantés  par  le  génie  de  l'homme, 
et  c'est  la  mécanique,  enfin  pour  la  direction  des  pen- 
sées vers  le  vrai  et  la  disposition  du  langage,  c'est 
la  logique. 

Poursuivons  notre  étude  et  nous  verrons  comment 
ce  cadre  est  soigneusement  rempli.  1°  La  théorique 
est  la  connaissance  des  êtres  ;  or  la  connaissance 
des  êtres  se  divise  en  théologie,  mathématique  et 
physique.  La  théologie,  sous  cet  aspect  spécial,  est 
l'étude  qui  considère  par  les  lumières  de  la  raison 
Dieu  et  les  substances  s[»irituelles,  theologia  est  quando 
mit  ineffabilem  naturam  Dei  aut  spéciales  creaturas 
ex  aliqua  parte,  profundissima  qualitate  disseri- 
mus  (1),  ce  que  dans  le  langage  moderne  on  appelle 
la  métaphysique.  Les  mathématiques  traitent  des  formes 
visibles  des  choses  corporelles,  c'est-à-dire  de  la  quan- 
tité qui,  suivant  qu'elle  est  continue  ou  discrète,  se 
rapporte  à  l'arithmétique,  à  la  musique,  à  la  géomé- 
trie ou  à  l'astronomie.  Vient  ensuite  la  physique  qui 
n'est  plus,  dans  cette  division,  une  science  générale 
s'étendant  à  toute  connaissance  des  choses  extérieures 
comme  dans  l'énumération  donnée  par  Alcuin,  mais 
cette  science  spéciale  qui  recherche  les  causes  et  les 
lois  du  monde  sensible  : 

Unde  tremor  terris,  qua  vi  maria  alla  tamescunt, 

Herbarum  vires,  animos,  irasque  ferarum 

Omne  genus  fruticum  lapidum  quoque  ropliliumque  (2). 

(1)  Erud.  Didasc,  Lib.  IL,  cap.  111. 

(2)  Virg.,Georg.  I,  v.  479. 
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Comme  on  a  pu  l'observer,  ce  qui  correspond  à  la 
science  proprement  dite  dans  l'ancien  programme,  le 
quadrivium,  ne  forme  qu'une  des  divisions  de  la  théo- 
rique; et  pour  constituer  entièrement  cette  première 
catégorie,  Hugues  ajoute  à  la  partie  mathématique 
l'étude  des  lois  de  la  nature  et  des  êtres  matériels,  ce 
qu'il  appelle  la  physique,  puis  au-dessus  de  tout, 
la  science  de  l'âme  et  de  Dieu,  cette  philosophie 
première  qui  est  le  plus  haut  sommet  de  la  sagesse 
humaine. 

2°  La  pratique  qui  vient  la  seconde  dans  l'énuméra- 
tion  du  Didascalicon  se  subdivise  en  trois  parties,  sui- 
vant que  l'homme  est  considéré  dans  son  individualité, 
dans  la  famille  ou  dans  la  société  publique,  et  on  re- 
trouve ainsi  la  vieille  division  de  la  morale  en  éthique, 
économique,  politique. 

3"  La  mécanique  dirige  l'homme  dans  les  œuvres 
matérielles  ;  or  ces  œuvres  se  rapportent  ou  à  son  être 
extérieur  ou  bien  à  son  être  intérieur.  A  l'extérieur 
sont  ordonnés  la  composition  du  vêtement,  la  construc- 
tion des  édifices,  la  fabrication  des  instruments  de 
travail  et  le  commerce,  ce  que  Hugues  nomme  kmi- 
fieium^  armatura  et  navlgatio.  L'intérieurde  l'homme 
demande  la  nourriture,  les  soins  médicaux  et  les  dé- 
lassements, auxquels  ondestine  l'agriculture, lâchasse, 
la  médecine  et  la  science  des  jeux.  Et  pour  que  per- 
sonne ne  se  trompe  sur  la  place  et  le  rôle  de  ces  no- 
tions dans  la  philosophie,  l'auteur  fait  remarquer  de 
nouveau  que  ce  qui  appartient  à  la  science  c'est  la 
raison  même  de  toutes  ces  choses  et  non  l'exercice. 

Enfin  4%  la  logique  se  subdivise  comme  dans  le 
^r/y?<em  de  l'ancien  programme,  en  grammaire,  dialec- 
tique rhétorique  ;  la  grammaire  qui  nous  apprend 
à  bien  parler,  la  dialectique  qui  nous  montre  à  rai- 
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sonner,  à  distinguerles  vrais  arguments  des  sophismes, 
puis  la  rhétorique  qui  nous  enseigne  à  persuader. 

Ce  cadre  si  large  et  si  bien  rempli,  comparé  a  la  di- 
vision rudimentaire  des  premiers  maîtres  de  la  sco- 
lastique,  oblige  à  reconnaître  un  progrès  considérable 
dans  la  conception  de  la  science.  L'étude  de  la  nature, 
à  peu  près  oubliée  dans  l'ancien  programme,  trouve 
là  une  place  honorable  à  côté  des  mathématiques, 
ici  la  philosophie  proprement  dite  y  est  établie  dans 
toute  sa  dignité.  Avec  la  logique,  en  efifet,  prenez 
la  théologie  suivant  la  notion  qu'en  donne  notre 
Victorin,  la  partie  fondamentale  de  la  physique  et  la 
morale,  et  vous  avez  ainsi  toutes  les  divisions  de  la 
science  philosophique  telle  que  nous  la  comprenons 
de  nos  jours;  et  pourtant  Hugues  ajoute  encore  à  tout 
cela  les  connaissances  professionnelles, ce  qu'il  nomme 
la  mécanique. 

Une  telle  distribution  du  savoir  est  assurément  re- 
marquable ;  non  seulement  aucun  auteur  du  xii"  siè- 
cle n'en  a  présenté  une  aussi  parfaite,  mais  il  ne  serait 
pas  difficile  de  montrer  qu'elle  peut  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  divisions  données  dans  les  époques  sui- 
vantes. Si,  en  effet,  vous  ne  vous  contentez  pas  d'éta- 
blir le  classement  des  sciences  proprement  ditescomme 
lefaitladivision  classique, sivousvoulezunedivisiondes 
habitudes  intellectuelles  envisagées  du  côté  de  l'objet, 
vous  trouvez  soit  l'objet  qui  s'offre  seulement  à  la  con- 
sidération de  l'esprit,  soit  les  objets  que  nous  produi- 
sons nous-mêmes  et  qui  doivent  nous  être  connus 
dans  leur  règle  et  leur  direction:  d'abord  nos  actes 
libres  au  point  de  vue  de  leur  conduite  morale,  puis 
les  œuvres  extérieures  au  point  de  vue  des  conditions 
qu'elles  requièrent  pour  notre  existence  et  notre  uti- 
lité temporelle,   enfin   nos    pensées    par    rapport    à 

REVUE    DES    SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  —    TOME    I.    1892.  10. 
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leur  agencement  pour  la  connaissance  de  la  vérité;  or 
tout  cela  qu'est-ce  autre  chose  que  la  division  adoptée 
par  Hugues  de  Saint-Victor  dans  les  premiers  livres 
du  Didascalicon,  et  fidèlement  reproduite  dans  trois 
ou  quatre  passages  de  ses  œuvres  (1)? 


Hugues  se  montre  philosophe  perspicace  dans  cette 
analyse,  mais  il  y  avait  plus  à  faire  encore,  il  fallait 
remonter  à  l'origine,  aux  causes:  en  d'autres  termes, 
il  fallait  donner  la  philosophie  de  la  science  profane 
et  c'est  à  quoi  le  célèbre  docteur  s'est  apphqué  dans 
tous  les  passages  où  il  indique  la  division  dont  nous 
venons  de  parler. 

La  sagesse  est  la  perfection  de  l'homme.  Or  l'homme 
ne  peut  être  parfait  que  par  la  restitution  de  son  inté- 
grité et  la  diminution  des  besoins  auxquels  est  sou- 
mise la  vie  présente,  c'est-à-dire  qu'il  n'aura  la  per- 
fection de  sa  nature  que  lorsqu'il  aura  chassé  de  lui- 
même  les  trois  maux  qui  l'abaissent  :  l'ignorance,  la 
concupiscence  et  le  besoin.  A  ces  trois  maux  il  doit 
par  conséquent  opposer  lés  trois  remèdes  vers  lesquels 
notreâmeestinstinctivement  portée:  contre  l'ignorance 
la  science,  la  vertu  contre  la  concupiscence,  et  contre  le 
besoin  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  La  science  est 
la  connaissance  des  choses  en  elles-mêmes  ;  la  vertu 
est  une  disposition  de  l'àme  qui  nous  fait  agir  con- 
formément à  notre  nature  et  à  la  raison;  enfin  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  sont  celles  sans  lesquelles 
nous  ne  pourrions  vivre  ou  avec  lesquelles  nous  vi- 

(1)  Comment,  in  hierarch.  lib    I,   c  I. —  Excerp.  prior.  lib.  I. — 
RpUomcin  philosoph. 


HUGUES    CE    SAINT-VICTOR  147 

vons  plus  aisément.  C'est  donc  pour  nous  procurer 
ces  trois  remèdes  et  donner  à  l'homme  la  perfection 
de  sa  nature  que  tous  les  arts  et  toutes  les  sciences, 
c'est-à-dire  la  philosophie,  ont  dû  être  inventés.  A  la 
connaissance  des  choses  est  ordonnée  la  théorique,  à 
la  vertu  et  à  la  direction  des  appétits  correspond  l'é- 
thique, et  pour  remédier  aux  nécessités  de  la  vie  on  a 
découvert  la  mécanique;  enfin  la  logique  prête  secours 
aux  trois  parties  précédentes  en  les  développant  et  les 
perfectionnant.  Sans  doute  il  y  a  une  faculté  native  de 
déduction,  un  certain  art  de  parler  qu'on  appelle  lo- 
gique naturelle  et  qui  sert  à  la  première  acquisition 
de  la  sagesse,  de  l'éthique  et  de  la  mécanique;  mais  si 
on  veut  un  travail  fructueux  sur  ces  matières,  il  faut 
un  certain   ordre,   une  disposition  régulière,  c'est-à- 
dire  une  logique  scientifique  :  la  grammaire  pour  ex- 
primer correctement  ses  pensées,  la  dialectique  pour 
y  mettre  de  l'ordre  et  distinguer  le  faux  du  vrai,  la 
rhétorique  pour  donner  le  charme,  la  force  et  la  beauté 
à  l'expression.  Novissima  omnium  inventa,  est  logica 
causa  eîoquentiœ,  ut  sapientes  qui  principales  disci- 
plinas investigarent  etinvenirent,rectius  veraciusho- 
nestius  illustrare  et  disserere  de  illis  scirent,  rectius 
per  grammaticam,  veracius  per  dialecticam,  hones- 
tius  per  rhetoricam  (1).  Et  ces  considérations  d'ordre 
purement  rationnel  fondées  sur  ce  qu'il  y  a  de  moins 
changeant  dans  notre  nature,  Hugues  vient  les  confir- 
mer par  le  témoignage  des  faits  et  montrer  l'origine 
de  chacune  des   sciences  dans   l'histoire.  Toutefois, 
ajoute-t-il,  c'est  là  l'ordre  d'invention,  ce   n'est  pas 
l'ordre  dans  lequel  les  sciences  doivent  être  ensei- 
gnées. La  première  partie  qu'il  faut  étudier  c'est  la  lo- 

(1)  Excei'plionum  priorum,  lib.  I,  cap.  VI. 
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gique,  car  ce  qu'on  doit  apprendre  avant  tout  c'est 
l'éloquence,  ou  l'art  de  penser  et  de  parler;  puis  on 
purifiera  le  regard  de  Tâme  par  l'étude  de  la  vertu, 
aussi  l'éthique  doit-elle  succéder  à  la  logique;  en 
troisième  lieu,  il  faut  étudier  la  vérité  des  choses, 
chercher  à  connaître  la  nature  et  les  causes  des  êtres, 
c'est-à-dire  la  théorique.  Enfin  on  s'appliquera  à  la 
mécanique,  qui  sans  les  sciences  fondamentales  n'ap- 
porterait pas  à  l'homme  le  profit  qu'on  en  doit  espé- 
rer. 

Si  nous  voulions  entrer  dans  l'examen  de  cette 
exphcation,  il  nous  serait  aisé  de  montrer  combien  l'au- 
teur a  raison  de  placer  la  logique  au  premier  rang  des 
sciences,  puisqu'elle  a  pour  but  de  préparer  la  voie  à 
toutes  les  autres  en  apprenant  à  penser  et  à  s'expri- 
mer; et  nous  le  louerions  hautement  de  mettre  la  mé- 
canique, c'est-à-dire  l'étude  des  arts  matériels  après 
la  morale  et  la  théorique,  car  les  notions  qui  servent 
à  former  la  conscience  de  l'homme  doivent  entrer  dans 
l'esprit  avant  la  science  des  satisfactions  temporelles. 
Mais  nous  ne  saurions  admettre  que  la  morale  dans 
son  complet  développement  soit  placée  avant  la  théo- 
rique. La  science  des  mœurs  a  pour  base  et  pour  cou- 
ronnement la  connaissance  de  Dieu;  c'est  une  morale 
sans  valeur  et  sans  efficacité  que  celle  qui  ferait  abs- 
traction du  concept  de  bien  suprême  réalisé  en  Dieu, 
et  des  sanctions  données  par  une  toute  puissante  pro- 
vidence. En  fait,  une  telle  disposition  n'avait  pas  d'in- 
convénient à  cette  époque,  où  la  foi  chrétienne  appor- 
tait dans  les  âmes  la  croyance  à  l'Idéal  suprême  et 
aux  récompenses  éternelles;  mais  sous  le  rapport 
scientifique  nous  trouvons  là  une  lacune  regrettable 
que  nous  devions  signaler.  Sans  doute  ces  deux  études 
pour  être  complètes  doivent  se  prêter  un  secours  ré-. 
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ciproque  :  mais  puisque  la  science  morale,  loin  d'être 
la  base  de  la  théorique  n'en  est  qu'une  sorte  de  pro- 
longement, on  ne  peut  sans  erreur  lui  donner,  au  point 
de  vue  du  travail  intellectuel,  une  priorité  qui  appar- 
tient aux  parties  principales  de  la  théorique. 

Cette  thèse  de  détail  mise  à  part,  nous  devons  con- 
venir que  tout  cet  exposé  sur  la  science,  son  objet, 
ses  divisions  et  l'ordre  dans  lequel  on  doit  la  traiter, 
est  une  étude  unique  au  moyen-âge-  avant  la  seconde 
partie  du  xii*  siècle;  et  Hugues  de  Saint-Victor  aurait 
seulement  écrit  les  chapitres  dont  nous  venons  de 
faire  l'analyse,  qu'il  mériterait  de  compter  parmi  les 
philosophes  de  la  scolastique. 


A.  Mignon, 
Professeur  au  Grand-Sémioaire  du  Mans. 


JOSEPH  BIANCHINI 


ET    LES 


ANCIENNES  VERSIONS  LATINES  DE  LA  BIBLE 


Dans  une  étude  précédente  (1),  nous  avons  écrit 
l'histoire  des  laborieux  travaux  entrepris  par  les  béné- 
dictins Martianay,  Calmet  et  Sabatier,  dans  le  but  de 
reconstituer  le  texte  complet  de  l'ancienne  Italique.  Or, 
tandis  que  l'infatigable  Sabatier  recueillait  les  moindres 
débris  de  ce  vénérable  document,  un  prêtre  italien 
publiait  des  manuscrits  que  n'avait  pu  consulter  le 
religieux  français. 

Joseph  Bianchini,  neveu  du  célèbre  François  Bian- 
chini,  naquit  le  9  septembre  1704  etdevinten  1725chanoi- 
ne  de  l'illustre  chapitre  de  Vérone.  Labibhothèquecapi- 
tulaire  fournit  au  jeune  chanoine,  à  la  garde  duquel 
elle  fut  confiée,  plusieurs  manuscrits  qui  contenaient 
la  Bible  latine  et  dataient  duIV«,  V'ou  VI"  siècle.  Leur 
texte  présentait  les  caractères  de  fidélité  et  de  clarté 
que  saint  Augustin  avait  reconnus  dans  l'ancienne  Ita- 
lique.   Admirateur   sincère   des   travaux  de  Nobilius 

(1)  Les  travaux  des  Bénédictins  de  Saint-Maur,  de  Saint-Vanne  et 
Saint'Hydulphe  sur  les  anciennes  versions  latines  de  la  Bible,  dans  la 
P,evue  des  sciences  ecclésiastiques,  %"  série,  t.  YII,  p.  481  511  el  t. 
YIII,  p.  34-46,  97-132,  el  en  brochure,  Amiens,  1888. 
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et  de  Martianay  et  fidèle  au  conseil  du  divin  Maître  : 
«CoUigite  fragmenta, ne  pereant  )),(Joan,VI,  12,)  Bian- 
chini  résolut  de  ne  s'accorder  plus  de  repos  qu'il  n'eût 
tiré  ces  vieux  manuscrits  des  ténèbres  où  ils  gisaient. 
Aussi,  quand  après  sept  annéesécoulées,il  résignason 
canonicat  et,  le24juillet  1732,  entra  à  Rome  à  l'Ora- 
toire de  sainl  Philippe  de  Néri,  il  n'abandonna  pas  son 
projet  et  ne  fut  pas  complètement  distrait  de  ses 
premières  recherches  parles  immenses  travaux  d'his- 
toire et  de  liturgie,  dont  le  chargèrent  Clément  XII  et 
Benoit  XIV  et  qui  l'ont  immortalisé.  Il  reprit  plusieurs 
fois  ses  études  de  critique  biblique  forcément  interrom- 
pues, les  compléta  et  en  publia  les  principaux  résultats 
dans  deux  ouvrages  considérables  (1),  dont  nous  allons 
assez  longuement  nous  occuper.  Nous  parlerons  sépa- 
rément des  fragments  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Tes- 
tament, qu'ils  contiennent. 


I 


La  vieille  Italique,  dont  Bianchini  avait  heureusement 
retrouvé  quelques  précieux  débris  était  vraisemblable- 
ment, à  son  avis,  lapremière  et  la  plus  ancienne  des  tra- 
ductions latines  de  la  Bible.  Beaucoup  d'érudits  faisaient, 
non  sans  raison,  remonter  son  apparition  au  temps 
même  des  Apôtres.  L'Église  latine,  en  efifet,  ne  dut  pas 
être  privée  trop  longtemps  du  trésor  des  Ecritures. 
Toutefoisonnepeutdire  avec  certitude  en  quel  temps  et 
parquicette  versiona  été  exécutée.  Onnesait  mêmepas 

(1)  Vindicix  canonicarum  Scriplurarum  vu'gatx  latînx  editionis, 
tome  I,  seul  paru,  in-fol..  Rome,  1740;  Evangeliarium  quadruplex 
latinx  versionis  anliqux  f^eu  veteris  Italkae,  in-tol.  en  deux  tomes, 
Rome,  1748.  Voir  Journal  des  Sacants,  février  1743,  p.  117-124  et 
Hurler.  Nomenclator  Utlerarim.  Inspruck,  1883,  t.  III,  p.  64  68. 
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au  juste  pour  quelle  raison  elle  est  appelée  Itala.  La 
plupart  des  critiques,  il  est  vrai,  expliquent  ce  nom  par 
l'usage  que  faisaient  de  cette  traduction  les  Pères  ita- 
liens, antérieurs  à  saint  Grégoire-le-Grand.  Il  n'est 
douteux  pour  personne  qu'employée  d'abord  en  Italie, 
elle  ne  se  soit  répandue  dans  les  autres  églises  latines 
et  particulièrement  en  Afrique.  Mais  au  témoignage  de 
saint  Augustin  (1),  de  saint  Jérôme(2)  et  de  saint  Hilaire 
de  Poitiers  (3),  il  y  eut  chez  les  latins  plusieurs  ver- 
sions de  l'Écriture.  Les  nombreuses  divergences  qu'of- 
frent les  citations  bibliques  des  Pères  latins  prouvent 
aussi  la  diversité  des  sources  où  ils  puisaient.  Saint 
Augustin  et  saint  Ambroise  reproduisent  l'Itala  ;  leurs 
citations  peuvent  donc  servir  à  reconnaître  dans  les 
manuscrits  cette  première  version  latine,  bien  supé- 
rieure aux  autres  par  sa  fidélité  et  sa  clarté  (4). 

Or,  Bianchini  a  été  assez  heureux  pour  découvrir, 
après  de  longues  recherches,  dans  des  manuscrits 
vieux  de  plus  de  mille  ans,  non  pas  tous  les  livres, 
mais  quelques-uns  seulement  de  cette  antique  version 
que  jusqu'à  son  temps  on  croyait  irrémédiablement 
perdue.  Il  se  proposait  d'en  éditer  le  texte  (5).  Savant 
modeste,  il  avait  une  première  fois  consulté  à  ce  sujet 
l'abbé  Phillippe  Garbelli,  patrice  de  Brescia,  et  il  avait 
eu  la  joie  d'être  approtwé  dans  ses  vues  et  son  dessein 
par  ce  savant  et  bienveillant  conseiller.  Avant  de  livrer 
au  public  le  fruit  de  ses  travaux,  il  a  besoin  d'éclaircis- 
sements sur  quelques  points  et  il  recourt  de  nouveau 


(1)  De  doctrina  christlana,  II,  16-,  P.  L.,  t.   XXXIV,   col.  43; 
Epist.  71,  n°  4  et  82,  n"  35  ;  l.  XXXIII,  242  et  291. 

(2)  In  Eu.  ad  Damasum  prxfatio;  t.  XXIX,  525-527. 

(3)  Tract,  tnps.  LIV,  n"  1  ;  t.  IX.  347. 

•    (4)  Vindicix,  prsef.  gen.,  p.  XXVI-XXVIII. 
(o)  Vindiciœ,  p.  GGlX. 


ET   LES   ANCIENNES    VERSIONS    DE   LA   BIBLE        153 

aux  lumières  de  Garbelli.  Le  maniement  des  anciens 
manuscrits  lui  a  permis  de  constater  que  souvent  des 
fragments  de  l'Itala  étaient  mélangés  au  texte  de  la 
version  de  saint  Jérôme,  et  que  la  Vuigate  authentique 
elle-même  était  formée  de  fragments  de  ces  deux  pro- 
venances, cousus  ensemble.  Une  longue  dissertation 
sera  nécessaire  pour  en  fournir  les  preuves  (l).  Elle 
exigera  dessoins  d'autantplusattentifs  que  des  hommes 
excellents,  mais  pas  assez  instruits,  prétendent  assez 
inconsidérément  qu'il  se  rencontre  en  France  beaucoup 
de  manuscrits  reproduisant  l'ancienne  Italique  (2). 

Mais  Bianchini  veut,  au  préalable,  éditer  le  psautier 
de  Vérone,  dont  il  fait  une  description  détaillée.  C'est 
un  exemplaire  grec-latin,  écrit  en  lettres  romaines  on- 
ciales,  sans  point  ni  virgule,  (ce  qui  est  la  marque 
d'une  haute  antiquité).  Les  substitutions  de  lettres 
abondent,  B  pour  V,  0  pour  V,  N  pour  M.  Bianchini 
les  reproduira  aux  marges  de  son  édition  ;  il  respectera 
aussi  l'orthographe  de  certains  mots.  Ces  indices  d'an- 
cienneté sont  ordinairement  néghgés  par  les  critiques 
au  grand  détriment  de  l'autorité  des  pièces  qu'ils  publient. 
Les  lignes  du  manuscrit  n'ont  pas  la  mémo  longueur  ; 
mais  le  grec  et  le  latin  se  correspondent  si  parfaitement 
que  tous  les  mots  sont  rangés  dans  le  même  ordre.  La 
version  latine  rempht  la  page  gauche,  la  version  grec- 
que la  droite.  Toutes  deux  ont  été  cupiées  en  occident 
par  un  scribe  latin.  Le  nombre  des  versets  est  celui 
que  connaissaient  les  Pères,  spécialement  saint  Jérôme 

(1)  En  1733,  il  pensait  la  publier  dans  le  tome  V  des  Œuvres 
d'Anaslasele  bibliothécaire,  qui  n'a  pas  paru.  Voir  Anastasii  opéra, 
t.  IV,  prolegomena, 

(2)  Ces  Français  peu  instruits,  qui  croient  avoir  trouvé  l'Ancien 
Testament  de  l'Italique,  ne  sont  pas,  comme  on  l'a  malicieusement 
pensé,  les  moines  bénédictins  dont  les  ouvrages  sont  sérieux  et 
savants.  Voir  Evangeliarium  quadruplex,  t.  II.  p.  DI.XXXYllI. 
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et  saint  Augustin.  L'édition  projetée  les  indiquera.  Au 
jugement  du  cardinal  Quirini,  de  Scipion  Maffei,  de  Mu- 
ratori,  de  Gori,  d'Amort  et  des  Bénédictins  de  Saint- 
Maur,  le  parchemin  remonte  à  douze  siècles  environ  ; 
le  manuscrit  est  donc  du  VP  siècle  (1). 

Quel  psautierest  copié  dansce  vieux  manuscrit?  Est-ce 
le  texte  lu  par  saint  Augustin  et  ce  Père  commen- 
tait-il l'Italique?  la  publication  du  Veronensis  devient 
dès  lors  inutile.  Mais  lespsaumes  cités  et  interprétés  par 
l'évêque  d'Hippone  sont-ils  en  tout  ou  en  partie  seule- 
ment empruntés  à  l'Italique?  Bianchini  a  toujours  pensé 
qu'ils  n'en  étaient  tirés  que  partiellement,  car  saint  Au- 
gustin corrigea  le  texte  de  l'itala,  altéré  par  les  copis- 
tes, et  composa  pour  ainsi  dire  un  nouveau  psautier 
latin  (2).  Aussi  le  psalterium  vêtus,  que  Le  Fèvre 
d'Étaples  a  extrait  des  Enarrations  de  ce  Père,  en  sui- 
vant d'ailleurs  plus  exactement  les  vieux  manuscrits 
de  cet  ouvrage  et  en  mettant  souvent  le  texte  d'accord 
avec  celui  de  saint  Jérôme,  représente  plutôt  la  version 
africaine  en  usage  à  Hippone  que  l'Italique,  employée 
en  Italie  et  dans  presque  toute  l'Afrique  au  temps  de 
saint  Damase.  L'Italique  est  contenue  dans  le  ma- 
nuscrit de  Vérone  (3)  dont  le  texte  diffère  également  de 
celui  qu'a  publié  Nobilius  et  qui  tantôt  se  rapproche, 
tantôt  s'écarte  des  citations  de  saint  Augustin  (4). 

Pour  satisfaire  au  désir  de  Maffei,  le  célèbre  histo- 
rien de  Vérone,  Bianchini,  en  1735,  édita  une  première 

(1)  Voir  aussi  Sabalier,  Bibli.sac.  lat.  anliq.vei'sio,  1. 111,  pra^f.  p. 
IV-XI;  Nouveau  traité  de  diplomatique,  \..  111,  p.  142.  Sabalier  y  a 
reconnu  un  texte  mêlé  ;  aussi  lui  préfère-t-il  le  Sangermanensis, 
qu'il  a  publié  et  qu'il  croit  plus  rapproché  de  Tltala. 

(2)  Cf.  Epist.  201,  n°  5,  l,  XXXIII,  col.  1U77. 

(3^  Anastasii  Opéra,  t.  IV,  prolej,'.  ou  Vindicix,  p.  GCXVII- 
CGXXI. 

(4)   Vindiriiv,  p,  XXVllT. 
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fois  ce  psautier  dans  le  tome  IV  des  Œuvres  d'Anastase 
le  bibliothécaire  (1).  Le  texte  latin  est  seul  reproduit 
par  colonnes,  tel  qu'il  se  trouve  dans  le  manuscrit  ;  il  est 
accompagné  d'un  grand  appareil  critique.  Tous  les  pas- 
sages qui  diffèrent  de  la  Vulgate  Clémentine,  ont  été 
comparés  avec  les  anciens  psautiers  déjà  imprimés  et 
avec  les  citations  des  Pères  (2).  Le  psaume  CLI  qui 
est  apocryphe,  a  été  ajouté  au  psautier  de  Vérone  vers 
le  IX"  siècle.  Bianchini  Ta  publié  en  grec  et  en  latin  ; 
il  en  donne  en  cette  dernière  langue  une  double  re- 
cension, l'une  diiYeronensis,  l'autre  empruntée  au  car- 
dinal Tomasi  et  tirée  d'un  manuscrit  de  l'Oratoire,  B, 
VL  II  note  encore  les  variantes  du  manuscrit  de  Saint- 
Mihiel,  extraites  du  commentaire  de  Dom  Calmet. 

Eu  1739,  Tabbé  Garbelli  exhorta  vivement  Bianchini 
à  publier  une  seconde  fois  et  avec  plus  de  soin  le 
psautier  de  Vérone,  enjoignant  le  texte  grec  au  latin. 
Pour  remplir  le  vœu  de  son  savant  ami,  Bianchini  re- 
prit les  études  scripturaires  qu'ilavait  longuement  dé- 
jà interrompues.  La  nouvelle  édition,  quoique  bien 
travaillée,  ne  sera  pas  de  tout  point  parfaite.  En  tout 
cas,  elle  contiendra  deux  bons  textes  :  le  grec  est  la 
reproduction  de  la  -/.z-rr,  des  Septante  dans  sa  pureté 

(1)  Psalterium  cum  caniicis  juxta  Vulgatam  antiquam  latinam  et 
Italamversionem,  p.  LXXXV-CXCII. 

(2)  Les  variantes  notées  sont  celles  du  texte  grec,  édité  en  1587, 
du  psautier  romain,  soit  usité  à  Saint-Pierre  du  Vatican,  1663,  soit 
publié  par  Le  Fôvre  d'Elaples  1508,  du  psautier  de  Milan,  1555, 
du  psautier  gallican  de  l'édition  de  Le  Fèvre,  du  psautier  hébraï- 
que de  S.  Jérôme,  des  Pères,  saint  Augustin,  saint  Ambroise,  saint 
Hilaire,  Cassiodore,  etc.  de  deux  manuscrits  de  Saint-Germain-des- 
Près,  d'un  double  psautier  de  Chartres  et  d'un  Golbertinus.  Beau- 
coup avaient  été  empruntées  au  cardinal  Tomasi  et  aux  éditeurs 
bénédictins  do  saint  Augustin.  Bianchini  se  flatte  cependant 
d'avoir  ajouté  un  certain  nombre  de  collations  à  celles  de  ces  cri- 
tiques. 
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première,  dans  l'état  où  elle  était  avant  que  la  révi- 
sion, entreprise  par  Origène,  ne  fût  devenue  néces- 
saire (1);  le  latin  est  une  bonne  copie  de  l'Italique. 
Cette  version,  en  effet,  a  été  exécutée  sur  le  grec  des 
Septante,  avant  qu'il  ait  subi  de  graves  altérations.  Or 
le  texte  du  psautier  de  Vérone  ressemble  au  Vatica- 
71US  B  ei  présente  les  caractères  de  l'Italique,  la  fidé- 
lité et  la  clarté.  Il  a  donc  conservé  cette  ancienne  ver- 
sion dans  sa  teneur  primitive  (2). 

Bianchini  fit  imprimer  le  texte  grec  en  caractères 
latins,  avec  lesquels  il  était  transcrit  dans  le  manus- 
crit. Il  suivait  en  cela  les  conseils  du  père  Jean  Chry- 
sostome,  des  Ecoles  pies,  et  d'autres  savants,  et  avait 
pour  but  de  donner  une  idée  exacte  de  Tancienne  ortho- 
graphe (3).  Le  grec  et  le  latin  occupent  des  colonnes 
différentes  ;  les  notes  de  la  première  édition  sont  répé- 
tées. Les  cantiques  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testa- 
ment, que  l'Eglise  emploie  dans  la  liturgie  et  qui 
accompagnent  ordinairement  dans  les  manuscrits  le 
psautier,  sont  également  reproduits  dans  les  deux 
langues.  Dans  le   Veronensis,  leur  texte  grec  a  été 

(1)  Ces  conclusions  de  Bianchini  ont  été  confirmées  par  celles 
de  l'abbé  Ceriani  dans  une  note  qu'il  a  communiquée,  le  18  février 
1886,  à  l'Institut  Lombard  sur  les  a  recensions  des  Septante  et  la 
version  latine  dite  Itala  ».  Aux  yeux  du  savant  milanais,  le  Yatica- 
nus  semble  contenir  le  texte  des  Septante  non  révisé,  tel  qu'il  était 
répandu  avant  Origène.  Cf.  Bulletin  critique,  t.  Vil,  p.  199.  Le  Vc- 
ro?iô?is/s  qui  ressemble  au  Vah'ca/ms,  reproduit  doue  le  môme  texte. 
M.  Swete  dans  l'édition  du  psautier  des  Septante,  qu'il  a  pu- 
bliée sous  le  patronage  de  l'Université  de  Cambridge,  donne  les 
variantes  du  Veronensis. 

(2)  Ylndicix,  p.  CGXXI-CCXXV  et  CCXXX-CCXLV. 

(31  Ibid.  p.  CCL-CCLI.  Le  litre  de  la  publication  est  le  suivant: 
Psalterium  duplex  cum  canticisjuxta  Vulgatam  grsccam  LXX  Senio- 
rum  et  antiquam  latinam  Italam  vcmioncm,  dans  les  Vindicipc, 
t.I,  p.  i-27S. 
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retouché  par  un  copiste  ignorant  pour  le  rendre  con- 
forme à  un  exemplaire  plus  récent.  L'éditeur  adopte 
évidemment  la  première  leçon  et  il  n'accepte  la 
seconde,  du  X*  siècle  au  plus  tôt,  que  quand  l'autre 
est  illisible.  Le  cantique  de  Moïse,  Exode  XV,  est 
encore  emprunté  au  psautier  de  Sedulius  Scottus  et 
imprimé  en  caractères  grecs  d'après  la  Paléographie 
grecque  de  Bernard  deMontfaucon. 

De  vieux  manuscrits  de  provenances  diverses  four- 
nirent à  Bianchini  plusieurs  parties  détachées  de 
l'Ancien  Testament  de  l'Italique.  Mill  estimant  les 
restes  de  cette  antique  version  plus  précieux  que  l'or, 
Bianchini  voulut  retirer  des  ténèbres,  où  ils  gisaient, 
ceux  qu'il  avait  retrouvés.  Un  manuscrit  lacéré  et 
décousu  du  chapitre  de  Vérone,  du  Vl"  ou  VIP  siècle, 
contenait  deux  fragments  de  la  Sagesse,  VIII,  14-X, 
3  et  XI,  26-XII,  12,  que  le  copiste  avait  faussement 
attribués  à  l'Ecclésiastique  (1).  Un  manuscrit  de  la 
Vallicellane,  B,  n°  VII,  antérieur  au  XIl®  siècle  et  au- 
jourd'hui perdu,  avait  des  passages  bien  fautifs  de 
l'ancienne  version  d'Esther,  et  le  livre  de  Baruch.  Le 
début  d'Esther,  tel  qu'on  le  lit  dans  les  Septante,  pré- 
cédait le  texte  entier  de  la  Vulgate  hiéronymienne.  Ce 
court  passage,  comparé  aux  variantes  extraites  par 
D.  Calmet  du  Sangermanensis  n°  7  et  publiées  dans  son 
CommentaÀre  littéral,  donne  une  idée  du  mauvais  état 
dans  lequel  s'était  conservé  le  texte  grec  d'Esther  et 
j  ustifie  le  jugement  défavorable  que  Martianay  et  Calmet 
ont  porté  de  l'ancienne  traduction  latine  de  ce  livre. 
Quoique  le  Vallicellanus  ne  soit  pas  toujours  d'accord 
avecle«S'a/2^^rmaw£??i.swtousdeuxreproduisent  avec  des 


1)   Vindiciie,    p.  GGLXXXIX-CCXGI.  Un  fac-similé  esl  donné, 
p.  CCXCIII. 
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variantes  l'Italique,  traduite  sur  le  grec  (1).  Deux  ver- 
sions latines  de  Baruch,  l'une  conforme  aux  Septante 
et  l'autre  faite  par  saint  Jérôme  sur  l'hébreu,  avaient 
été  copiées  dans  ce  manuscrit.  Bianchini  publia  le  vieux 
texte  latin  et  la  comparaison  qu'il  en  fltavecla  Vulgate 
et  le  texte  grec  du  Vaticanus  et  du  Chisianus  (2).  Le 
cardinal  Tomasi  avait  déjà  édité,  en  1688,  ces  frag- 
ments d'Esther  et  le  livre  de  Baruch  (3).  Bianchini, 
qui  ne  l'a  remarqué  qu'après  Timpression  de  son  ou- 
vrage, se  félicite  d'être,  à  son  insu,  tombé  d'accord 
avec  le  saint  et  savant  cardinal  (4). 

De  la  version  antéhiéronymienne  deTobie  il  ne  res- 
tait que  quelques  versets  cités  par  les  Pères  de  l'Éghse. 
Martianay  l'avait  retrouvée  dans  un  manuscrit  de  Saint- 
Germain-des-Près,  n«  15  (5),  et  D.  Calmet  dans  son 
commentaire  de  Tobie  en  avait  noté  les  principales 
variantes.  Ces  divergences,  plus  nombreuses  et  plus 
importantes  que  celles  des  autres  livres,  Bianchini  les 
réédita  et  marqua  leur  accord  et  leur  désaccord  avec 
le  texte  grec  du  Vaticanus.MSiis  lui-même  avait  décou- 
vert dans  la  bibliothèque  Vaticane  un  manuscrit  du 
X«  siècle,  n°  VIII,  provenant  de  Christine,  reine  de 
Suède,  copié  par  ordre  du  prêtre  Teuthard  et  conte- 
nant une  partie  de  la  version  antéhiéronymienne  de 
Tobie.  Le  reste  du  livre  était  presque  entièrement  con- 

(1)  Ibid.,  p.  GCXCIV-GGCII.  Le  Sa)7ger7nancnsis  n°  7  se  trouve 
à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  n°  11,509. 

(2)  Ce  manuscrit  Ghigi,  n"  88,  est  antérieur  au  X"  siècle  et  re- 
produit la  recension  des  Septante,  faite  par  Origône.  Voir  Vindicix, 
p.  CGLV-CCLXXVII  et  p.  279-282. 

(3)  Sacrorum  Bibliorum  juxta  editionem  seu  Septuaginta  interpre- 
tumseu  B.  Hieronymi  veteres  tituli,  pars  I,  p.  92-93  et  147-15). 

(4)  Vindiciai,  p.  GGGll-GCCXVUI. 

(5)  Il  est  mainlenaut  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris, 
n°  11,553. 


ET  LES   ANCIENNES    VERSIONS   DE   LA   BIBLE        159 

forme  à  la  traduction  de  saint  Jérôme.  Notre  critique 
publia  intégralement  la  partie  ancienne,  Tobie,  I-VI, 
12,  et  se  contenta  de  noter  les  variantes  de  la  suite. 
Le  mélange  des  deux  textes  dans  ce  manuscrit  était 
une  preuve  de  leur  emploi  coexistant  au  temps  où 
cette  copie  fut  faite  (1).  Elle  contenait  encore  l'ancien 
texte  latin  de  Judith,  reproduit  aussi  dans  le  Sanger- 
manensis  n°  7  que  Martianay  avait  communiqué  à 
Calmet  et  dans  un  manuscrit  de  la  Bodléienne,  à 
Oxford.  Bianchini  ne  le  publia  pas  (2). 

Après  1740,  Bianchini  s'occupa  presque  exclusive- 
ment des  Evangiles.  Cependant  il  chercha  encore  à 
.compléter  les  doctes  travaux  de  Sabatier  sur  l'Ancien 
Testament,  car  à  sa  mort  il  laissa  manuscrits  trois  ou- 
vrages, qui  augmentent  la  collection  du  savant  béné- 
dictin (3)  et  .dont  les  deux  premiers  étaient  une  riposte 

fi)  Vindiciœy  p.  CCCXLVU-CCGLIX.  Sabatier  avait  reçu  de  Rome 
une  copie  de  ce  manuscrit,  prise  par  D.  Maloët;  cf.  Sac.  Bibl. 
antiq.  versio,  t.  I,  p.  706. 

(2)  Vindicise,  p.  CGCLIX.  Le  cantique  de  Judith  en  avait  élé 
extrait  par  Toniasi,  Psalterium  cum  caniicis,  etc.  1695;  Sabatier 
l'a  réédité,  t.  I,  p.  744,  Bianchini  connut  et  décrivit,  Vindiciae,  p. 
XXXVI,  un  manuscrit  qui  renfermait  quelques  passages  de  l'an- 
cienne Vulgale  du  Pentateuque  ;  c'est  le  Vaticanus,  n"  66  de  la 
série  Ottoboni.  Mais  pas  plus  que  le  cardinal  Sirlet  avant  lui  et  que 
le  cardinal  Maï  après  lui,  il  ne  se  douta  du  trésor  qu'il  avait  en 
mains  bien  que  l'objet  principal  de  son  attention  fut  de  recher- 
cher les  fragments  de  l'Italique.  Vercellone  a  raconté  comment  il 
distingua  au  milieu  du  texte  hiéronymien  les  passages  anciens, 
Analecta  juris  fontificii,  18o9,  33»  livraison,  p.  1699-1702.  Il  les  a 
publiés,  Yarix  ledîones  Vulgatœ  latinx  Bibliorum  editionis,  Rome, 
1860, 1. 1. 

(3)  Canticum  canlicorum  laiinx  venionis  antiqux,  seu  veleris  ita- 
lien, quo  egregium  opus  Bibliorum  sacrorum  ejusdem  vermnis  a  cl. 
P.  Sabatier  editum  suppletur  et  illustratur  ;  —  Collatio  libri  psalmo- 
rum  antiqux  latinx  versionis,  aeuveteris  italicx  editîo7îis  dicti P.  Sa- 
batier et  alterius  editionis  factie  per  Josephum  Blanchinumcum  textu 
grxco,etiumepistola  S.Hieronymi  ad  Sunniam  et  Fretelam,   qua 
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à  son  bienveillant  contradicteur  (1).  Les  critiques  pour- 
raient tirer  parti  de  ces  ouvrages,  s'ils  existent  en- 
core. 

II 

Plus  nombreux  étaient  les  manuscrits  conservés  du 
Nouveau  Testament  de  l'Itala  ;  aussi  Bianchini  était 
riche  en  documents  de  l'ancien  texte  des  Evangiles  (2). 
Le  premier  qu'il  ait  connu  est  le  manuscrit  de  Vérone, 
écrit  au  Y°  ou  VP  siècle  en  lettres  d'or  et  d'argent  sur 
du  parchemin  peint  en  pourpre.  Le  texte  des  quatre 
Evangiles  de  l'ancienneVersion  y  était  reproduit  dans 
sa  teneur  primitive  ;  nulle  part,  on  n'y  trouvait  trace 
de  la  correction  de  saint  Jérôme  (3).  Une  note  margi- 
nale permet  de  conclureque  jusqu'à  la  mort  d'Othon  III, 
au  X^  siècle,  l'ancien  texte  était  lu  à  la  messe  de  saint 
Zenon,  patron  de  Vérone  (4).  Bibliothécaire  du  cha- 
pitre de  Vérone,  Bianchini  put  l'examiner  à  loisir, 
l'ayant  chez  lui  non  comme  un  hôte  de  passage,  mais 
comme  un  familier  (5).  Avant  d'entrer  à  l'Oratoire,  en 

ostenditur  cuinam  prœlatio  debeatur  ;  —  Loca  in  Cassiodori  Com- 
plexionibiis  et  aliis  Patribus  a  prœfato  P.  Sabatier  omissa.  Cf. 
Josephi  Bianchini  presbyt.  Oratorii  romani  Elogium  hisloricum, 
Rome,  1746,  p.  21  el  Fahricy,  Des  titras  primitifs  delà  révélation, 
2'^  époque,  dans  le  Cursus  completus  sacrx  Scriptune,  tome  XXYII, 
p.  606. 

(1)  Sac.  Bibl.  lat.  antiq.versio.  t.  III,  p.  IV-XllI. 

(2)  Vindiciœ,  p.  CCCLXVII. 

(3)  H  n'a  pas  été  corrompu  par  les  hérétiques,  comme  on  pour- 
rait le  conclure  de  la  leçon  de  Jean,  I,  13,  car  celte  leçon  a  été 
connue  et  admise  par  plusieurs  Pères.  P.  L.,  t.  XII,  124-125  et 
853.  C'est  le  manuscrit  b  de  la  vieille  Italique  ;  selon  Wordsworth, 
Novum  Testamentum,  Oxford,  1889,  pars  I,  fasc.  I,  prsef.,  p.  XXXI, 
il  contient  un  texte  européen. 

(4j  Vindiciœ,  p.  CCCCI-CCCCII.  Un   fac-similé  de  l'écriture  est 
donné,  p.  CCCCIII. 
(5)  Ibid.,  p.  CCCLXVIU  et  Anastasii  opéra,  t.  IV,  proleg. 
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1732,  il  le  copia  en  entier  en  vue  de  l'éditer  (1),  en 
ayant  reçu  l'autorisation  de  Muselli,  chanoine  archi- 
prêtre  de  Vérone  (2).  L'année  même  où  il  en  avait  pris 
copie,  il  visita  à  Florence  Antoine  François  Gori.  Le 
savant  florentin  reconnut  l'Italique  dans  le  manuscrit 
de  Vérone  à  la  ressemblance  du  texte  avec  les  citations 
des  Pères,  qui  préféraient  cette  version  (3).  En  1735, 
Bianchini  avait  eu  le  dessein  de  le  publier  seul  et  à 
part  dans  le  tome  V  des  Œuvres  d'Anastase  le  biblio- 
thécaire (4).  Ce  projet  n'eut  pas  de  suite. 

En  1738,  Bianchini  reçut  une  copie  authentique  d'un 
deuxième  manuscrit  des  Evangiles  selon  l'Italique, 
celui  de  Verceil,  qui  passe  pour  avoir  été  écrit  tout 
entier  de  la  main  de  saint  Eusèbe,  évêque  de  cette 
ville  (y  371)  (5^.  En  1726,  Scipion  Maffei  en  avait  ap- 
pris l'existence  à  Bianchini,  qui  était  alors  chanoine  de 
Vérone.  L'année  suivante,  celui-ci  s'adressa  à 
François-Jérôme  Ruggieri,  chanoine  de  Verceil, 
pour  en  demander  copie.  L'évêque  Charles-Vin- 
cent Ferreri,  des  Frères-Prècheurs,  avec  l'agrément 
des  dignités  et  de  tous  les  membres  du  chapitre,  en 

(1)  Ei'ang.  quad.,  t.  II,  p.  DLXXIll. 

(2)  P.  L.,  Xll,  124. 

(3j  Lv.  q.,  t.  I,  p.  DLVll. 

(i)  Anastasii  opéra  t.  IV,  proleg. 

(■)  Comme  ce  renseigncTient  est  fourni  par  les  Actes  de  saint 
tusèbe,  que  Tillemont,  Mémoires  pour  servir  à  Vhist.  eccl.  déclare 
«  loul  pleins  de  fausseté  »,  Samuel  Berger,  Bulletin  critique,  1887, 
p  322  et  1889,  p.  383  doute  que  le  Vercellensis  soit  vraiment  de  la 
main  du  saint  Evèque.  Tillemont  cependant  ne  signale  pas  ce  fait 
parmi  les  faussetés  qu'il  relève;  il  pense  même  que  l'auteur  des 
Actes  a  pu  avoir  ..  quelques  bons  mémoires,  qu'il  aura  corrompus 
par  ses  additions  ».  il  accepte  la  tradition  de  Verceil  et  reconnaît  ce 
•îianuscril  pour  l'autographe  de  saint  Eusèhe.  Le  Vercelleûsis  est 
ie  manuscrit  a  de  la  vieille  Italique;  selon  Wordsworlh,  op.  cit., 
p,  XXXI  elXXXlll,  son  texte  est  européen  pour  saint  Matthieu  et 
mixte  pour  les  trois  autres  évangélistes. 

REVLE    DES    SCIENCES  ECCLÉSIASTIOLES.   --    TOME    I.    i89>.  10. 
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octroya  rautorisation  (1).  Jean  François  Marchini.  pro- 
fesseur d'Écriture  sainte  et  de  langues  orientales  à 
l'Athénée  royal  de  Turin,  nous  apprend  (2)  qu'étudiant 
la  théologie  à  Verceil,  sa  patrie,  il  fut  chargé  de  copier 
avec  le  plus  grand  soin  ce  vénérable  manuscrit,  presque 
usé  de  vétusté,  tout  à  fait  rongé  en  plusieurs  endroits, 
dont  les  caractères  étaient  en  grande  partie  effacés, 
tombés  et  à  peine  lisibles.  Toute  l'acuité  de  sa  vue 
était  nécessaire  pour  suivre  les  traces  des  hgnes,  sem- 
blables à  de  petites  fosses  ou  alvéoles,  formées  par  le 
style  du  copiste  ou  creusées  par  l'action  corrosive  de 
l'encre  d'argent.  Sur  la  demande  de  Bianchini  et  à  ses 
frais,  Jacques  Vallarsi,  vers  1730,  alla  de  Parme,  où 
il  se  trouvait,  à  Verceil  voir  le  manuscrit  de  saint 
Eusèbe  et  prendre  un  spécimen  des  caractères.  Il  le 
vit  deux  fois,  mais  en  passant.  L'évêque  de  Verceil 
envoya  un  fac-similé  de  l'écriture,  qui  est  reproduit  (3). 
En  relatant  avec  reconnaissance  l'obligeance  désinté- 
ressée de  ce  prélat,  Bianchini  remarque  tristement 
que  beaucoup  de  possesseurs  d'anciens  manuscrits, 
loin  d'imiter  une  si  généreuse  conduite,  cachent  leurs 
trésors  et  refusent  de  les  montrer  aux  savants. 

Rien  ne  fut  négUgé  pour  garantir  la  fidélité  de  la 
copie.  Exécutée  sous  la  direction  du  chanoine  Ruggieri, 
elle  fut  par  ordre  de  l'évêque  attentivement  coUa- 
tionnée  sur  le  manuscrit  par  Charles  François  Canton, 
chanoine  et  vicaire  général,  et  par  Jacques-Phihppe 
Novarese,  chancelier  de  l'évêché.  L'examen  accompli, 
les  deux  réviseurs  certifièrent  officiellement,  le  11  juin 


(1)  Vindicise,  p.  CCGLXVll-GCCLXVlU. 

(2)  Dedivinitate  et  canonicitatc  SS.  Bib\.,  pars  II,  art.  I,  dans  le 
Cursus  complelus  scripturx,  1. 111,  p.  354-355. 

(3)  Yindiciw,  p.  CGCLXXV. 
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1738,  la  parfaite  conformité  de  la  copie  avec  l'orio-i- 
nal  (1). 

Ce  manuscrit  sera  le  principal  appoint  et  le  phare 
de  l'édition  des  Evangiles.  11  a  1400  ans.  Le  texte  est 
écrit  en  lettres  d'or  et  d'argent  sur  un  parchemin  très 
fln,  teint  en  pourpre.  Ruggieri  accompagnait  l'envoi 
de  la  copie  de  quelques  preuves  de  l'origine  Eusé- 
bienne  du  codex  (2).  Bianchini  espérait  recevoir  du 
docte  chanoine  une  autre  dissertation  plus  longue  sur 
le  même  sujet.  A  son  jugement,  fondé  sur  d'antiques 
documents  et  sur  l'autorité  de  Mabillon(3)  et  de  Mont- 
faucon  (4),  le  Vercellensis  a  été  véritablement  écrit  de 
la  main  de  saint  Eusèbe.  Il  est  par  conséquent  le  plus 
ancien  manuscrit  latin  du  Nouveau  Testament  (5).  Ail- 
leurs (6)  notre  critique  tire  la  même  conclusion  de 
l'examen  de  la  couverture.  La  conformité  du  texte 
avec  le  grec  et  sa  clarté,  caractères  que  saint  Augus- 
tin a  reconnus  à  l'Italique,  prouvent  qu'il  représente 
cette  vieille  version  latine.  Comparé  aux  variantes 
fournies  par  Sabatier  (7)  et  aux  citations  des  Pères  (8), 
le  texte  paraît  plus  pur  que  dans  d'autres  sources. 

Pour  éditer  les  Evangiles,  Bianchini  n'en  était  pas 
réduit  à  ces  deux  documents  déjà  si  précieux.  Il  avait 
trouvé  dans  les  papiers  de  son  oncle  un  spécimen  d'un 
manuscrit  de  Brescia.  François  Bianchini  avait  vu  ce 
manuscrit,  quand  il  alla  en  cette  ville  porter  les  in- 

(1)  Ibid.,  p.  CCCLXVII,  et  P.L.XII.  77-78.  L'atlestalion  officielle 
est  reproduite,  Vindicm',  p.  CCGLXVll-CCCLXVlll,  e\.Ev.q.A.\\  n 
CDCLXVIII.  y  j^-  '.F- 

(2)  Vmdic«<B,p.CCCLXVIII-CCCr.XXI,etEr.  9.;  F.  L.,  XII, 69-73. 

(3)  Iter  italicum  dans  le  Musieum  italicum,  t.  I,  p.  9-10. 

(4)  Diarium  italicum,  c.  28,  p.  44'i. 

(5)  Vindiciœ,  p   GCCLXXI  GCGLXXIV  et  P.  L.,  t.  XII    n   73-77 

(6)  Ev.  q.,  t.  II,  p.  DLXXIII. 

(7)  Sac.  Bibl.  antiq.  versio,  prsef.,  t.  I,  p.  XXII-XXIII 

(8)  P.  L.,  t.  XII,  p.  78-103. 
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signes  cardinalices  à  Jean-François  Barbadicus.   De 
retour  à  Rome,  il  demanda  un  fac-similé  des  caractères 
à  l'abbé   Philippe    Garbelli,  patrice  de  Brescia,    qui 
l'avait  accompagné  dans  sa  visite  au  monastère  de 
Sainte-Julie,  où  se  conservait  le  manuscrit.  Le  neveu, 
muni  de  ces  renseignements,  écrivit  à  son  tour  au  sa- 
vant patrice  et  le  pria  de  noter  tous  les  passages  du 
texte  qui  s'écartaient  de  la  Vulgate.  Heureux  d'imiter 
l'exemple  de  Martianay,  Garbelli  fit  volontiers  le  tra- 
vail qui  lui  était  réclamé.  Déjà  même,  il  revoyait  les 
variantes  qu'il  avait  relevées  dans  saint  Matthieu,  saint 
Luc  et  saint  Jean,  afin  de  corriger  les  erreurs  qui  au- 
raient pu  se  glisser  dans  ses  notes,  quand  il  reçut  une 
nouvelle  lettre  de  Bianchini.  L'oratorien  désirait  pu- 
blier, non  plus  seulement  les  principales  leçons,  mais 
le  texte   entier  du  Brixianus.  Garbelli  approuva  ce 
dessein  avec  d'autant  plus  de  joie  que  personne  n'avait 
encore    édité  le  texte  complet  de  l'ancienne  version 
latine  des  Evangiles,  et  que  sa  publication  permettrait 
de  traiter  la  question  de  la   plurahté  des   traductions 
latines  antéhiéronymiennes,  jusqu'alors  trop  rapide- 
ment résolue  sur  l'autorité  de  saint  Jérôme  et  de  saint 
Augustin.  Les  manuscrits   anciens,    en   effet,  un   ou 
deux  exceptés,  ne  diff'èrent  pas  tellement  les  uns  des 
autres  qu'ils  ne  puissent  passer  pour  les  copies  du 
même  texte  un  peu  modifié.  D'ailleurs,  l'impression 
intégrale  des  manuscrits  pare  en  partie  aux  inconvé- 
nients graves  qui  résulteraient  de  leur  perte.  Pour  ces 
motifs,  il  a  dicté  à  un  secrétaire  le  texte  des  quatre 
Evangiles  du  manuscrit  de  Bi-escia  et  collationné  lui- 
même  la  copie  sur  l'original,  non  sans  fatigue  pour 
ses  yeux,  à  l'exception  toutefois  de  saint  Matthieu  dont 
il  avait  envoyé  le  texte  précédemment  par  une  occa- 
sion favorable. 
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A  ces  renseignements  le  savant  patrice  joignait  son 
sentiment  personnel  sur  le  manuscrit  et  son  âge,  lais- 
sant à  Bianchini  la  faculté  d'en  faire  ce  qu'il  jugerait 
bon.  Parmi  les  précieux  documents  conservés  au  mo- 
nastère de  Sainte-Julie,  fondé  par  Didier,  roi  des  Lom- 
bards, se  trouve  ce  manuscrit  des  Evangiles  en  lettres 
d'argent  sur  fond  de  pourpre.  Les  religieuses  l'appe- 
laient «  le  bréviaire  de  la  reine  Ausa,  »  femme  de  Di- 
dier. L'abbesse,  cousine  de  Garbelli,  le  lui  avait  mon- 
tré. Le  patrice  qui  d'abord  ne  l'avait  pas  beaucoup 
considéré,  le  revit  attentivement  pour  en  envoyer  un 
spécimen  à  François  Bianchini  et  pour  en  noter  les 
variantes  qu'il  espérait  mettre  en  œuvre  un  jour.  Aucun 
critique  ne  l'a  encore  examiné.  Seul,  Paul  Galleard 
de  Brescia  en  a  indiqué  deux  leçons,  Luc,  XVI,  21  et 
22,  dans  son  élégante  édition  des  Œuvres  de  saint 
Gaudence  (1).  Mabillon  ne  Ta  pas  connu,  personne  à 
Bretscia  ne  l'ayant  renseigné  sur  son  existence  2;.  La 
pourpre  et  l'argent  dont  le  manuscrit  est  orné  sont 
ternis  par  le  temps  ;  aussi  les  caractères  paraissent-ils 
d'or  et  le  manuscrit  est-il  appelé  aureus.  Les  lettres 
sont  d'égale  longueur,  sauf  les  dernières  de  quelques 
lignes  qui  sont  plus  petites.  Beaucoup  sont  substituées 
l'une  à  l'autre.  0  pour  V,  T  pour  D,  surtout  B  pour  V 
ou  réciproquement.  Le  manuscrit  pèse  quatorze  livres. 
La  ponctuation  est  très  défectueuse  ;  on  remarque 
quelques  corrections  postérieures  à  la  première  écri- 
ture. Le  manuscrit  a  été  apporté  à  Brescia  à  la  fin  du 
VIII«  siècle  ou  au  commencement  du  IX^  Les  Evan- 


(1)  Cf.  p.  L.,  t.  XX,  833  et  834. 

(2)  Il  n'en   parle  pas,  lier  italicum,  dans  le  Muséum  italicum 
t.  1.  p.  22. 
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giles  se  suivent  dans  l'ordre  dit  occidental^  Matthieu, 
Jean,  Luc  et  Marc  (1). 

Un  dernier  manuscrit,  dont  Bianchini  eut  connais- 
sance, se  trouvait  à  Vienne.  Le  comte  de  Thun  et  Ho- 
henstein,  d'abord  auditeur  de  la  Rote,  puis  évêque  de 
Gurk,  l'avait  collationné,  quand  il  était  chargé  de  trai- 
ter les  affaires  pontificales  à  la  cour  impériale  de 
Vienne.  C'est  un  manuscrit  fort  bien  écrit  en  lettres 
d'argent,  sur  fond  de  pourpre,  mais  mutilé  ;  il  remonte 
au  VP  siècle  et  a  subi  les  injures  du  temps.  L'Evangile 
de  saint  Luc  y  est  intitulé  secundum  Lucanum,  comme 
dans  le  Vercellensis  et  le  Corbeiensis  n"  195  (2).  D'a- 
près la  description  que,  sur  la  demande  du  comte  de 
Thun,  Bianchini  en  reçut  en  1746.  de  Nicolas  Formosia, 
conservateur  en  chef  de  la  bibliothèque  impériale  de 
Vienne,  le  manuscrit  compte  142  pages;  chaque  page 
contient  14  lignes  et  chaque  ligne  une  vingtaine  de 
lettres  environ.  Il  est  venu  de  Naples  et  a  appartenu 
à  la  bibliothèque  des  Pères  Augustins  de  Saint-Jean 
de  Garbonaria.  Le  cardinal  Seripandi,  légat  pontifical 
au  Concile  de  Trente,  l'avait  laissé  à  ce  monastère.  Il 
l'avait  acheté  avec  d'autres  de  JanusParrhasius.  Celui- 
ci  ou  Seripandi  l'estimait  âgé  de  mille  ans,  par  consé- 
quent du  V"  ou  VP  siècle  (3). 


(1)  Vindicite,  p.  CGGLXXXI-CCCXCV  et  P.  L.,  t.  Xil  p.  H-32. 
C'est  le  manuscrit  f  des  Evangiles  de  l'Italique,  du  Vl°  siècle. 
M.  Wordswoorth,  op.  cit.,  p.  Vlll,  y  a  reconnu  un  texte  italien  ;  il  le 
publie  à  côté  de  la  Vulgate  hiéronymienne,  parce  qu'il  s'en  rap- 
proche le  plus. 

(2)  VindicirT,  p.  CCGXGVI-CCGXCIX.  Voir  spécimen,  p.  CCCC. 
C'est  le  codex  t  de  l'ancienne  Vulgate,  venu  de  Naples  à  Vienne. 
11  a  été  incorrectement  publié  par  Aller  en  1791  et  par  Paulus  en 
1795.  Belsheim  l'a  réédité  soigneusement  à  Leipzig,  en  1885. 
Wordsworth,  op.  cit.,  p.  XXXIl,  le  dit  du  VIK  siècle. 

(3)  P.  L.,  Xll,  118-121. 
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Tous  ces  précieux  matériaux  étaient  déjà  connus  de 
Bianchini  et  en  grande  partie  réunis  entre  ses  mains 
en  1740,  quand  il  publia  le  tome  premier  des  Vindiciœ 
Scripturarum  canonicarum.  Il  les  y  signalait  au  public 
savant  et  annonçait  qu'il  les  éditerait  dans  le  tome  deu- 
xième, qui  ne  vit  pas  le  jour.  D'autres  occupations 
l'empêchèrent  de  réaliser  ce  projet  et  au  milieu  des 
retards  réitérés  de  son  édition,  il  se  produisit  des  cir- 
constances de  nature  différente  qui  faillirent  lui  taire 
perdre  le  fruit  de  ses  travaux.  Dom  Sabatier  qui  de  son 
côté  travaillait  à  restaurer  l'Italique,  ayant  eu  connais- 
sance des  richesses  dont  disposait  Bianchini  pour  les 
Evangiles,  lui  fît  demander  par  le  père  Peristiani,  bi- 
bliothécaire du  couvent  des  Bénédictins  de  Vérone, 
communication  des  manuscrits  qu'il  se  proposait  d'é- 
diter. Bianchini  avec  un  désintéressement  bien  rare 
chez  les  critiques  envoya  tout  ce  qu'il  avait  déjà  re- 
cueilli pour  son  œuvre  personnelle.  L'envoi  parvint 
trop  tard  pour  pouvoir  être  utilisé.  Sabatier,  quand  il 
le  reçut,  venah  de  mettre  la  dernière  main  à  son  troi- 
sième volume,  qui  d'ailleurs  était  trop  rempli  pour  être 
surchargé  encore  de  nouvelles  variantes  (1). 

Tout  en  gardant  le  mérite  de  son  admirable  géné- 
rosité, Bianchini  demeurait  en  droit  de  continuer  et  de 
terminer  son  édition  des  Evangiles,  quand  surgit  un 
autre  épisode  moins  honorable  pour  celui  qui  en  fut  le 
héros.  En  1747,  un  prêtre  de  Trente,  Jean-André  Irico, 
vint  à  Verceil  prêcher  le  panégyrique  de  saint  Guil- 
laume. Profitant  de  son  séjour  en  cette  ville  pour  rem- 
plir un  de  ses  plus  ardents  désirs,  il  voulut  vénérer  le 
célèbre  manuscrit  dont  Bianchini  avait  annoncé  la  pu- 
blication. L'autorisation  lui  en  ayant  été  accordée,  non 

(1)  Bibl'i.  i^cir.  lat.ar.Hq.  vcrsio,  t.  111  prœf..  p   XI. 
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sans  difficulté,  les  genoux  en  terre,  il  baisa  religieu- 
sement les  pages  sacrées  et  pleura  de  joie,  à  la  vue 
d'un  si  précieux  monument  qui  faisait  revivre  à  ses 
yeux  le  saint  évoque  de  Verceil.  Les  regrets  que  lui 
causaient  les  retards  de  l'impression  du  Vercellensi>i 
n'en  devinrent  que  plus  vifs.  Il  allait  partir  pour  Milan, 
quand  le  chanoine  Ruggieri,  son  ami,  lui  demanda 
d'emporter  la  copie  qu'il  avait  prise  pour  son  usage  à 
l'époque  où  il  étudiait  ce  manuscrit  pour  le  compte  de 
Bianchini,  afin  de  la  faire  magnifiquement  relier  par 
un  libraire  milanais.  Arrivé  à  Milan,  Irico  lut  avec 
empressement  la  copie  qui  lui  avait  été  confiée,  et  se 
mit  à  considérer  s'il  ne  pourrait  pas  la  publier  à  l'hon  • 
neur  de  saint  Eusèbe.  Assurément,  Ruggieri  ne  le  lui 
permettrait  pas;  il  croirait  frauder  Bianchini,  auquel 
la  co;>ie  avait  été  communiquée  dans  ce  but.  De  son 
côté,  Bianchini,  malgré  sa  bonté  d'âme,  refuserait 
l'autorisation  de  donner  une  édition,  à  laquelle  il  avait 
si  longtemps  travaillé.  Dans  cette  s'tuation  perplexe, 
Irico  recopia  le  plus  exactement  qu'il  put  et  pour  son 
plaisir  le  texte  du  manuscrit,  releva  les  passages  qui 
différaient  de  la  Vulgate  et  rédigea  des  notes  comme 
s'il  voulait  faire  imprimer  le  tout.  Sur  les  entrefaites, 
un  ami  venu  de  Rome  dissipa  ses  derniers  scrupules. 
Irico  lui  avait  montré  sa  copie  du  Vercellensis  et  avoué 
qu'il  Pavait  prise  a  l'insu  de  Ruggieri.  Le  visiteur  lui 
affirma  que  Bianchini,  occupé  à  d'autres  études,  ne 
pensait  plus  à  l'édition  de  ce  vieux  manuscrit.  Dans 
ces  conjonctures,  Ruggieri  approuverait  son  dessein. 
Facilement  convaincu,  Irico  se  décida  et  en  1748  fit 
paraître  à  Milan  l'ancien  texte  latin  des  Evangiles  (1). 

(1)  Sarrosanrtus  Evangelioriim  codex  S.  Eiisebii  magni  episcopi  et 
martyris  manu  exaralus  ex  auiogropko  basilicx  VerceUensis  ad  un- 
guem  exhibitus  niinc  primum  in  lucem  prodit. 
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Dans  la  préface  où  il  raconte  ii  génuement  toute  celle 
curieuse  histoire,  il  cherche  à  justifier  sa  conduite, 
s'excuse  auprès  de  Bianchini  et  de  Ruggieri,  emprunte 
aux  Vindiciœ  du  premier  la  description  du  codex  et 
ajoute  diverses  remarques  personnelles,  qui  le  mon- 
trent plus  instruit  que  son  procédé  ne  le  suppose 
délicat.  Au  texte  du  Vercellensis,  il  a  ajouté  des  va- 
riantes empruntées  à  Martianay,  à  Galraet  et  à  Luc  de 
Bruges. 

Cependant,  même  après  la  publication  du  Vercel' 
lensis  par  Irico,  l'ouvrage  de  Bianchini  gardait  sa  rai- 
son d'être,  l'auteur  ayant  en  mains  des  ressources 
bien  plus  abondantes.  Aussi,  sans  un  mot  de  blâme, 
sans  la  moindre  allusion,  il  publia  enfin,  la  même 
année,  son  Evangeliarium  quadruplex.  D'ailleurs,  il 
était  prêt  depuis  longtemps.  Le  roi  de  Portugal,  Jean 
V,  qui  paya  les  frais  de  l'impression,  en  avait  agréé  la 
dédicace  dès  1744,  et  Vim'pyHmatur  avait  été  accordé 
au  mois  de  septembre  de  cette  année.  De  longs  et 
intéressants  prolégomènes,  publiés  déjà  en  partie 
dans  le  tome  premier  des  Vindiciœ,  ou  empruntés  à 
Martianay,  l'éditeur  des  Œuvres  de  saint  Jérôme,  pré- 
cèdent le  quadruple  texte. 

En  dehors  des  renseignements  que  nous  avons  déjà 
puisés  sur  les  manuscrits  publiés,  il  nous  reste  à  signa- 
ler d'importantes  vues  générales  sur  l'histoire  de  l'an- 
cienne Vulgate.  Les  premières  ont  été  émises  par 
Philippe  Garbelli.  Dans  une  lettre  à  Bianchini  (sep- 
tembre 1739),  après  avoir  décrit  le  manuscrit  de  Sainte- 
Julie,  il  expose  ses  idées  sur  la  conservation  du  texte 
original  du  Nouveau  Testament,  peu  à  peu  altéré,  non 
substantiellement,  il  est  vrai,  malgré  l'active  surveil- 
lance de  l'Eglise.  Abordant  enfin  l'histoire  de  l'Ita 
lique,  il   pense  que  cette  antique  version,  exécutée  en 
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Italie,  probablement  sous  le  pontificat  de  Pie  I,  fut 
l'unique  traduction  latine  du  Nouveau  Testament, 
avant  les  travaux  de  correction  entrepris  par  saint  Jé- 
rôme. Altérée  progressivement  et  surchargée  d'addi- 
tions nombreuses  dans  les  copies  des  particuliers  par 
le  fait  d'exégètes  présomptueux  et  inhabiles,  qui  cor- 
rigeaient ou  expliquaient  les  passages  obscurs  et  dif- 
ficiles, elle  a  paru  à  saint  Augustin  s'être  multipliée 
sous  la  plume  de  nombreux  traducteurs.  Mais  les  di- 
vergences, qu'offrent  entre  eux  les  manuscrits  anciens, 
trahissent  non  pas  la  main  de  plusieurs  auteurs,  mais 
seulement  celle  de  divers  correcteurs  qui  ont  modifié 
le  texte  primitif;  le  fond  commun  que  reproduisent 
toutes  ces  anciennes  copies,  provient  de  l'unique  ver- 
sion primordiale.  Les  citations  des  Pères  ont  paru  à 
beaucoup  de  critiques,  il  est  vrai,  favoriser  l'hypo- 
thèse de  l'existence  de  plusieurs  versions  latines  an- 
téhiéronymiennes.  Pamelius  en  particuher  a  cru  que 
Tertullien  citait  une  traduction  différente  de  celle  que 
lisaient  d'autres  écrivains  ecclésiastiques.  Personne 
n'ignore  cependant  la  liberté  que  prenait  le  rude  Afri- 
cain en  citant  l'Ecriture;  il  se  fiait  à  sa  mémoire  et  il 
arrivait  souvent  que  son  puissant  génie  modifiait  le 
texte  qu'il  rapportait  et  le  façonnait  à  son  langage 
concis  et  nerveux  (1).  Comparaison  faite  des  citations 
de  Tertullien  et  de  saint  Cyprien  avec  le  texte  du 
Brixianus,  Garbelli  avait  cru  d'abord  retrouver  en 
eux  un  certain  fond  commun;  mais  un  examen  plus 
attentif  lui  a  fait  constater  que  ces  deux  Pères  avaient 

(1)  Certains  critiques  contemporains  pensent  que  Tertullien 
n'avait  sous  les  yeux  aucun  texte  latin  du  Nouveau-Testament  et 
traduisait  lui-même  sur  l'original  grec  les  textes  dont  il  se  servait. 
Zahn,  Geschichte  des  Neutef^tamentlichen  Kanons,  t.  I,  Erlangen, 
1888,  p.  50-51. 
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consulté  plusieurs  manuscrits  différents  ou  cité  sou- 
vent de  mémoire.  Quant  aux  divergences  des  manus- 
crits anciens,  elles  proviennent  ordinairement  du  mé- 
lange des  leçons  de  l'Italique  avec  les  leçons  du  texte 
révisé  par  saint  Jérôme.  Les  copistes  combinaient  les 
deux  textes,  qui  se  sont  continuellement  entrecroisés* 
Au  VIP  siècle,  des  exemplaires  de  celte  nature  étaient 
répandus  partout  en  Occident.  Les  plus  anciens,  d'a- 
bord mis  de  côté,  puis  oubliés,  furent  enfin  détruits, 
leur  parchemin  servant  à  couvrir  et  à  relier  de  nou- 
veaux manuscrits.  Ce  fut  la  fin  et  la  ruine  de  l'Italique, 
non  assurément  par  la  faute  de  saint  Jérôme,  mais 
par  celle  du  temps.  Ce  saint  docteur  toutefois,  en  cor- 
rigeant l'Italique  sur  les  manuscrits  récents, qui  étaient 
corrompus,  n'a  pas  fait  une  œuvre  parfaite.  Il  eut 
mieux  agi  en  recourant  aux  manuscrits  latins  anciens  et 
occidentaux,  qui  de  son  vivant  étaient  encore  gardés 
dans  les  églises  et  reproduisaient  le  texte  de  l'Italique 
non  retouché  et  altéré.  Ces  manuscrits  publics,  re- 
montant aux  premiers  siècles,  devaient  servir  à  corri- 
ger les  mauvaises  copies  que  les  particuliers  avaient 
à  leur  usage  au  temps  de  saint  Jérôme  (1).  Mais  com- 
ment, au  XVIIP  siècle,  restaurer  l'Italique?  En  l'ab- 
sence des  premières  copies  depuis  longtemps  dé- 
truites, il  faut  recourir  aux  plus  anciens  manuscrits 
qui  nous  restent,  car  plus  loin  ils  remontent,  moins  al- 
téré est  le  texte  qu'ils  contiennent.  Il  est  nécessaire 
de  consulter  aussi  les  ouvrages  des  Pères  latins,  qui 
contiennent  des  bribes  de  l'Italique,  et  les  vieux  ma- 

(1)  Ces  idées  sont  en  partie  empruntées  à  Mill,  Novum  Testa- 
mentum  rjrxciim,  proleg.,  n"**  854-SoG.  Elles  ne  cadrent  pas  tout-à- 
fait  avec  le  témoignage  de  saint  Jérôme,  qui  assure  avoir  recouru 
aux  manuscrits  grecs  anciens,  In  Ev.  ad  Damasum  prsefatiOj 
l.  XXIX,  525. 
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nuscrits  grecs.  C'est  ce  travail  sérieux  et  important 
que  Bianchini  a  entrepris  avec  un  grand  courage  (1). 

Dans  une  lettre  au  comte  de  Thun  et  Hohenstein, 
Bianchini  à  son  tour  étudie  la  question  de  l'unité  de 
l'Italique.  Après  avoir  conclu,  en  s'appuyant  sur  les 
témoignages  des  Pères,  que  dans  les  premiers  siècles 
de  l'Eglise  il  n'y  avait  pas  eu  un  aussi  grand  nombre 
de  versions  de  la  Bible  que  le  prétendaient  les  pro- 
testants, il  traite  du  nombre  des  anciennes  traduc- 
tions latines.  Précédemment  (2),  il  a  soutenu  lui-même 
l'opinion  de  la  pluralité  ;  il  est  d'avis  maintenant  qu'il 
ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  les  paroles  si  connues 
de  saint  Jérôme  et  de  saint  Augustin.  Les  manuscrits 
divergents,  dont  parlent  ces  deux  écrivains,  lui  pa- 
raissent être  l'œuvre  de  copistes  qui  ajoutaient,  re- 
tranchaient ou  modifiaient  à  leur  gré.  Telle  est  la  pen- 
sée de  Sabatier  (3),  qu'il  adopte  pleinement  (4). 

L'Evangile  de  saint  Matthieu  est  précédé  des  titres 
et  des  Canons  d'Eusèbe  (5).  L'ordre  des  Evangiles  est 
celui  des  manuscrits,  Matthieu,  Jean,  Luc,  Marc.  Le 
texte  du  Vercellensis  remplit  la  première  colonne;  il 
est  si  fidèlement  reproduit  que  les  lignes,  les  mots  et 
les  lettres  de  l'édition  imprimée  correspondent  parfai- 
tement à  l'original.  Une  colonne  parallèle  contient  le 


(!)  P.  L.,  t.  XTI,  39  59. 

(•2)   Vindicise,  prœf.  gen.,  p.  XXVI-XXVIII:  et  ailleurs. 

(3)  Sac.  bihl.  antiq  veisio,  prœf.  I»  pars,  §  II  et  III,  l  î,  p.  VI- 
VIII  elXXIV-XXXI. 

(4)  P.  L,,  t.  XIII,  109-112. 

(n)  Des  miniatures,  tirées  du  Valiicellanus  de  la  Vulj/ale  de  saint 
Jérôme  et  d'un  manuscrit  du  trésor  de  l'église  Saint-Marc  de 
Rome,  sont  reproduites  en  tète  de  chaque  Evangile.  Elles  repré- 
sentent les  évangélistes  et  leurs  animaux  symboliques.  -  Un  spé- 
cimen de  la  disposition  projetée  de  VEvanneliarium  avait  élé  donné 
dans  les  Vindiriœ,  p.  CCCGVI  CCCCX. 
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Veronensis  .  Au-dessous  des  deux  colonnes  se  super- 
posent les  passages  analogues  de  deux  autres  manus- 
crits. Le  texte  qui  occupe  le  troisième  rang  est  em- 
prunté pour  saint  Matthieu  au  Corbeiensis  n°  21  (1)  ; 
pour  les  trois  autres  évangélistes,  on  ne  trouve  à  cette 
place  que  les  variantes  du  Corbeiensis,  n°  195  (2j.  Le 
texte  du  Brixianus  vient  en  quatrième  lieu.  Les  va- 
riantes des  manuscrits  de  Saint-Gatien,  n°  8  (3)  et  de 
Marmoutier,  n°87  (4).  pour  le  texte  entier,  et  celles  du 

(1)  C'est  le  manuscrit  fî^  de  l'ancieune  Vulgate.  Depuis  la  Ré- 
volution française,  il  est  à  Saint-Pétersbourg.  Bianchini  l'em- 
pruntait à  1  édition  de  Marlianay.  Belsheim  l'a  réédité  à  Christia- 
nia, en  1831.  Cf.  Wordsworlh,  op.  cit.,  p.  XXXI-XXXII.  Son  texte 
est  mélangé,  ibid.,  p.  XXXIII. 

(2)  Bianchini  les  empruntait  à  D.  Calmet.  Belsheim  l'a  réédité 
en  1887.  WordsNvorth,  lue.  cit.,  le  rapporte  au  V"=  ou  Yl«  siècle  et 
y  reconnaît  un  texte  mélangé.  Léopold  Delisle  et  Samu  'I  Berger 
ne  le  font  pas  remonter  plu?  haut  que  le  Vll<^  siècle.  Voir  Bulletin 
critique,  1889,  p.  383,  et  1891,  p.  302-303. 

(3)  Elles  provenaient  ainsi  que  les  suivantes  de  la  coUalion 
faite  par  Léon  Le  Chevalier  pour  D.  Calmet.  A  la  Révolulion  îran- 
çaise,  le  manuscrit  de  Saint-Gatien  passe  de  la  bibliothèque  du 
monastère  à  celle  de  la  ville  de  Tours.  Chauveau  le  mentionne 
dans  soQ  catalogue.  Le  trop  fameux  Libri  le  vole  en  1842  et  le 
vend  en  1847  à  lord  Asi)urnham.  V.  Delisle,  les  ilanmcrits  du 
Comte  d'.Uhurnham  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartef^. 
XLIV,  1"  partie,  p.  216,  et  Notice  sur  lei  Manuscrits  disparus  de  la 
Bibliothi'que  de  Tours  dans  les  Notices  et  E.itraits  des  Manuscrits, 
t.  XXXI,  1"  partie,  p.  17o-178.  317,  346-347,  352-353.  Grâce  aux 
habiles  négociations  de  M.  Delisle,  la  France  l'a  racheté  en  1889 
et  maintenant  il  se  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris, 
Nouvelles  acquisitions  latines,  n°  1587.  Voir  Delisle,  Catalogue  des 
Manuscrits  Libri  et  Barrois,  p.  7.  Pour  Wordsworlh,  op.  cit., 
p.  XXVill,  il  est  peut-être  du  Vll'^  siècle.  Samuel  Berger  le  reporte 
au  VlllS  Bulletin  critique,  1889,  p.  383. 

(4)  Le  n"  87  de  Marmoutier  est  de  l'époque  carlovingienoe.  D. 
Gérou  le  rapportait  au  Xll-  siècle.  Le  Musée  britannique  la  acquis 
en  1836  du  libraire  Rood;  il  est  le  n°  60^  du  fonds  Egerton.  Voir 
Léopold  Delisle,  Nutice  sur  ks  Manuscrits  ilii^parus  de  la  Biblio- 
thrque  de  Tours,  loc.  cit.,  p.  17ti-l7'J  et  Wordsworth,  op.  cit., 
p.  XI. 
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Sangermanensis,no  15,pour  saint  Matthieu  et  du  Vindo- 
bo7iensis  pour  saint  Luc  et  saint  Marc  sont  indiquées 
dans  des  notes  au  basde  chaque  page.  Le  tome  premier, 
qui  contient  saint  Matthieu  et  saint  Jean,  se  termine  par 
deux  lettres  au  cardinal  Quirini  et  à  Garbelli  sur  le  ma- 
nuscrit deBrescia,  et  par  Ja  liste  des  concordances  de 
V Evangeliarium  quadruplex  avec  le  texte  grec  dans 
les  passages  qui  s'écartent  de  la  Vulgate  (l).On  y  voit 
encore  des  spécimens  de  manuscrits  grecs,  basiliens, 
vaticans  et  autres,  suivis  de  leur  description  dans  des 
lettres  adressées,  l'une  à  Garbelli,  l'autre  à  Philippe 
Vitali,  moine  de  Grotta-Ferrata.  Une  lettre  à  Antoine 
Gori  traite  de  quatre  manuscrits  syriaques  des  Evan- 
giles, dont  les  leçons  confirment  celles  du  Veronen- 
sis  (2).  Vient  enfin  une  concordance  du  texte  de  saint 
Matthieu  du  même  manuscrit  avec  les  versions  syria- 
que, arabe,  perse  et  éthiopienne  dans  les  endroits  qui 
dififèrent  de  la  Vulgate. 

Le  second  tome  débute  par  une  lettre  au  cardinal 
Gorsini,  protecteur  du  Portugal.  Bianchini  y  a  recueilli 
les  passages  des  Pères,  propres  à  prouver  que  le 
texte  des  manuscrits  édités  était  véritablement  celui 
de  l'Italique  (3).  Les  Evangiles  de  saint  Luc  et  de  saint 
Marc  sont  suivis  des  concordances  avec  le  texte  grec 
imprimé  et  avec  des  manuscrits  grecs  conservés  à 
Rome.  Dans  un  long  appendice  sont  traitées  diverses 
questions  de  critique  biblique,  relatives  à  deux  anciens 
manuscrits  de  la  version  de  saint  Jérôme,  le  Foroju- 
liensis  et  le  Perusinus,  à  d'autres  manuscrits  et  spé- 
cialement au  Palaiinus,  à  des  copies  grecques  des 
Evangiles  gardées  à  Venise  et  à  Florence.  De  nom- 
Ci)  P.  L.,  XU,  851-918. 

(2)  Ev.  q.,  t.  I,  p.  CDXClll-DXLV. 

(3)  P.  L.,  Xll,  837-852. 
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breux  spécimens  de  manuscrits  latins,  grecs,  syria- 
ques et  hébreux  sont  reproduits.  L'ouvrage  se  ter- 
mine par  la  série  des  témoignages  de  l'Ancien  Testa- 
ment qui  se  rencontrent  dans  le  Nouveau  (1). 

La  contribution  de  Bianchini  à  la  restauration  de  la 
vieille  Italique  a  donc  été  importante.  Le  savant  cri- 
tique y  a  travaillé  avec  une  sage  lenteur  qui  lui  a  per- 
mis d'accroître  le  nombre  de  ses  découvertes,  une 
humble  modestie  qui  le  portait  à  consulter  des  hom- 
mes instruits  et  à  se  ranger  à  leurs  précieux  avis,  une 
grande  bonne  foi  qui  le  faisait  revenir  de  ses  premiers 
sentiments  et  corriger  les  erreurs  qui  lui  étaient 
.échappées,  enfin  une  constante  persévérance  malgré 
les  entraves  qu'apportait  la  préparation  de  ses  autres 
publications.  Cependant  les  prolégomènes  qui  précè- 
dent ou  accompagnent  les  textes  édités  manquent 
dans  leur  ampleur  d'ordre  et  de  clarté.  La  forme  épis- 
tolaire  qui  y  est  adoptée,  la  reproduction  intégrale  de 
la  correspondance  échangée,  le  mélange  dans  une 
même  lettre  de  questions  diverses  produisent  néces- 
sairement des  répétitions  et  une  exposition  fragmen- 
taire, que  le  lecteur  doit  combiner  mentalement  au 
prix  d'un  effort  qui  diminue  l'intérêt  de  la  lecture.  Les 
interruptions  qu'a  subies  leur  rédaction  ont  nui  aussi 
à  la  marche  logique  et  à  l'unité  d'une  composition 
pourtant  très  érudite  et  écrite  daus  une  langue  facile^ 
sinon  élégante.  Mais  l'honneur  principal  de  Bianchini 
est  dans  la  publication  d'un  quadruple  texte  des  Evan- 
giles, et  des  juges  compétents  ont  reconnu  que  son 
Evayigeliay^um  était  peut-être  l'ouvrage  le  plus  consi- 
dérable, le  mieux  conçu  et  le  mieux  exécuté  sur  le 
sujet.  E.  Mangenot, 

Professeur  au  Grand-Séminaire  de  Nancy, 
(1)  îhid.,  917-948. 
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fVinglième  article^ 


§111 

EXGEPTIONES    STABILIEND^    AUT   REJICIEND^ 

1°  Ex  Jure. 
Sicut  cetene  reservationes.  hsec  etiam  cessat-ne  in  mortis  articulo? 

Affirmandam  juxta  Constitutiones  Pontiflcias;  dum- 
modo  alius  non  adsit,  licet  non  approbatus  sacerdos, 
qui,  loco  complicis,  sine  gravi  infamia  et  scandalo, 
possit  audire  morientis  confessionem. 

Haec  deducuntur  ex  utraque  Constitatione  Benedic- 
tlna,  Sacramentum  Pœnitentiœ  et  Apostolici  rtimie- 
ris,  et  confirmantur  a  Pio  IX. 

In  prima  quidem,  Clarissimus  Pontifex  stricte  sta- 
tuerat  inhibitionem  absolvendi  his  verbis.  «  Auctori- 
«  tate  Apostolica  et  Nostrae  potestatis  plenitudine  in- 
«  terdicimus  et  prohibemus,  ne  aliquis  eoram,  extra 
«  casum  extremœ  tiecessitatis,  nhm'rum  m  ipsiiis 
«  mortis  articulo.,  et  déficiente  tune  quocumque  alio 
«  sacerdote,  qui  contessarii  munus  obire  possit,  cou- 
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«  fessionem  sacramentalem  personœ  complicis  in  pec- 
«  cato  turpi  atque  inhonesto,  contra  sextum  decalogi 
«  prseceptum commisse,  excipereaudeat, sublataprop- 
«  terea  illi,  ipso  jure,  quacumqiie  auctoritate  et  juris- 
«  dictione  ad  qualemcumque  personam  ab  hujusmodi 
«  culpa  absolvendam...  » 
Paulo  post,  idem  Pontifex,  anxiariim  ut  consuleret 

conscientiarumtranqi]illitati,secundaconstitutionequœ 
incipit  Apostolici  muneris,  primam  ita  temperavil  ut 
sacerdos  absolvere  complicem  posset  m  ipsius  mortis 
articulo,\s\  alius  sacerdos  sine  scandalo  aut  infamia  ne- 
quiret  vocari. 

«  Si  casus  urgenlis  qualitas  et  concurrentes  circums- 
«  tantiae  quœ  vitari  non  possint,  ejusmodi  fuerint,  ut 
«  alius  sacerdos  ad  audiendam  constitutœ  in  dicto 
«  articulo  persoucO  contessionem  vocari,  aut  accedere, 
«  sine  gravi  aliqua  exoritura  infamia  vcl  scandalo  ne- 
«  q-.eat,  tune  alium  sacerdotem  perinde  haberi  cense- 
«  rique  posse,  ac  si  rêvera  abesset  atque  deflceret  ; 
«  ac  proinde,  in  eo  rerum  statu,  non  prohiberi  socio 
«  criminis  sacerdoti,  absolutionem  pœnitenti  ab  eo 
«  quoque  crimine  impertiri.  »  Ilis  verbis  deduci  pofest 
triplicemrequiri  conditionem  ut  absolvens  complicem, 
elîugiat  excommunicationem.  1*  Quod  pœnitens  sit  in 
mortis  articulo.  1^  Quod  nuUus  alius  etiam  simplex  sa- 
cerdos adsit  ad  complicem  sacerdotem  supplendumi 
3=^  Quod,  etiam  alio  prsesente  sacerdote,  hic  adhiberi 
nequeat  sine  scandalo,  aut  gravi  alterius  infamia.  — 
De  his  tribus,  paucis. 

1-^  Conditio.  —  Quodpœnitens  sit  in  articulo  mortis. 
Hœc  conditio  primaria,  sicut  fuit  expressa  in  Bene- 
dicti  XIV  constitutionibus,  ita  refertur  in  constitu- 
tione  Pli  IX,  his  verbis.  —  «  Absolventes  complicem  in 
peccato   turpi    etiam  in   mortis  articulo  si  alius...  » 

REVUE   DES   SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.   —  TOME  I,  1892.  12. 
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Quamvis  essentiale  in  omni  casu  sit  quod  articulas 
mortis  occurrat,  huic  principali  tamen  conditioni,  duae 
alise  subnexœ  sunt.  Hinc  non  sufôcit  quodaccidat  arti- 
culus  mortis,  desuper  requiritur  ut  alius  non  adsit  sa- 
cerdos,  vel  sine  infamia  vocari  nequeat,  ad  hoc  ut  com- 
plex  innocue  complicem  absolvere  possit,  evitata 
latae  sententite  excommunicatione. 

2^  Conditio.  —  Quod  alius  sacerdos,  licet  oion  ap- 
probatus  ad  confessiones..^  tune  non  possit  excipere 
morientis  confessionem...  Hsec  sunt  verba  ex  consti- 
tulione  «  Apostolicœ  Sedis  »  excerpta,  et  nitide  absen- 
tiam  alius  sacerdotis  requirentia,  ut  jurisdictio  sacer- 
doti  complici  sit  iterum  commissa.   Idem  decreverat 
BenedictusXIV  in  consiilMlioxiQ  (.<.  Apostolici  mvneris  )> 
§  2.  «  Edicimus  ac  declaramus,  interdici  reipsa  et  pro- 
ie hiberi  prsedicto  modo  tune  audire  et  absolvere,  ut 
«  si  quis  aliquis  sacerdos  fuerit,  sive  alias  ad  confes- 
«  siones  audiendas  non  approbatus,  possit  nihilominus 
«  ipse   sacerdos  simplex  confessionem  excipere  ac 
«  absolutionem  impertiri.  » 

Ex  his  deduci  necessario  debet'quod,  adstante  sim- 
plici  sacerdote  etiam  non  approbato  ad  confessiones 
audiendas,  complexconfessarius  non  potest  complicem 
absolvere. 

3-''  Conditio.  —  Quod  alius  sacerdos  advocari  non 
possit  sine  scandalo  aut  gravi  infamia  confessarii 
complicis.  Juxta  constitutionis  prsecedentis  citata  verba 
hoc  temperamentum  fuit  a  Bened.  XIV  introductum  et 
a  Pio  IX  renovatum  in  constit.  a  Apostolicœ  Sedis.  » 
Licet  circumstantiai,  in  quibus  juridice  admitti  de- 
beant  exceptiones  generali  prohibitioni  complicis 
absolvendi,  ita  sint  formaliter  determinata3  ;  tamen 
varite  obortœ  sunt  sententiœ  circa  illarum  extensio- 
nem  vel  restrictionem.  Propterea,  aliquibus  invocatis 
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Romanarum  Pontiflcum  et  Congregationum  decisio- 
nibus  circa  hanc  materiam,  ita  ut  pars  omnino  certa  et 
juridicahujus  queestionislegentibus  pateat,  theologo- 
rum  variis  qusestionibus  et  placitis  juxta  ordinem  tri- 
plicis  citatae  exceptionis  satisfaciemus. 

A,  —  Jure  Pontificio  fuitne  definitum,  qualis  de- 
beat  esse  hujus  infamiœ  metus,  qualis  obligaiio 
illum  anteverteiidi  ?  —  A  Bénédicte  XIV  ipso  hœc 
duplex  questio,  expressis  fuit  elucidata  terminis. 
Circa  infamiae  metam  qui  talis  esse  potest  ut  sacer- 
dos  complex,  ad  istud  dedecus  avertendum,  suum 
absolvere  possit  complicem,  haec  fuerunt  a  constitu- 
tione  Pontificia  statuta.  «  Sciât  autem  complex  ejus- 
«  modi  sacerdos  et  serio  animadvertat,  fore  se  reipsa 
«  coram  Deo,  qui  irrideri  non  potest,  reum  gravis  ad- 
«  versus  pnedictam  nostram  constitutionem  inobe- 
t  dientia?,  latisque  in  ea  pœnisobnoxium,  si  pr^edictœ 
«  infamise  aut  scandali  pericula  sibi  ultro  ipsi  con- 
c  fingat,  ubi  non  sunt.  >  Ergo  istius  dedecoris  metus, 
ut  confessarius  gestimet  confessionem  admittere  posse 
complicis,  débet  esse  gravis  et  non  fictus  ;  alioquin 
confessarius  fingens  periculum  inane,  excommunica- 
tione  mulctabitur. 

Sed  Pontifex,  admisso  etiam  dedecoris  rcali  péri- 
culo,  sub  eadem  pœna  requirit,  ut  confessarius  nihil 
relinquat  intentatum  ad  istud  periculum  prsevenien- 
dum;  ita  ut  alius  sacerdos  vel  a  complice  confessario 
vel  a  pœnitente  vocetur  antequam  ultimis  angustiis  in- 
fîrmus  urgeatur.  Hoc  eruitur  adhuc  ex  Bullte  Béné- 
dictine verbis.  (c  Quod  si,  idem  sacerdos,  aut  quovis 
«  modo  sese  nulla  gravi  necessitate  compulsus  inges- 
«  serit,  aut  ubi  infamite  vel  scandali  periculum  time- 
«  tur,  si  alterius  sacerdotis  opéra  requirenda  sit,  ipse 
«  ad  id  periculum  avertendum,  congrua  média  adhibere 
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«  de  incîustria  neglexerit,  atque  ita  personne  ia  dicto 
«  crimine  complicis,  eoque  in  articulo,  ut  prsefertur, 
«  constitutee,  sacramentalem  Gonfessioaem  excipere, 
«  ab  eoque  crimine  absolutionem  largiri,  nuUa,  sicut 
((  prgesumitur,  necessaria  causa  cogente  praesump- 
'(c  serit...  ;  sacerdos  ipse  violatœ  ausu  ejusmodi  terne- 
«  rario  legis  poenas  nequaquam  effugiet...  majorem 
«  excommunicationem...  incurret.  »  | 

Hsec  sanctio,  etiam  post  constit.  Apost.  Sedis  per-        1 
manet,  siquidem  Pius  IX,  Benedictinas  sanctiones  in- 
novare  voluit,  et  pra^erea  legis  secus  interpretatse 
applicatio  ad  nihilum  ssepe  sœpius  redigeretur. 

Utrum  excommunie ationi  confessarius  subjiciatur 
qui  complicem  ahsolvere  fmgit?  —  Communissima 
nuper  adhuc  erat  sententia,  confessarium  non  subjici 
censurœ,  si  fingeret  tantum  complicis  absolutionem  : 
V.  gr.  recitando  orationem,  loco  formulée  absolutionis, 
etc.  Hujus  solutionis  ratio  ex  Pontiflcum  loquendi 
modo  deducebatar  :  aiebant  enim,  constitutiones  omnes 
absolutionem  proprie  dictam  interdicere  sub  excom- 
municationis  minatione.  Ita  Scavini,  Acta  Sanctae  Sedis, 
ççhemendes Revue  r^^o%?gz<^,d'Annibale,  etc.  Quin- 
imo,  propter  hanc  rationem,  sanctus  Alphonsus,  non 
obstante  S.  Pœnitentiariee  responso,  scilicet  «  non 
«  vitari  excommunicationem...  per  fictionem  absolu- 
«  tionis  »  censuit  contrariam  admitti  posse  senten- 
tia m. 

Juxta  LeJvnkuhl  (l)  duplex  adhuc  fuit  excogitatuâ 
modas  vitandi  excommunicationem,  simulando  abso- 
lutionem :  1"'  quidem  consistit  non  in  ficta  absolu- 
tionis pronuntiatione,  sed  m  dissimulata  absolutionis 
omissione.  2"'  consistit  non  quidem  in  absolutione  pec- 

(1)  Thcol.  Mor.  vol.  2,  p.  669,  (nota). 
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cati  complicitatis,  sed  in  absolutione  aliorum  pecca- 
torum,  relicto  in  bona  flde  pœnitente.  Sed  minime  ap- 
paret,  quomodo  haec  omnia  cohaerere  possint  cum  de- 
crelis  infra  afferendis,  quibus  omnis  absolutionis  fictio 
damnatur  censura  simpliciter:  imo  stare  nequeunt 
talia  systemata  cum  repetitis  declarationibus,  ex  qui- 
bus exsurgit  obligatio  pro  sacerdota  complice,  notifl- 
candi  pœnitenti  necessitalem  ad  alium  recurrendi  sa- 
cerdotem,  ut  istiusmodipeccatiabsolutionemobtineat. 
Ideoque  fatetur  et  ipse  P.  Lehmkuhl  :  «  Num  vero 
«  h£ec  explicatio  satis  acuta,  etiam  sit  ita  probabilis, 
«  ut  propter  Ecclesiam  in  probabili  jurisdictione  hy- 
«  pothetice  supplentem,  évadât  practice  certa,  nolim 
«  defendere.  » 

Novissime  vero,  1°  martii  1878,  Episcopo  interrogan- 
ti,  ita  négative  Sancta  Sedes  respondit  :  —  «  Ulrum 
«  confessarius  qui  suum  vel  suam  complicem  in  pec- 
«  cato  turpi,  ad  mentem  Bullae  Apostolicœ  Sediss'imn- 
«  laverat  absolvisse,  recitando  v.  g.,  orationem  quam- 
«  dam,velalia  verba  pronuntiando,aut  etiam  tacendo, 
«  ita  ut  videretar  tamen  per  signa  vel  per  manuum 
«  gestus  rêvera  pœnitentem  a  peccatis  relaxare,  in- 
«  curreret  excommunicationem  specialiter  S.  Pontifîci 
«  reservatamde  qua  agitur  in  prtefata  BuUa  ?  —  S. 
«  Pœnitentiaria, mature  perpensisexposiiis  dubiis,  su- 
('  per  iisdem  pariter  respondit  :  coufessarios  simulan- 
«  tes  absolutionem  complicis  in  pe:;cato  turpi  non  effu- 
«  gère  excommunicationem  reservatam  in  Bulla  S.  S. 
«  Benedicii  XIV  S acramentumPœniteniiœ.    » 

Iterum,  Petrocorensis  Episcopus,  ad  removenda  du- 
bia,  ad  Sanctam  Sedem  recurrit  die  Xdecembris  1883. 
his  verbis:  «  Omnes  ejusdem  (Apostolicœ  Sedis)cons- 
«  titutionis  commentatores  docent,  illumconfessarium 
«  excommunicationi  non  subjici  qui  complicem  in  pec- 
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«  cato  turpi  absolvere  fingit,  sed  reipsa  non  absolvit. 
«  Contrarium  tamen  declaravit  S.  Pœnitentiaria  die 
«  prima  martii  1878.  An  potest  orator  permittere  ut  in 
«  suo  seminario  doceatur  praefata  commentatorum  sen- 
«  tentia  responso  S.  Pœnitentiarite  opposita  ?  » 

—  Négative  ;  îsicio  Yerho  cum  SSmo  quoad  utrum- 
que.  Exliinc  Roma  locuta  est  :  omnesque  anteactse 
opiniones,  juxtanormain  praedictam  sunt  emendandse. 

Quidjurh-  si  complex  pœiiitens,  compUcitatis  pec- 
catum  taceat  in  confessione  ? 

1"  Ex  eo  ipso  quod  complexadsit  in  tribunali  pœni- 
tentiae,  inest  confessario  stricta  obligatio  interrogatio- 
nes  necessarias  instaurandi  ;  nisi  tamen  certitudinem 
habuerit  de  anteacta  cumalio  confessione  et  recepta 
absolutione. 

Si  vero  dubitet  utrum  pœnitens  cum  alio  peregerit 
confessionem,  certo  certius  interrogare  pœnitentem 
débet  ad  conscientias  utriusque  efformandas.  Ratio  est 
quod  confessarius  sit  minister  sacramenti  quod  aptare 
débet  juxta  speciem,  numerum  et  circumstantias  pecca- 
torum  speciem  mutantes.  —  Haic  ab  omnibus  admit- 
tuntur,  rectse  administrationis  sacramenti  gratia.  — 
Nunc  quoad  censuram.  Non  paucicommentatores  olim 
censebant,  confessarium  absolventem,  excommunica- 
tione  nihilominus  percelli.  Gujus  ratio  solutionis  ex 
textibus  Renedictinis  stricte  interpretatis  deducebatur. 
Gontendebant  non  solum  peccatum  compUcitatis^  sed 
ipsam  pcrsonam  complicis  subtralii  a  sacerdotis  com- 
plicis  jurisdictione. 

Hinc  confessario  pericuium  imminet,  aiebant,  ex- 
communicationem  incurrendi,  non  solum  peccatum 
complicitatis  absolvendo,  sed  etiam  alia  quœlibet  pec- 
cata  tacentis  licet  circa  complicitatem  absolvere  ten- 
tando.  Etenim,  juxta  Apostolicas  constitutiones,  com- 
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plex  confessarius  omnidestituitur  jurisdictione  incom- 
plicis  personam  ;  hciec  sub  excommunicationis  pœna, 
donec  ab  alio  légitime  fuerit  absoluta,  a  complice  sol- 
vi  nequit.  Etenim,  sine  distinctione  in  hoc  constitiitio- 
nis  «  Apostoîicœ  Sedis  »  articule  inscribitur  ahsolven- 
tes  complicem. 

Benedictus  vero  XIV  ita  decrevit  bulla  Inter  prœ- 
teritos  :  «  —  Non  minus  sacerdoti  complici  qui  extra 
«  mortis  articulum  confessionem  excepit  pœnitentis, 
«  eumque  absolvit...  excommunicationis  majoris  pœ- 
«  7ia  a  nohis  imposita  fuit.  » 

Idem  constat  ex  Bulla  Sacraraentum  Pœnitentiœ  : 
'(  Prohibemus  ne  aliquis,  (Sacerdos),  extra  casumne- 
«  cessitatis...  confessionem  sacramentalem  personœ 
u  complicis  inpeccato  turpi...  excipere  audeat...,  ideo 
«  ut  absolutio...  nulla  et  irrita  omnino  sit,  tanquam 
«  impertita  a  sacerdote  qui  jurisdictione^ac  facultate 
«  ad  valide  absolvendum  necessaria  privatus  existit  ; 
«  et  nihilominus  si  quis  confessaynus  secus  facere 
(c  ausus  fuerit  7najoris  quoque  e.ccom,municatio7iis 
«  pœnam...ipso  facto  incurrat.  )> 

Ita  argumentabantur  Ciolli  (1),  Grifini  (2),  Joannar- 
dius  (3),  «  Nouv.  Revue  théologique  IV  »,  similia  Bene- 
nictae  constitutionis  verba  proferentes  :  «  In  hoc  casu 
«  nullus  confessarius,  uptote  qui  in  hujusmodi pecca- 
«  ti  et  pœnitentis  génère  jurisdictione  ut  prrefertur 
«  careat,  et  absolvendi  facultate  a  nobis  privatus  exis- 
«  tat,  habendus  sit  pro  confessario  légitime  et  appro- 
«  bato.  » 

Verumtamen  alii  etiam  theologi  affîrmabant  hœc  ci- 

(1}  Comment,  prat.  délie  censure,  n°  96. 

(2)  Animadversiones.,  Cas.  XI. 

(3)  De  confessaT-io  complicem  absolvente,  Disc.  3a  c.  3.  — 
Tome  4,  p.  210. 
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tata  verba  nullimode  talem  requirere  extensionem  ; 
proptereaque  esse  interpretanda  juxta  toties  prolata 
ejusdem  Pontiâcis  verba.  «  Interdicimus...  confessio- 
«  nem  sacramentalem  personae  complicis...  sublata 
«  propterea  illi  (confessario)  ipso  jure  quacumqueauc- 
«  toritate  et  jurisdicfione  ad  qualemcumque  personam 
«  ah  hujiisinodi  ciilpa  absolvendam.  » 

Ergo,  non  directe  quoad  personam  complicis,  sed 
solum  complicitatis  quoad  peccatum^  fuit  confessario 
adempta  jurisdictio  ;  ita  ut  pœnitens,  peccatum  compli- 
citatis celando  complici  sacerdoti,  hicque  absolutionem 
concedGiido,  sacrilegii  reatum  uterque  incurrunt;  ve- 
rum  confessarius  censura  non  plectitur.  Sic  die  16 
maii  1877  fuit  a  S.  Pœnitentiaria  decretum. 

—  «  Anincurrat  censuras  in  absolventes  complicem 
«  in  peccato  turpi  latas,qui  complicem  quidem  absol- 
«  y\\,  sed  complicem  qui  complicitatis  peccatum  in 
«  ccnfessione  non  declaravit  ?  —  Ratio  dubitandi  esse 
«  videtur,  quia  talis  sacerdos,  etiamsi  complex  sacri- 
«  lege  hujus  pec3ati  confessionem  omitteret,  et  ipse 
«  culpabiliter  ab  interrogando  abstineret,  non  tamen 
«  absolvit  ab  hujusmodi  complicitatis  culpa,  utpote 
«  non  declarata,  nec  subjecta  clavibus. 

«  S.  Pœnitentiaria  respondit  :  Privationem  jurisdic- 
«  tionis  absolvendi  complicem  in  peccato  turpi  et  ad- 
((  nexam  excommunicationem  quatenus  confessarius 
«  illum  absolvent,  esse  in  ordine  ad  ipsum  peccatum 
«  tiirpe  in  quo  idem  confessarius  complex  fuit  ; 

«  Tenetur  nihilominus  confessarius  sacerdoti  qui 
«  hac  ratione  complicem  non  tamen  a  peccato  compli- 
«  citatis  absolvit,  omni  studio  ob  oculos  ponere  enor- 
«  mitatem  delicti  sui  et  abominabilem  abusum  sacra- 
«  menti  Pœnitentise,  nec  aliter  ei  beneficium  absolu- 
«  tionis  imperliri.  quam  prœmissa  gravissima  adhorta- 
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«  tione  ut  officium  confessarii  dimittere  studeat,  nec- 
t  non  imposita  obligatione  ut  a  confessionibus  compli- 
«  cis  audiendis  in  posterum  omnino  abstineat,  monita 
«  eadem  persona  complice,  sidenuo  compareat,  ut  de 
«  peccato  complicitatis  et  ceteris  invalide  confessis, 
«  apud  alium  confessarium  se  accuset.  » 

Ex  his  apparet,  infelici  confessario  talia  facinora 
committenti  tiiplicem  esse  imponendam  insacramento 
reconciliationis  conditionem;  1°  ut  confessarii  munus 
dimittat  ;  2"  ut  omnino  abstineat  a  complicis  confessio- 
nibus audiendis  (1);  3°  ut  monita  salataria  complici  prae- 
beat.  —  Girca  primam  et  tertiam  conditionem,  nihil  di- 
cendum;  facilia  sunt  intellectu.  Sed  circa  secundam 
quserendum 

An  isia  prohibitio  complice  m  audiendi.  irritans  sit 
necne ? 

Species  supponit  complicemjam  ab  alio  absolutum, 
sed  ad  confessorem  complicem  iterum  postea  redeun- 
tem.  Secus  enim,  id  est,  si  ab  alio  jam  pœnitens  non 
fuisseta  peccato  complicitatisrelaxatus,cuique  apparet 
quid  remaneat  judicandum.  His  positis,  paulo  fusius 
enucleanda  videtur  hsec  qusestio  quam  solum  per 
transennam  jam  antea  delibavimus. 

\°  Unanimiter  confitentur  doctores ,  a  sacerdote 
absolvente  non  incurri  excommunicationem. 

2"  Omnes  conveniunt,  juxta  Sanctye  Sedis  décréta, 
maximam  redolere  indecentiam,  quod  sacerdos  talem 
audiat  complicem. Verumtamennonnulli  theologiadmit- 
tunt  validam  esse  absolutionem   non   solum  aliorum 


(l)  Hsec eadem  prohibitio  in  rescriptis  a  Sancta  Sede  concessis 
ilerum  innovatur,  his  verbis:  a  injuncta  singulis  (reis  sacerdoti- 
t  bus^  pro  modo  culparum  congrua  ptenilentia  salutari,  quodque 
«  ab  audiendis  personje  complicis  confessionibus  omnino  absti- 
«  néant,  aliisqiie  injunctis  de  jure  jungendis.  » 
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peccatorum  in  quibiis  nuUa  complieitatis  nota  interve- 
nerit,  quinimo  etiam  absolutionem  ipsius  complieita- 
tis peccati. 

Ratio  hujas  opinionis  in  eo  stat  : 

1"  Quod  peccatum  istud  semel  remissum,  non  am- 
plias  constituit  materiam  necessariam  confessionis. 

2°  Quia  jam  finis  legis  propter  prsesumptionem 
indispositionis  complicum  latse,  non  deinceps  exis- 
tit  ;  siquidem  jam  peccatum  directe,  et  conditionibus 
legitimis  vestita  confessione  fuit  remissum. 

3°  Aliatamen  sententia,  admittit  quidem  tmliditaiem 
absolutionis  pro  peccatis  praeter  complieitatis  pecca- 
tum ;  negando  non  solum  liceitatem,  nisi  urgente  ne- 
cessitate,  sed  validiiatem  absolutionis  pro  semper,res- 
pectu  complieitatis  peccati.  Hoc  innilitur  verbis  clarissi- 
mis  Benedieti  XIV  dicentis  :  «  absolutio  si  quam  im- 
«  pertierit  nuUa  atque  irrita  omnino  sit...  utnec  in  vim 
«  cujusque  Jubilsei  aut  etiam  BuUse,  quse  appellatur 
«  Cruciatœ  sanctœ,  aut  etiam  eujuslibet  Instituti,  con- 
«  fessionem  dicti  complicis  hujusmodi  quisquam  valeat 
(ic  excipere  eique  absolutionem  elargiri.  » 

Talia  constitutionis  verba  sunt  nimis  generalia  quam 
ut  exceptionem  patiantur  :  née  anteactse  nec  posterio- 
ns confessionis  distinctionem  indicant  ;  absolute  dicunt 
complicem  confessarium  non  esse,  pro  crimine  isto, 
legitimum  et  approbatum  confessarium.  Ex  hoc  elacet 
responsio  ad  utramque  rationem  prsecedentem. 

Ad  primam  quidem,  sine  dubio, semel  complieitatis  re- 
missum peccatum  non  est  materia  confessionis  necessa- 
ria;sed  remanet  in  eo  semper  complieitatis  nota ^  et  ex 
eo  quod  in  saeramento  profertur,  utique  'peccatum  est 
complicis  circa  quod  dispositiones  pontifleise  sine  dis- 
tinctione  loquuntur. 

Ad  secundam  autem,  id  est,  quod  finis  legis  non  am- 


SUR  LA  BULLE  «  APOSTOLIC.E  SEDIS  »  187 

plius  existât,  quia  indispositio  in  casu  supponi  non  dé- 
bet, est  pura  et  inanis  affirmatio  cui  experientia  con- 
Iradicit.  —  Quinimo,  bona?  dispositionis  et  pœnitentite 
complicum  motivum  non  potest  adduci  ut  legis  finis 
unicus  :  quia  si  id  esset,  dicendum  foret  etiam  juris- 
dictionem  esse  reintegrandam  sacerdoti  reo  sed  pœni- 
tenti,  quia  jam  finis  legis  cessavit;  quod  nemo  somnia- 
re  potest. 

Quod  manifeste  notatur  in  Pontificiis  constitutionibus 
est,  htec  omnia  fuisse  décréta  ad  «  a  sacerdotalis  juui- 
«  cii  et  sacri  Tribunalis  sanctitate  omnem  turpitudinis 
«  occasionem  et  Sacramentorum  contemptum  et  Eccle- 
t(  sise  injuriam  »  longe  submovendam. 

Atqui  complicis  ad  socium  confessio  de  tali  peccato, 
occasionem  peccati  rénovât,  nedum  amoveat  ;  sanc- 
titatem  sacramenti  periclitantem  efficit,  defectu  suf- 
ficientis  doloris,  quo,  in  casu,  omnino  et  facile  carebit 
pœnitens. 

3°  Ultima  tandem  sententia  negat  et  liceitatem  et 
validitatem  omnis  absolutionis  quorumcumque  pecca- 
torum.  Rationesistam  propugnantes  opinionem,  longe 
lateque  referuntur  in  Ephemeridibus  «  Acta  Sayictœ 
Sedis,  »  Vol.  X,  327.  —  Motivum  princeps  est,  quod 
Constitutiones  Pontificiêe  omnemtoUuntcomplicijuris- 
dictionem.  Verumtamen,  potest  responderi,circa  com- 
plicitatispeccatumcerteadeinptamesse  jurisdictionem, 
sed  nullo  modo  circa  alia  peccata,  coraplicitatis  pec- 
cato semel  ciavibus  submisso. 

Ideoque  ut  jam  cum  cl.  P.  Ballerini  diximus,  pec- 
catum  complicitatis,  in  bis  adjunctis,  potest  tanquam 
impertinens  considerari,  et  cetera  delicta  relaxanlur. 

Pneterea,  quod  nobis  maximi  quidem  momenti 
apparet,  hoc  est  :  quando  summi  Pontifices,  non  solum 
nudam  actus  prohibitionem,  sed  nullitatem,  invalidi- 
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tatemque  decernere  intendant,  actum  simpliciter 
ir7'itum  pronuntiant.  Imo,  in  poenalibus  hic  ultimus 
effectus  nequit  supponi,  quando  verba  suntsolum  pro- 
hibentia.  Ita  cum  Suarezio,  omnes  jurisperiti  :  «  Leges 
«  canonicse  prohibentes  actum  directe  et  in  substantia 
«  ejus,  non'wv'AdiïiiiWwm.ipso  facto,  nisi ex aliis  verbis 
«  vel  aliisparticularibussignis  consiet de talieffectu. . . 
«  et  videtur  esse  nunc  communis  sententia  theoiogo- 
«  rum  et  jurisperitorum  ;  nam  hac  fera  régula  utuntur 
«  ad  explicanda  décréta  Pontiflcum.  (De  Leg.  lib.  V, 
c.  25.). 

Etenim  legislator  optime  noscit,  actum  fleri  posse 
simul  illicite  et  valide  :  ergo  sola  prohibilio  non  suf- 
flcit  utactusfiat  irritus;  necessario^nullitas  enuntianda 
est  a  législature.  —  Propterea,  nullo  modo  nobis  hase 
ultima  sententia  arridet,  et  libenter  superius  expositse 
secundse  adhaeremus  sententise. 

Virtuie  privilegii  Tridentini,  Episcopi  possuntne 
ab  excommunicatione  solvere,  quando  hic  casus  ma- 
net  occultus  ? 

Privilegium  Tridentinum  his  verbis  continetur  ses- 
sionis  XXIV,  capitis  6,  de  Reform.  «  Licet  Episcopis... 
«  in  quibuscumque  casibus  occultis,  etiam  SediApos- 
«  tolicse  reservatis,  delinquentes  quoscumque,  sibi 
«  subditos,  in  diœcesi  sua  per  seipsos  aut  vicarium, 
«  ad  id  specialiter  deputandum,  in  foro  conscientiai 
«<  gratis  absolvere.  » 

Olim  à  S.  Alphonse  plurimisque  aliis  theologis  ad- 
mittebatur  in  casu  occulto  Episcopos  relaxaro  posse 
confessarios  propter  absolutionem  complicis  ex  com- 
municaios.  Verumtamen  nulla  hodie  remanet  probabi- 
htas  talis  sententise  propter  18  julii  1860  S.  R.  C. 
Inquisitionis  declarationem. 
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«  Utrum  habeat  Episcopus  in  sua  diœcesi  extra 
«  Italiam,  facultatem  sive  perse,  sive  per  delegatum, 
«  absolvendi  ab  excommunicatione  occulta,  quam 
((  confessarius  contraxit  absolvendo  extra  articulum 
«  mortis  complicem  in  crimine  turpi  ?  —  Négative  — 
«  et  dentur  décréta  S.  Congregationis  Concilii  Triden- 
«  tini  decretorum  interpretis,  quorum  unum  sub  anno 
«  1589,  videlicet  :  reservationes  casuum  de  novo  post 
«  Concilium,  non  comprehendwiiur  m  cap.  6  sessio- 
«  nis,  24,  de  reform...  —  et  aiterum  sub  anno  1596, 
«  nempe  :  nosse  débet  Episcopus  facultatem  absoî- 
«  i:e}îdi  sibi  tributam  decreto  C.  T.sess. 2  i  7ion  extendi 
«  ad  casus  qui  novis  Summorurn.  Pontificum  consti' 
«  tutionxbus  post  concilhun  Tridentinum  fuerint  Sedi 
«  Apostolicœ  réservait.  » 

Jam  contraricG  sententiïe  omnis  adempta  erat  pro- 
babilitasantiquisistis  declarationibus  :  sed  quidquid  sit 
de  his,  res  omnino  certa  et  indubia  remanet  post 
«  Apostolicœ  Sedis  »  Pianam  constitutionem,  quse 
excipit  hune  casum  speciali  modo,  ab  omnibus  aliis 
reservatis.  «  Firmam  taraen  esse  volumus  absolvendi 
«  facultatem  a  Tridentina  Synodo  Episcopisconcessam, 
«  sess.  24,  in  quibuscumque  censuris  Apostolicae  Sedi 
«  hac  nostra  constitulione  reservatis,  iis  tantum  ex- 
«  ceptis  quas  eidem  Apostolicœ  Sedi  speciali  modo 
«  reservatas  declaravimus.  —  Atqui  ut  omnibus  li- 
quido  apparet,  excommunicatio  sacerdotis  complicem 
absolventis,  inter  speciali  modo  reservatas,  adnu- 
meratur. 

Item  hic  casus,  specialissimo  modo  est  reservatusin 
facultatibus  Ordinariis  et  etiam  Missionariis  concessis, 
ex  decreto  S.  C.  Inq.  die  4  apr.  1871. 

EademS.  G.  Inq.  4  aprilis  1871  declaravit,  in  gene- 
rali  facultate  absolvendi  a  csisihus  speciali  modo  reser- 
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vatis,  non  comprehendi  facultatem  liberandi  confes- 
sarium  censuratum  propter  complicis  absolutionem. 

Ergo  virtuteprivilegiiTridentini  omnino  certum  est, 
Episcopos  non  posse  relaxare  ab  excommunicatione, 
propter  absolutionem  complici  impertitam  incursa, 
sacerdotem  confessarium,  nisi  indulto  specialissimo 
Sanctse  Sedis  ad  hune  effectuai  obtento.  Proindeque 
antiqua  opinio  theologorum,  circa  liceitatem  validita- 
temque  concessionis  episcopalis,  rejicienda  est. 

His  ita  ordinatis  nunc  discutienda  veniunt  auctorum 
placita  circa  absolutionem  concedendam  aut  denegan- 
dam  in  peculiaribus  circumstantiis.  Varies  casus, 
juxta  triplicem  conditionemsuperius  indicatam  a  cons- 
tit.  «  Apofitolicœ  Sedis  »  colligemus  :  scilicet  1°  casus 
relate  ad  mortis  articulum  ;  2°  relate  ad  alium  sacer- 
dotem compellendum  ;  3°  relate  ad  sacerdotis  infa- 
miam  removendam. 

D'  B.  DOLHAGARAY. 

{à  suivre). 


ACTES  DU  SAINT  SIÈGE 


S.  G.  DE  LA  Propagande 

Collecle  pour  la  Terre  Sainte. 

Die20Februariil891. 

Illustrissime  et  Reverendissime  Domine, 

Haud  ita  pridem  hoc  Sacrum  Consilium  Christiano  Nomini 
" propagande  diligenter  ad  examen  revocavii  ea  orania  quu'  ad  né- 
cessitâtes Missionum  Palœstinœ,  quœque  ad  regimen  et  modera- 
tionem  arcse  a  Fralribus  Miuoribus  Franciscalibus  in  Locorum 
Sanclorura  curam  custodiamqiie  administrât^  referuntur.  Hac 
opporlunitate  pelitiones  Aposlolicœ  Sedi  porrectœ  circa  eadem 
argumenta  exhibitœ  sunt.  Enimvero  exploratum  est,  inspectis 
lemporum  nostrorum  circumstantiis,  auctaque  ilinerum  facilitate, 
desiderium  inter  fidèles  quotidie  raagis  exardescere  ea  loca  vi- 
sendi,  qua?  Salvator  Noster  Cbristus  Dominus  praesentia  sua  ac 
prccdicalione,  potissimum  vero  morte  ac  Sepulcro  Suo  nobilissi- 
ma  imprimis  reddidit,  eaque  de  causa  ingénies  sane  expensas  ad 
peregrinos  hospitio  recipiendos  exigi  :  insuper  Sanctuariis  con- 
servandis,  restaurandis,  scholis  erigendis,  missionibus  provehen- 
dis  haud  exiguam  pecuniaî  vim  requiri.  Ad  administrationem 
vero  collectaî  slipis  oculos  convertens.  eam  reperit  esse  tanto 
ponJeri  plane  imparem.  Decennio  quippe  mox  elapso  diligenter 
inspecto,  vim  reddiluum  cuslodia,'  Terrée  Sanctïc  vix  ad  decies 
ceniena  millia  libellarum  pervenire  intellexit.  Qui  quidem  ex  tri- 
plici  fonle  derivanlur.  Pars  siquidem  illius  summte  ex  oblalioni- 
bus  ad  sanctuaria,  ex  juribus  stolae,  et  eleeraosynis  missarum 
quae  a  Franciscalibus  celebrantur  proveniunt  :  pars  ex  coUectis, 
quas  in  universo  orbe  Fratres  ipsi  induslria  sua  perficiunt  :  pars 
denique  ex  eleemosynis  qua?  Feria  VI  in  Parasceve  in  omnium 
genlium  ecclesiis  colliguntur.  H;l'C  porro  postrema  pars  non  nisi 
exiguam  porlionem  totius  reddilus,  qmc  nimirum  tertiam  partem 
illius  certe  non  excedit,  complectitur.  In  ea  vero  conferenda  stipe 
Americse  et  Europœ  gentes  aeque  concurrunt.  Ad  quam  pecuniam 
diligenter  ac  studiose  administrandam  jam  a  pluribus  sseculis  be- 
neraerens  Urdo  Minorum  magna  cum  laude  incubuit;  dum  fidem 
catholicam  duris  exantlatis  laboribus,  fusoque  sanguine,  pnu- 
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clari  sui  Fundatoris  vestigiis  inhserens,  per  totam  Palestinam, 
Syriam,  atque  iEgyptuin  amplificavit.  Quapropler  Apostolica  Se- 
des  nedum  religiosos  hujusinodi  viros  benevolentia  ac  beneHciis 
suis  nullo  non  terapore  cumulavil,  verum  ipsum  Terrae  Sanclœ 
Piuni  Opus  non  unius  nalionis  proprium  sed  internationale  con- 
slituil  quo  ea,  qua^  illius  intersunt,  vigiiantise  religiorum  viro- 
rum  ex.  diversis  nationibus  crédita  communi  veluii  prœcipuarura 
Europae  gentium  studio  procuranlur  :  tantumque  adniinistralio- 
nis  negotiuin  sibi  obnoxium  déclara  vit. 

Ea  i laque  omnia  considerans  S.  Congregatio,  et  curam  prorsus 
singularum  rerum  ad  Terrain  Sanctam  pertinentiuin  sibi  a  sum- 
mo  Pontifice  commissam  esse  sciens,  eodem  approbante  decla- 
randum  censuit,  uti  per  praesenles  déclarât,  administraiionem  ar- 
cœGustodiœ  TerrcC  Sanctœ  sub  sua  speciali  tutela  esse  constilu- 
tam,  sibique  neguliorura  quoad  eam  gestorum  uli  antea  ita  in 
posterum  esse  quotannis  reddendain  rationem,  ut  a  se  examine- 
lur  et  a  Sumrao  Pontifice  adprobetiir.  Hoc  scilicet  modo  débita 
oblationum  ratio  habebitur,  qnœque  ad  nova  ceditîcia  extruenda, 
vetera  amplificanda,  cœleraque  gravia  in  quoscumque  usus  dis- 
pendia  pertinent,  S.  Concilium  accuralaj  disceptationi  subjiciet, 
ipsisque  religiosis  viris,  Sanctissimo  D.  N.  sanciente,  perficienda 
committet. 

Ut  vero  commodius  oblationum  collectpe  fiant,  mandatur  ut 
apostoliCcB  litterie  die  26  Decembris  1888  dalœ,  quaî  incipiunt 
SaJcaloris,  ab  universis  ad  quos  pertinent  omnino  ad  execulio- 
nem  raittantur,  colleclœque  eleemosynarurn  una  vice  singulisan- 
nis  Ferla  Yl  iu  Parasceve,  vel  alio  quolibet  intra  annum  die  pro 
terra  Sancla  faciendte  non  debeant  quomodolibet  ad  alios  usus 
converti  atque  applicari,  sed  intégras  ad  Reverendissimum  P. 
Custodem  Terrœ  SanctiT  per  Gommissarios  Ordinis  S.  Francise! 
ex  omnibus  orbis  région! bus  diligenter  transmitti,  quacumque  dis- 
pensalione  exinde  revocaïa. 

Quoniam  vero  studiosissime  satagendum  est  ne  in  Palœslince 
regione  prœter  ea  qua?  ab  antiquo  recogniia  sunt,  nova  Sanclua- 
ria  aut  recenter  inventa,  aut  in  posterum  detegenda  inconsiderate 
adstruantur,  absolute  vetat  boc  S.  Consilium  ne  quis  uti  aullien- 
lica  prodat  ejusmodi  Sanctiiaria  vel  eoruni  cullum  permitlat, 
quin  idem  Consilium  ea  super  re  judicium  edat,  ac  sentenlia  sua 
ut  lalia  recognoscat  ac  probet. 

Hsec  A.  T.  gravissima  bac  super  re  significanda  erant  :  interea 
vero  D.  0.  M.  vehementer  adprecor  ut  omnia  fausta  felicia  libi 
fidelibusque  curœ  tuœ  creditis  concédât. 

Addictissiraus  uli  fraler, 

J.    Corel.   SiMEOM,    Pr;i'frclus. 

D.  Archiep.  Tyrensh  a  secrelis. 


Amiens.  —  Imprimerie  Générale,  rue  Saint-Fuscien,  18. 
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(Vingt-unième  article). 


2"  Exceptionea  adyniltendœ  ex  theologoyum  placi- 
tis. 

a)  Constitutio  ((  Apostolicœ  Sedis  «  notât  hanc  ex- 
ceptionem  absolvendi  complicis  prohibitioni,  articu- 
lum  mortis,  quando  alius  sacerdos  excipere  nequit 
complicis  morientis  co7ifessionem.  Circa  hoc  punc- 
tum  varice  obortœ  sunt  qUcBstiones,  variicasusa  theo- 
logis  disputati,  ad  quorum  intelligentiam,  a  nobis  qua3- 
rendum 

Quid  intelligendum  per  mortis  articulum  ? 

Hsec  verba  non  ideo  sensu  stricto  sunt  intelligenda 
ut  certitudo  moralis  requiri  debeatde  morte  imminenti 
pœnitentis  ;  periculum  etiam  grave  et  prudenter  a-sti- 
matum  sufficit,  ut  licita  et  valida  absolutio  in  his  ad- 
junctis  impertiatur.  Hœc  est  opinio  quae  «  verius  et 
communius  »  juxta  S.  Alphonsum,  ab  auctoribus  ad- 
mittitur:  Gensent  enim  in  talibuspro  eodem  esse  acci- 
piendum  periculum  et  articulum  mortis  ;  licet  a  parte 
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rei,  aliqua  intercédât  distinctio.  Articulus  enim  dici- 
tur  mortis,  qaando  adest  moralis  certitudo  morlis  ins- 
tantis  ; — pericw/wm  vero,  quaado  dubium  et  proba- 
bilitas  séria  mortis  imminentis. 

Sed  ut  generaliter  admittiturin  specie,  verba  Cons- 
titutionis  Benedictinte  et  Pianee  sunt  amplianda  sicut 
ampliantur  verba  Tridentina  syepe  memorata  :  «  nehac 
«  ipsa  occasione  aliquis  pereat,  in  eadem  Ecclesia  Dei 
«  custoditum  semperfuit,  ut  nuUa  sitreservatio  in  ar- 
a  ticulo  mortis.  »  Atqui  hcec  interpretantur  ita  ut  ar- 
ticulus morlis,  sit,  non  quidem  momentum,  infelicera 
antecedens  exitum,  quod  mathematice  nequit  determi- 
nari,  sed  periculam  ab  indiciis  externis  probabililer  si- 
gnatum. 

Ergo  «  eodem  modo  resolvimus  dicendo,  posse  con- 
»  fessarium  complicem  in  peccato  luxurise,  absolvere 
«  pœnitentem  in  dicto  peccato  parlicipem  valide  etli- 
«  cite,  tam  in  periculo  quamin  articulo  mortis.  »  (Sa- 
Imant.  app.  ad  Tr.  VI,  c.  VI  n°  260.) 

Velut  Consectaria  hujus  principii  deducuntur  se- 
quentia.  Sacerdos  complicem  absolvere  potest  in  prai- 
lio,  etiam  dum  iter  fit  ad  dimicandam  ;  —  item  cum  in 
longa  navigatione,  non  aderit  aliter  absolutionis  ob- 
tinend;:e  opportunitas  in  morbo  periculoso,  cujus  exi- 
tus  prcuvideri  nequit  —  quando  aliquis  in  eo  est,  ut 
propter  febris  violentiam  aut  aliam  rationem,  in  de- 
mentiam  est  prolapsurus  ;  —  in  partu  difficili  et  labo- 
rioso,  quando  prajsertim  muliernullum  antea  experta 
estpartum,  vel  sœpissime  periculosa  subiit  puerperia; 
—  item'  Captivus  apud  Infidèles  aut  in  regionibus  in 
quibus  nulla  aut  fere  nulla  affulget,  sacerdotem  alium 
adeundi  spes. 
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Quid  si  complicis  periclitantis  confessione  mcœpta^ 
periculum  ante  ahsolutionem  cesset  ? 

Non  pauci  decertant  contra  plures^  incœptam  con- 
fessionem  ad  exitum  esse  dedacendam  et  absolutio- 
nem  sic  impartitam  esse  validam.  Hoc  innititur  simi- 
litudine  sumpta  a  jure  civili,  inquojusest,  re  incœp- 
ta  per  litis  contestationem,  ab  eodem  judice  proceden- 
dum  esse  usque  ad  judicium.  Atqui  confessio  sacra- 
mentalis  est  judicium;  proindeque  ad  hanc  reguiam 
recurrendum  in  foro  conscientise. 

Geteri  vero,  textus  constitutionum  Apostolicarum 
urgentes,  contradicunt  dicentes  :  in  extrema  necessi- 
tate,  in  mortis  solum  articulo,  sacerdoti  complici  da- 
tur  complicem  absolvere  ;  ita  ut,  juxta  stabililum  jus, 
si  alius,  etiam  simplex  sacerdos  adsit,  qui  sine  infamise 
periculo  adduci  quomodocumque  possit,  complex  ab- 
solvendo    complicem    excommunicatione    mulctatur. 

Imo,  in  his  specialissimisrerumadjunctis,  nihil  pro- 
bat  incœptam  confessionem  ab  ipso  complice  compleri 
debere  ;  contrarium  potius  erui  débet  ex  lege. 

Ex  una  quidem  parte,  periculum,  ut  supponitur  ces- 
savit  :  atqui  pro  sola  urgente  necessitate,  facultas  ab- 
solvendi  commitlitur  complici  ;  —  ex  altéra  parte, 
quaûdo  nécessitas  non  urget,  obligatio  imponitur  con- 
fessario  monendi  complicem,  de  nuUitate  absolutionis 
ita  atlentatcB.  Ergo,  nuUo  modo  incœptum  judicium  in 
hoc  casu  integrandum  evadit,  ab  eo  qui  incœpit.  Simi- 
litudo,  meliore  jure  mutuanda  videtur  ex  confessio- 
ne casusreservati.  In  hac  hypothesi,  suspenditur  enim 
judicium  incœptum,  donec  facultas  absolutionis  am- 
plior  obtineatur,  vel  pœnilens  adjudicem  miltitur  su- 
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periorem.  Ergo  fori  civilis  similitudo  aliquantum  clau- 
dicat. 

Theologis  ita  liligantibus,  nobis  mente  rem  volven- 
tibus,  aliqua  distinctione  utendum  benevisum  fuit  ad 
extremas  conciliandas  opiniones.  Ad  hoc  instigamur  ex 
casas  ipsius  enunciatione.  Etenim  perraro  evenire  po- 
test,  qaodpericLilo  infirmi  extremo  semel  urgente,  su- 
bito cessel  nécessitas,  intervallo  initii  et  finis  contes- 
sionis  necessario  epitomalas,  ut  semper  in  extremis 
contingit  :  Pfceterea  lex  non  casus  hypotheticos  et 
rarissimos,  sed  communiter  contingentes  régit. 

Igitur  sic  respondendum  arbitramur  :  Vel  complex 
serio  testimans  periculum  complicis,  non  fictum  non 
imaginatum  sed  reale,  sestimans  item  impossibilitatem 
alterius  advocandi  confessarii,  confessionem  infirmi 
init.  — Vel  consulte,  confessarius  extremam  patienlis 
sortem  exspectavit,  cum  sine  infamite  periculo  alius 
accersiri  poterat  sacerdos  ;  imo  etiam,  alio  preesente 
sacerdote  sacramentalem  actum  instauravit. 

In  prima  hypothesi,  id  est,  si  bona  fide  periculum 
extremum  fuit  adductum  quin  alius  sacerdos  vocari  pos- 
set  cilra  diffamationem,  omnino  nobis  videtiir  confes- 
sionem a  complice  integrari  posse,  etiamsipost  initam 
confessionem,  nécessitas  videatur  ablata.  Etenim, 
peccatum  ullum  assignari  nequit  complici,  bona  fide 
exisiimanti  adesse  locum  applicalionis  exceptionis  in- 
dicalse  a  BuUis  Pontificiis.  Hœc  pro  reiinitio  ;  pro  com- 
plendo  aulera  actus  sacramentalis  negotio,  absolutio- 
nem  imparliendo,  lex  nimis  dura  evaderet  si  bona  fide 
res  incœpta,  et  optimo  jure,  ad  finemdeduci  neqairet. 
Dura  sacerdoti,  cui  onerosa  suspensio  imponitur,  quin 
lex  formalitcr  iliam  exigat  ;  —  durissima  et  simul  pe- 
riculosissima  icgrotanti;  quia  in  talibus,  si  periculum 
illi  imminebat  modo  gravi,  nunquam  alfirmari  potest 
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de  repente,  ut  solet,  etbrevi,  id  ipsum  non  iterandum 
cum  majore  incommodo.  Imo  negari  potest  aegre,  quo- 
minus  periculum  mortis, grave  si  semel  adraissum,  per- 
duret  aliqiiamdiu,saltem  usque  ad  confessionis  conclu- 
sionem,  etiam  quando  res  estimative  in  melius  sese 
vertunt.  Impossibile  enim  videtur  qiiod  medicusetiara 
peritissimus  momentum  determinet  absolutum,  in  qiio 
ultima  patieniis  non  sunt  amplias  formidanda. 

In  his  omnibus  moraliter  est  agendum.  Ergo  abso- 
lutio  tuuc  valide  confertur,  necexcommunicatio  incur- 
ritur.  Istam  certe  amplectuntur  sententiam  omnes  qui 
admiltunt  sine  distinctione,  judicium  semel  incœptum 
ab  ipso  incipiente  esse  concludendum.  Argumenta  alio- 
rum  contradicentium  ut  videbimus  infra,  impugnare 
thesim  sic  enunciatam  nequeunt  ;  quia  rationes  ab  illis 
allatae,  non  confessarium  bona  fide  et  juxta  requum 
agentem  impetunt.  Itaque,  si  e  contra,  maliliose  con- 
fessarius  complex  extrema  patientis  exspectavit,  quin 
alium  arcessere  curaverit  sacerdotem,  vel  etiam  alio 
présente  sacerdote  confessionem  inivit,  tune  nec  vali- 
da erit  absolutio  nec  excommunicatio  vitabitur. 

Notandum  bene,  in  hypothesi  nostra,  cessasse  peri- 
culum mortis,  quo  prœsenie  SS.Pontiflces  complici  sa- 
cerdoti,  absolvendi  facultatem  concesserunt.  Etenim, 
nonobstante  confessarii  malitia  si  periculum  perdu- 
rasset,  absolutionem  fore  validam  sed  confessarium 
nihilominus  excominunicatione  subnexum,  nemini  du- 
bitare  fas  est.  H*c  enim  sunt  Benedicti  XIV  verba. 

'<  Si  idem  sacerdos  aut  quovis  modo  sese  nulla  gra- 
«  vi  necessitate  compulsus  ingesserit,  et  ubi  intamiœ 
«  vel  scandali  periculum  timetur,si  alterius  sacerdotis 
«  opéra  requirenda  sit,  ipse  ad  id  periculum  averten- 
«  dum  congrua  média  adhibere  de  industria  neglexe- 
«■  rit,  atque  ita  personse  in   dicto   crimine   complicis, 


19S  '  COMMENTAIRE 

«  eoque  171  articula...  comtitutœ  sacramentalem  con- 
«  fessionem  excipere,  ab  eoque  crimine  absolutionem 
«  larg-iri,  nuUa  necessaria  causa  cogente  prœsump- 
«  serit  ;  quamvis  hujusmodi  absolutio  valida  fuiura 
«  sit,.  .  nihilominus  sacerdosipse,  violatœ  ausuejus- 
«  modi  temerario  legispœnas  nequaquam  effugiet.— 
Idem  Pontifex  in  opère  de  Synodo,  lib.  VII,  sta- 
tuerai ita  :  «  eumdem  (sacerdotem  complicem)  tamen  si> 
«  mul  monuimus,  ne  prsedictse  infamiee  aut  scandali 
«  pericula  sibi  conflngat  quœ  rêvera  absunt  :  quinimo 
«  voliimus  ut  ea  cum  potest,  antevertat  et  removeat  : 
«  secus  enim,  pœnas  non  effugiet  in  nostra  prima 
«  constitutione  inobedientibus  inflictas.  » 

Hinc  1°  deducendum,  si  periculo  cessante,  complex 
qui  diligentiam  a  jure  requisitam  non  adhibuit  et  etiam 
sub  specie  incœptœ  confessionis,  absolutionem  imper- 
tiveritcertocertiuscensuramprsesentem  incurrit.  Hc^c 
deductio  nulla  indiget  demonstratione  ;  nitide  a  princi- 
pio  antécédent!  eruitur. 

2o  Quoad  absolutionis  validitatem,  juris  axioma  est  : 
nemini  fraus  patrocinari  débet.  Atqui  hic  contrarium 
evaderet  si  absolutio  valida  esset  :  siquidem  supponi- 
tur  fraudulenter  complicem  novissima  fegrotantis  ex- 
pectasse,  vel  noluisse  alium  sacerdotem  inquirere,  vel 
etiam  alio  présente  sacerdote,  confessionem  complicis 
hand  regulariter  instaurasse.  Pra^terea,  omnibus  no- 
tum  est,  hanc  facultatem  absolutionis  complicis  con- 
cessam  fuisse,  in  favorem  periclitantium,  ne  œgrotan- 
tis  anima  pereat  ;  et  non  in  favorem  sacerdotis  rei.  At- 
qui, ut  supponitur,  periculo  cessante,  Pontificiœ  con- 
cessioninon  est  locus,  non  urget  mala  patientis  vale- 
tudo;  saltem,  tempus  nullimode  deest,  ad  média  ad- 
hibendacongrua,ulrecteomniadisponantur.  Ergo,  ca- 
sus  complicis  malitiose  confessionem  ineuntis,  et  péri- 
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culo  transacto  absolventis,  non  comprehenditur  in  ex- 
ceptionibus  Pontificiis  :  proindeque  in  tali  casu,  fa- 
cultas  absolvendi  non  illi  conceditur. 

Verumtamen,  hic  objici  potest  axioma  quo  nititur  pri- 
ma pars,  scilicet  :  «  Judicium  incœptum  ab  ipso  judice 
perflcidebet.  »  Fatendum  quidem,  judicium  ab  uno  judice 
compétente  incœptum, regulariteretjuxtatramitesjuris 
deductum,  ab  ipso  versus  conclusionem  dirigendum  es- 
se. Sed  longe  aliter  res  sesehabet.  Quoadsegrotum,  et 
quoadusque  ?egrotat  graviter  inflrmus,  valide  fuit  in- 
cœpta  confessio.quamvis  illicite  et  cum  mortali  peccato 
ex  parte  actum  sacrum  attentantis.  Sed  quid  evenire 
débet  quando  ratio,  id  est  extrema  nécessitas, î)ro  qua 
soïa,  validitas  actus  a  Pontifice  instituitur,  ablata  est  ? 
Certe  ablata  etiam  facultas  est,  quse  hac  sola  instan- 
tis  mortis  prciîsumptione  nitebatur. 

Hinc  videtur,  quantum  distet  processus  complicis 
bona  fide  et  urgente  necessilate  agentis,  ab  actu  con- 
fessarii  de  industria  legis  violationem  concinnantis. 
Tandem,  si  principium  integrandi  judicii  ab  eo  qui  illud 
incœperit,  sine  discretione  applicandum  esset,  valedi- 
cendam  foret  omnibus  casibus  reservatis,  et  aliis  cujus- 
cumque  jurisdictionis  reservationibus.  Posset  quivis 
inchoare  judicia  sacramentalia  et  forensia,  et  postha- 
bitis  fori  competentis,  judicis  legitimi  quaestionibus, 
procedere  alienam  provinciam  invadendo,  eo  quod 
incœpta  perficienda  sint  judicia. 

Sed  forsan  aliquis  instabit  cum  Pâtre  Gury.  Si  facti 
pœnitet  ante  absolutionem  confessarius  excommuni- 
catio  vitabitur,  et  absolutio  valida  erit.  —  Excommu- 
nicatio  quidem,  quia  tantum  incurritur  quando  sine 
ulla  necessitate  impertilurabsolutio;  atqui  hic,  incœpto 
judicio  finem  imponendi  obligatio  occurrit.  —  Eadem 
propugnat  etiam  ratio  pro  absolutionis  validitate. 
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Verumrespondetur:  —  Si  vereconfessariummalitiose 
incœpti    operis  pœnituit,  suspendere  potest  et  débet 
actum   sacramentalem.    Potest  suspe7idere^  siquidem 
periculurn  transiit,  et  nullum  incommodum  ex  dilatione 
surgit.  Geteroquim  nullimode  censuram  effiigit.  Si  p^- 
ricuhnn  perdui^at,  excommunicatione  mulctatur  ratio- 
ne  malitiae,  ut  ex  litterisPontificiscuiqueapertum  est. 
—  Si  periculum  evanuit,  item;  quia  diligentias  a  jure 
requisitas,  ad  alium  sacerdotem  inquirendum  non  ad- 
hibuit.  Hinc,  ni  médium  mutet,  undique  syrtes.  —  Dé- 
bet actionem  sacramentalem  suspendere  :    etenim, 
iterum,  sivere  eum  pœnituit,  cognoscere  débet  in  sola 
extrema  necessitate   banc   facultatem  sibi  esse  con- 
cessam.  Ergo  extrema  necessitate  non  urgente,  facultas 
direpta  est. 


Qaid  vero  si  mulier  ipsainet,  caîlide  exspectat  ul- 
tima,  ad  compUcem  advocandum  ? 

Si  vere  segrolans  in  extremis  versatur,  v.  gr.  si  com- 
plex  inquiritur  ad  extremam  unctionem  vel  viaticum 
conferendum,  mulierque  vafferrima  occasionem  tum  ar- 
ripiat  publiée  petendi  sacerdoti  praesenti  reconciliatio- 
nem,  hic  renuere  nequit,  ratione  urgentis  necessitatis 
et  certitudinis  infamise  si  res  denegaretur. 

Ergo  absolutio  valida  erit,  nec  censura  mulctabitur 
confessarius.  Notatur  vero  a  theologis  in  moralibus 
versalis,  ratione  dispositionis  malœ  mulieris,  et  pec- 
cati  mortalis  hoc  ipso  artificio  commissi,  ante  omnia 
ad  contrilionem  et  pœnitentiam  esse  disponendam  pœ- 
nitentem.  «  Utplurimum,  verecundia  est  causa  reihu- 
«  jus  ;  prtesertim  si  puella  sit,  si  uxor  qua3  bono  nomi- 
«  ne  fruatur  ;  huic  autem  titulo,  in  mulieribus  praeser- 
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«  tim,  quœque  in  mortis  articule  sintconstitutae,  valde 
«  deferri  débet,  j)  (Acta  Satictœ  Sedis). 

Ut  prœmonuimus,  et  eiiam  ex  textu  constitutionis 
«  ApostoUcœ  S^dis  »  patet,  conditio  articiili  moy^is, 
quce  unica  dici  potest  exceptio,  adhiic  restricta  manet 
duabus  a'iis  modificationibus  quas  jam  superius  nota- 
vimus.  M  est,  excommunicatione  percellitur  absolvens 
complicem  in  peccato  turpi,  etiam  in  artit-ulo  mortis,  si 
alius  sacerdos  licet  non  approbatus  ad  confessiones, 
possil  excipere  morientis  confessionem. 

Hinc,  b)  De  obligationc  alterhis  sacerdotis  ùiqui- 
rendi 

Diffiteri  nenao  potest,  etiam  in  extrema  nccessitate 
sacerdoti  ad  aegrotum  complicem  convocato,  incum- 
bere  obligationem,  diligentiam  requisilam  adhibendi 
ut  alius  quilibet  sacerdos  confessionem  morientis  re- 
cipiat.  Hoc  est  tritum  in  prfesenti  materia,  neque  alla 
probatione  indiget.  Verum  adsunt  qu^estiones  enuc- 
leand»,  quarum  gratia  qu?eritur 

Qidd  jiiris  si  vocatus  altey^  sacerdos  confessionem 
audire  recuset? 

Si  prudenter  sestimari  potest,  periculum  instare, 
quin  aliter  difflcultati  occurri  possit,  v.  g.  alium  adhiic 
compellendo  sacerdotem,  sine  incommodo  cumid  fleri 
possit,  —  tune  ita  agendum  ac  si  alius  sacerdos  abes- 
set.  Ita  theologi  cum  Salmanticensibus.  «  Si  praîsens 
a  sit  (alius  sacerdos)  et  nolit  absolvere,  idem  est  ac  si 
«  non  esset  copia  confessoris...  si  sacerdos  vocatus 
«  accedere  renuat  ad  audiendara  confessionem  perso- 
«  nae  praedictse,  poterit  sacerdos  complex  absoluiio- 
«  nem  illi  impendere.  » 
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A  fortiori  complex  complicem  morienlem  absolvere 
qnit,  adstante  alio  sacerdote,  quem  ipse  certo  noscit 
fuisse  complicem  infirmi  in  tali  peccato.  Etenim  tune 
utrique  incumbit  juxta  legem,  obligalio  semet  recu- 
sandi.  Tamen  cum  primus  non  sit  notus,  ejusque  culpa 
patefieret,  si  renueret  pœnitentem  audire,  potest  pro- 
cedere,  sicut  si  omnis  alius  sacerdos  deficeret.  Ratio 
sufflciens  deducta  ex  imminenti  periculo,  salis  urget 
ad  hoc,  ut  complex  in  exceptionibus  su))ra  citatis 
censeri  possit. 

Eadem  solutio  ab  auctoribus  admittitur,  in  casu  con- 
verse ;  id  est,  si  poenitensomnino  recusetconscientiam 
nisi  compiici  aperire.  —  Tali  occurente  casu,  omnia  ad- 
hibenda  sunt  média  ut  pœnitens  ad  meliorem  frugem 
reducatur,  ne  sacerdoti  compiici  ulla  servetur  pœnali- 
las.  Postea  vero,  cum  incassum  abiere  conatus,  com- 
plex ad  absolutionem  procedere  valet,  ne  anima  bac 
ipsa  occasione  pereat,  aut  sacrilegae  confessionis  pe- 
riculo exponatur,  si  alium  sacerdotem  adiré  coge- 
retur. 

Quid  si  alter  prœsens  sacerdos  sit  suspensus  aut 
excommunicatus  ? 

Suspensio  aut  excommunicatio  istius  sacerdotis  vel 
est  notoria  notorietate  juris  vel  facti,  ve'  est  occulta. 
—  Si  censura  nuUi  aut  paucis  fuerit  nota,  nobis  omnino 
videtur  quod  sacerdos  complex  hune  censuratum  adhi- 
bere  debeat  sua  vice.  Auctores  etenim  concordant,  in 
casu  infamii©  imminentis  solum,  posse  absolutionem  a 
complice  impertiri  ;  atqui  ex  suspensione  vel  excom- 
municatione  alterius  ignota,  nulla  infamia  est  perti- 
mpscenda.  Sacerdos  censura  innodatus,  pro  pœnitente 
et  colcris  ignorantibus,  est  quasi  non  censuratus. 
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Sed  aliter  res  se  habet  si  de  publiée  excommunicato 
quaestio  versatur.  Tune  generaliter  theologi  conce- 
dunt,  fas  esse  complici  sacerdoti  complicem  in  extre- 
mis agentem  absolvere,  non  obstante  sacerdotis  sus- 
pensi  prsesentia.  Tune  etenim,  si  complex  sese  recu- 
sare  teneretur  coram  alio  publiée  indigno,  ingens  ser- 
peret  suspicio  de  ipsius  majori  indignitate.  Ita  sen- 
tiunt  inter  alios,  Guryin  opère  «  Casus  Conscientiœ  », 
Acta  Sanctœ  Sedis,  v.  X,  p,  235,  etc. 

Huic  quidem  sententise  quaedam  opponi  possunt  no- 
tatu  digna. 

In  Constitutionibus  Pontificiis  omnino  interdicitur 
complici,  absolvere  complicem,  si  alius  sacerdos  etiam 
simplex,  etiam  non  approbatus  ad  confessiones  non 
defuerit.  Atqui  ita  in  casu  nostro. 

Verumtatnen  distinctioni  locus  est.  Aliud  enim  est 
sacerdos  simplex^  sacerdos  non  approbatus ,  alius,  si 
ita  dicam,  sacerdos  a  confessione  revocatus,  ut  est 
suspensus  aut  excommunicatus.  Ita  fuit  semper  intel- 
lectum  apud  theologos.  Simpîex  sacerdos, non  appro- 
batus sacerdos  ille  censetur  qui  nondum  facultatem 
absolvendi  obtinuit;  cum  e  contra,  suspensus  nunqram 
ïïomm3it\iv  s i?nplex  aut  non  approbatus^  sed  cui  om- 
nes  ablatae  fuere  facultates  propter  ejus  facinora. 
Unde  sequitur  quod  si  talis  esset  mens  Constitutio- 
num,  ut  suspensus  esset  praeferendus,  Pontiflces  qui 
honori  sacerdolaliconsulereoptabant,  ut  cuique  videre 
est,  hic  decus  sacerdotis  posthabuissent  ;  etenim  re- 
jiiciendus  confessarius,  est  reus  coram  Deo  solo  ;  et  qui 
anteponendus  est  illi,  notorie  jcm  infamis  vel  apud 
homines  evadit. 

hîst.  —  Benedictus  XIV  sicut  ac  Plus  IX  non  disiin- 
guendo,  ceteris  etiam  distinguendi  facultatem  e  medio 
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tulerunt.  Ergo  quilibet  sacerdos,  etiam  excommunica- 
tus,  complici  estprseterendus. 

In  favorabilibus,  objectio  valere  quidem  potest;  ve- 
rum  hic  in  odiosis  versamur;  et  proinde  verba  legis- 
latoris  stricte  sumenda  siint.  Imo  menti  legislatoris 
est  introspiciendum,  pro  istis  solutionibus  ferendis. 

Atqui  mens  legislatoris,  ut  ssepe  diclum  fuit  in 
Constitutionibus,  estindignos  arcere  a  sacramentorum 
administratione.  Quis  igitur  minus  est  aptus  ad  sacra- 
mentorum decus  servandum,  an  sacerdos  qui  propter 
facinora  pluries  repetita,  post  monitiones  gravissimas 
excommunicatione  publica,  id  est,  pœna  omnium  gra- 
vissima  feriri  meruit?  an  infelix  ille  sacerdos  qai  for- 
san  semel,  tentatione  irretitus,  grave  quidem  sed  oc- 
cultum  admisit  scelus?  grave,  iterum  dicam,  sed,  ut 
optandum,  pœnitentise  et  remorsus  lacrymis  jam  re- 
laxatum  apud  Deum,  et  semper  occuUissimum  apud 
homines? 

Igitur,  nobis  quoque  arridet  hœc  ultima  sentenlia. 

Qifid  de  duobus  confessariis .  quorum  alter,  collu- 
sione  facta,  alterius  complice?n  absolvit  ut  secure 
peccato  îndulgea)it2 

Ut  patet,  tara  nefandi  commercii  causa,  non  potest 
hic  agi  de  liceitate  istius  abusus  sacraraenti  ;  nec  de 
dispositionibus  ad  utilem  sacramenti  receptionem,  si- 
quidem  omnino  desunt.  Qufestio  exclusive  movetur,  in 
rigore  juris,  de  vitata  nocne  excommunicatione  arti- 
culi  praesentis.  Hinc,  vel  confessariis  notum  fit,  qiiod 
puelhB  detexerunt  paclum  a  confessariis  commissura, 
vel  Jion. 

Si  prias,  confessarii  illas  absolvere  nequeunt  quin 
incurrant  censuram  ;  tune  etenim,  si  non  verbis,  r^ 
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tamen  pactum  turpe  initum  est,  do  ut  facias,  ad  foven- 
dum  peccatum  contra  sextum,  inter  confessarium  et 
pœaitentem  :  imo,  confessio  talis  est  communicatio 
in  turpibus  et  coUoquium  inhonestum,  nedum  sacra- 
menti  speciem  prse  se  ferat.  Ergo,  confessarius  absol- 
vens,  excommunicationem  incurrit. 

Quod  si  pactum  a  confessoribus  initum  minime  a 
puellis  agnoscitur,  tune  citra  censuram  prsesentem  a 
confessariis  absolutio  impertiri  poterit.  Etenim  Con- 
stitutione  proprlam  absolvere  complicem  prohibetur. 
Propter  hanc  rationem  sibimetipsis,  propter  compli- 
citalem  in  pacto  et  sermone  turpi,  absolutionem  reci- 
procam  indulgere  non  possent.  Ita  etiam  ratiocinan- 
tur  Acta  Sanctœ  Sedis. 

Quomodo  agendum  in  casa  mulieris  cui  non  afjul- 
get  spes  alium  videndi  sacerdotem,  quam  confeasa- 
rium  complicem  ? 

Hypothesis  in  missionum  regionibus  verificari  po- 
test  ;  et  qu&estio  volvitur,  non  de  périclitante,  sed  de 
muliere  sana,  juxta  clarissimum  Ballerini  (1). 

Si  iegis  ténor  in  rigore  juris  interpretaretur,  cum 
unica  admitlitur  exceptio  mortis  articuli,  fatendum 
videretur,  absolutionem  a  complice  denegandam  esse. 
Verum  ex  altéra  parte,  tanti  momenti  a  prœstantissimo 
professore  rationes  fuere  allatae  pro  favorabili  opi- 
nine,  quod  déficiente  contraria  Sanctae  Sedis  declara- 
tione,  nobis,  huic  mitiori  senlentise  favere  aliquanto 
placet. 

l''  Intentio  SS.  Pontifîcum  nullo  modo  potuit  talis 
esse,   ut  fidelis,  per   multos    annos,   forsan    etiam, 

(l)  Gury-Dallcrini.  De  Pœnit.,  n°  587.  Xoln  a. 
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cum  improviste  minitanlis  cuique  mortis  intuitu, 
sacramentis  sese  reficiendi  in  impossibilitate  hse- 
reat.  Sacramentorum  digaitatem  tutari  illis  cordi 
fuit,  sed  nuUo  modo  per  longas  moras  reconciliationis 
viam  pœnitentibus  prœcludere.  Propterea  credendum, 
taies  inhibitiones  complici  sacerdoti  fuisse  intimatas, 
quia  supponebatur  alium  confessorem  non  defuturum. 

2°  Juxta  scholarum  catholicarum  doctrinam,  qui  per 
sex  menses  retinetur  quin  pro  absolutione  reservati 
superiorem  adiré  possit,  a  non  habente  facultatem  in 
reservata,  relaxari  potest:  «  ...  Qui  ad  illuni  a  quo 
«  alias  de  jure  fueratit  absolvendi  nequeunt  propter 
«  imminentis  mortis  articulum  aut  aliud  legitimuin 
ft  impedimentum  pro  absolutionis  beneficio  habère 
«  recursum^  ab  alio  absolvantur.  » 

Imo,  propter  hoc,  Ecclesia  non  interdicit  calholicis 
in  peccato  versantibus  apud  schismaticos,  a  sacerdote 
schismatico  absolutionem  petere  ut  conscientise  tran- 
quillitati  consulant  ! 

Quanto  magis  interest  ut  similis  facultas  concedatur 
pœnitenti  culpa  intolerabili  gravatse  sed  contritœ,  cui 
in  votis  hoc  unum,  peccati  retractatio  et  novae  vitœ  in- 
choatio. 

3°  Prœceptum  annuse  confessionis  et  communionis 
ligat  omnes  fidèles.  Per  annorum  seriem,  misera  ar- 
cebiturne,  cum  omnium  miratione  et  scandalo,ab  an- 
nua  spirituali  refectione?  In  tali  rerum  eventu,  p>'«?- 
ceptum  implendi  quotannis  hanc  obligationem,  post- 
ponendum  estne,  prœcepto  de  non  confitendi  sacer- 
doti complici?  Praesertim,  si  ut  supponitur,  plures  per 
annos  a  sacramentis  remota  propter  istam  prohibilio- 
nem,  vivit  infelix  rea?  Hœc  quam  judicatu  difflcilia 
sint,  nemo  non  videt. 

Forsan  objiciet  aliquis,  prohibitionum  inspecta  gra- 
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vitate,  in  eopœnitentem  esse  ut,  peccati  remissionem, 
contritionis  perfectce  actu  praemisso,  obtinere  possit 
et  debeat. 

Respondetur  vero,  et  optimo  jure,  1°  œconomiam  a 
Christo  institutam  pro  peccatorum  remissione  et  pro 
peccatoris  securitate,  parum  cohcerere  cum  usu  ordi- 
nario  et  praxi  istius  medii  unice  et  fréquenter  adhi- 
biti.  In  ordinaria  et  prœvisa  œconomia  sacramen- 
tum  requiritur  ut  reconciliatio  regulariter  operetur. 
2°  Infamia  pœnitentis  simul  ac  sacerdotis^  nec  scan- 
dalum  vitarentur,  si  per  tractum  plurium  annorum, 
confesslonis  annuœ  obligatio  ita  posthaberetur,  ab  eo 
qui  ad  sacram  mensam  antea  sat  frequens  accedebat. 

His  gravissimis  ita  urgentibus  argumentis,  nobis  ap- 
paret,  cum  aliquo  moderamine  talem  sententiam  esse 
amplectendam. 

Quando  sacerdos  complex  ita  periclitaturam  per 
longum  tempus  videt  animam,  recurrat  ad  Sanctam 
Sedem  ad  facultates  opportunas  obtinendas  ;  hodie 
prœsertim,  res  non  impossibilis  elTectu  apparet. 

Tamen,  si  reipsa  et  post  diligentias  adhibitas,  ne- 
gotium  sine  felici  exitu  tentatum  est,  tune  opinio  Bal- 
leriniananuUo  modo  spernenda  nobis  videtur.  Senten- 
tia  argumentis  fundata  est  probabilibus,  quorum  noti- 
tia  Romam  haud  latet  ;  illis  a  Sancta  Sede  hactenus  non 
fait  contradictum. 

c)  —  Quando  alius  sacerdos  sine  gravi  infamia  et 
scandalo  possit  excipere  morientis  confessionem  ? 

In  Benedictina  constitutione  simul  ac  in  Piana,  hœc 
conditio  est  apertissima,  ut  honori  sacerdotali  consu- 
latur.  «  Si  casus  urgentis  qualitas  et  concurrentes 
«  circumstanlite,  qure    vitari   non   possint,   ejusmodi 


208  COMMENTAIRE 

«  fuerint,  ut  alius  sacerdos  ad  audiendam  conslitatee 
«  in  dicto  articule  personae  confessionem  vocari,  aut 
«  accedere,  sine  aliqua  gravi  exoritura  infamia  vel 
«  scandalo  nequeat,  tune  alium  sacerdotem  proinde 
«  haberi,  censerique  posse,  ac  si  rêvera  abesset  at- 
«  que  deficerel.  » 

Verumtamen  sicut  antea  notavimus,  cavere  débet 
sacerdos,  ne  imaginaria  sibi  fingat  vel  infamise  vel 
scandali  pericula.  ïunc  enim  minime  censuras  effage- 
ret.  Hinc  qua3ritur. 

Quœnam  infamia  vltanda,  quodve  scanda^um  per- 
timescendwn  ? 

1°  Verum  adest  infamise  et  scandali  periculum, 
quando  denegata  confessionis  facultate,  timendum 
evadit  ne  denegatio,  incapacitati  a  peccato  complicita- 
tis  ortfcB,  tribuatur. 

2°  Periculum  istud  infamise  oriri  débet  ex  parte  ru- 
moris  populi  ;  necesse  est  ut  sit  publicu?7i  et  non  pri- 
vatum;  v.  gr.,  non  sufficit  qiiod  ex  timoré  scandali, 
apud  juvenem  sacerdotem  provocati,  oriatur.  Namju- 
venis  ille  sacerdos  qui  complicis  confessionem  exci- 
peret,  sigillo  ligaretur  sacramentali.  «  Parum,  aut 
«  nihil  offlcit,  cum  respecta  unius,  vel  non  detur  inta- 
ct mia,  vel  illam  qualemcumque  debeat  complex  susti- 
«  nere  ob  culpam  commissam,  qua3  in  eas  angustias 
«  illum  adegit  (Ij.  » 

Practice  loquendo  ad  illas  vitandas  angustias,  com- 
plex infirmus  posset  nominatim  alium  compellere  con- 
fessarium  ;  vel  confesser  ipse  complex,  per  aliquot 
dies  viam  arripiendo  ad  exlera  opportunam,  faculta- 
tem  altcrius  confessarii  elargiret. 

[\)  Salmaiil.,  Iracl  G.  CXI,  a»  2j7. 
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Hujus  qucestionis  melius  rimandce  causa,  casiim  ân- 
gerejuvat  cum  aliquibus  theologis,  varias  difficultates 
amplectentem. 

Agitur  de  parochia  dissita,  ubi  duo  inveniuntur  sa- 
cerdotes,  inter  quos  amicitia  desideratur  :  verumta- 
men,  alter  cum  consanguinea  alterius  peccavit.  Hinc 
angustiae.  Pœnitens  complex  renuit  sacerdoti  consan- 
guineo  conscientiam  aperire;  extranei  sacerdotes  is- 
tam  appellere  parœciam  difficillime  et  rarissime  pos- 
sunt  ;  deniqiie  dedecoris  periculi  causa,  confessarius 
com[)lex  pœnitentem  dimovet  a  confessione  cum  con- 
sanguineo  perageiida. 

Quid  juris  in  specie  ? 

Jam,  circa  rationem  dedecoris  apud  alium  confesso- 
rera,  etiam  consanguineum,  incurrendi,  staluimus  nul- 
latenus  esse  attendendam.  Igitur  hoc  motivo  niti  nul- 
le modo  complex  potest,  vel  ad  impertiendam  absolu- 
tionem  vel  ad  complicem  a  confessione  cum  alio  ine- 
undo  sacerdote  diutius  removendam. 

Quid  vero,  de  populi  miratione  suscitanda,  si  relicto 
confessario  assueto,  fama  spargitur  de  confessione 
apud  consanguineum  peracta?  Nonne  muliercularum 
murmur  et  vulgi  scandalum  ? 

Non  nobis  adeo  formidandus  talis  motus,  pro  sacer- 
dotis  honore  videtur.  Forsan  aliquid  incommodi  res 
habet,  sed  majora  imminent  mala,  in  violatione  Ponti- 
ficise  prohibitionis  tanti  momenti.cum  censuris  annexis. 

Prœterea,  cum  solerti  diligentia,  hoc  etiam  incom- 
modum  vitari  posset,  ni  fallor,  conventione  iniia  circa 
horam  confessionis  opportunam,  ita  ut  oculi  parum 
discret!  deludantur,  linguisque  parcant  garrulœ  ma- 
tronae. 

REVLE    DES   SCIENCES   ECCLESIASTIQUES.  —  TOME   I,    1892.  14 
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Qaoad  vero  accessum  ad  pagum,  qui  difflcillimus  per- 
hibetur  pro  extraneis  sacerdotibus  raro  advenien- 
tibus,  sedulo  hic  notandum  :  strictam  obligationem  a 
Pontifice  esse  impositam,  de  mediis  opportunis  adhi- 
beiidis  ut  alteri  sacerdoti  locus  pateat  ad  istiusmodi 
confessionem  excipiendam. 

Dura  lex,  sed  lex  !  Inde  videndum,  an  sacerdos  cui  id 
possibile  fuit,  adhibuerit  diligentiam  pro  extraneo 
sacerdote  aeciendo  sub  specie,  v.  gr.  exercitiorum 
spiritualium  agendorum  in  parochia  ?  an,  etiam  pro- 
priis  expensis,  peregrinationis  gratia,  viam  salutis 
aperire  complici  nisus  fuerit  ?  Cum  hodie,  in  nostris 
prsesertim  regionibus  patent  vise,  opportunaque  média 
omnibus  prsesto  sunt. 

His  omnibus  cautelis  in  vanum  propositis  quid  agen- 
dum? 

Complice  pœnitente  ,  alium  confessarium  adiré 
omnino  renuente,  si  evidens  est  infamiam  et  scan- 
dalum  vitari  non  posse  nisi  perpetuis  sacrilegiis,  auc- 
tores  nonnulli  existimant  confessarium,  complicem 
absolvendo,  non  agere  contra  legem.  Ratio  [eorum  in 
eo  est,  quod,  periculum  infamiœ  fuit  potissima  ratio 
et  etiam  unica,  quse  Pontificem  induxit  ad  temperan- 
dumlegis  rigorem. 

Hoc  argumentum,  constitutiones  Benedictinas  scru- 
tanti  perparum  arridebit.  Nam,  ut  cuique  patet, 
motivum  princeps  cur  complici  complicem  absolvendi 
iacultatem  non  denegaverit  Pontifex,  hoc  exprimitur  : 
«  Casu7n  extremœ  necessitatis^  nimwum  ipsius  mor- 
tis  articulum,  »  quie  simillima  sunt  verbis  Tridentinis, 
circa  casus  reservatos  :  i<  Ne hac  ipsa  occasione  aliquis 
«  pereat...  nulla  sit  reservatio  in  articulo  mortis.  » 
Verum  in  hoc  etiam  mortis  articulo,  quomodolibet 
complex  complicem   absolvere  poterit?  Juxta  Cons- 
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titutiones  Apostolicas,  négative  respondendum :  si  alius 
sacerdos  adsit,  vel  acciri  possit  sine  i/lius  infamia  et 
scandalo.  Ergo  infamia  et  scandaluni  sunt  simpliciter 
conditiones  articulo  mortis  annexée,  et  quibus  tantum 
concurrentibus,  complex  ad  absolutionem  procedere 
potest. 

Extra  mortis  ariiculum,  ex  constitutione  Benedic- 
tina  nullo  modo  deducere  licet,  propter  infamiam 
confessarium  posse  complicem  relaxare  (2).  Quod 
certo  certius  ex  iUis  erui  débet,  hoc  est  :  confessario 
esse  cavendum,  ne  iyianiter  extrema  fingat\  ne  mor- 
tis articulo  prœviso,  diligentias  ad  alium  habendum 
prcetereat,  sub excommunicationis  interminatione.  Nam 
in  hissolum  rerum  adjunctis,  confessario,  complicem 
absolvendi  provinciam  Constitutiones  faciunt. 

Hisita  stabilitis,  nobis  videtur,  adhuc  alia  via  recar- 
rendum  esse,  ad  opportunas  facultates  obtinendas 
apud  sanctam  Sedem  ut  quam  cito  pœnitens  a  complice 
absolvatur. 

Si  istud  ultimum  médium  non  posset  adliiberi,  quod 
vix  credi  potest,  tune  recurrendum  ad  sententiam  illo- 
rum  theologorum  quibus  opinio  mitior  jam  probata. 
Non  equidem  propter  allatam  rationem,  specie  tenus 

(l)«Pieadnnodum,nehacipsaoccasione  aliquispereat,in  eadem 
Ecclesia  Dci  custodilum  scmper  fuit  ut  nulla  sit  reservatio  in  arti- 
culo morlis;  ....extra  quem  articulum,  sacerdotes  cum  nihil  pos- 
sint  m  casibus  reservatis,  id  unum  pœnitenlibus  persuadere  nitan- 
tur,  ut  ad  superiores  et  legitimos  judices  pro  bénéficia  absolutionis 
accédant.  »  (G.  Trid.  De  Pœnit.  C.  VII). 

(2)  Indubia  sunt  vcrba  Benedicti  XIV.  «  Si  casus  urgentis  qua- 
«  litas,  et  concurrentes  circumstantiœ  quai  vitarinon  possint,ejus- 
«  modi  fuerint,  ut  alius  sacerdos  adaudiendam  comtUutœ  in  dicto 
«  articulo  personx  confessionem  vocari,  aut  acccdere.  sine  gravi 
«  aliquaexorilura  infamia  vel  scandalo  nequeat;  tune,  alium  sacer- 
«  dotem  période  haberi  ac  si  rêvera  abessot.  ..  {Constit  Apost 
mimer  is. 
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ex  Co7istituUonibus  àed\ici3im,  dum  reapse  ibiinveniri 
nequit,  sedpropteraliad  générale  argumentum;  id  est, 
cum  res  ad  id  deducitur,ut  salus  ipsapœnitentis  per  lon- 
gas  moras  pericliletur,  cam  pneceptum  sacramenta 
saltem  quotannis  recipiendi  ad  nihilum  redigitur,  tune 
recurrendum  videtur  axiomati,  leges  humanœ  non 
obligant  cum  tanto  incommodo. 

Quid  de  confessario  qui  compîicem  intègre  confi- 
tenietn  solvit,  sine  monitione  ulla,  quia  supponit  ipse 
compîicem  credere  non  graviter  peccasse  ? 

Ex  antea  dictis,  apparet  quam  sit  gravis  obligatio 
interrogandi  pœnitentem.  Etenim  ex  actis  et  responsis 
Sanctcfi^Sedis  id  clarissime  palet.   Praîterea,    ex   eo 
quod  pœnitens  confiteturcomplicitatispeccatum,  scire 
confessarius  débet,  interrogationes   urgendas   esse  ; 
quia,  si  forte  gravitas  materise  etadvertentia  sufficiens 
adfuerint,    non  solum  nuUa  et    invalida    impartietur 
absolutio,  sed  etiam  ab  absolvente  excommunicatio 
incurretur.  Solus  urgentis  necessitatis  casus  excipitur 
a  Summis  Pontificibus.  Propterea,  œstimatio  a  confes- 
sario ficta,  de  opinione  pœnitentis  ciroa  lam  salebro- 
sam  maleriam,   non  est  ratio    sufficiens  ut  complex 
confessarius,  inoffenso  pede  progrediatur.  Juxta  recep- 
tam  doctrinam  duhium  débet  esse  vere  fundatum,  ad 
hoc  ut  simplex  confessarius  existimet  se  habere  juris- 
dictionem  in  reservata.  A  fortiori,  m  hoc  casu,  confes- 
sarius procedere  nequitvanaductusspecie.  Omnimoda 
prsesumptio  contra  eum  militât,  quin  bo7m  /ides  illum 
tueri  possit,  juxta  divum  Thomam.  «  Omnes  tenentur 
u  scire  conimuniterqu.^  sunt  fidei  et  universahs  juris 
ce  prascepta;  singuli  autem  que  ad  eorum  staium,  vel 
ce  officium  spectant.  »  Quomodo  autem  istam  ohliga- 
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tionem  implere  potest  confessarius  tacens,  cum  com- 
plicis  declaratione,  circa  interrogationes  urgentes  ? 
Igitur,  quovis  modo,  gravissime  peccat  talis  confessa- 
rius opportunam  inquisitionem  negligendo  ;  imo,  si 
culpabilitas  gravis  rêvera  adsit.  non  certe  a  censura 
excusabitur  affectatam  propter  incuriam  ;  nec  quovis 
praetexta,  valida  censeri  potest  absolutio  sic  abusive 
impertita.  —  Forsan  et  confessarius  somniabit,  confi- 
tentem  complicem  absolvi  posse  directe  a  ceteris 
peccatis  non  reservatis  et  indirecte  a  complicitatis  pec- 
cato  :  quia  habet  jus  solvendi  non  reservata  peccata, 
et  hoc  jus  légitime  applicari  nequit,  quin  remittat 
omnia  mortalia  licet  reservata  ;  cum  pœnitens  non  po- 
test amicus  simul  et  inimicus  Deo  existere,  in  statu 
gratis  acin  mortali. 

Sed  incassum;  secus  et  e  contrario  ratiocinari  débet. 
A.gitur  enim  hic  de  lege  irritante,  cui  unica  exceptio 
nécessitât is  extremœ  adnexa  fait.  Inhabi lis  decldiratur 
confessarius  complex,  ad  complicem  absolvendum  : 
igitur,  si  incapax  omnino  est  ad  dimittendum  istud 
grave  scelus,  incapax  etiam  remanet  ad  alia;.cum 
omnia  mortalia  simul  deleri  debeant,  ad  effectum 
sacramentalem  obtinendum.  Hinc  surgit  novaobligatio 
monendi  postea  pœnitentem  de  absolutionis  nullitate. 

Adstante  ad  cr aies  complice,  quomodo  regulariter 
agendum  ? 

Confessarius  de  prfesentia  complicis  certioratus,  si 
res  fleri  potest,  et  vitand^e  conscientite  anxietatis  gra- 
tia,  sacramentiqae  profanandi  periculum  amovendi 
causa,  statim  moneat  ad  cautelam,  pœnitentem  de 
obligatione  ad  alium  confessarium  recurrendi. 

Si  hoc   incassum  evadit,  inutilisque   monitio,  tune 
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speciem  ad  trutinam  revocet.  —  1°  Apœnltente  requi- 
rat  utrum  de  complicitatis  peccato  jam  alibi  confessio- 
nem  absolvent.  Si  pœnitens  affirmative  responderit, 
confessarius  sacramentum  perficere  potest  ;  juxta 
saperius  dicta,  moneat  tamen  pœnitentem  de  vitanda 
complicitatis  peccatimentione,  in  ceterorum  enumera- 
tione  peccatorum. 

2°  Si  pœnitens  declaraverit,  ab  alio  confessario  non 
fuisse  solutum  a  complicitatis  peccato,  tune  novum 
instauret  examen  ; 

a)  Inquirat,  an  pœnitens,  ut  grave,  ut  quid  admodum 
indecens  sestimaverit  quod  inter  illos  fuit  patratum, 
aut  ab  uno  attentatum.  Nam  ut  antea  fuit  probatum, 
complicitatis  culpa  gravis  esse  débet.  Ad  quod  dijudi- 
candum  observantur  personae  illius  complexio,  actus 
ipsius  circumstantise  variée,  remorsus  dehinc  nati, 
et  conscientise  perturbatio  posthac  exorta.  Si  ex  res- 
ponsis  deduci  potest,  neque  rem  ut  gravem  a  complice 
fuisse  habitam,  neque  id  ex  circumstantiis  probari,imo, 
si  gravitas  peccati  complicitatis  demonsirarinequitsoli- 
dis  prccsumptionibus,  confessio  valide  admitti  potest  a 
sacerdote  sicinterrogante.  Etenim,  ut  antea  etiam  fuit 
probatum,  in  re  tanti  momenti,  tali  dubio  perdurante, 
gravissima  hsec  sanctio  applicari  nequit. 

h)  Quod  si  pœnitens  aperiat,  actum  patratum  aut 
attentatum,  rêvera  ut  indecens  et  turpe,  ab  illo  fuisse 
sestimatum,  tune  iterum  confessarius  memoria  revocet 
an  pœnitens  externe,  quovis  signo,  motu,  verbo  appro- 
bationem  manifestaverit;  etiam  si  necesse  fuerit,  inter- 
rogationes  aliquantulas,  ad  rem  elucidandam,  moveat. 
His  ila  peractis,  si  complex  fuisse  appareat  reluctans, 
aut  saltem  ita  passivus  ut  nulliraode  complacentiam 
externaverit  ;  v.  gr.,  quando  inter  personas  ejusdem 
sexus  obiter  et  brevi  tactus  fuit  immissus,  {talis  enim 
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hypothesis  fingi  potest),  tune  etiam  absolutio  impertiri 
potest  a  tali  confessario. 

Etenim,  non  sufâcit  adincurrendam  inhabilitatem  de 
qua  sermo,  ut  peccatum  fuerit  grave  in  se,  aut  etiam 
malitiose  patratum  ab  uno;  necesse  est,  ut  complicitas 
formalis  exsurgat.  Atqui,  in  nostra  specie  talis  cons- 
piratio  exulat.  Ergo,  in  juris  rigore,  absolutio  a  sacer- 
dote  sonte  dari  potest,  quin  excomraunicatio  incur- 
ratur. 

Si  vero  complacentia  externata  fuerit,  quod  in  praxi 
diffîcillimevitaricontingitnisistatimacvivide  reluctetur, 
tune  confessarius  absolute  adalium,  eomplieem  remit- 
tere  débet.  Superius  gravissimas  indicavimus  exeep- 
tiones,  in  quibus  jure,  vel  probabili  conscientia,  aliter 
procedi  potest. 

Utrtim  confessarius  qui  comjplicem  indebite  absoU 
vit,  possit  et  ipse  ahsolvi  ab  alio  sacey^dote,  urgente 
aliqua  ratione  gravi? 

Hie  non  agitur  de  circumstantiis  ordinarie  eontingen- 
tibus  ;  nam  si  nulla  gravis  urget  ratio,  omnibus  liquet 
négative  respondendum. 

Neque  sermo  currit  de  raortis  articulo,  in  quo  nulla 
reservatio,  ut  dictum  est. 

Qugestio  vero  moveturde  paroehov.gr.  veldevicario 
quem  sacri  ministerii  neeessitas  urget  ;  confessiones 
audire,  saera  rite  persolvere  débet,  ni  scandalum  mo- 
vere  et  sibi  infamiam  velit  ciere. 

His  non  obstantibus,  juxfa  sanctum  Alphonsum,  sunt 
qui  negatit,  talem  reum  sacerdotem  a  gravissimo  suo 
peecato  simul  ac  censura,  posse  a  quocumque  alio 
sacerdote  ahsolvi.  Ut  vitetur  infamia,  inquiunt,  con- 
trilionis  perfecta:'  actum    eliciat  antequam  manus  ad 
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sacra  mittat,  et  quam  cito  ad  censurée  absolutionem, 
diligentiam  adhibeat. 

Licet  probabilitate  non  sit  destituta  hsec  sententia, 
tamen  contraria  probabilior  et  communissima  voca- 
tur  a  sancto  Alphonse,  quae  tenet  in  his  angus- 
tlis  position  sacerdotem  indirecte  et  ad  iiswn  sacra- 
mentorum  absolvi  posse  a  quolibet  sacerdote. 

Ita  proponitur  ratio  hujus  sententiee.  Juxta  prioris 
opinionis  auctores,  urgente  gravi  necessitate,  vel  im- 
minente infamise  periculo,  excommunicatus  quilibet, 
contritione  perfecta   elicita,  ad  sacramentum  eucha- 
rï6-^iVe  accedere  valet.  Atqui,  si  tali  modo,  ad  eucha- 
rlstiam  participare,non  obstante  censura,  quis  potest, 
quomodo  ad  pœnitentise  sacramentum  aptusnon  flet? 
Ratio  pro  eucharistia  militans,  urgentis  7îecessitaiis, 
a  fortiori  admittenda  videtur  pro  sacraraento  pœni- 
tentise,  quod   requiritur   expresse    quando   pœnitens 
mortalibus  arctatur.  Propterea,  inquit  S.  Alphonsus, 
talis  sacerdos  valide  et  licite  pœnitentiam  suscipit. 
Ut  superius  innuimus,  hsec  absolutio  est  indirecta  et 
cum  onere  ad  sanctam  Sedem  recurrendi,  ut  censura 
clavibus  subjiciatur.  Etenim  htec  absolutio  fuit  a  non 
habente  jurisdictionem  m  taie  peccatwn   impertita, 
licet  in  cetera  peccata  legitimam  et  directam  haberet 
potestatem.  At,  cum  gratia  sacramenti  nequit  partim 
solvere,  partim  ligatum  relinquere,  ita  ut  pœnitens  sit 
simul   et  amicus    et   inimicus   Deo,  conlingit   pœni- 
tentem  a  non  reservatis  directe,  et  urgentis  necessi- 
tatis  causa,   indirecte  a  non  reservatis  absolvi.  Ita 
Suarez,  sanctus  Alphonsus,  Craisson,  etc. 

Ratione  urgentiœ^  absohUione  sic  impertita  sacer- 

dotiqui  coinplicem  solvere  aiisiis  est,  qiiid  agendum? 

Quamprimum,  est  recurrendum  ad  sanctam  Sedem 
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rem  totam  exponendo,  aut  ad  Episcopum  cui  genera- 
liter  opportunse  et  necessarise  facultates  conceduntur. 
Virtute  indultorum  specialium,  Ordinarii  diœcesium 
potestate  muniuntur  absolvendi  ab  omnibus  censuris 
et  pœnis  ecclesiasticis,  et  dispensandi  ab  irregularitate 
et  violatione  dictarum  censurarum.  Commimiter  vero, 
et  speciatim  in  Indulto  quod  sub  oculis  nostris  versatur, 
aliquœ  adsunt  notandse  conditiones.  1°  Sacerdos  ita 
absolutus  et  dispensatus  (propter  absolutionem  com- 
plici  datam)infra  mensem  ab  absolutione  recepta,  per 
confessoris  médium  ad  Majorem  Pœnitentiarium  re- 
currere  débet  ;  2"  explicabit  quot  personas  et  quoties 
in  peccato  complicitatis  absolvent;  3°  mandatis  ejus- 
dem  M.  Pœnitentiarii  obedire  débet  sub  pœna  rein- 
cidentiae  in  easdem  censuras;  4°  interea,  confessarius 
congruam  pœnitentiam  injungere  et  ab  audienda  com- 
plicis  confessione  deterrere  ipsum  débet. 


Excepta  necessitatis  urgentis  circumstantiû,  in 
perpeiuujn  facilitas  absolvendi  complicem  an  auferri 
posset,  per  statutum  synodale'^. 

Satis  superque  dictum  fuit,  juxta  constitutiones  apos- 
tolicas,  nunquam  regulariter  confessarium  in  materia 
luxurise  participem  suum,  ab  hoc  peccato  absolvere 
posse.  Quseritur  solum,  an  etiam  post  absolutionem 
légitime  ab  alio  sacerdote  acceptam,  sacerdoti  pro 
semper  interdici  possit  confessionem  excipere  talis 
complicis  ? 

Quœdam  olim  diœcesana  statuta  prohibilionem  per- 
petuam  edictantia,  ad  S.  G.  Concilii  fuere  delata. 

Qui  legitimitatem  statut!  propugnare  conabantur, 
decretum  proterebant  sancti  Caroli  Mediolanensis  Ar- 
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chiepiscopi,  ceterorumque  prsesulum,  prohibitionem 
perpetuam  promulgantium. 

Verum,  quoad  Mediolanense  statutum,  indubia  res 
est,  prohibitionem  Apostolicam  renovari  perpetuam 
de  non  absolvendo  complice  quoad  peccatum  carnale 
mutuo  commissum,  quod  valde  differt  a  proposito 
casu.  Etenim  quam  multa  incommoda  et  quam  scandait 
iacentiva  talis  perpétua  interdictio  evaderet,  in  locis 
angustis  et  pagis  in  quibus  soli  parochi  versantur  cum 
suis  parochianis,  nemo  non  videt. 

Itaque,  re  mature  perpensa,  S.  G.  Concilii,  anno 
1679,  die  vero  2  decembris,  in  causa  Consentina,  abo- 
lendum  decrevit  statutum  quo  interdicebatur,  sub 
excommunicationis  pœna,  etiam  semel  pœnitentis 
complicis  confessionem  accipere. 

Jam  anno  1677,  veluti  nimio  rigore  taxatum  S.  G. 
Goncilii  improbaverat  Episcopi  Mirapicensis  statutum, 
quo  sibi  reservaverat  ommsi^eccditdi  contra  seoctum  gra- 
via,  a  clericis  in  sacris  constitutis  commissa.  Quamvis 
casus  non  sint  simillimi,  verumtamen  afferri  soient, 
ut  indicetur,  a  nimia  severitate  quœ  in  animarum  de- 
trimentum  evadere  posset,  sanctam  Sedem  fuisse 
semper  alienam  (1). 

D'"  B.  DOLHAGARAT. 


(1)  Pour  la  procédure  à  suivre  dans  quelques  cas  particuliers 
d'absolution,  nous  renvoyons  aux  réponses  données  par  la  S.  C.  de 
riiiqnisilion  le  7  Novembre  1888. 

La  Revue  les  a  publiées  en  1890,  t.  62,  p.  460. 
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APPENDIX 


Opporlunum  nobis  videtur  constitutiones  benediclinas  saepe 
numéro  cilatas  hic  referre,  rerum  explauatarum  amplioris  intel- 
ligentiae  gratia;  ita  ul,  si  id  placuerit,  lector  facilius  textus  au- 
thenticos  ob  oculos  leneat. 

Brevi  instiluta  analysi  earum  qu^e  ad  rem  non  faciunt  partiuni, 
alias  constilulionum  partes  ad  nostrum  arliculum  sese  referenles 
verbo  ad  verbum  referemus. 

Ab  exordio  {Sacramentinn  Pœnitentiœ)  egregius  Ponlifex 
finem  iDslitutionissacramenli  pœnilenliœ  connotat  ;  salutis  ins- 
trumentum,  perversorum  Dei  minislrorum  malitia  aliquolies  in 
ruinam  detorsum. 

Propterea  contra  Sollicitantes  Gregorii  XV  et  sancti  Officii 
damnaliones  innovât;  contrarias proposiliones  reprobat  ;  inquisi- 
toribus  ordinariisque  omnia  contra  sollicitantes  décréta  exsequi 
injungit  ;  absolutionem  soUicitatis  denagandam,  donec  deniincia- 
lionem  egerint,  déclarai  ;  calumniatores  vero  nisi  in  fine  vila*  et 
excepto  mortis  arliculo,  a  nemine  esse  absolvendos,  nisi  a  summo 
pontiûce,  edicit.  His  ita  in  prima  constitiitionis  parte  pra-positis, 
sic  ad  complices  absolventes  devenit  clarissimus  Ponlifex. 

§  4.  Demum  magnopere  rupientes  a  Sacerdotalis  indicii  et  sa- 
"  cri  Tribunalis  sanctitate  omnem  turpitudinis  occasionem,  et 
«  Sacramentorum  contemptum,  et  Ecclesiae  injuriam  longe  sub- 
«  movere,  et  lam  exitiosa  liujusmodi  mala  prorsus  eliminare,  et 
«  quantum  in  Domino  possumus.  animarum  periculis  occurrere, 
«  quas  sacrilegi quidam,  dsemonis  potiusquara  Dei  ministri,  loco 
«  eas  per  Sacramentum  Greatori  suc  ac  nostro  reconciliandi, 
«  majori  peccatorum  mole  onerantes  in  profundum  iniquitatis 
«  barathrum  nefarie  submergunt,  nonnullorum  venerabiiium 
«  Fratrum  Nostrorum  Sanctie  Roniana^  Ecclesia'  Cardinalium, 
t  et  aliquorum  in  tbeologia  Magistrorum  consilio  desuper  adhi- 
«  bito,  accedentibus  quoque  iteratis  plurium  Episcoporum  sup- 
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«  plicationibus,  hac  Noslra  in  perpetuum  valitura  sanclione, 
«  quemadmodum  a  pluribus  Episcopis  per  Synodales  suas  Cons- 
«  tituliones  jam  factum  esse  novimus,  omnibus  et  singulis  Sacer- 
«  dotibus,  tam  sœcularibus  quam  regularibus  cujuscumque  Ordi- 
«  nis,  ac  dignilalis,  tametsi  alioquin  ad  confessiones  excipiendas 
«  approbalis,  et  quovi.s  privilegio  et  indullo,  etiam  speciali  ex- 
«  pressione  et  speciLilissima  nota  et  mentione  digno  suffuliis, 
«  auctoritate  Apostolica,  et  Nostrœ  potestatis  plenitudine  inter- 
«  dicimus,  et  proliiberaus,  ne  aliquis  eorum,  extra  casum  extre- 
«  lîice  necessitatis,  nimirumin  ipsiusmortis  articulo,  et  déficiente 
«  tune  quocumque  alio  Sacerdote,  qui  Gonfessarii  munus  obire 
«  possit,  confessionem  Sacramentalem  personse  complicis  in 
«  peccato  turpi  atque  inhonesto,  contra  sextum  Decalogi  prae- 
«  ceptura  commisso,  excipere  audeat,  sublata  propterea  illi  ipso 
«  jure  quacumque  auctoritate  et  jurisdiclione  ad  qualemcumque 
a  personam  ab  hujusmodi  culpa  absolvendam,  adeo  quidem,  ut 
«  absolutio,  si  quam  impertierit,  nuila  atque  irrita  omnino  sit, 
«  lanquam  imperlita  a  Sacerdote,  qui  jurisdictione  ac  facultate 
«  ad  valide  absolvendum  necessaria  privatusexistit,  quam  ei  per 
«  praesentes  bas  nostras  adimere  intendimus;  et  nihilominus  si 
«  quis  Confessarius  secus  facere  ausus  fuerit,  majoris  quoque 
«  excommunicationis  pœnam,  aqua  absolvendi  potestalem  Nobis 
M  solis  Noslrisque  successoribus  dumtaxat  reservamus,  ipso  facto 
«  incurrat.  >» 

§  5.  «  Déclarantes  etiam  et  decernentes,  quod  nec  etiam  in 
«  vim  cujuscumque  Jubikei,  aut  etiam  BuUa^,  quoe  appellatur 
«  Crucialae  Sanclae,  aut  alleriuscujuslibet  Instiluli,  confessionem 
«  dicti  complicis  bujusmodi  quisquam  valeat  excipere,  eique 
t  Sacramentalem  absolutionem  elargiri  ;  cum  ad  hune  efïectum, 
«  et  in  hoc  casu,  nuUus  Gonfessarius,  utpote  qui  in  hujusmodi 
«  peccati  etpœnitentis  génère,  jurisdictione,  ut  prœfertur,  careat, 
«  et  absolvendi  facultate  a  Nobis  privatus  existât,  habendus  sit 
«  pro  confessario  legitimo  et  approbato.  Non  obstantibus  Gons- 
<(  titutionibus  et  ordinationibus  Apostolicis,  prœsertim  qu»  nun- 
«  cupantur  Gruciatae  Sancta',  vel  Jubilsi  universalis  et  plenarii, 
«  nec  non  quibusvis  Ecclesiarum  et  Monasteriorum,  et  ordinum 
«  quorumlibet,  quorum  ipsi  Sacerdotes  fuerint,  etiam  juramento, 
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f  confirmatione  Apostolica,  vel  quavis  lirmitate  alla  roburatis, 
«  slatutis  et  consuetudinibus,  privilegiis  quoque,  indultis  et  Lit- 
ce  teris  Apostolicis  sub  quibuscumque  tenoribus,  et  formis,  ac 
«  cum  quil)usvis  clausulis  et  decrelis,  etiam  motu  proprio,  aut 
(I  alias  quomodolibel  concessis,  etiam  iteratis  vicibus  approbatis 
«  et  innovalis  ;  quibus  omnibus,  eorum  tenores  praesentibus  pro 
«  expressis  habenles,  hac  vice  dumtaxat  specialiter  et  expresse 
«'  derogamus,  ceeterisque  contrariis  quibuscumque.  » 

—  Hac  prima  Constitutione  anno  1741  édita,  exortis  contro- 
versiis  ut  finis  imponeretur,  Bened.  XIV,  anno  1745,  alleram 
edidit  constitutionem  sub  hoc  titulo  ;  Declaratio,  super  consti- 
tittio7ie  quae  incipit  «  Sacramentum  Pœnitenliai.  » 

Initium  aggreditur  Ponlifex,  sollicitudinem  declarando  suam 
pro  legum  reclaMUterpretalione.  Cum  vero  dubia  sunt  exorta 
super  ea  constitutionis  parle  quae  mortis  articulum  respicit,  in- 
quit  legislator,  ila  decernimus.  [Apostolici  muneris.) 

5  2.  «  Hinc  est,  quod  Nos  omnem  dubilandi  rationem,  quan- 
«  tum  cum  Domino  possumus,  de  medio  auferre  cupientes,  mola 
«  proprio.  ac  ex  certa  scienlia,  et  iiialura  deliberalione  Nostris, 
«  deque  ApostoliccE  potestalis  pieniludine,  memoratam  Gonstilu- 
f  tionem  Nostram  [Sacrameyitiun  Pœnitentiœ)  cum  omnibus 
«  et  singulis  in  ea  contenlis,  tenore  praesenlium,  quatenus  opus 
t  sit,  confirmamus,  illamque  intègre,  penitus,  et  omnino,  atque 
«  ab  illis,  ad  quos  spectat,  et  pro  tempore  quandoque  spectabit, 
0  inviolabiliter  et  inconcusse  observari  pnecipimus  et  manda- 
te mus.  Praeterea  habita  super  his  cum  YenerabiU  Fralre  Nostro 
«  Yincenlio  Episcopo  Prœnestino  S.  R.  E.  Cardinah  Petra  nun- 
«'  cupato  Pœnitentiario  Nostro  majori,  ac  dilectis  filiis  Offlcii 
«  Pœnilenliariic  Aposlolicee  minislris,  qui  rem  jussu  Nostro  ma- 
«  ture  perpenderunt,  deliberalione,  motu,  scienlia,  et  potestalis 
«'  pieniludine  paribus  ediciinus  ac  declaramus,  eadem  Constilu- 
«  tione  singulis,  ui  supra,  Sacerdolibus  quemadraodum  interdic- 
<(  lum  non  est  in  morlis  arliculo  personam  in  praedicto  lurpi 
«  peccato  complicem  confilentem  audire,  atque  ab  hujusmodi 
«  quoque  culpa  rite  conlrilam  absolvere,  déficiente  lune  quocum- 
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a  que  alio  Sacerdote  qui  Confessarii  munus  obire  possit  ;  ita  m- 

«  lerdici  reipsa   et  prohiber!   praedicto  modo   tune   audire  et 

«  absolvere,  ut  si  alius  aliquis  Sacerdos  non  defuerit,  etiamsi 

a  forte  isle  alius  simplex  tantummodo  Sacerdos  fuerit*  sive  alias 

«  ad  confessiones  audiendas  non  approbatus,  possit  nihilominus 

«  ipse  Sacerdos  siinplex  Gonfessionem  excipere,  ac  absolulionem 

«  impertiri.  » 

§  3.  «  Porro,  si  casus  urgentis  qualitas,  et  concurrentes  cir- 

«  cumstanti;c,  quae  vitari  non  possint,  ejusmodi  fuerint,  ut  alius 

«  Sacerdos  ad  audiendam  conslitutae  in  diclo  arliculo  personne 

f  confessionem  vocari,  aut  accedere,  sine  gravi  aliqua  exorilura 

«  infamia,  vel  scandalo  nequeat  ;  tune  alium  Sacerdotem  perinde 

«  haberi,  censerique  posse,  ac  si  rêvera  abesset  atque  deficeret  ; 

«  ac  proinde  in  eo  rerum  statu  non  prohiberi  socio  criminis 

«  Sacerdoli  absolutionem  pœnitenti  ab  eo  quoqûe  crimine  imper- 

«  tiri.  Sciât  aulem  complex  ejusmodi  Sacerdos  et  serio  animad- 

«  vertat,  fore  se  reipsa  coram  Deo,  qui  irrideri  non  potest,  reum 

ï  gravis  adversus  prœdictam  Nostram  Gonslilutioneminobedien- 

«  lia;,  latisque  in  eapœnis  obnoxium,  si  pradiclaî  infamiaî,  aut 

«  scandali  pericula  sibi  ultro  ipse  confingat,  ubi  non  sunt  ;  imnio 

«  intelligat,  leneri  se  graviter,  hujusmodi  pericula,  quantum  in 

«  se  erit,  antevertere,  velremovere,  opportunisadhibitis  mediis, 

«  unde  fiai,  ut  alteri  cuivis  Sacerdoti  locus  paleat  illius  Confes- 

«  sionis,  absque  ullius  infamia  vel  scandalo  audiendaî.  Ita  enim 

«  ipsum  teneri  vigore  memoralae  noslrae  Conslilulionis  declara- 

«  mus,  et  nunc  quoque  ita  ipsi  faciendum  esse,  dislricle  niauda- 

«  mus  et  pnecipimus.  » 

§  4.  «  Quod  si  idem  Sacerdos,  aut  quovis  modo  sese  nulla 
«  gravi  necessitale  compulsus  ingesserit,  aut  ubi  infamiic  vel 
t  scandali  periculum  limetur,  si  alterius  Sacerdolis  opéra  requi- 
se renda  sit,  ipse  ad  id  periculum  avertendum  congrua  média 
«  adbibere  de  industria  neglexerit,  atque  ita  personse  in  diclo 
«  crimine  complicis,  eoque  in  arliculo.  ut  pru'ferlur,  conslilul.r, 
«  sacramenlalem  confessionem  excipeie,  ab  eoque  crimine  abso- 
«  lutionem  largiri,  nulla,  sicul  prœmiltilur,  necessaria  causa  co- 
€  gente,  praesumpserit,  quamvis  hujusmodi  absolutio  valida 
«  fulura  sit,  dummodoex  parle  pœnilenlisdisposiliones  a  Ghrislo 
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«  Domino  ad  Sacramenli  pœiiitenliae  valorem  requisitce  non  de- 
«  fuerint  ;  (non  intendimus  enim  pro  formidando  niorlis  articulo 
«  eidem  Sacerdoti,  quantum  vis  indigno,  necessariam  jurisdic- 
f  tionem  auferre,  ne  in  hac  ipsa  occasione  aliquis  pereat)  ;  nihilo- 
«  minus  Sacerdos  ipse  viola tae  ausu  ejusmodi  temerario  legis 
€  pœnas  nequaquam  effugiet;  ac  propterea  lalam  in  dicla  Gons- 
•  titulione  majorera  excommunicalionem  eodemque  plane  modo, 
t  quo  ibidem  decernitur,  Nobis  et  huic  Sanctae  Sedi  reservalam 
«  incurrere  declaramus,  volumus,  atque  slatuimus.  Non  obstan- 
f  libus  omnibus  et  singulis  iilis,  quce  in  prttîfata  nostra  Gonsti- 
«  tutione  voluimus  non  obstare,  caeterisque  contrariis  quibus- 
«  cumque.  » 


LA  QUERELLE   DE    MABILLON 

ET  DE  L'ABBÉ  DE  RANGÉ 


Neuvième  Article 


Pour  achever  l'analyse  de  la  réplique  de  Mabillon, 
il  nous  reste  maintenant  à  examiner  son  opinion  sur 
les  études  extraordinaires  des  religieux. 

Ces  études  sont  :  la  composition  des  ouvrages,  la 
révision  des  œuvres  des  Pères  sur  les  manuscrits,  la 
prédication,  l'enseignement. 

L'abbé  de  Rancé  n'admettait  aucune  de  ces  occupa- 
tions pour  les  moines. 

Il  permettait,  à  la  vérité,  aux  moines  de  composer 
des  livres,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  seront  déter- 
minés par  un  Pape  ou  par  des  Evêques.  Mais,  répond 
Mabillon,  n'est-ce  pas  vouloir  l'impossible  ?  Le  plus 
souvent,  en  effet,  ce  n'est  ni  le  Pape,  ni  les  Evêques 
qui  connaissent  les  aptitudes  des  religieux,  mais  leurs 
supérieurs.  C'est  donc  de  ces  derniers  seuls  «  qu'ils 
en  peuvent  attendre  la  première  vocation  (1).  »  D'ail- 
leurs, est-ce  que  saint  Bernard,  ce  modèle  des  moines, 
n'a  pas  composé  plusieurs  ouvrages  de  son  propre 
mouvement,  et  sans  y  être  obligé  par  d'autres  raisons 
que  par  celles  de  l'édification  et  de  l'utilité  publi- 
que (2)?  » 

(1)  T.  II,  p.  l/i8. 

(2)  P.  147. 
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Dans  la  défense  des  manuscrits  et  de  la  révision  des 
ouvrages  des  saints  Pères,  Mabillon  —  qui  pourrait 
en  douter?  —  devait  déployer  le  zèle  le  plus  grand  : 
c'était  pour  lui  comme  un  plaidoyer  pro  domo. 

Ecoutons  avec  quelle  hauteur  de  vues,  avec  quelle 
profonde  conviction,  il  montre   que  cette   occupation 
n'est  nullement  incompatible  avec  la  profession  mo- 
nastique :  «  Si  l'on  prétendoit,  dit-il,  que  l'étude  des 
manuscrits,  que  nous  faisons  pour  la  révision  des  ou- 
vrages des  Pères,  changeât  le  fonds  de  notre  condi- 
tion, j'en  appelle  au  jugement  du  public,  au  jugement 
des  Papes,  je  l'ose  dire,  des  Cardinaux  et  des  Evêques, 
qui  nous  ont  témoigné  souvent,  que  nous  ne  pouvions 
rien  faire  de  meilleur,  ni  de  plus  utile  pour  l'Eglise, 
ni  qui  convint  mieux  à  notre  profession.  Je  pourrois 
produire  sur  cela  leurs  témoignages  :  mais  il  ne  pa- 
roît  pas  nécessaire.  Qu'y  a-t-il  dans  la  révision  des 
Pères  et  dans  la  confrontation  des  manuscrits,  qui  ne 
soit  pas  convenable  à  notre  profession?  Est-ce  la  lec- 
ture des  Pères  ?  Elle  nous  est  permise,  ou  même  or- 
donnée par  la  Règle.  Est-ce  l'usage  des  manuscrits? 
c'est  le  travail  des  mains  de  nos  Pères  :  c'est  un  dé- 
pôt qu'ils  nous  ont  confié,  afin  que  nous  nous  en  ser- 
vions :  c'est  un  fonds  qu'ils  nous  ont  laissé  comme  par 
héritage.  Pourquoi  nous  sera-t-il  défendu  de  nous  en 
servir  pour  l'utilité  publique?  Quoi  donc?  Sera-ce  en- 
fin la  confrontation  des  imprimés  avec  les  manuscrits? 
Qu'y  a-t-il  en  tout  cela  qui  ne  soit  aussi  couvenable  à 
notre  état,  que  de  faire  des  ouvrages  mécaniques  pour 
l'usage  des  séculiers?  Disons  ici  avec  saint  Jérôme, 
que  si  nous  faisions  des  paniers  et  des  corbeilles  avec 
du  jonc,  ou  des  tissus  de  feuilles  de  palmiers,  on  n'y 
trouveroit  pas  à  redire,  on  nous  applaudiroit  de  notre 
travail.  Mais  parce  que  nous  nous  appliquons  à  des 
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ouvrages  d'esprit  pour  le  public,  pour  l'Eglise  ;  que 
nous  tâchons  de  rendre  correctes  les  éditions  des 
Pères  et  des  anciens  auteurs  ecclésiastiques  :  cela 
passe  pour  rien,  pour  une  perte  de  tems  ;  nous  ne 
faisons  rien  en  cela  qui  soit  convenable  à  nôtre  état  ; 
et  Dieu  veuille  que  d'autres  ne  disent  pas  encore  pis. 
Si  aut  fiscellam  junco  texerem,  aut  pabnarum  folia 
complicarem,  ut  in  sudore  vultus  mei  comederein 
panem,  et  ventris  opus  sollicita  mente  per tracta- 
rem\  nullus  morderet,  nemo  rcprehenderet.  Nunc 
autem  quia,  juxta  sententiam  salvatoris,  volo  ope- 
rari  cibum  qui  non  périt,  et  antiqua-^^  divinorwn 
voluminwn  viam  sentibus  virgultisque  purgare  error 
mihi  geminus  injligitur  :  corrector  vitiorum  falsa- 
rius  dicor,  et  error  es  non  au  ferre,  sed  serere. 
(Hieronymus,  prol.  2  in  Job.)  Mais  à  l'exemple  de  ce 
grand  Docteur  nous  continuerons  nos  ouvrages,  quoi- 
qu'on en  puisse  dire,  tant  que  l'Eglise  et  le  public  ne 
les  désapprouveront  pas. 

«  Car  enfin  nous  croions  pouvoir  faire  cette  révi- 
sion à  l'exemple  des  anciens  Pères  les  plus  saints  de 
nôtre  Ordre,  qui  se  sont  appliquez  à  ces  sortes  de  tra- 
vaux avant  l'impression.  Je  me  contenterai  de  rappor- 
ter l'exemple  du  B.  Lanfranc  et  de  saint  Anselme.  Le 
premier,  comme  nous  l'apprenons  de  sa  vie,  corrigea 
les  livres  de  l'Ecriture  et  des  Pères,  en  conférant  en- 
semble différons  manuscrits,  et  il  emploia  à  cette 
confrontation  non  seulement  son  travail,  mais  aussi 
celui  de  ses  disciples  :  Et  hoc  non  tantum perse,  sed 
etiam  per  discipulos  suos  fecit.  (Vita  Lanfr.  c.  15.)  On 
en  voit  encore  des  preuves  dans  quelques  manuscrits 
corrigez  de  sa  main,  comme  celui  de  Cassien  gardé  à 
l'abbaye  de  saint  Martin  de  Seez,  où  on  lit  ces  mots  à 
la  fin  de  la  dixième  conférence  :  Hucusque  ego  Lan- 
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francus  correxi.  Il  travailla  aussi  5Mr  ^JS'iKaém^ro^i  c?^ 
saint  Ambroise,  sur  le  livre  des  Sacrements,  que  l'on 
voit  encore  aujourd'hui  dans  l'abbaye  de  saint  Vincent 
du  Mans  :  il  on  fit  autant  en  Angleterre. 

Saint  Anselme  à  son  exemple  prenoit  du  tems  sur 
son  repos  pour  corriger  aussi  les  manuscrits,  sans  rien 
diminuer  pour  cela  de  son  application  à  Dieu,  ni  de 
ses  autres  obligations.  Nous  ferons  toujours  gloire 
d'imiter  ces  grands  hommes,  aussi  bien  que  saint  Pas- 
case  Radbert,  et  Cassiodore,  qui  sur  la  fin  de  ses  jours 
collationna  la  sainte  Bible  sur  les  manuscrits,  sub  col- 
lationne  priscorum  codicum,  comme  il  le  dit  lui- 
même.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  répéter  encore  une 
fois  ce  que  fit  saint  Etienne  troisième  abbé  de  Citeaux, 
qui  se  servit  même  des  Rabins  pour  conférer  les  exem- 
plaires de  la  Bible  avec  les  langues  originales,  ne  dou- 
tant nullement  que  cette  confrontation  ne  fust  conve- 
nable à  sa  profession  (1),  » 

Le  zèle,  que  Mabillon  déploie  pour  défendre  la 
science  des  manuscrits  dans  les  monastères,  l'anime 
encore  quand  il  se  justifie  de  l'accusation  d'avoir  passé 
par-dessus  toutes  les  raisons  décisives,  données  par 
lui-même  dans  ses  Etudes  monastiques  en  faveur  du 
travail  manuel,  et  de  l'avoir  presque  réduit  à  rien. 
Quels  sont  ceux,  en  effet,  qu'il  a  exemptés  de  ce  tra- 
vail? Ceux  auxquels  la  faiblesse  de  leur  tempérament, 
des  fonctions  publiques  ou  ecclésiastiques,  des  études 
extraordinaires,  autorisées  par  l'Eglise  ou  par  leurs 
supérieurs,  ne  permettent  pas  de  s'y  livrer  :  il  en  a 
dispensé  encore  les  élèves  qui  étudient  et  les  maîtres 
qui  enseignent.  Mais,  en  cela  faisant,  il  s'est  appuyé 
sur  l'autorité  de  saint  Augustin  et  l'abbé  de  Rancé  lui- 

(1)  P.  153-155. 
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même  a  déclaré,  d'une  manière  plus  nette  et  plus  pré^ 
aise  (1)  que  Mabillon  n'aurait  pu  l'exprimer,  que  si, 
par  leurs  études,  certains  religieux  sont  capables  de 
rendre  à  l'Eglise  ou  à  leur  communauté  des  services 
d'une  importance  majeure,  il  y  aurait  une  justice 
tout  entière  à  les  décharger  du  travail  manuel. 
Quant  aux  élèves  qui  étudient  et  aux  maîtres  qui  en- 
seignent, l'accusation  de  réduire  à  rien,  pour  eux,  le 
travail  des  mains  serait  vraie  si  Mabillon  voulait  qu'ils 
étudiassent  tous  et  da?is  toute  leur  étendue  la  philo- 
sophie, la  théologie  et  qu'on  y  joignit  la  science  ecclé- 
siastique :  mais  c'est  bien  gratuitement  qu'on  lui  prête 
une  pareille  opinion.  Voici,  en  effet,  sa  défense  : 

«  1"  Ce  n'est  pas  mon  sentiment,  dit-il,  que  tous  les 
solitaires  doivent  étudier  la  Philosophie  et  la  Théolo- 
gie dans  toute  leur  étendue.  Un  abrégé  de  l'une  et  de 
l'autre,  et  même  un  catéchisme  expliqué  du  Concile 
de  Trente,  pourroit  suffire  à  plusieurs  qui  n'ont  point 
de  talent  pour  les  sciences,...  2.  Les  autres  sciences 
ne  conviennent  pas  toutes  à  chacun  de  ceux  qui  ont 
même  des  dispositions  naturelles  pour  les  études.  Une 
seule  peut  suffire  à  la  plupart.  3.  Gomme  ces  éludes 
se  font  d'ordinaire  en  particulier,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'accorder  pour  cela  des  exemtions  à  tous  ceux 
qui  s'y  appliquent. 

,)  Ces  exemtions  ne  sont  donc  tout  au  plus  que  pour 
les  maîtres  et  pour  les  écoliers,  qui  étudient  en  Philo- 
sophie et  en  Théologie  dans  des  cours  réglez.  Ces 
cours  se  terminent  tout  au  plus  à  cinq  ans  :  après 
quoi  tous  ces  écoherssont  obhgez  de  faire  une  année, 
que  nous  appelons  de  recollection,  qui  peut  passer 
pour  un  second  noviciat,  afin  de  reprendre  pour  le 

(1)  P.  m. 


ET  DE  L  ABBE  DE  RANGE  229 

reste  de  leurs  jours  le  train  commun  des  exercices, 
sans  aucune  dispense,  quelque  étude  particulière 
qu'ils  entreprennent.  Voila  comme  on  le  pratique  dans 
la  Congrégation  de  Saint  Maur,  où  de  180  monastères 
qui  la  composent,  il  n'y  en  a  qu'environ  vingt  destinez 
pour  les  études  communes,  et  un  ou  deux  pour  les 
études  extraordinaires.  Dans  ces  monastères  même  il 
y  a  de  certains  travaux  réguliers,  dont  personne  n'est 
dispensé,  la  lecture  et  le  service  de  table,  laver  et  ba- 
layer, (car  enfin  il  faut  rendre  conte  de  toute  nôtre  vie) 
sans  parler  des  petits  emplois  que  l'on  donne  à  chaque 
particulier,  et  qui  portent  leur  peine.  Du  reste,  les 
autres  sont  occupez  tous  les  jours  à  une  heure  de 
travail.  Dans  la  Congrégation  de  saint  Vannes  les  éco- 
liers même  n'en  sont  pas  dispensez. 

»  Pour  ce  qui  est  des  autres  exercices,  les  écoliers 
ne  sont  dispensez  qu'alternativement,  c'est-à-dire,  de 
deux  jours  l'un,  de  Matines,  de  Prime  et  de  Compiles, 
exceptez  les  jours  de  testes  et  de  Dimanches,  aux- 
quels il  ny  a  point  de  dispense.  Du  reste,  ils  ne  sont 
nullement  exemts  des  autres  exercices  :  ce  qui  n'est 
guères  conforme  à  l'idée  qu'en  donne  l'Auteur  de  la 
Réponse,  quand  il  dit,  que  lorsqu'ils  ont  fini  le  cours 
de  leurs  études,  et  qu'ils  sont  obligez  de  r  entrer  dans 
les  exercices  du  cloître,  cette  nécessité  lern^  paroU 
toute  nouvelle  :  comme  s'ils  les  avoient  entièrement 
abandonnez  pendant  le  cours  de  leurs  études. 

»  Tout  ceci,  conclut  Mabillon,  fait  bien  voir  que 
M.  l'Abbé  a  été  mal  informé  des  choses,  lorsqu'il  a 
avancé  des  faits  aussi  iraportans  que  ceux-ci,  et  d'au- 
tres semblables,  qui  ne  se  trouvent  pas  conformes  à 
la  vérité  :  et  que  en  cas  de  dispense  ne  regardent  tout 
au  plus  que  quelques  particuliers,  et  non  pas  toute  la 
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communauté  où  ils  se  trouvent,  qui  doit  continuer  le 
travail  à  l'oi-dinaire  (1).  » 

Mabillon  nous  ouvre  maintenant  plus  particulière- 
ment le  monastère  de  Saint-Germain-des-Prés,  pour 
nous  montrer  combien  il  est  peu  exact  d'affirmer  que 
dans  les  couvents  où  les  religieux  sont  employés  par 
les  Supérieurs  à  des  ouvrages  importants,  ces  reli- 
gieux s' exemptent  sans  scrupule  des  régularités  com- 
munes, qu'il  n'y  a  pour  eux  ni  exactitude^  ni  assujet- 
tissements. 

«  Dire  cela  en  général,  dit-il,  et  sans  distinction  des 
monastères,  c'est  faire  injiire  aux  communautez,  où 
ces  études  se  font  avec  édification.  Car  pour  ne  parler 
que  de  nôtre  Congrégation:  il  n'y  a  que  très  peu  de 
monastères  où  l'on  travaille  pour  le  public,  dont  celui 
de  saint  Germain  desPrezest  le  principal. De  cinquante 
religieux  qui  composent  la  communauté,  il  n'y  en  a 
qu'environ  douze  qui  soient  occupez  à  ces  sortes  de 
travaux.  De  ces  douze,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne 
s'exemtent  d'aucun  exercice,  ni  de  jour,  ni  de  nuit, 
quoique  leur  travail  soit  fort  considérable  :  les  autres 
n'ont  point  d'autres  exemtions  que  les  écoliers,  c'est- 
à-dire,  de  Matines,  de  Prime  et  de  Compiles  alternati- 
vement. Du  reste  ils  n'ont  aucune  dispense  des  régula- 
ritez  communes;  et  je  puis  bien  dire^,  sans  faire  tort 
aux  autres,  et  j'en  prens  à  témoin  tous  ceux  qui  les 
connoissont,  que  ce  ne  sont  ni  les  moins  réguliers,  ni 
les  moins  soumis,  ni  enfin  les  moins  édifîans  de  la 
communauté.  Après  cette  déclaration,  nous  laissons 
aux  personnes  équitables  le  jugement  qu'on  doit  por- 
ter d'une  telle  supposition  (?).  » 

(I)  P.  17217.'i. 
(2j  p.  17G  et  177, 
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Sans  doute,  en  la  faisant,  l'auteur  de  la  Réponse 
n'a  pas  nommé  formellement  la  Congrégation  de 
Saiut-Maur.  Mais  qui  ne  voit  que  c'est  elle  qui  est 
directement  visée,  puisque,  dit  Mabillon,  «  outre  notre 
Congrégation  il  n'y  en  a  pas  eu  jusqu'à  présent  d'autres 
qui  se  soient  appliquées  par  une  destination  particu- 
lière à  ces  sortes  d'ouvrages  (1).  »  D'ailleurs  un  passage 
de  la  Répo7îse,  indique  clairement  que  «  le  sentiment 
de  M.  l'Abbé  est  que  depuis  trente  ans  la  Congrégation 
de  Saint-Maur  est  tombée  dans  de  grands  changemens 
et  affaiblissemens  :  et  que  ce  changement  doit  être 
attribué  aux  études  extraordinaires,  qu'ont  entreprises 
quelques  religieux  pour  le  public  (2).  » 

Sentiment  peu  charitable  et  sans  fondement,  que 
Mabillon  repousse  de  toute  l'énergie  de  son  âme  ! 

«  Car,  dit-il,  pour  avancer  une  proposition  si  cho- 
quante contre  une  Congrégation,  qui  a  quelque  répu- 
tation dans  TEglise,  il  faudrait  que  M.  l'Abbé  se  fût 
transporté  dans  plusieurs  monastères  de  cette  Congré- 
gation avant  trente  ans  :  qu'il  en  eût  examiné  soigneu- 
sement les  observances  :  et  qu'il  eût  encore  depuis 
peu  fait  la  même  perquisition,  pour  s'assurer  de  l'état 
auquel  est  présentement  la  discipline  régulière  de  nos 
monastères,  et  du  changement  qui  y  est  arrivé  par 
rapport  au  temps  passé.  Or  il  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre. 
Comment  donc  peut-il  porter  un  jugement  public  et 
par  écrit,  si  désavantageux,  et  si  capable  de  faire 
perdre  à  une  Congrégation  la  réputation  qu'elle 
s'est  acquise  dans  l'Eglise?  Comment  peut-il  ôler  à 
l'Eglise  même  un  sujet  d'édifîcatioa,  qu'elle  croyait 
avoir  dans  cette  Congrégation  ;  et  qu'on  veut  persuader 


(1)  P.  Ml. 

(2)  P.  178. 
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qu'il  s'est  trompé  dans  le  jugement  avantageux  qu'il 
en  portait  ?  Cette  conduite  serait-elle  pardonnable 
dans  un  autre  (1)  ?  » 

Eu  second  lieu,  il  y  a  plus  de  trente  ans  que  les 
Pères  de   Saint-Maur   se  sont  livrés  à  la  publication 
de   ces  grands  travaux  à  laquelle    l'abbé  de  Rancé 
attribue  le  relâchement  qui  s'est  introduit  dans  leurs 
monastères.  Il  y  a  plus  de  trente  ans  que  Dom  Gré- 
goire Tarisse  a  envoyé  quelques  religieux  pour  visiter 
les  bibliothèques  et  en  tirer  tout  ce  qu'ils  pourraient 
y  trouver   d'utile    pour   la   publication    des    œuvres 
bénédictines.  11  y  a  plus  de  trente  ans  que  les  études 
réglées   de   philosophie,  de    théologie,  des   langues 
grecques  et  hébraïques  ont  été  instituées  dans  les 
couvents  de  la  congrégation.  Il  y  a  plus  de  trente  ans 
que  le  Père  Ménard  attribuait  «  à  Tignorance  et  à  la 
multiplication  des  offices  divins  la  principale  cause  des 
relâchements,  qui  sont  anciennement  arrivez  dans  les 
monastères  (2). 

»  On  n'a  donc  rien  changé,  dit  Mabillon,  depuis  ce 
temps- là,  sur  ce  sujet  dans  l'observance  régulière  ;  on 
a  gardé  la  même  conduite  qu'auparavant  pour  les 
études  :  et  s'il  y  est  arrivé  du  changement,  il  faut  que 
nous  nous  en  humilions  devant  Dieu,  et  que  nous 
tâchions  de  nous  en  corriger  :  mais  je  ne  crois  pas 
que  l'auteur  de  la  Réponse  ait  droit  de  nous  en  taire 
une  confusion  publique  aux  yeux  de  tout  le  monde,  ni 
de  l'attribuer  aux  ouvrages,  auxquels  une  douzaine  de 


(1)  p.  178ct  179. 

(2)  <i  Alquc  iiidc  ignorantia,  vitioruin  inalor  et  nutrix,  alquc 
cliam  œrugo  animorum  accdia  ex  ejusmodi  rcrum  faslidio  nala, 
univcrsani  monaslcriorum  disciplinain  radicitus  oxslirpariinl.  » 
P.  181. 


k 


ET  DE  l'abbé  de  RANGÉ  233 

religieux  ont  été  employez  depuis  quelque  temps  pour 
le  public. 

»  Il  fallait  au  moins  en  avertir  charitablement  les 
supérieurs,  afin  qu'ils  y  puissent  mettre  ordre,  avant 
que  de  taire  un  si  grand  éclat  dans  le  monde.  Car 
enfin  plus  l'autorité  et  la  réputation  que  M.  l'Abbé 
s'est  si  justement  acquis  par  son  mérite,  sont  grandes 
et  considérables  dans  le  monde  ;  plus  grande  aussi  et 
plus  profonde  est  la  plaie  qu'il  fait  à  notre  Congréga- 
tion par  ses  écrits  :  et  on  aura  de  la  peine  à  persuader 
non-seulement  à  ceux  qui  l'estiment  et  le  connaissent, 
mais  encore  plus  à  la  postérité,  que  ce  qu'il  a  dit  de 
notre  Congrégation  ne  soit  pas  exactement  véritable 
et  constant,  et  qu'il  n'en  ait  une  connaissance  certaine. 

»  Cependant  sur  quoi  est  fondée  cette  connais- 
sance? Sur  le  rapport  peut-estre  de  trois  ou  quatre 
étourdis,  qui  lui  auront  fait  entendre  ce  qu'ils  auront 
jugé  à  propos,  pour  donner  quelque  couleur  à  leur 
désertion  et  à  leur  inconstance  ;  à  quelques  lettres 
peut-estre,  que  quelques  mécontents  lui  auront  écrites 
furtivement.  Sur  cela  il  faut  faire  le  procès  par  un 
écrit  public  à  toute  une  congrégation,  et  la  condamner 
sans  l'avoir  entendue,  comme  relâchée  et  affaiblie 
dans  son  observance.  Il  faut  condamner  les  supé- 
rieurs auxquels  il  ne  coûte  rien,  dit-on,  de  donner  des 
dispenses  des  exercices  communs.  Il  faut  enfin  con- 
damner des  gens  d'études  comme  des  personnes  qui 
n'ont  aucune  régularité.  En  vérité  je  suis  fâché  d'être 
obligé  de  relever  toutes  ces  choses  :  Mais  on  aurait 
sujet  de  supposer  que  j'en  demeurerais  d'accord,  si 
je  n'en  disais  mot  ;  et  l'amour  que  je  dois  avoir  pour 
un  corps,  dont  j'ay  le  bonheur  d'être  membre,  m'oblige 
à  soutenir  son  honneur,  en  épargnant,  autant  qu'il 
m'est  possible,  celui  de  M.  l'Abbé  de  la  Trappe,  qui 
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m'est  aussi  cher  et  aussi  précieux,  qu'à  personne  du 
monde  (1).  » 

Mabillon  avait  répondu  aux  principaux  griefs  for- 
mulés par  l'abbé  de  Rancé  contre  l'étude  des  cloîtres. 

Il  avait  prouvé  qu'elle  n'est  pas  en  opposition  avec 
les  règles  monastiques,  qu'elle  s'appuie  sur  la  tradi- 
tion séculaire  des  couvents,  enfm  qu'elle  est  autorisée 
et  prescrite  par  les  décisions  et  les  ordres  de  l'Eglise. 

Pour  couronner  son  travail,  il  trace  avec  une  habi- 
leté remarquable,  un  parallèle  entre  les  inconvénients 
de  la  science  et  ceux  de  l'ignorance  dans  les  monas- 
tères. 

Avant  de  terminer  ses  Réflexions,  le  doux  et  paci- 
fique Bénédictin  annonce  au  Supérieur  de  la  Trappe 
qu'il  a  fait  rayer  de  la  seconde  édition  des  Etudes 
monastiques  le  nom  de  Henry  Estienne.  Car,  puisque 
cet  auteur,  outre  son  Apologie  d'Hérodote,  que  seule 
Mabillon  a  nommée,  a  encore  couiposé  une  Introduc- 
tion à  son  Apologie,  flétrie  par  l'abbé  de  Rancé,  dans 
les  termes  les  plus  vifs,  le  nom  de  Henry  Estienne  ne 
figurera  plus  dans  les  Etudes  monastiques,  de  peur 
qu'on  ne  puisse  croire  qu'elles  recommandent  cette 
maudite  Introduction  (2). 

Mabillon  supprime  également  du  Catalogue  des 
livres,  qu'il  avait  tracé  pour  composer  une  biblio- 
thèque ecclésiastique,  la  bible  de  Desinarets  et  le 
Bellum  'papale,  livres  qui  avaient  paru  au  Supérieur 
de  la  Trappe  peu  dignes  du  clergé,  mais  que  l'auteur 
des  Etudes  monastiques  n'avait  placés  dans  son  cata- 
logue qu'en  se  conformant  «  à  la  conduite  de  toutes 
les  communautez  les  plus    religieuses,  qui  voulant 


P.  181-183. 
r.  238-2'iO. 
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garnir  une  bibliothèque,  ne  se  contentent  pas  d'avoir 
des  livres  de  piété,  mais  font  un  amas  de  livres  de 
toutes  sortes  de  sciences,  sans  omettre  même  ceux 
des  hérétiques  (l).  »  Mais  pour  donner  satisfaction  à 
M.  l'Abbé,  il  consent  que  les  deux  ouvrages  en  ques- 
tion soient  effacés  de  son  catalogue  «  et  je  voudrais, 
dit-il,  en  pouvoir  faire  autant  de  ceux  qui  ne  lui 
agréent  pas  » 

Résumant  ensuite  toutes  les  preuves,  sur  lesquelles 
il  s'est  appuyé  pour  établir  la  légitimité  des  études  dans 
les  monastères,  iltermine  son  livre  parcette  conclusion, 
qui  restera  à  jamais  comme  une  des  plus  nobles  images 
des  qualités  de  son  cœur  : 

«  J'ay  tâché  de  garder  toutes  les  règles  de  la  modé- 
ration :  mais  je  n'oserais  me  fîater  qu'il  ne  me  soit  rien 
échappé  de  contraire  et  que  je  n'aye  trahi  en  cela  mes 
intentions  les  plus  pures  et  les  plus  droites.  Je  crains 
même  que  quelqu'un  ne  croie  que  j'aye  voulu  rendre 
le  change  à  M.  l'Abbé.  Dieu  qui  voit  la  disposition  de 
mon  cœur,  sçait  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  éloigné  de 
mon  dessein  et  de  ma  pensée.  Mais  les  hommes  ne 
voient  pas  ce  cœur.  Que  puis-je  donc  faire  que  de  leur 
exposer  mes  pensées  dans  cet  écrit,  et  mon  cœur  à 
Dieu,  par  la  sincérité  de  la  charité  que  j'aye  pour  celui 


(1)  P.  265.  —  «Saint-Jérôme,  continue  Vaideur,  dans  son  livre 
des  Ecrivains  ceclésiastiques,  qui  est  une  espèce  de  modclle  de 
Bibliothèque  ecclésiastique,  nous  en  a  donné  l'exemple,  en  n^.cl- 
lant  dans  ce  catalogue  même  des  auteurs  hérétiques.  Saint 
Augustin  ne  trouve  pas  à  redire  qu'il  en  ait  usé  de  la  sorte  :  au 
contraire  il  souhaite  sçavoir  de  lui,  pourquoi  il  en  a  omis  quelques- 
uns  de  ce  nombre:  mais  il  témoigne  en  même  tems  qu'il  auroit 
souhaité,  qu'il  eût  marqué  qu'elles  éloient  les  erreurs  de  ces 
hérétiques,  afin  qu'on  pût  les  éviter.  Cette  conduite  de  Saint  Jé- 
rôme peut  servir  à  justifier  celle  que  j'ay  gardée  en  proposant  la 
liste  des  difficultez.  » 
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que  je  suis  obligé  de  réfuter  ?  Quid  faciam  non  inve- 
7110,  nisi  ut  inspiciendum  tibi  sermonem  meum  offe- 
ram,  animura  Dec  (1). 

»  Que  ne  pouvez-vous  donc  voir  mon  cœur,  mon 
Révérend  Père  (car  permettez-moy  de  vous  adresser 
ces  paroles  à  la  fin  de  cet  ouvrage)  i)our  y  connoître 
les  dispositions  où  je  suis,  et  pour  vôtre  personne,  et 
pour  vôtre  maison  I  Je  respecte  les  pratiques  qui 
s'y  observent  et  je  suis  bien  éloigné  de  désapprouver 
la  conduite  que  vous  y  gardez  envers  vos  religieux 
touchant  les  études.  Mais  si  vous  les  croiez  assez 
fort  pour  s'en  passer,  n'ôtez  pas  aux  autres  un  soutien 
dont  ils  ont  besoin.  Il  viendra  peut-être  un  jour  que 
les  vôtres  en  connaîtront  et  en  sentiront  le  besoin  eux- 
mêmes  aussi  bien  que  nous.  Cependant  qu'ils  jouissent, 
à  la  bonne-heure  de  l'avantage  qu'ils  ont  de  posséder 
Dieu  sans  ces  faibles  ressources,  dont  les  autres  ne  se 
peuvent  passer. 

a  Que  si  vous  jugiez  à  propos  de  répliquer  à  ces  ré- 
flexions, je  vous  prie  deprendrebienmapensée,  comme 
je  me  suis  efforcé  de  prendre  la  vôtre,  et  d'exposer  la 
mienne  le  plus  clairement  qu'il  m'a  été  possible.  Mais 
au  nom  de  Dieu,  demeurons-en  dans  les  termes  de 
nôtre  contestation,  sans  nous  jetter  dans  des  matières 
éloignées  du  sujet,  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  altérer 
la  charité,  et  non  pas  à  éclairer  la  question  dont  il  s'a- 
git. J'espère  que  Dieu  me  fera  la  grâce  de  n'entrer 
jamais  dans  ces  sortes  de  détails,  et  quelques  choses 
qu'on  me  puisse  dire,  ou  que  je  puisse  apprendre,  je 
n'en  ferai  jamais  aucun  autre  usage,  que  de  les  sacri- 
fier à  la  paix  et  à  la  charité  chrétienne:  persuadé  que 
le  procédé  contraire  ne  convient  pas  à  nôtre  état,  et  ne 

(1)  AngusL  op.  23. 
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sert  de  rien  pour  terminer  le  fondsde  nos  contestations. 
C'est  ce  que  dirent  autrefois  dans  une  semblable  ren- 
contre des  séculiers  à  des  évêques  au  Concile  de  Cal- 
cédoine, et  c'est  ce  que  ceux  d'aujourd'hui  pourraient 
aussi  nous  reprocher  avec  raison  :  Clamores  istl  nec 
epUcopos,  disons  nec  monachos,  décent,  nec  partes 
juvant  (i). 

I  Ecrivez  donc  si  vous  voulez  contre  l'abus  que  l'on 
peut  faire  de  l'étude  et  de  la  science  :  Je  seray  d'accord 
avec  vous:  mais  épargnez  en  même  tems,  l'une  et 
l'autre,  parce  qu'elles  sont  bonnes  en  elles-mêmes  et 
que  l'on  en  peut  faire  un  très  bon  usage  dans  les  com- 
munautez  religieuses.  C'est  la  charité  qui  fait  faire  ce 
bon  usage  de  la  science.  Il  ne  faut  point  rechercher 
Tune  sans  l'autre  :  mais  il  est  permis,  et  il  est  même 
loiiable  de  chercher  l'une  avec  l'autre.  C'est  aussi  ceUe 
charité  qui  apprend  à  faire  un  bon  usage  du  défaut  de 
science,  lorsqu'elle  est  uniquement  appliquée  à  ne  se 
remplir  que  de  Dieu.  C'est  cette  charité  qui  fait  que 
ceux  qui  étudient  et  qui  ont  de  la  science,  ne  méprisent 
pas  ceux  qui  n'en  font  pas  profession,  dans  le  dessein 
de  ne  penser  qu'à  Dieu  :  et  que  ceux  qui  travaillent  du 
corps,  ne  blâment  pas  ceux  qui  s'occupent  de  l'esprit. 
C'est  elle  enfin  qui  unissant  les  travaux  des  uns  avec 
l'étude  des  autres  par  l'union  de  leurs  cœurs,  fait  que 
ceux  qui  étudient  participent  au  mérite  du  travail  de 
leurs  frères,  et  que  ceux  qui  travaillent  profitent  des 
lumières  de  ceux  qui  étudient. 

»  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  ce  soit  là  notre 
partage  aux  uns  et  aux  autres,  afin  que  la  paix  et  la 
bonne  intelligence  nous  unissent  ensemble  d'un  bien 
indissoluble.  Heureux,  si  ce  pouvait  être  là  le  fruit  de 

(1}  Concil.  Calced.  acl.  I. 
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nos  disputes,  et  si  nos  sontimens  étant  partagez  au 
sujet  de  la  science,  ils  demeuroient  réiiuis  au  moins 
dans  l'esprit  de  la  charité,  qui  songe  plus  à  conserver 
la  paix,  qu'à  faire  la  correction,  au  sentiment  de  saint 
Augustin,  cet  excellent  modelle  de  paix,  de  charité,  et 
de  modestie,  que  l'on  doit  garder  dans  les  dispustes, 

))  Pardonnez-moy,  mon  Révérend  Père,  car  il  faut 
en  finir  avec  les  paroles  de  ce  saint  Docteur,  pardonnez- 
moy  si  j'ay  parlé  avec  quelque  sorte  de  liberté  ;  et 
soyez  persuadé  que  je  ne  l'ay  fait  par  aucun  dessein 
de  vous  blesser,  mais  par  la  seule  nécessité  de  nous 
défendre;  et  parce  que  j'ay  crû  que  vous  aviez  trop  de 
lumière  et  de  bonne  foy  pour  ne  pas  convenir,  que 
c'est  vous  qui  m'avez  mis  dans  cette  nécessité.  Néan- 
moins si  je  me  suis  trompé  en  cela  môme,  je  vous  pris 
encore  de  me  le  pardonner.  Da  veniam  si  quid  liberius 
dixi,  non  ad  contumeliam  tua?7i,  sed  ad  defensioyiem 
meam.  Prœsumpsi  enim  degravilateet prudeniia  tua  : 
quia  potes  co?isidcrari,  quantam  mihi  respondendi 
necessitaiey/i  imposueris  :  aut  si  et  hoc  no7i  recte  feci, 
et  hinc  da  veniam  (August.  ep.  2S,  n"  29)  (1). 

Chanoine  H.  Djdio. 


(I)  P.  -271-275. 
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DANS   LA   PRIERE 


La  question  pratique  la  plus  importante  dans  la  théo- 
rie de  la  prière  est  certainement  celle  de  l'intention  et 
de  l'attention;  elle  y  joue  un  grand  rôle,  surtout  dans 
la  prière  publique  de  TÉglise.  Mais,  comme  c'est  sou- 
vent le  cas  dans  cette  sorte  de  questions,  elle  est 
aussi  la  plus  controversée  :  il  est  difficile  d'avoir  une 
idée  claire  sur  ce  point  si  l'on  se  borne  à  l'étudier  dans 
les  Théologiens  modernes  qui  sont  loin  d'être  d'ac- 
cord entre  eux. 

Or,  pour  cette  question  comme  pour  toutes  les  autres, 
c'est  saint  Thomas  qui  donne  les  principes  les  mieux 
fondés.  11  ne  sera  donc  pas  inutile  de  montrer  ici  com- 
ment le  docteur  Angélique  entend  la  question  de  l'in- 
tention et  de  l'attention,  nous  verrons  ensuite  ce  que 
les  théologiens  modernes  en  ont  pensé. 


On  entend  généralement  par  intention  un  acte  de  la 
volonté,  par  attention  un  acte  de  l'intelligence.  Saint 
Thomas  lui-même  traitant  l'intention  ex  professo 
(l'^II"',  qusestio  XII'),  la  définit  «  un  mouvement  ou  un 
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acte  de  la  volonté  se  dirigeant  vers  sa  fin  par  des 
moyens  déterminés  (1),  »  Tout  acte  bon  ou  mauvais 
présuppose  donc  l'intention  de  la  volonté  sans  laquelle 
l'acte  ne  serait  même  pas  humain,  car  celui-ci  doit  pro- 
céder d'un  principe  interne,  c'est-à-dire,  delà  volonté. 
Pour  montrer  que  ce  même  acte  de  volonté  existe 
dans  la  prière,  il  faut  se  rappeler  que  celle-ci  est  la 
manifestation  d'un  désir  qui  peut  être  exprimé  à  Dieu 
d'une  manière  intérieure  par  l'intelligence,  ou  exté- 
rieure par  les  paroles  ou  qnelque  geste,  de  sorte  que 
la  volonté  se  sert  de  l'intelligence  et  des  autres  fa- 
cultés comme  de  moyens  par  lesquels  elle  tend  à  sa 
fin. 

Cet  acte  de  volonté  qui  commande  l'exercice  des 
autres  facultés  est  ce  que  saint  Thomas  appelle,  dans 
la  question  LXXXII,  article  1",  «l'acte  de  dévotion,» 
qui  est  généralement  «  un  acte  par  lequel  la  volonté 
se  livre  promptement  à  ce  qui  est  du  service  de 
Dieu  (2),  »  notamment  à  la  prière,  au  culte  religieux, 
à  la  sollicitation  des  bienfaits  divins. 

Pour  exprimer  son  désir,  la  volonté,  éclairée  par 
l'intelligence,  qui  la  précède  avant  toute  action  pour  lui 
présenter  les  moyens  à  prendre,  peut  choisir  l'intelli- 
gence elle-même  pour  lui  rendre  ce  service,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut  ou  bien  choisir  les  facultés 
extérieures.  Mais,  même  dans  le  premier  cas,  l'intel- 
ligence participe  nécessairement  à  l'action,  car  c'est 
elle  qui  dirige  les  moyens  vers  la  fin.  C'est  donc  elle 
qui  présente  la  prière  extérieure  à  Dieu  ;  et  c'est  ce 
que  saint  Thomas  entend  par  «  asccnsus  intellectv.s  in 

(1)  Œ  Motus  voliinlali.'î  qui  forlur  in  fiiiom,  sccundum  qiiod  acqui- 
rilur  por  ca  quîe  sunl  ad  tiiiom,  vocaUir  iulonlio.  » 

(2)  «  Dcvolio  iiiliil  aliuil  osso  vidolur,  quam  voluulas  quîedam 
protuplc  Iradcndi  se   ad  oa  qiiio  pcrliucnl  ad  Dci  lamulaluiu.  » 
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Deum  »  —   «  Ascendit  intellectus  in  Deum^  quando 
orationem  ad  Deumordinavit.   )> 

Cet  acte  de  la  volonté,  qui  influe  ainsi  sur  Tintelli- 
gence  pour  la  déterminer  à  se  faire  l'interprète  d'un 
désir  que  Saint  Thomas  appelle  ailleurs  intention,  est 
ce  qu'il  entend  par  attention  ou  intention  quand  il 
parle  de  la  prière.  D'après  lui,  l'attention  est  donc  un 
acte  de  volonté  qui  inclut  toujours  un  acte  d'intelli- 
gence; c'est  pourquoi  il  se  sert  indifféremment  des 
termes  d'intention  et  d'attention,  et  en  parle  tantôt 
comme  d'un  acte  de  volonté,  tanlùt  comme  d"un  acte 
d'intelligence. 

Or,  un  acte  d'intelligence  ne  peut  pas  persévérer  vir- 
tuellement comme  nous  le  verrons  dans  la  seconde 
partie  de  ce  travail  ;  il  faut  donc  conclure  que  l'atten- 
tion, comme  acte  d'intelligence,  est,  de  sa  nature,  ac- 
tuelle. 

Cependant  considérée  comme  acte  de  volonté^  elle 
peut  en  outre  persévérer  dans  ses  effets  :  les  actes  des 
facultés  extérieures.  C'est  ce  que  saint  Thomas  entend 
quand  il  dit  «  qu'un  acte  peut  durer  par  son  essence 
ou  par  sa  vertu  (1),  »  comme  la  force  du  moteur  per- 
sévère dans  le  mouvement  qu'il  a  communiqué  à  un 
objet  en  puissance.  Cette  seconde  manière  de  durer 
est  ce  que  les  Théologiens  ont  appelé  intention  ou  at- 
tention virtuelle,  expression  qu'on  chercherait  en  vain 
dans  saint  Thomas  et  qui  ne  nous  semble  pas  heureuse, 
comme  nous  le  dirons  dans  la  seconde  partie.  Nous 
retenons  donc  ici  l'expression  du  Docteur  Angélique  : 
«  Attentio  quœ  manet  secundum  virtutem.  » 

Quelle  est  la  nécessité  de  l'attention  dans  la  prière? 

(1)  «  Aliquis  aclus  dicitur  durare  dupliciter  :  aut  secundum  essen- 
liam  aut  secundum  virlulem,  sive  efTeclnm  suum.  » 

UEVLE    DES  bCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —   TOME    I.    189.  16 
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Doit-elle  être  actuelle,  ou  suffit-il  qu'elle  persévère 
virtuellement? 

Saint  Thomas   avoue  la  difficulté  qu'il  y  a  d'avoir, 
dans  le  courant  de  la  prière,  une  attention  actuelle  ; 
car  l'esprit  de  l'homme,  à  cause  de  sa  faiblesse,  ne 
peut  pas  rester  longtemps  dans  le  sublime,  son  âme  se 
laisse  entraîner  par  le  poids  de  l'infirmité  humaine,  et 
son  esprit  est  souvent  sujet  à  des  distractions  (1).   Il 
affirme  dans  bien  des  passages  que  l'attention  actuelle 
n'est  pas  requise  dans  la  continuation  de  la  prière  : 
«   L'attention  doit  toujours  persévérer  virtuellement 
dans  la  prière,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  dure 
par  l'essence  de  son  acte.  Elle  persévère  virtuelle- 
ment lorsque  quelqu'un  commence  la  prière  avec  Tin- 
tention  de  demander  ou  de  rendre  à  Dieu  le  culte  qui 
lui  est  dû  (2).  »  Cette  même  pensée  se  retrouve  dans 
la  réponse  à  cette   objection,   que   la  prière  comme 
tout  autre  acte  de  vertu  doit  procéder  de  l'élection, 
qui,  à  son  tour  n'existerait  pas,  si  l'attention  (actuelle) 
n'existait.  A  quoi  saint  Thomas  répond   «  que  l'élec- 
tion actuelle  n'est  pas  toujours  requise  dans  les  actes 
de  vertu,  de  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  donne  une  aumône  pense   toujours  à  l'aumône, 
mais  il  suffit  d'y  avoir  pensé  une  fois,  lorsqu'il  s'est 


(1)  «  Mens  humana  proplcr  infirmilatera  nalurse  diu  stare  in  allô 
non  polcsf,  pondère  enim  infirnùtalis  humanas  deprimitur  anima 
ad  inferiora,  et  ideo  coiitingit  qiiod  quando  mens  oraulis  ascendit 
in  Deum  pcr  conlemplationem,  subilo  evagelur  ex  quadam  infir- 
mitate.  {Art.  Mil].  » 

(2)  a  Altcnlio  in  oralionc  semper  manerc  dcbel  secundum  virlu- 
tem,  sed  non  requirilur  quod  scmpcr  maneal  per  essenliam  aclus. 
Mancl  autem  secuudum  virtiilom,  quando  aliqiiis  ad  orationem 
accedit  cum  inlenlionc  aliquid  im|)eltandi  vel  Dec  debiUim  obse- 
quium  rcddciidi.  ><  [Comment,  in  IV  libiuni  seutenl.,  distinct.  XVI. 
art.  II). 
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disposé  à  la  donner  ».  En  effet,  l'acte  de  volonté  qu'il 
avait  fait  de  donner,  persévère  dans  son  action  exté- 
rieure, «  à  moins  que  l'intention  qui  précède  n'ait  été 
rétractée  par  une  pensée  contraire.  »  —  ^  Dans  les  actes 
méritoires,  dit -il  dans  son  commentaire  sur  la  1''  Epître 
aux  Corinthiens,  chapitre  XIV,  leçon  III,  qui  tendent 
à  une  fin  honnête,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'in- 
tention soit  renouvelée;  mais  la  vertu  de  la  pre- 
mière intention  rend  toute  l'action  méritoire  à  moins 
qu'elle  ne  soit  interrompue  par  une  affection  contraire 
qui  entraîne  la  volonté  vers  une  fin  également  con- 
traire (1).  » 

La  valeur  de  la  prière  dépend  donc  de  la  première 
intention,  et  tant  que  celle-ci  dure  virtuellement  la 
prière  continue  d'exister.  Elle  cesse  de  durer  «  per 
cojitrariam  cogitationem  vel  affectionem  »,  comme 
désirer  ou  vouloir  faire  le  mal,  et  à  plus  forte  raison 
le  faire,  puisque  la  mauvaise  pensée  et  la  mauvaise 
action  sont  incompatibles  avec  l'acte  de  laprière,  et  que 
la  volonté  ne  peut  pas  en  même  temps  vouloir  un  acte 
bon  et  méritoire  et  un  acte  mauvais.  Or,  s'il  en  est  ainsi, 
nous  sommes  en  droit  de  conclure  que  les  distractions 
volontaires  dans  la  prière,  tant  qu'elles  n'ont  pas  pour 
objet  un  mal  grave,  n'empêchent  pas  la  prière  ;  surtout 
si  celui  qui  prie  ainsi  a  un  motif  de  se  laisser  aller  à 
ses  distractions.  En  effet,  la  volonté  de  prier  subsistant 
toujours, la  prière  continue  d'exister;  maisdès  qu'elle  se 
porte  vers  un  objet  dont  la  pensée  est  incompatible 
avec  son  action  présente,  comme  serait,  par  exemple, 

(1)  «  In  actibus  meriloriis  qui  oriiinanlur  ad  fincm  rectum,  non 
req'iirilur  quod  intentio  agentis  conjungatur  fini  secundum  queni^ 
libct  actum,  sed  vis  prima,  quœ  mcvet  intentionem  maiiet  in  loto 
opcre.  .  nisi  int-.  rrumpalur  per  conlrariam  afFeclioncm  quae  diver* 
lit  a  fine  praudiclo  ad  fincm  conlrarium.  >■> 


2i4  l'intention  et  l'attention 

pour  celui  qui  récite  son  bréviaire,  la  rébellion  contre 
l'obligation  de  l'office  divin,  il  pèche  mortellement  et 
la  prière  n'existe  plus. 

Dans  tous  les  passages  de  saint  Thomas  que  nous 
avons  cités  plus  haut,  nous  avons  vu  que  l'attention 
qui  persévère  virtuellement  suffit.  De  ce  point  il  nous 
est  facile  de  conclure  à  la  nécessité  de  l'attention  ac- 
tuelle au  début  de  la  prière.  En  effet,  si  l'attention 
existe  virtuellement,  elle  a  dû  être  précédée  d'une  ac- 
tuelle. Bien  plus,  la  prière  ne  pourrait  même  pas 
exister  si  l'attention  actuelle  ne  l'avait  commencée, 
puisque  l'intelligence  doit  présenter  à  Dieu  les  paroles 
comme  des  moyens  par  lesquels  elle  manifeste  le  désir 
de  la  volonté. 

L'attention  actuelle  est -elle  nécessaire  dans  la 
continuation  de  la  prière?  C'est  ce  qui  nous  reste  à 
examiner. 

Pour  expliquer  celte  question,  le  Docteur  Angélique 
distingue  trois  efïets  que  la  prière  peut  produire  :  le 
mérite,  l'impétration  et  la  réfection  spirituelle.  (1)  Cette 
dernière  peut  être  quoad  intellectum  et  quoad  affec- 
tum,  et  consiste  en  de  saintes  pensées  qui  illuminent 
l'intelligence,  en  de  pieuses  affections  qui  touchent  le 
cœur. 

Pour  le  troisième  effet,  saint  Thomas  exige  l'atten- 
tion actuelle  :  tertims  aiUcm  effectus  est  quem  [ora- 
tio)  prœsentialiter  efjicit,  scilicetquœdam  spiritualis 
refectio  mentis  et  ad  hoc  de  necessitate  requiritur  in 
oratione  atteniio. 

(1)  Est  autem  lri|)lox  cfioctus  oralionis  :  prirmis  quideni  communis 
omnibus  aclibus  charilato  infoniiatis  quod  est  niercri...  secumliis 
aulein  cffcclus  oralionis  est  ci  proprius,  quod  est  impctrare...  lor- 
tius  aulem  cffcclus  oralionis  est  qucm  pra3scnlialiler  ctficit,  sci- 
licct  qua)dam  spirilualis  rcfoclis  mcnlio.  0  (Quaosliono  LXXXIII, 
lor.  ,11.) 
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L'attention  peut  avoir  pour  objet  les  paroles,  leur 
sens  et  la  fin  de  la  prière,  c'est-à-dire  Dieu  ou  la  grâce 
qu'on  veut  obtenir  (J)  «  La  dernière  est  plus  noble  que 
la  seconde  et  la  seconde  plus  que  la  première  (2).  » 
Laquelle  de  ces  trois  attentions  est  requise  pour  que 
la  prière  puisse  produire  le  troisième  effet?  Saint 
Thomas  semble  affirmer  que  c'est  l'attention  à  Dieu  ; 
car  après  avoir  exposé,  dans  l'article  13,  que  l'attention 
actuelle  est  nécessaire,  il  dit  :  «  tertiaquœ  attenditiir 
ad  fînem  orationis  quœ  quidem  est  maxime  neces- 
saria.  »  Faut-il  conclure  de  là  que,  d'après  saintThomas 
la  troisième  seule  produit  la  réfection  spirituelle? Non, 
car  dans  son  Commentarium  in  Epistolam  /"'  ad  Corin- 
th.ios,  capitisXIV^  lectionelIL  il  dit  que  même  l'attention 
aux  paroles  et  à  leur  sens  peut  produire  cet  effet  : 
«  celui  qui  comprend  ce  qu'il  dit  dans  la  prière  obtient 
plus  que  celui  qui  prie  seulement  des  lèvres  ou  qui 
ne  comprend  pas  ce  qu'il  dit  :  car  celui  qui  comprend 
obtient  la  réfection  de  l'intelligence  et  du  cœur  ; 
mais  l'esprit  de  celui  qui  ne  comprend  pas  reste 
sans  réfection;  mieux   vaut  obtenir   la   réfection  de 

Tesprit  et  du  cœur (3)  »  Il   faut  donc  entendre 

l'expression    «  maxime  necessaria  »  dans   le   sens 


(1)  «  Sciendum  tamen  est  quod  triplex  est  attentio,  quœ  in  oratione 
vocali  potest  adhiberi  :  una  quidem,  qua  attenditur  ad  verba  De 
quis  in  eis  erret,  secunda  qua  attenditur  ad  sensum  verborum,  tertia 
qua  attenditur  ad  finem  orationis,  sciiicct  ad  Deum  et  ad  rem  pro 
qua  oratur.  »  [loc.  cit.) 

(2t  «  Ultima  attentio  est  laudabilior  qunm  secunda,  et  secunda, 
quam  prima.»  {Comment,  in  lib.  IV  sententiarum,  loc.  cit.) 

(3)  «  Constat  quod  plus  lucratur  qui  orat  et  intelligit.  quam  qui 
tantum  lingua  orat,  qui  scilicet  non^intelligit  quœ  dicit:  nam  iile 
qui  intelligit,  retlcitur  et  quantum  ad  inlellectum  et  quantum  ad 
affectum,  sed  mens  ejus  qui  non  intelligit,  est  sine  fructu  refec- 
lionis  ;  unde  et  cum  melius  sit  refici  quantum  ad  affectum  solum.  » 
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de  maxime  utilis  ad  producendum  refectionem,  ou 
encore  maxime  necessaria  ad producendam  maximam 
refectionem. 

Il  est  certain,  d'après  saint  Thomas,  que  même  l'at- 
tention aux  sens  des  paroles  et  aux  paroles  elles- 
mêmes,  peut  produire  la  réfection  spirituelle,  c'est-à- 
dire,  celle  du  cœur,  en  tant  que  1"  celui  qui  prie 
pense  que  les  paroles  qu'il  dit  à  Dieu  sont  inspi- 
rées par  TEsprit-Saint,  par  exemple,  une  prière 
tirée  de  la  Sainte  Écriture  ;  ou  en  tant  que  2°  les 
paroles  lui  rappellent  le  culte  que  l'Église  rend  à  Dieu 
par  ses  cérémonies;  ou  enfin  3°  par  quelqu'autre  cir- 
constance dont  le  souvenir  produit  en  lui  des  affections 
pieuses. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'attention  pour- 
rait donc  ainsi  se  résumer  : 

1°  La  prière  vocale  avec  Vattention  actuelle  au  début 
et  dans  la  continuation,  produit  le  mérite,  l'impétra- 
tion  et  la  réfection  spirituelle,  elle  est  donc  par/'ai7e. 

2°  La  prière  vocale  avec  l'attention  actuelle  au  début 
et  non  dans  la  continuation  est  imparfaite^  mais  suffi- 
sante. 

3"  La  prière  vocale  avec  un  acte  incompatible  est 
nulle. 


II. 


Beaucoup  de  théologiens  postérieurs  à  saint  Thomas 
ont  traité  la  question  de  l'attention  avec  plus  d'am- 
pleur, mais  avec  moinsde  netteté,  que  le  Docteur  Angé- 
lique. Ils  y  ont,  introduit  quelques  distinctions  plus  cu- 
rieuses qu'utiles;  ce  qui  a  embrouillé  la  question  au 
lieu  de  l'éclaircir.  De  ce  nombre  est  la  distinction 
entre  l'intention  et  l'attention  dans  la  prière  vocale. 
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On  la  trouve  clairement  formulée  dans  Suarez  dont 
Collet  se  fait  l'écho  fidèle,  quand  il  dit  :  «  L'intention 
est  un  désir,  un  propos,  bon  ou  mauvais,  de  faire  une 
chose.  L'attention  est  une  advertance,  une  application 
à  la  chose  qu'on  fait.  Ainsi  l'intention  précède,  l'atten- 
tion accompagne.  L'intention  appartient  à  la  volonté, 
l'attention  est  du  ressort  de  l'entendement.  »  La  fin 
de  cette  citation  offre  une  grande  ressemblance  avec 
ces  paroles  de  Durand  :  i  L'attention  peut  être  requise 
au  début  de  la  prière  en  la  précédant,  ou  au  courant 
de  la  prière  en  l'accompagnant.»  Ce  rapprochement 
montre  que  deux  théologiens,  à  quatre  siècles  de  dis- 
tance, peuvent  parler  de  la  même  chose  en  termes  dif- 
férents. En  effet,  Collet  dit  que  c'est  l'intention  qui  pré- 
cède, l'attention  qui  accompagne  la  prière;  Durand  dit 
au  contraire  que  c'est  l'attention  seule  qui  la  précède 
ou  l'accompagne.  Durand  n'est  pas  le  seul  qui  le  dise. 
Lessius,  Becanus,  Cajetan  et  saint  Thomas  sont  du 
même  avis.  On  est  en  droit  de  se  demander  pourquoi 
ces  grands  Théologiens  et  en  particulier  le  Docteur 
Angélique  ne  se  sont  pas  servis  de  cette  distinction  si 
facile  à  faire,  et  que  l'on  pourrait  être  tenté  de  re- 
garder comme  un  grand  progrès.  La  raison  en  est 
assez  simple.  Saint  Thomas  et  les  autres  théologiens 
après  lui  ont  pensé  sans  doute  à  cet  adage  bien  connu  : 
«  il  ne  faut  pas  multiplier  les  êtres  sans  nécessité;  » 
et  en  conséquence  ils  n'ont  pas  songé  à  faire  une  dis- 
tinction qui  ne  servirait  de  rien.   Dans  la  première 
partie  de  ce  travail,  nous  avons  montré  quelle  idée 
saint  Thomas  se  faisait  de  l'attention  dans  la  prière. 
Il  la  regarde  comme  un  acte  de  la  volonté  qui  com- 
mande  à  l'intelligence  de  se  faire  interprète  de  ses 
désirs  auprès  de  Dieu.  L'intelligence  peut  exécuter 
cet  ordre  par  elle-même,  ou  présenter  à  la  volonlé  la 
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mémoire,  ou  les  organes  de  la  parole,  comme  étant 
capables  de  lui  rendre  les  mêmes  services.  La  volonté 
fait  alors  le  choix  comme  il  lui  plaît.  Elle  peut,  par 
exemple,  commander  à  la  vue  et  à  la  faculté  de  parler, 
de  concourir  ensemble  à  la  récitation  du  bréviaire,  et 
à  l'intelligence  d'offrir  ce  sacrifice  des  lèvres  à  Dieu. 
Ce  mouvement  de  la  volonté,  appelé  intention  dans 
tout  autre  acte  de  vertu,  est  appelé  attention  dans  la 
prière.  Il  inclut  toujours  un  acte  de  l'intelligence  qui 
doit  au  moins  présenter  à  Dieu  les  paroles  de  la  prière. 
Toute  attention  est  donc  essentiellement  actuelle.  Mais 
l'impulsion  que  la  faculté  inférieure  en  a  reçue,  persé- 
vère aussi  longtemps  que  dure  l'influence  du  mouve- 
ment imprimé.    C'est  ce   que   saint  Thomas  appelle 
«  vis  primœ  intentionis  »,  et  les  théologiens  postérieurs 
attention  virtuelle.  Cette    dernière  expression  peut 
avoir  un  double   sens.  Elle  peut  signifier  la  perma- 
nence d'un  mouvement  imprimé  par  la  volonté  ou  par 
l'intelligence.  Or,  tandis  que  saint  Thomas  entend  par 
«  vis  primée  intentionis  »  un  acte  de  volonté,  les  autres 
théologiens  entendent  par  «  attention  virtuelle  )i  un  acte 
de  l'intelligence.   Saint  Alphonse  (1)  avoue  qu'il  n''a 
jamais  pu  comprendre  comment  un   acte  de  l'intelli- 
gence pouvait  persévérer  virtuellement.  Dans  son  hu- 
milité, il  croit  avoir  trop  peu  d'esprit  pour  concevoir 
la  chose.   Mais  ce  n'est  pas  l'esprit  qui  fait  défaut  à 
saint  Alphonse,    c'est   la   chose   elle-même    qui  est 
inconcevable.  En  effet,  l'intelligence  ne  meut  pas  les 
autres  facultés  de  l'homme.  Elle  ne  fait  que  montrer 
à  la  volonté  le  bien  vers  lequel  celle-ci  peut  se  porter 
elle-même  avec  ou  sans  les  autres  puissances. 

(l)rt  Kgo  tamen  fateor  imbccillitalem  moam  numquam  potuisse 
intelligere  quomodo  possit  allenlio  virlualilcr  permanore,  in  eoqui 
distrahitur,  licel  involuntarip.   »  (Lib.  4,  n.  \16.) 
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L'acte  de  l'intelligence  n'est  donc  pas  communiqué 
à  une  autre  faculté  qui  puisse  agir  sous  son  impulsion; 
par  conséquent  il  ne  persévère  pas  virtuellement. 
L'attention,  prise  comme  acte  d'intelligence,  est  donc 
actuelle  ou  elle  n'est  point  du  tout.  A  plus  forte  raison 
il  ne  peut  pas  être  question  d'attention  habituelle  et 
encore  moins  d'attention  interprétative. 

Que  faut-il  alors  penser  de  cette  proposition  très 
commune  des  théologiens?  Pour  satisfaire  au  précepte 
de  TEo-lise  de  prier  vocalement,  il  est  nécessaire 
et  suffisant  d'avoir  l'intention  de  prier  et  l'atten- 
tion virtuelle  à  la  prononciation  des  paroles.  Il  faut 
observer  avec  tout  le  respect  dû  à  ces  grands  doc- 
teurs que  l'attention  même  aux  paroles  est  toujours 
actuelle  ou  elle  n'est  point  du  tout.  Mais  peut-être  dira- 
t-on  qu'alors  il  sera  permis  de  s'exposer  à  dire  au  moins 
extérieurement  des  injures  à  Dieu.  Point  du  tout;  car 
la  prudence  chrétienne  exige  que  Ton  s'acquitte  digne- 
ment de  son  devoir;  que  l'on  évite  d'abord  tout  ce  qui 
pourrait  empêcher  une  bonne  et  entière  prononciation  ; 
que  l'on  fasse  ce  que  fait  d'ordinaire  un  homme  sage 
dans  les  mêmes  circonstances.  Personne  n'est  dispensé 
de  faire  tout  ce  qui  est  en  lui  pour  acquérir  l'habitude 
d'une  bonne  prononciation.  De  là  il  suit  qu'en  de- 
hors de  l'intention  de  réciter  l'office  divin,  rien  autre 
chose  n'est  exigé  pour  satisfaire  au  précepte  de  l'E- 
glise ;  car  l'attention  virtuelle  n'est  rien  et  l'attention 
actuelle  n'est  pas  toujours  dans  le  pouvoir  de  l'homme. 

Ceci  nous  amène  à  examiner  une  autre  question  très 
discutée  parmi  les  théologiens,  savoir  :  s'il  est  néces- 
saire d'avoir  l'attention  intérieure  pour  satisfaire  au 
précepte  de  l'Église,  ou  suffit-il  d'avoir  seulement  l'at- 
tention extérieure.  On  entend  par  l'attention  intérieure 
l'application  de  l'intelligence  à  Dieu  que  l'on  prie,  ou 
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à  la  grâce  qu'on  lui  demande,  ou  aux  paroles  dont 
on  se  sert,  ou  au  sens  de  ces  paroles.  Par  l'attention 
extérieure,  on  entend  une  chose  qui  ne  mérite  pas  du 
tout  ce  nom.  On  exprime  par  là  l'éloignement  de  toute 
occupation  incompatible  avec  la  prière.  Il  faut  avouer 
que  le  nom  ne  convient  pas  à  la  chose  que  Ton 
veut  exprimer,  car  le  terme  d'attention  évoque  dans 
l'esprit  l'idée  de  l'application  d'une  faculté  quelconque 
à  son  objet.  Mais,  bien  que  le  choix  du  nom  ne  soit 
pas  heureux,  la  chose  exprimée  par  lui  reste  néan- 
moins très  claire. 

D'après  ces  notions  préliminaires  l'on  pourra  préci- 
ser ainsi  l'état  de  la  question.  Un  sous-diacre  qui,  lais- 
sant de  côté  toute  occupation  extérieure  incompatible 
avec  la  prière,  récite  le  bréviaire  avec  des  distractions 
volontaires  tout  en  conservant  l'intention  de  prier, 
satisfait-il  à  son  obligation?  A  ce  sujet  les  théologiens 
sont  divisés  en  deux  camps.  Les  principaux  de  ceux 
qui  sont  pour  la  négative  sont  Cajetan,  Suarez,  Lessius 
et  Sylvius.  Dans  le  camp  opposé,  il  y  a,  entre  beaucoup 
d'autres,  Durand,  Platel  et  de  Lugo.  Saint  Alphonse 
croit  que  l'opinion  négative  est  plus  probable; 
Platel  est  d'un  avis  contraire.  Quels  sont  les  arguments 
de  l'une  et  de  l'autre  opinion  ? 

Ceux  qui  disent  que  l'attention  intérieure  est  indis- 
pensable, apportent  un  argument  principal  qu'ils  modi- 
fient selon  les  différents  points  de  vue  dont  il  est  sus- 
ceptible. L'attention  intérieure,  disent-ils,  est  de  l'es- 
sence même  de  la  prière,  attendu  que  celle-ci  est  une 
élévation  de  l'âme  à  Dieu.  Donc,  quand  l'Kglise  nous 
ordonne  de  prier,  elle  nous  impose  implicitement  l'at- 
tention intérieure.  Bien  plus,  l'Eglise  a  exprimé  sa 
volonté  d'une  manière  explicite  dans  le  chapitre  «  Do- 
lenies  »  du  IV"  concile  de  Latran  :   «  Districts  prœci- 


DANS  LA  PRIÈRE  251 

pîmus  ut  divinum  offlcium  noctur^mm  pariler  ac 
diurnum,  quantum  eis  dederit  Deus,  studiose  pariter 
célèbrent  ac  dévote.  »  —  «  Unde  Glossa,  dit  Lessius,  de- 
vote,  quantum  ad  officium  mentis.  »  La  conclusion 
pratique  qui  en  découle  est  celle-ci  :  celui  qui  récite  le 
bréviaire  avec  des  distractions  volontaires  est  obligé 
de  répéter  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  pêche  grièvement  et, 
s'il  est  bénéficier,  il  doit  restituer  la  portion  congrue. 

Les  arguments  des  théologiens  qui  n'exigent  que 
l'éloignement  de  toute  occupation  incompatible  avec 
la  prière  tendent  à  détruire  les  raisons  de  l'opinion 
précédente  et  à  établir  le  sentiment  contraire.  Ils  sont 
formulés  avec  le  plus  de  force  par  de  Lugo.  {De  Euch. 
disp.  22,  sect.  II). 

Nous  en  donnons  ici  le  résumé  succinct. 

Le  principe  sur  lequel  l'opinion  des  adversaires  est 
fondé,  est  une  hypothèse  absolument  gratuite  (1).  Un 
simple  rapprochement  entre  la  prière  vocale  et  le  sa- 
crement de  TExtrême-Onction  suffit  pour  en  montrer 
la  fausseté.  La  forme  de  ce  sacrement  est,  d'après  les 
paroles  de  l'Ecriture  Sainte,  essentiellement  une  prière  : 
Inflrynatur  quis  in  vobis'^hiducat  presbyteros  Ecclesiœ 
et  ORENT  super  eum...et  oratio  fidei  salvabit  infirmum 
etc.  (Jac.  V,  14-15).  Or,  ce  sacrement  conféré  sans 
aucune  attention  intérieure  est  certainement  valide, 
pourvu  que  le  ministre  prononce  les  paroles  de  la 
forme  et  applique  la  matière  avec  l'intention  de  faire 
ce  que  fait  l'Église.  Puis  la  prière  vocale,  fécondée  par 
l'intention,  est  un  acte  humain  et  religieux,  de  même 
que  la  génuflexion  purement  extérieure,  mais  rappor- 
tée à  Dieu  par  l'intention,  est  un  acte  de  religion  (2).  Si 

(1)  «  Hoc  autem  priDcipium  videtur  non  solum  gratis  sed  falso 
supponi.  »  (De  Lugo,  loc.  cit.) 

(2)  «  Si  quis  voluntarie  distractus  per  alias  internas  cogitationes 
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l'on  admet  que  la  prière  vocale  puisse  durer  avec  des 
distractions  involontaires,  il  taut  aussi  admettre  qu'elle 
ne  cesse  point  à  cause  des  distractions  volontaires; 
car  il  importe  peu  de  quelle  manière  un  élément  essen- 
tiel à  une  chose  soit  enlevé;  la  chose  cessera  toujours 
d'exister.  Quant  à  l'article  «  Dolentes»^  il  a  peu  de 
force  probante,  puisque  Suarez  lui-même  avoue  qu'il 
peut  s'entendre  de  l'attention  extérieure  et  saint  An- 
tonin  affirme  qu'il  n'a  pas  d'autre  sens.  Enfin,  l'Église 
n'ordonne  que  l'acte  extérieur  joint  à  l'intention.  Par 
conséquent,  on  satisfait  au  précepte  de  l'Église  en  réci- 
tant le  bréviaire  avec  l'intention  de  prier  et  laissant  de 
côté  toute  occupation  extérieure,  incompatible  avec  ce 
saint  exercice.  Cependant  toute  distraction  volontaire 
est  un  péché,  si  l'on  n'a  pas  de  raison  suffisante  de  la 
permettre;  à  plus  forte  raison,  si  l'objet  de  la  distrac- 
tion est  volontaire  ou  mauvais. 

Communément  les  théologiens  ne  disent  pas  quelle 
a  été,  sur  ce  point  controversé,  l'opinion  de  saint  Thomas. 
Suarez  dit  qu'il  ne  parle  pas  clairement;  saint  Antonin 
qu'il  soutient  la  seconde  opinion;  Lessius  qu'il  paraît 
soutenir  la  première.  L'exposé  (jue  nous  avons 
fait  de  la  théorie  de  saint  Thomas  dans  le  premier 
paragraphe  de  cette  dissertation  doit  suffire  pour 
faire  voir  que  c'est  saint  Antonin  qui  a  raison  et  Les- 
sius qui  a  tort.  Nous  nous  contenterons  de  faire  ici 
l'application  à  un  cas  particulier  des  principes  du  Doc- 
teur Angélique.  Je  suppose  que  je  veuille  obtenir  de 
Dieu  une  grâce  dont  j'éprouve  le  besoin.  Mon  intelli- 
gence me  montre  trois  moyens  d'obtenir  ce  que  je 
désire:  l'aumône,  la  mortification  et  la  prière.  Je  choi- 


adhuc  velit  prospqiii  actnm  oxtornum  adorationis,  v.  g.  gonuflexio- 
ncm  elo.,  exercol  vorum  o[  substanlialcm  actum  adoralioiiis.   » 
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sis  la  dernière.  Puis,  entre  les  différentes  prières  que 
mon  intelligence  me  présente,  je  choisis  l'oraison  domi- 
nicale, et  je  détermine,  en  outre,  de  la  dire  oralement. 
De  plus,  mon  intelligence  m'avertit  que  je  ferais  bien, 
durant  la  récitation,  de  faire  attention  à  Dieu,  ou  à  la 
grâce  que  je  veux  obtenir,  ou  aux  paroles  du  «  Pater  », 
ou  à  leur  sens.  Mais  voici  qu'une  migraine  effroyable 
empêche  mon  esprit  de  faire  aucune  attention.  Je  forme 
donc  l'intention  de  réciter  le  Pater  par  cœur  et  j'or- 
donne à  mon  intelligence  d'offrir  ce  sacrifice  des  lèvres 
à  Dieu,  pour  lui  demander  la  grâce  dont  j'ai  besoin.  Je 
n'aurai  pas  la  moindre  attention  durant  la  récitation  et 
j'aurai  fait  cependant  une  véritable  prière  vocale  qui 
sera  certainement  méritoire  et  impétratoire,  parce  que, 
comme  dit  saint  Thomas,  «  vis  primée  intentionis,  qua 
quis  ad  orandum  accedit,  reddit  totam  orationem  meri- 
toriam.  )^ 

Sgii.  —  Scii. 
(D'après  les  laons  de  M.  le  Chanoine  Jules  Didiot.) 


UN  NOUVEAU 

COURS  DE  THÉOLOGIE  CATIIOLIQIE 


Troisième  article. 


Nous  donnons  aujourd'hui  trois  comptes  rendus  empruntés  à 
Wnivers^  à  la  lievue.  ecclésiastique  de  Metz,  aux  Annales 
de  philosophie  chrétienne.  Ils  renferment  des  indications  et  des 
vues  dont  lutililé  n'échappera  pas  à  nos  lecteurs.  Ils  serviront 
aussi  de  prolégomènes  au  second  volume  de  M.  Didiot,  dont  la 
publication  ne  tardera  pas  beaucoup.  —  S.  V. 

I.  —  «  VUnivers  »  (21  décembre  1891) 

C'est  un  ouvrage  d'ordre  supérieur  que  nous  signa- 
lons aux  lecteurs  de  VUnivers,  en  leur  présentant  le 
premier  volume  du  Cours  de  Théologie  catholique  de 
l'éminent  professeur  à  la  Faculté  de  Lille. 

Exposition  raisonnée  de  l'ensemble  de  la  science 
sacrée,  examen  approfondi  de  son  caractère  divino- 
humain,  de  son  étendue,  de  ses  limites,  de  ses  affinités 
avec  les  différents  ordres  de  connaissances  naturelles, 
cachet  de  puissante  originalité  imprimé  à  l'œuvre 
entière,  méthode  nouvelle  inaugurée  par  l'auteur, 
tout  concourt  à  rendre  cette  production  absolument 
remarquable. 

L'auteur  nous  avertit,  dès  le  début,  que  cet  ensei- 
gnement a  été  donné  dans  ses  cours  en  latin,  dans  la 
langue  officielle  et  scientifique  de  TÉglise.  Mais,  afin 
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de  généraliser  Pétude  de  la  doctrine  sacrée,  afin  d'être 
plus  utile  aux  diverses  classes  de  la  société,  qui  man- 
quent souvent  de  notions  précises  sur  les  questions 
les  plus  graves  de  la  dogmatique  chrétienne,  M.  le 
chanoine  Didiot  a  eu  recours  à  la  langue  maternelle 
de  ce  public  auquel  ]1  voulait  spécialement  s'adresser. 

A  notre  avis,  le  succès  sera  complet.  Toutes  les 
qualités  de  notre  langue  française,  claire,  précise,  phi- 
losophique, ressortent  vivement  en  ce  premier  volume. 
Nous  savons  gré  à  l'auteur  de  mettre  une  fois  de  plus 
en  saisissant  relief  la  souple  texture  de  l'idiome  natio- 
nal. Sous  la  plume  de  l'écrivain  théologien,  il  se  prête 
admirablement  aux  délicatesses,  aux  précisions  rigou- 
reuses de  la  scolastique, comme  à  l'exposition  synthé- 
tique, à  l'expression  des  vues  d  ensemble  de  la  vérité 
révélée. 

Ce  que  les  Liberatore,  les  Zigliara  avaient  fait  pour 
l'Italie,  afin  de  vulgariser  les  connaissances  philoso- 
phiques et  théologiques  ;  ce  que  les  Kleutgen,  les 
Scheeben  avaient  essayé  pour  l'Allemagne,  dans  de 
doctes  traités,  écrits  dans  leurs  idiomes  respectifs,  le 
chanoine  Jules  Didiot  l'a  réalisé  avec  éclat  pour  la 
France.  La  richesse  de  l'instrument  choisi  par  l'auteur, 
l'abondance  et  la  variété  des  plus  hautes  questions 
qu'il  a  su  condenser  en  ce  premier  volume,  sa  compé- 
tence particulière  de  théologien,  nous  permettent  de 
l'établir  en  parallèle  avantageux  avec  les  modèles 
cités.  Nul,  maître  ou  élève,  ne  parcourra  ces  pages 
magistrales,  ces  théorèmes  nourris  de  doctrine,  en 
parfaite  harmonie  avec  le  mouvement  intellectuel  con- 
temporain, sans  en  retirer  le  meilleur  résultat. 

Afin  de  donner  un  aperçu  de  cette  œuvre  sortie  de 
main  d'ouvrier,  indiquons-en  les  grandes  lignes  ;  signa- 
lons quelques-unes  des  thèses,  dignes,  entre  autres, 
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d'une  mention  spéciale  ;  cette  désignation,  pour  être 
sommaire,  suffira  néanmoins  à  appeler  l'attention  des 
esprits  d'élite  sur  un  ouvrage  qui  se  recommande  par 
son  mérite  intrinsèque. 

Une  question  préliminaire  s'impose  dès  le  début. 
Pourquoi  ce  titre  de  «  Logique  surnaturelle  »  placé 
en  vedette,  et  se  détachant  à  la  première  page  du  vo- 
lume ?  —  Rien  de  mieux  justifié  que  cet  intitulé. 

Toute  science  parvenue  à  un  certain  degré  de  per- 
fectionnement, possédant  ses  méthodes  de  développe- 
ment et  d'assimilation  comme  ses  moyens  de  défense, 
éprouve  la  nécessité  d'un  retour  sur  elle-même.  Il  n'y 
a  pas  de  système  scientifique  qui  échappe  à  cette  exi- 
gence ;  c'est  une  loi  qui  se  dégage  de  la  nature  même 
des  choses.  L'architecte  examine  les  fondations  de 
l'édifice  en  construction;  il  évalue  ainsi  les  proportions 
à  donner  au  monument  ;  il  vérifie  la  solidité  des  bases, 
les  qualités  du  terrain  sur  lequel  reposent  les  assises. 
Ce  qui  se  réalise  dans  l'ordre  matériel,  se  présente 
comme  une  convenance  suprême  dans  l'ordre  intellec- 
tuel. La  philosophie  possède  sa  logique  c'est-à-dire 
son  traité  initial,  consacré  à  l'examen  des  moyens 
rationnels  conduisant  à  la  recherche  du  vrai.  Rien  de 
plus  convenable  et,  ajoutons-le,  rien  de  plus  satisfai- 
sant pour  l'intelligence  avide  de  certitude,  qu'une  sem- 
blable étude  réflexe,  appliquée  aux  principes  de  la 
théologie  surnaturelle. 

Scruter  les  fondements  de  la  science  des  sciences, 
étudier  ses  procédés  de  démonstration,  analyser  la 
nature  intime  des  conclusions  théologiques,  préciser 
le  caractère  complexe  de  ces  déductions,  voilà  bien 
une  matière  digne  d'exercer  la  sagacité  des  intelli- 
gences les  plus  élevées.  Aussi,  ce  sujet  a  lourni  les 
précieux  développements  qui  enrichissent  le  présent 
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volume,  intitulé  pour  ce  motif:  Logique  surnaturelle. 
D'ailleurs,  en  adoptant  ce  titre  si  bien  approprié  à 
cette  partie  de  la  science  sacrée,  l'auteur  ne  fait  que 
rétablir  une  dénomination  déjà  utilisée  par  d'anciens 
théologiens. 

Les  préliminaires  ainsi  établis,  la  voie  était  ouverte 
pour  l'étude  de  la  partie  subjective,  ayant  pour  but 
d'examiner  la  théologie  dans  le  théologien  lui-même. 
Comme  prologue  indispensable,  M.  le  chanoine 
Didiot  caractérise  la  différence  essentielle  des  ordres, 
naturel,  prèternaiurel  et  surnaturel.  Nul  n'ignore 
quelles  déplorables  erreurs  ont  engendrées  en  tout 
temps  des  notions  fausses  ou  inexactes  sur  ces  déhcates 
matières. 

L'histoire  ecclésiastique  a  catalogué  ces  aberrations, 
de  Pelage  à  Luther,  de  Luther  à  Jansénius,  de  ce  der- 
nier aux  rationalistes  de  nos  jours.  Aussi  l'auteur 
définit-il  ces  trois  ordres  avec  la  rigoureuse  précision 
qu'onesten  droitd'attendre  d'un  théologien  de  marque. 
Cela  fait,  il  aborde  l'examen  de  la  théologie  en  gé- 
néral. Nous  n'avons  rencontré  nulle  part  une  étude 
aussi  profonde  et  aussi  complète  de  la  matière.  L'éru- 
dition du  docte  professeur,  son  esprit  d'analyse,  son 
jugement  sûr,  éclairé,  y  apparaissent  sous  un  jour 
éclatant.  Dans  une  série  de  théorèmes  parfaitement 
liés  entre  eux,  l'auteur  détermine  les  divers  caractères 
de  la  théologie  infuse  et  de  la  théologie  acquise.  Les 
différents  modes  de  développement  de  cette  double 
branche  de  la  science  naturelle  sont  nettement  indi- 
qués ;  et  le  lecteur  studieux  doit  se  féliciter  de  rencon- 
trer en  ces  pages  érudites  la  synthèse  des  principes 
disséminés  dans  divers  ouvrages. 

L'analyse  de  Vacte  tfiéologique,  celle  des  éléments 
qui  le  constituent,  est  poursuivie  avec  non  moins  de 

REVUE  DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME  I,  1892.  17. 
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précision  et  d'ampleur.  Le  rôle  de  la  raison  dans 
l'élaboration  des  conclusions  théologiques,  le  concours 
de  la  vertu  surnaturelle  de  foi,  l'intervention  de  la 
grâce  habituelle  ou  actuelle,  sont  l'objet  de  théorèmes 
spéciaux.  L'éminent  théologien  a  compris  que  cette 
partie  de  la  «  logique  surnaturelle  »  réclamait  une 
discussion  approfondie.  Aussi  la  démonstration  du 
double  caractère  divino-humain  de  la  science  théolo- 
gique est  faite  avec  une  sûreté  de  doctrine,  une 
hauteur  de  vues,  une  clarté  d'exposition,  propres  à 
donner  satisfaction  à  toutes  les  exigences. 

Gomme  corollaire  de  cet  exposé  de  principes,  se 
présente  l'étude  particuUère  de  chacune  des  sources 
de  la  gnose  surnaturelle.  D'après  la  méthode  de  l'au- 
teur parfaitement  conforme  à  la  doctrine  de  l'Ecole, 
ces  sources  variées  constituent,  sous  la  direction  du 
magistère  ecclésiastique,  les  heux  théologiques.  La 
lecture  de  ces  pages  présente  le  plus  puissant  intérêt. 
On  comprend  qu'il  nous  est  impossible  de  suivre 
l'auteur  dans  le  développement  de  ces  thèses  riche- 
ment ordonnancées.  Cette  partie  de  l'ouvrage  mérite 
d'être  examinée  avec  attention  ;  tous  ceux  qui  veulent 
se  faire  une  idée  du  rôle  souverain  de  l'Église  dans  la 
direction  des  esprits,  de  sa  constitution  doctrinale,  de 
la  subordination  des  sciences  naturelles  à  la  science 
divine,  y  puiseront  abondante  doctrine  et  démonstra- 
tions concluantes. 

Nous  signalons  encore,  comme  spécialement  instruc- 
tive, l'étude  comparée  de  la  théologie,  développée  dans 
la  troisième  section.  On  y  trouvera  à  la  fois  l'exposi- 
tion théologique  de  la  vision  intuitive,  et  la  réfutation 
magistrale  des  rêveries  qui  tendraient  à  la  dénaturer. 
L'auteur  réunit  ces  erreurs  sous  une  double  appel- 
lation ;  erreurs  par  exagération  propres  aux  ontolo- 
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gistes ;  erreurs  par  diminution,  relevées  à  la. charge 
des  traditionnalistes.  Les  noms  des  chefs  d'école  mo- 
dernes cités  au  cours  de  la  réfutation  des  systèmes 
condamnés  ajoutent  un  intérêt  plus  vif  à  la  discussion 
scientitique  de  ces  théories. 

Afin  de  compléter  son  travail  de  «  logique  surnatu- 
relle »,  l'auteur  a  voulu  nous  donner  une  étude  pro- 
grammatique de  la  théologie.  Il  a  divisé  cette  section 
d'après  la  matière,  la  ynèthode  et  la  perfection  de  la 
théologie.  Le  docte  professeur  discute  avec  sa  péné- 
tration habituelle  les  divisions  variées  qu'on  a  voulu 
hasarder  pour  la  répartition  delà  science  théologique, 
au  point  de  vue  de  la  matière  ;  il  réfute  les  inexacti- 
tudes commises  et  confirme  la  division  traditionnelle 
en  théologie  spéculative  et  en  théologije  pratique. 

En  signalant,  au  moyen  de  ces  observations  som- 
maires, l'œuvre  de  M.  le  chanoine  Didiot,nous  n'avons 
pas  prétendu  en  faire  un  compte-rendu  complet.  Ce 
n'est  pas  un  simple  article  bibhographique  qu'il  eût 
fallu  consacrer  à  ce  travail  ;  il  aurait  mérité  une  étude 
de  longue  haleine.  Mais  les  lecteurs  préféreront,  ajuste 
titre,  examiner  de  visu  la  Logique  surnaturelle.  Après 
en  avoir  pris  connaissance,  ils  nous  sauront  gré  de 
leur  en  avoir  donné  néanmoins  un  avant-goût.  C'est 
notre  unique  ambition. 

Au  moment  de  clore  ces  lignes,  nous  nous  permet- 
trons de  soumettre  un  desideratumam  docte  chanoine; 
d'autant  qu'un  critique  ne  croirait  jamais  avoir  satisfait 
complètement  à  sa  mission,  s'il  ne  mêlait  aux  éloges 
les  mieux  justifiés  un  mot  de  réserve,  si  modeste 
soit-il.  Nous  nous  compléterons  donc  par  là.  Le  vo- 
lume de  la  Logique  surnaturelle  se  termine  par  une 
double  table  ;  la  première  indique  simplement  la  série 
successive  des  théorèmes,  conformément  à  la  pagina- 
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tion  ;  la  seconde  indique  les  divisions  logiques,  par 
distribution  des  matières  en  parties,  traités  et  cha- 
pitres. 

A  notre  humble  avis,  ces  deux  tables  gagneraient  à 
être  fondues.  Sous  les  rubriques  :  partie,  traité,  cha- 
pitre, section,  viendraient  s'encadrer  les  théorèmes 
afiférents.  Ce  travail  est  déjà  simplifié  parle  soin  qu'on 
a  eu  d'indiquer,  sous  les  divisions  générales  de  la  se- 
conde table,  les  théorèmes  de  la  première  qui  s'y 
rapportent.  Il  nous  paraît  que  la  formation  d'une  table 
unique  ainsi  répartie  serait  plus  rationnelle  ;  dans  tous 
les  cas,  cette  distribution  faciUterait  aux  lecteurs  les 
recherches  nécessitées  par  l'importance  des  questions 
contenues  dans  le  volume  que  nous  venons  d'étu- 
dier. —  D'.  B.  DOLIIAGARAY. 


II.  —  ((  La  Revue  ecclésiastique 
de  Metz.  »  (Février  1892). 

Sans  prétendre  enlever  au  latin  son  caractère  es- 
sentiellement classique,  on  peut  affirmer  que  les  ou- 
vrages sérieux  traitant  de  la  science  sacrée  dans  la 
langue  maternelle  du  prêtre  lui  sont  tout  aussi  néces- 
saires et  peut-être  plus  utiles  que  les  traités  scolas- 
tiques,  dont  la  forme  à  elle  seule  est  un  obstacle  pour 
plusieurs.  Pour  ne  parler  que  de  la  prédication,  quels 
ne  seraient  point  les  avantages  d'une  théologie  écrite 
en  français  ou  en  toute  autre  langue,  débarrassée  de 
toutes  les  discussions  de  l'Ecole,  et  exposant  nette- 
ment et  clairement  l'ensemble  de  la  doctrine  catho- 
lique? Pour  les  conférences  ecclésiastiques  ou  pour 
les  études  personnelles,  des  ouvrages  d'une  plus  haute 
portée  ne  se  présenteraient-ils  pas  avec  plus  d'attraits 
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et  pratiquement  plus  de  résultats  que  ceux  des  princes 
mêmes  de  la  théologie  ?  Et  quant  aux  laïques,  la 
grande  ignorance  de  beaucoup  serait-elle  aussi  éton- 
nante, si  l'on  avait  à  leur  offrir  autre  chose  que  des 
livres  demi-mystiques  où  la  doctrine  est  étouffée  sous 
mille  banalités  ?  Qu'on  lise  à  ce  sujet  la  remarquable 
Préface  générale  de  l'ouvrage  dont  nous  allons  rendre 
compte,  et  l'on  se  convaincra  que  la  publication  dont 
nous  avons  à  parler  répond  à  un  véritable  besoin. 

La  Logique  surnaturelle  subjective  est  le  premier 
volume  d'un  Cours  de  Théologie  catholique.  Partant 
de  cette  idée,  que  la  théologie  n'est  qu'une  philosophie 
supérieure,  d'ordre  surnaturel  et  révélé,  le  savant  au- 
teur donne  à  ce  Cours  les  divisions  mêmes  de  la  philo- 
sophie, Logique,  Métaphysique,  Ethique  surnatu- 
relles, et  comprend  sous  ces  titres  ce  que  nous  appe- 
lons communémeat  Dogmatique  générale,  Dogmatique 
spéciale.  Morale.  Il  y  a  là  plus  qu'une  pensée  ingé- 
nieuse :  l'étude  de  détail  du  premier  volume  y  fait  voir 
le  résultat  d'une  étude  approfondie  de  la  théologie, 
et  d'une  connaissance  parfaite  de  ses  rapports  avec  la 
philosophie.  Point  de  vue  intéressant,  parce  qu'il  nous 
tire  de  l'ornière  des  ouvrages  élémentaires  ;  point  de 
vue  précieux,  parce  qu'il  replace  la  science  sacrée  sur 
ses  bases  véritables. 

D'après  ce  plan,  la  Logique  surnaturelle  est  comme 
la  partie  préliminaire  de  la  Théologie,  «  préparant 
théoriquement  et  pratiquement  le  théologien  à  la  cul- 
tiver avec  habileté  et  confiance  en  ses  résultats.  »  Et 
de  même  que  la  Logique  naturelle  comprend  une  par- 
tie jusqu'à  un  certain  point  subjective,  la  Dialectique, 
et  une  partie  objective,  la  Critique,  de  même  la  Logique 
surnaturelle  renferme,  avant  cette  dernière,  une  partie 
subjective,  qui  s'occupe  de  la  nature  et  de  la  méthode 
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de  la  Théologie,  des  principes  et  des   moyens  dont 
elle  fait  usage  :  c'est  l'objet  du  présent  volume. 

Rien  n'est  plus  propre  que  ces  pages  serrées,  vi- 
goureuses et  souvent  brillantes,  à  nous  donner  une 
haute  idée  de  la  science  du  divin.  L'auteur,  un  véri- 
table maître,  nous  la  montre  et  nous  la  fait  admirer 
sous  toutes  ses  faces,  avec  l'autorité  de  l'homme  qui 
l'a  comprise  grâce  à  l'expérience  d'un  long   et  cons- 
ciencieux enseignement,   et   qui   l'aime  de   toute  son 
âme.  C'est  d'abord  une  ample  et  magistrale  notion  de 
la  théologie  ;  puis  c'en  est  l'étude  analytique,  ou  ré- 
duction de  ses  éléments  :  sujet  (l'homme),  lumière  sub- 
jective (la  raison  et  la  foi),  objet  (le  divin),  aboutissant 
à  l'acte   théologique  ;  enfin  sources    auxquelles  elle 
puise  ses  jugements  et  ses  raisonnements   (révélation 
et    ses    dérivations,    science  humaine,    dialectique). 
L'étude  synthétique  qui  suit  ne  révèle  pas  moins  de 
grandeur  dans  la  théologie  :  sans  être  une  science  pro- 
prement dite,  elle  est  cependant  dans  le  sens  large  du 
mot  une  science  supérieure  à  toute  autre,  la  science 
surnaturelle  et  dialectique  du  divin.  Mais  il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  la  vision  béatifique,  avec  laquelle 
elle  a  pourtant  certains  rapports  ;  il  faut  y  distinguer 
la  théologie  de  l'Eglise   et  celle  des  théologiens,  la 
théologie  publique,  directrice  au  point  de  vue  doctri- 
nal, et  la  mystique,  prééminente  au  point  de  vue  affec- 
tif;  en   rapprocher   le    concept   de   celui    de  la   foi, 
dentelle  est  l'évolution  vitale  ;  examiner  le   rôle  des 
sciences    humaines    vis-à-vis  d'elle  et   les  services 
qu'elle-même  leur  rend  :  toutes  ces  considérations  for- 
ment une  magnifique  étude  comparée,  qui  ne  suffira 
pas  encore  à  nous  faire  observer  suffisamment  les  con- 
tours de  ce  céleste  édifice  ;  aussi  vient  une  étude  an- 
tithétique, qui  oppose  la  théologie,  d'une  part   à  la 
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gnose  de  l'exagération,  en  montrant  les  limites  de  la 
raison  humaine,  de  l'autre  aux  systèmes  qui  la  dépri- 
ment à  tort.  Une  dernière  étude  pénètre  au  cœur  mê- 
me de  cette  science,  et  en   donne   la    vraie   division 
d'après  les  matières  dont  elle  traite  :  c'est  avec  raison 
que  le  docte  professeur,  la  partageant   en  théologie 
spéculative  et  en  théologie  pratique,  repousse  les  ex- 
pressions de  Dogmatique  générale  (ou  fondamentale) 
et  spéciale,  sous  lesquelles  on  groupe  parfois  les  dif- 
férentes parties  de  la  théologie  spéculative  ;  comme 
lui,  nous  préférons  les  mots  de  Dogmatique  prélimi- 
naire (sa  Logique  surnaturelle)  et  de  Dogmatique  pro- 
prement dite  (sa  Métaphysique  surnaturelle),  malgré 
leurs  dehors  peu  scientifiques.  Peu  d'auteurs  en  ont  dit 
autant  sur  les  caractères  généraux  de  la  théologie  :  peu 
surtout  ont  groupé  leurs  matières  avec  autant  de  logi- 
que. La  forme  de  théorèmes,   employée  dans   tout  le 
livre,  contribue  considérablement  à  la  clarté  de  l'ex- 
position. Une  sèche  analyse  ne  rendra  jamais  toutes  les 
richesses  d'un  pareil  ouvrage.  11  faut  le  lire  attentive- 
ment pour  y  puiser  l'estime  et  le  goût  de  la  science  di- 
vine. Il  faut  se  pénétrer  de  ce  qui  s'y  trouve  écrit  au 
dernier  chapitre,  sur  les  qualités  exigées  de  tout  théo- 
logien, simodeste  qu'il  entende  rester,  et  sur  les  condi- 
tions d'organisation  que  doivent  réaUser  les  instituts 
théologiques  pour  mériter  ce  nom.  Les  autres  volumes 
que  promet  l'auteur  pourront  offrir  une  utilité  pratique 
plus  considérable:  celui-ci  n'en  demeurera  pas  moins 
comme  le  majestueux  portique  d'un  bel  édifice  et  la 
clef  d'un  précieux  trésor.  —  A.  G. 
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III,  —  «   Les  Annales 
de  Philosophie  chrétiemie.  »  (Novembre   1891). 

M.  le  chanoine  J.  Didiot  déclare  dans  la  préface  de 
son  livre  (c'est  le  premier  tome  d'une  théologie  com- 
plète en  français,  et  en  très  bon  français),  qu'il  a  écrit 
pour  les  théologiens  d'abord,  mais  aussi  et  surlout 
pour  ses  élèves,  enfin  pour  les  laïques  désireux  de 
pousser  leurs  études  au-delà  d'un  catéchisme  de  per- 
sévérance ou  de  quelques  lectures  faites  au  hasard 
des  circonstances.  A  ce  dernier  titre  seulement  j'ai 
droit  d'en  parler,  mais  ce  titre  aussi  sera  mon  excuse, 
si  j'en  parle  moins  à  propos  qu'il  ne  conviendrait  en 
matière  aussi  délicate  et  aussi  sérieuse. 

Au  premier  moment,  je  dois  l'avouer,  le  titre  m'a 
surpris.  Logique  surnaturelle  subjective;  mais  à  me- 
sure que  j'avançais  dans  ma  lecture  il  m'étonnait 
moins,  et  bientôt  il  m'a  paru  très  propre  à  résumer 
tout  ce  que  renferme  ce  volume  de  plus  de  500  pa- 
ges. Il  aurait  fallu,  pour  le  remplacer  par  autre  chose 
que  par  une  indication  banale  et  sans  portée,  quatre 
ou  cinq  lignes,  qui  dépassaient  alors  tout  ce  qu'un  titre 
a  jamais  tenu  de  place  sur  la  couverture  et  en  tête 
d'un  livre.  La  Logique  surnaturelle  subjective  est  par- 
tagée en  trois  grands  chapitres.  Cha(|ue  chapitre  se 
divise  en  articles,  et  chacun  de  ces  articles,  à  son 
tour,  renferme  un  certain  nombre  de  théorèmes  :  il  y 
en  a,  en  tout,  pour  cette  fois,  quatre-vingt-quatre. 
Nouvelle  surprise,  aucun  des  traités  modernes  de 
théologie  que  j'avais  lus  n'étant  disposés  suivant  cette 
méthode.  Je  m'y  suis  fait  rapidement,  et  j'y  ai  même 
trouvé  cet  avantage  qu'au  lieu  de  résumer  mentale- 
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ment,  d'après  une  ancienne  habitude,  chaque  chapitre 
ou  chaque  page  l'une  après  l'autre,  j'avais  là,  sous  les 
yeux,  un  résumé  tout  préparé,  le  plus  souvent  d'une 
grande  concision,  toujours  d'une  parfaite  clarté.  En 
somme,  ces  théorèmes  remplissent  la  double  fonction 
d'ouvrir  la  voie  et  de  guider  le  voyageur,  de  prépa- 
rer l'esprit  à  comprendre  et  de  condenser  la  substance 
de  ce  qui  vient  de  lui  être  enseigné. 

En  règle  avec  le  titre  et  la  méthode,  je  voudrais 
dire,  en  peu  de  mots,  quelles  ont  été  mes  impressions 
pendant  et  après  une  lecture  attentive  ;  car  d'analyser 
un  ouvrage   aussi  savant,  aussi  complet,  il  n'y  faut 
pas  songer.  D'abord  j'ai  vu  enfin,  et  désormais  je  ver- 
rai toujours  (cette  impression  me  semble  devoir  être 
ineffaçable)  la  théologie,  non  pas  comme  on  se  la  re- 
présente dans  le  monde,  c'est-à-dire  grossièrement, 
très  imparfaitement,  mais  telle  qu'elle  est,  dans  toute 
son   étendue,  dans  toute  sa  grandeur,  ajoutons  sans 
crainte,  dans  toute  sa  beauté.  Et  toutefois  l'auteur  n'a 
rien  exagéré,  son  esprit  ne  l'y  porte  nullement  ;  les 
limites  tracées  d'une  main  sure  m'auraient  plutôt  sem- 
blé, si  je  n'avais  eu  pleine  confiance  en  mon  guide,  un 
peu  plus  étroites,  sur  certains  points,  que  je  ne  m'y 
étais  attendu.  Un  exemple  entre  mille  de  cette  sage 
mesure  qui  consiste  à  éviter  tout  excès,  à  n'asseoir 
son  jugement  que  sur  des  faits  et  des  prémisses  in- 
contestables, à  ne  point  l'étendre  au-delà  des  pré- 
misses elles-mêmes,  c'est  tout  ce  que  M.  Didiot  a  écrit 
sur  l'autorité   des  livres   divins  dans  leurs   rapports 
avec  l'autorité  de  l'Eglise, et  plus  particulièrement  en- 
core sur  la  version  latine  des  Ecritures  connue   sous 
le  nom  de  Vulgate.  Il  serait  difficile  d'être  à  la  fois 
plus  sobre  et  plus  complet  :  la  question  est  envisagée 
sous  tous  ses  aspects,  et  tout  ce  qui  importe  est  dit, 
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sans  qu'on  se  soit  égaré  un  seul  instant  dans  des  ar- 
guties périlleuses  ou  des  minuties  inutiles.  Les  con- 
clusions satisfont  pleinement  l'esprit,  fixé,  désormais 
sur  la  valeur,  pour  l'ensemble  et  les  détails,  d'une 
version  qui  est  entre  les  mains  de  tous,  mais  dont  bien 
peu  savent  exactement  ce  qu'il  faut  penser. 

Il  est  des  mots  en  apparence  très  simples,  qui  ont 
soulevé  dès  leur  naissance  et  qui  ne  cessent  d'entrete- 
nir d'ardentes  controverses  :  au  premier  rang  il  faut 
placer  ceux  de  Gnose,  Science,  Philosophie,  et  même 
celui  de  Sagesse  :  joignons-y  la  Dialectique.  On  est 
loin  de  s'entendre  sur  leur  définition,  sur  les  rap- 
ports que  soutiennent  les  unes  avec  les  autres  les 
choses  qu'ils  expriment.  C'est  une  des  questions  qui 
nous  semblent  avoir,  été,  dans  la  Logique  surnatu- 
relle subjective,  plus  complètement  développée  et 
d'une  manière  plus  satisfaisante.  En  dehors  même  de 
l'article  spécial  où  il  en  a  traité,  l'auteur  y  est  revenu 
à  plusieurs  reprises,  chaque  fois  que  l'occasion  s'est 
offerte  à  lui  ;  et  nulle  part  ailleurs  il  n'a  aussi  bien 
appliqué,  du  moins  il  nous  semble,  cette  qualité  do- 
minante de  son  esprit  qu'on  peut  résumer  en  deux 
mots  :  mesure  et  sagacité. 

On  ne  peut  vivre  habituellement  dans  le  commerce 
d'un  esprit  juste  et  pénétrant,  sans  lui  emprunter  quel- 
que peu  de  ses  qualités.  Ce  sera,  pour  les  étudiants  et 
les  laïques  studieux,  le  premier  fruit  de  cette  Logique, 
si  un  faible  effort  largement  récompensé  ne  les  effraie 
pas  et  s'ils  consentent  à  l'étudier  sérieusement.  En 
même  temps  que  leur  jugement  se  fortifiera,  leur  mé- 
moire se  remplira  de  connaissances  solides  et  variées, 
car  la  théologie  a  des  rapports  avec  tout  ce  qui  existe 
et  tout  ce  qui  peut  être  enseigné.  Une  foule  d'objec- 
tions qui  flottent  dans  leur  esprit  où  le  vent  du  siècle 
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les  a  portées  et  qui  les  inquiètent  vaguement,  se  dis- 
siperont comme  d'elles-mêmes,  et  ils  rendront  à  d'au- 
tres le  service  de  leur  en  faire  voir  la  vanité.  Par 
dessus  tout  ils  apprendront  à  mieux  connaître  et  à 
mieux  aimer  l'Eglise,  quand,  ravis  de  la  profondeur 
de  ses  enseignements,  de  la  sagesse  de  ses  décisions, 
ils  s'habitueront  à  voir  en  elle,  au  point  de  vue  pure- 
ment humain,  à  plus  forte  raison  au  point  de  vue  sur- 
naturel, la  plus  haute  école  de  vérité.  Des  théologiens 
nous  ne  parlons  pas  ici;  ils  ne  manqueront  pas  de 
dire  ce  qu'ils  pensent  de  ce  livre  à  la  fois  ancien  et 
nouveau,  original  et  fidèle  à  la  tradition  ;  surtout  ils 
diront  mieux  que  nous  ne  saurions  faire.  Quant  à  l'au- 
teur, nous  ne  pouvons  que  l'encourager  à  persévérer 
dans  son  entreprise,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous, 
mais  en  particulier  des  jeunes  gens  qui  ne  seront  ja- 
mais assez  bien  armés  de  méthode  et  de  science  so- 
lide pour  les  luttes  avenir. —  G.  Charaux,  Professeur 
à  la  Faculté  des  Lettres  de  Grenoble. 
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AU  XIIP  SIÈCLE 


Dans  son  4'°'  fascicule  de  1890,  VArchiv  du 
D''  Fr.  H.  Vering,  professeur  à  Prague,  pour  le  droit 
canon  catholique,  publie,  sous  la  signature  du  P.  Con- 
rad Eubel,  pénitencier  apostolique  à  Rome,  un  curieux 
document  du  XIII«  siècle,  autrefois  à  la  Bibliothèque 
des  Franciscains  d\\ssise,  (n°  336) et  actuellement  à  la 
Bibliothèque  communale  de  la  même  ville.  C'est  le 
Registy^e  de  dépenses  et  en  même  temps  le  Formulaire 
du  cardinal  franciscain  Nicolas  Benlevenga,  grand  pé- 
nitencier du  pape  Nicolas  III,  du  26  septembre  1279 
jusqu'à  sa  mort  arrivée  en  1290.  Ce  manuscritrenferme, 
outre  6  pièces  préliminaires  relatives  à  la  charge  et 
aux  pouvoirs  de  Benlevenga,  61  pièces  émanées  de 
lui  et  rapportées  plus  ou  moins  complètement.  Elles 
sont  fort  intéressantes  au  point  de  vue  du  droit  cano- 
nique, de  l'histoire  du  moyen-âge,  et,  pour  nous,  de 
certains  faits  arrivés  en  France.  Je  crois  utile  de  repro- 
duire ce  qui  concerne  nos  diocèses.  L'érudition  locale 
en  profitera,  et  une  fois  de  plus  il  sera  bien  constaté  que 
si  le  temps  qui  court  ne  vaut  pas,  sous  bien  des  rap- 
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ports,  celui  d'autrefois,  il  a  cependant  ses  avantages  ; 
qu'il  est  souvent  plus  paisible  ;  et  que  le  clergé  d'à 
présent  n'a  pas  à  rougir  de  se  comparer  à  celui  du 
temps  de  saint  Louis  et  de  saint  Thomas  d'Aquin. 

D'  J.  D. 


Extrait  des  pouvoirs  de  Bentevenga. 

Item  quod  possit  absolvere  singulos  et  omnes  illos,  qui  excom. 
municatiouum  seuteniias  incurrerunt  per  diocesanos  sive  Parisius 
sive  in  allis  locis  in  quibus  studia  exercentur,  sive  in  aliis  locis 
et  terris  etiara  quibuscumque  generaliter  promiilgatas  in  illos 
clericos  qui  arma  portarent  seu  biberent  in  tabernis  vel  alia 
similia  perpetrarent,  in  quibus  nuUi  esset  prsejudicium  gène- 
ralum,  et  hoc  maxime,  quandovideretur  quod  hujusmodi  excom- 
municali  non  possent  competenter  ad  excommunicatorem  habere 
recursum. 

20.  [Diocèse  de  Sens). 

Fr.  Bentevenga,  etc.,  magislro  Renero  de  Senon,  canonico 
Biluricen.,  etc.  Exposita  pernos  sanctissirao  palri  ac  domino  do- 
mino Martinopapœ  lY,  tuapetitiocontinebat,  quod  licetpraebenda, 
quam  in  Ecclesia  Biluricen.  ôblines,  liberœ  sit  condilionis,  ita 
quod  residentiam  non  exigat  personalera,  nihilominus  lamen 
decanus  et  capitulum  Biluriceo.,  dum  te  in  suum  receperunt 
concanonicum  et  in  fralrem,  jurare  in  luum  et  prcebendae  tuse 
priBiudicium  contra  justiliam  compuleriint,  quod  in  ipsa  ecclesia 
personabLer  resideres.  Quare  supplicasti  humiliter  libi  super  hoc 
per  sedem  apostolicam  salubre  remedium  adhiberi.  Nos  autem 
auctorilate  ..  tecum  misericorditer  dispensamus,  quod  juramento 
hujusmodi  non  obstante  per  très  annos  ad  tbeologicae  facullatis 
studium  libère  valeas  te  transferre  et  intérim  morando  ibidem 
redditus  et  proveutus  praediclae  prœbendae  tuae  ipsius  ecclesiee  cum 
ea  integrilalepercipere,quaillo^ipGr^ipiunt  canonici  alii  studenles 
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in  consimili  facultate.  In  cujus  rei  testiraonium  praesentes  lilteras 
libi  concedimus  sigilli  nostri  munimine  roboralas.  Dalum  apud 
Urbem  veterem  XII  Kal.  Novembris  pont.  dni.  Manini  Papae  IV. 
anno  primo  (1281  Oct.  21). 

23.  [Diocèse  de  Cambrai). 

(Ingelramo)  episcopo  Cameracen.  fr.  Benlevenga,  etc.  Hugo 
dictus  Sido  presbyter  perpeluus  capellanus  in  ecclesia  S.  Gau- 
gerici  Cameracen.  lator  praesenlium  nobis  exposuit  quod  cum 
Johannes  de  Lolharingia  laicus  et  Maria  de  Heries  uxor  ejus  ves- 
Irae  diœcesis  olim  per  verba  de  fuluro  malrimonium  ad  invicem 
conlraxissent,  bannis  (prout  moris  est  et  juris)  in  ecclesia  de 
Mallaincurl  (1),  de  cujus  parochia  praedicta  uxor  traxit  originem 
et  in  qua  tune  temporis  morabatur,  publice  proclamatis,  rector 
ecclesise,  cujus  idem  Johannes  eral  parochianus,  banna  hujusmodi 
minime  proclamavit,  sicque  praediclus  rector  ecclesiae  de  Mallaiii- 
curt  propter  hoc  inter  eosdem  conjuges  soUempnizare  matrimo- 
nium  hujusmodi  recusavit.  Poslmodum  vero  praefatus  Hugo  pre- 
cibus  cujusdara  domicelle  necnon  ejusdera  Johannis  devictus 
tanquam  simplex  et  juris  ignarus  Johannem  et  Mariam  prœdictos 
clandestine  copulavit  et  contra  canonica  inslituta  soUempnizavit 
malrimonium  inter  eos,  ignorans  penilus  quod  in  taies  esset 
auctoritate  veslra  excommunicalionis  sentenlia  général! ter  pro- 
mulgata  ;  et  sic  iigatus  (non  lamen  in  contemplum  clavium)  in 
suis  ministravit  ordinibus  ac  eliam  divinis  officiis  se  ingessit. 
Verum  cum  pncdictus  presbyter  sil  prout  asserit  auctoritate  veslra 
ab  excommunicalione  hujusmodi  juxla  formam  ecclesiae  abso- 
lutus,  super  irregulariialeexindeconlracla  secum  peliit  per  sedem 
aposlolicam  dispensari.  Nos  aulem  auctoritate,  etc.  palernitali 
veslraecommiltimus,qualenus,  si  vobisconslileril  ilaesse,  iujun- 
gatis,  etc....,  Dalum  Suriani  XVII  Kal.  Julii  pont.  dni.  Nicolai 
p.  m,  anno  tertio  (12S0  .Iiin.  13). 


(i)  Dchérics  fait  aujouiti'luii  partie  de  la  pnroisse  de  Malincourl, 
diocèse  do  Cambrai,  d(icanal  de  Clary. 
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24.  {Diocèse  de  Châlons). 

(Remigio)  episcopo  Gathalaunen,  fréter  Benlevenga. . .  Exposuit 
nobis  magister  Johannes  de  Vailliaco  subdiaconus,  canonicus 
Gathalaunen.,  lator  praesentium,  quod  ipse  existens  officialis 
Gathalaunen.  quemdam  laycum,  pro  eo  quod,  ut  a  quibusdam 
dicebatur,  quemdam  clericum  usque  ad  effusionem  sanguinis 
verberarat,  de  ecclesia  S.  Germani  Gathalaunen.,  ad  quam  con- 
fagerat,  fecit  extrahi  violenter  ;  propter  quod  canonis  et  insuper 
exconmiunicationis  incurrit  sententiam,  quam  venerabilis  pater 
S(imon)  tit.  S.  Geciliae  presbyter  cardinalis  tune  in  illis  parlibus 
apostolicae  sedis  legatus  in  omnes  qui  talia  présumèrent  genera- 
liter  promulgavit  ;  et  sic  hgatus  (non  tamen  in  contemplum  cla- 
vium)  in  subdiaconatus  ordine  ministravit  ac  alias  divinis  officiis 
se  ingessit.  Quare  supplicavit...  Nosautemauctoritate...  praefatum 
officialem  ab  hujusmodi  excommunicationis  sententiis  juxta  for- 
mam  ecclesicC  absolventes  super  irregularitate  praedicto  modo 
contracta  dispensamus  misericorditer  cum  eodem,  injuncto  sibi 
sub  debito  praestiti  juramenti,  ut  ecclesise,  cujus  immunitatem 
fecit  taliter  violari,  si  non  satisfecit  satisîaciat  competenter,  ac 
aliis  quae  secundum  Deum  animée  suae  saluti  vidimus  expedire  : 
ita  tamen,  quod  si  ut  premittitur  satisfacere contempseiit ecclesiae 
supradictae,  ipsum  in  excommunicationis  sententiam  reducalis. 
Datum  Romse  apud  S.  Petrum  VI  Idus  Mail  pont.  dni.  Nicolai 
p.  m,  anno  tertio  (1280  Maii  10). 

33.  [Diocèse  de  Lyon). 

Nicolaus  p.  III  aepo.  Lugdunensi  commiLtit,  quatinus  Petrum 
Rostagni  rectorem  ecclesiae  de  Balan  Lugdun.  dioc  ,  qui  jaculando 
baculum  in  locum  ubi  neminem  adesse  credebat,  quemdam, 
quem  non  viderat,  plane  involuntarie  ita  vulneravit,  ut  exinde 
obiret,  inquisita  super  bis  diligentius  veritate,  si  rem  invenerit 
ita  esse,  denuntiet  nuUam  ex  hoc  irregularitatis  maculam  con- 
traxisse.  Datum  RomcC  apud  S.  Petrum  XI  Kal.  lanuarii 
a.  II  (1279  Dec.  22). 
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34,  {Diocèse  de  Belley). 

Nicolaus  p.  III  committil  episcopo  Bellicen.,  qualinus  Johan- 
nem  monachum  de  S.  Maurilio  diœc.  Bellicen..  qui  fortuito  et 
involuntarie  aliquem  letaliter  vuloeraverat,  denuntiet,  etc.  D.  Ro- 
mse  apud  S  Pelrum  Y  id.  Martii  a.  III  (1280  Mart.  11). 

37.  [Dioche  de  Laon). 

Fr.  Bentevenga,  etc.  Abbati  mon.  S,  Martini  ord.  Praemonstr. 
diœc.  Laudunen.,  notum  facit,  se  cum  fr.  David  subdito  ejns 
dispensasse  super  irregularilate,  quam  forsan  contraxeril  ex  eo 
quod  quum  agens  11  annos  inler  ludendum  altenim  puerura  in 
oculo  ex  improviso  Isesisset  etistelaesus  decursu  temporis  visuni 
hujus  oculi  tolaliter  amisisset.  quin  tamen  certo  constaret  hoc  ex 
isia  kesione  accidisse,  ipse  Uesor  postmodum  absolutione  super 
hoc  neque  petita  neque  optenta  religionem  intraverit,  vota  in  ea 
emiserit,  sacros  ordines  susceperit.  D.  Yilerbii  XI  Kal.  Octobris 
pont.  Nicolai  III  a.  secundo  (1279  Sept.  21). 

^^.  [Diocèse  de  Troyes). 

Fr.  Bentevenga,  etc.,  magistro  Felicio  de  Trecis  diacono,  do- 
mini  pap;o  capellano  et  ecclesiarum  Laudun.  ac  Trecen.  canonico 
et  S.  Urbani Trecen.  canonico  et  thesaurario,  etc.  Lecta,  etc.,  do- 
mino Honorio  pap;i'  IV  tua  nobis  porrecla  pelilioconlinebal,quod 
tu  olim  Lauduni  residens,  intellecto  quod  iniquitatis  filii  quadara 
die  hora  crepuscula  (luosdam  farailiares  cujusdam  concanonici 
tui  vicini  graviter  expugnantes  ipsos  interricereconarenlur,  com- 
passione  commotus,  ne  sic  mi.serabiliter  occiderentur  familiares 
praedicti,  ad  locura  salis  tibi  propinquuui,  ubi  dicti  expugnantes 
et  alii  taliter  coniligebant.  inermis  feslinanler  occurrens,  responso 
accepto  a  quodam  pnudicti  concanonici  lui  familiari  ibiilem  reperto 
graviter  vulnerato,  quod  ipsum  Galterus  de  Ardone  quondani 
laicus  laliler  vulnerasset,  diclum   Galleriiin   jam   tune  in  ca 
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pile,  libiis  et  alibi  graviter  vulneratum,  quem  plures  alii  super- 
veuientes  in  adjiilorium  familiarium  cauonici  memoraliante  tuum 
advenlum  fugaverant,  et  tiinc  de  quodam  vicino  hospitio,  quod 
idem  Galterus  intraverat,  post  hujusmodi  conllictum  et  illala  vul- 
nera  dicto  familiari  sic  vulneratum  abstrahebant  invitum.  praî- 
sentibus  quibusdam  suis  inimicis  et  adversariis  violenter  cepisli 
per  pectus  et  scapulas  Ipsum  ducendo  et  trahendo  versus  claus- 
trum  et  carcerem  ecclesia3  Lauduneo.  pnedictae.  ut  sic  posses 
familiares  pra?dictos  eripere  de  manibus  impiorum  et  hujus 
(modij  periculo  liberare.  neminem  ex.  liis  aliler  intendens  ad 
mortem  Isedere  et  oflFendere  ;  sicque  contigit,  quod  procurante 
humani  generis  inimico,  dum  tu  ex  causis  praedictis  sic  vulnera- 
tum laicum  ita  duceres  seu  traheres  versus  carcerem,  quidam 
ipsius  laici  adversarii  te  penitus  ignorante  eum  iterato  percusse- 
runt  a  parle  posteriori  sibi  nervos  aliquos  in  tibiis  inscidentes, 
sicut  tibi  postmodum  infra  dies  aliquot  aliqui  retulerunt.  Post 
qucê  in  inlroilu  dicli  claustri  sic  vulneralus  et  ductus  laicus  quasi 
subito  cadens  de  tuis  brachiis  ibidem  post  aliquod  temporis  spa- 
lium  expiravit.  Et  licet  de  hujusmodi  eventu  morlis  ipsius  laici, 
quem  nullatenus  per  te  nec  per  alium  sic  offendere  intendebas, 
sicut  asseris,  doleas  el  dolueris  veliemenler  et  hucusque  super 
his  salis  utcumque  solidam  conscientiam  te  crederis  habuisse, 
prcTmissa  tandem  altendens  consultius,  ut  possis  liberius  morsus 
obloquentium  evitare  et  securius  tu»  conscienliaB  providere, 
sedem  apostolicam  adiens  humiliter  su'pplicasti,  ut  plus  in  his 
tuum  affectum  quam  casum  judicio  subjiciens  ipsa  sedes  providere 
tibi  salutari  remedio  super  his  misericorditer  dignaretur.  Nos 
igitur  prœmissa  dihgentius  attendentes  et  ex  deliberato  sapien- 
tium  consilio  super  his  tua?  volentes  conscientise  securius  pro- 
videre, cum  semper  in  lalibus  sit  via  tutior  eligenda,  auctoritate 
ipsius  domini  papio,  cujus  pœnitenciariai  curam  gerimus,  et  de 
ejus  speciali  commissione  ad  instanliam  reverendorum  patrum 
dominorum  Bernardi  Portuen.  episcopi,  Gervasii  tit.  S.  Martini, 
Gaufridi  tit.  S.  Suzannse  presbylerorum  et  Benedicti  S.  Nicolai 
in  carcere  Tulliano  diaconi  Cardinalium  nobis  fada,  injuncto  tibi 
super  his,  débita  absolulione  prœvia,  quod  anima:'  tuae  saluti 
expedire  vidimus,  quod  in  minoribus  duntaxat  ordinibus  minis- 

REVUE  DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.   —  lOME  I,  1692.  18. 
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trare  et  oblenta  bénéficia,  dummodo  eis  cura  aniniarum  non  im- 
mineat,  relinere possis  licite,  casuhujusmodi  non  obstanle,  tecuni 
praemissis  veris  exislenlibus,  ut  narrantur,  miserîcordiler  dispen- 
samus,elc.,interdictis  libi  ad  pixesens  subdiaconaluset  diaconatus 
ordinuin  execiilione  et  ad  superiores  ascensu,  quousque  aliud 
super  his  alias  per  ipsam  sedem  aposlolicam  merueris  obtinere. 
In  cujus  rei,  etc.  Data  Tibure  IV  Kal.  Octobris  pont.  dni.  Honorii 
papa'  IV  anno  secundo   l'28G  Sept.  -28). 

39.  [Diocèse  de  Nevers). 

(Aegidio)  episcopo  Nivernen.  fr.  Bentevenga,  etc.  Ex  parle 
Roberti  de  Primerico  clericali  dunlaxat  charactere  insignili  ves- 
traediocesis  fuit  propositum  coram  nobis,  quod  ipse  in  Pelrumde 
Superciaco  presbyterum  concanonicum  suum  usque  ad  modicani 
sanguinis  effusionem  raanus  violentas  injecit.  Ex  quo  incidit  in 
canonem  senlentiae  promulgalae.  Et  postmodum  sic  ligalus  tan- 
quam  juris  ignarus  divinis  officiis  se  ingessit.  Verum  cum  idem 
canonicus,  qui  prout  accepimus  memorato  canonico  competenter 
de  illala  sibi  injuria  satisfecit,  propter  incurabilem  infirmilatem 
proprii  corporis  quam  palilur  sedem  aposlolicam  personaliler 
adiré  non  possit,  supplicari  fecit  humililer,  etc.  Quia  vero  de 
facto,  etc.  auctorilale,  elc.  palernilativeslroecommillimus,  quale- 
nus  vocato  préedicto  presbylero  et  proposilo  in  locis  couipeten- 
tibus  pubbcie  cilalionis  edicto  aliis  quorum  inlerest,  si  vobis 
constilerit  de  praediclis  et  aliis  qme  verisimiliter  possint  ipsius 
llobei'Ii  iler  veiiiendi  ad  sedem  aposlolicam  impedire,  salisfaclo 
super  bis  illis  quibus  propter  boc  ad  salisfaclionem  lenelur, 
euradem  Robertum,  nisi  aliquid  rationabile  allegetur  et  probelur 
in  conlrarium,  ab  excommunicalione  quam  ex  boc  incurrit  juxla 
formam  ecclesia}  absolvalis  et  injuncla  sibi  pœnilenlia  salulari  a<- 
aliis,  quic  fuerint  injungenda,  super  irregularilale,  si  quam  ex 
prœmissis  forte  conlraxit,  dispensées  raisericordiler  cum  eodem. 
Dalum  Suriani  X  Kal.  Julii  Pont.  dni.  Nicolui  p.  III  anno  tertio. 
(1-280  Jun.  ^2i). 
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41.  {Dioccse  de  Toul). 

(Conrado)  Dei  gratia  episcopo  TiiUen.  fr.  Golfridus  domini 
papae  pœaitenliarius,  etc.  Frater  Johannes  prior  prioralus  de  Val- 
lecolore  ordinis  s.  Benedicti  vestrae  diœcesis  lator  praesenliuiii 
nobis  exposuit,  quod  l'am  oliin  quidam  episcopus,  queni  prorsus 
ignorât,  ciniterium  novum  infra  fines  parochiae  sui  prioratus  iu 
ejus  prœjudicium  benediceret  motu  propria'  voluntatis,  praedictus 
prior  eidem  episcopo  se  super  hoc  opposuit,  et,  duin  meraoralus 
episcopus  a  pra;missis  noUel  desislere,  tandem  inter  ipsos  super 
his  dissentione  suborta  idem  prier  pastoralem  baculum  ipsius 
episcopi.  quem  nullus  tenebat,  irato  cepit  animo.  sed  prwfatus 
episcopus  de  manibus  ejusdem  prioris  ad  se  baculum  retraxit 
eumdem.  Verum  quia  bonarum  menti um  est  culpam  agnoscere 
ubi  culpa  non  est  et  quia  ab  cemulis  vas  quandoque  incrustari 
consuevit  sincenim,  supplicavit  idem  prior,  qui  sic  ligatus  tam- 
quam  juris  ignarus  (non  tamen  in  contemptum  clavium)  divina 
celebravit  officia  et  immiscuitseeisdem,  sibi  super  his  per  sedem 
apostolicam  de  absoiutionis  benefîcio  et  dispensationis  gratia  pro- 
videri.  De  vestra  itaque  circumspectione  plenam  in  Domino  fidu- 
ciam  obtinentes  aucloritate,  etc.,  commillimus,  quatenus... 
praefatum  priorem,  postquam  idem  injuriam  passe  episcopo  ad 
arbilrium  vestrum  satisfecerit  compelenter,  ab  exconimunica- 
lione...  pœnitentiam  salutarem,  eoque  suspenso...  tandem  si  aliud 
canonicum  non  obsistat  secum  suffragantibus  sijji  meritis,  su- 
per... irregularitate. . .  dispensetis.  Datum  Romie  apudS.  Vetrum 
XII  Kal.  Maii  pont.  dni.  Xicolai  papse  111  anno  tertio  (1280 
Apr.  20). 

46.  [DiocHe  cVArras  (4). 

Venerabili,  etc.  episcopo  Atrebaten.   fr.  Bentevenga,  etc.  Ëx 
parte  Walteri  dicti  Bonabrûl^:a,  Johamiis  d.  Painmoillies,  Saga- 

(1)  Les  Chroniques  de  Douai  ne  font  pas  mention  du  fait  impor- 
tant rapporté  dans  la  pièce  suivante.  —  Jacques  Paiuniouillé  fut 
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lonis  d.  Painmoillies,  Willelmi  d.  Painmoillies,  Gerardi  d  Pain- 
moillies,  Johannisd.  Bonabrokajuaioris,  Monardi  d.  Bonabroka, 
Sagalonisd.  de  Canlelen,  Arnaudi  d.  de  Gandavo,  Jacobi  d.  de 
Gandavo,  Hugonis  d.  Bonabroka,  Pelri  d.  Bonabroka,  Symonis 
d.  Buce,  Jacobi  d.  Bonabroka,  Johannis  filii  Hanoti  d.  Painmoil- 
lies, Pelri  filii  Hanolid.  Painmoillies,  Johannis  d.  Pucce,  Johannis 
d.  Parvusdeus,  Bernardi  d.  Parvusdeus,  Evrardi  d.  Il  Cas,  Werni 
d.  liCas,  Renerii  d.  Bonakroba,  Johannisd.  Bonakorba,  Jacobi 
d.  de  Fiancia,  Wermi  d.  Barde,  Jacobi  d.  Barde,  Roberli  d.  de 
Landres,  Bernardi  d.  Saves,  Joannisd.  Condes,  Walleri  d.  li  Mo- 
rans,  Ja<:obi  d.  li  Morans,  Renerii  d.  de  Durges,  Johannis  d.  de 
Durges,  Roberli  d.  Tormenle,  Dionisii  d.  Ascaucereus,  Johannis 
filii  Johannis  d.  Ascaucereus,  Dionisii  d.  li  Deskerkieres  et  Pelri 
d.  Ascaucereus  burgensium  Duacensium  veslraediœcesisfuitpro- 
posilum  coram  nobis,  quod  cum  quondam  Walkerus  d.  ad  Cer- 
vuui  clericus  uxoralus  loci  ejusdem,  qui  quondam  Nicolaum  d. 
Mulel,  clericum  in  domo  propria  sine  ralionabili  causa  occide- 
rat,  conlra  formam  pacis  inter  ipsum  AV.  et  suos  ac  pncdicli 
occisi  clerici  consanguineos  de  bonorum   consilio  subsequ  u)- 
tam  et  ab  ulraque parte  juramenlo  vallalam,  Duacen.  oppidum,  ad 
quod  infra  quatuor  annos  minime  redire  debebal.  ausu  temerario 
hora  serotina  reinlrasset,  contra  juramentum  praestitum  lemere 
veniendo,  ac  inlelleclo  postmodum  quod  ejus  inimici,  ad  quo- 
rum nolitiam  hoc  pervenil,  ei  ut  ipsum  morli  Iraderent  insidias 
priL'parabant,  confugissel  ad  e<vlesiams.  Jacobi  Duacen.,  Johannes 
d.  Mulet,  ciijus  fralrem  clericum  idem  Walkerus  prius  occiderat, 

le  fondateur  de  l'église  Saint-Jacques  en  1225.  Ceux  qui  sont  nom- 
més dans  la  pièce  sont  peut-.Mrc  ses  parents.  Douai  a  eu  plusieurs 
échevins  de  ce  nom.  On  roconnait  les  noms  de  quelques  localités 
du  pays.  Landres,  probablement  Lambres  aux  portes  de  Douai. 
Condes,  probablement  Coudé-sur-rKscaut,  Durges,  probablement 
Dourges,  bourg  du  Pas-de-Calais,  Canteleu.  nom  de  plusieurs 
hameliux  du  pays.  —Les  Konnebroque  étaient  de  riches  négociants 
de  Douai.  Plusieurs  des  noms  cités  dans  cette  pièce  se  retrouvent 
dans  le  fameux  procès  de  1284  entre  les  gens  de  Lille  et  ceux  de 
Douai.  Los  pièces  ofliciolles  de  ce  procès  ont  été  publiées  par 
H.  R.  Dulliillueul  en  185U. 
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hoc  percepto  cum  quibusdam  suis  complicibus  prsedictain  ecde- 
siam  s.  Jacobi  violenler  intravit  armalus,  quem  prEefatus  Walke- 
rus  timens  ab  eo  interfici  atrociler  vulneravit  ecclesiam  ipsam 
ejus  sanguine  prophanando.  Cumque  id  ad  praenominalorum 
burgensium  pervenisset  notiliam,  quidam  ex  ipsis  eamdem  eccle- 
siam fracto  pariete,  aliquibus  eorum  ad  hoc  mauura  non  appo- 
nenlibus  sed  extra  remanentibus,  per  violentiam  inlraverunt 
armati  et  dictum  Walkerum,  qaiinipsa  ecdesia  fueratinterfectus 
ac  de  loco  eminenti  ad  terram  juxta  majus  altare  projectus,  traxe- 
runt  per  ecclesiam  el  cimiterium  coram  populi  mulliludine  co- 
piosa  et  eum  tandem  in  strata  publica  jaceiitem  in  lato  inhuma- 
niter  reliquerunt.  Ex  que  inciderunt  in  canonem  sentenliae  pro- 
mulgalce.  Verum  cum  ipsi  propter  capitales  inimicitias,  quas 
habent,  sedem  apostolicam  adiré  non  possint,  supplicari  fecerunt 
humiliter  sibi  per  sedem  ipsam  de  absoluiionis  beneficio  provi- 
deri.  Nos  autem  attendeDtes,elc..,.,  quatinus  vocatorectoreeccle- 
siae,cujus  immuni  tas  extitit  violata,  et  proposito,etc . . .  .possint  ipso- 
rum  burgensium...  impedire,  ac  prœfato  rectori  ecclesiaî  s.  Ja- 
cobi nomine  prcediclsecclesiaesuae  taliter  violatae  ac  aliis,  quibus 
propter  hoc  ad  salisfaclionemtenentur,  si  non salisfecerunt. congrue 
salisfaclo,  ipsos,  poslquam  quatuor  vicibiis  peromnes  majores  ec- 
clasiasetc.jdicentibus  sefecerint  verberari,quando...  reatum,  et 
ecclesiae,  cujus  clericus  occisus  exlitit,  satisfecei'int  corapetenter.  ab 
excommunicatione,  quam  ex  hoc  incurrerunt,  juxla  formam  eccle- 
siae absolvatis  :  ita  lamen,  quod  feudo,  si  quod  ab  ipsa  tenent 
ecclesia  vel  in  ea  jus  oblinent  palronatus,  ipsi  et  eorum  haeredes 
illis  perpetuo  siut  privati,  et  insuper  quod  pecuniam,  quam  in 
veniendo  propter  hoc  ad  sedem  apostolicam  et  ex  inde  redeundo 
expenderent,  ac  aliquid  ultra  in  recompensationera  laboris  in 
manibus  vestris  assignent  venerabili  patri  archiepiscopo  Rolho- 
magen,  fideliter  transmiltendam  pro  subsidio  terrœ  sanctœ.  Vos 
autem  considerata  diiigenter  culpa  ipsorum  injungalis  eis  pœni- 
tenliam,  quae  sibi  sit  ad  salutem  et  aliis  ad  terrorem.  Ceterum  si 
immineat  de  publicoe  pœnitentiœ  satisfaclione  circa  aliquos,  ipso- 
rum periculum.  sic  circumspeclio  veslra  provideat,  quod  rigor 
nondesit  pœnitenlibuset  quod  occullumest  nuUaienuspropaletur. 
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Dalum  apud  Monteraflasconem  Y  Kal.  Derembris  pont.  dni.  Mar- 
tini papre  lY  a.  secundo  (1282  Nov.  27). 

Ex  parle  Joliannis  d.  Bonabroi<a  senioris  et  Roberti  d.  Bonabroka, 
Pétri  de  Hasnonet  Johannis  d.  de  Francia  burgensium  Diiacen.  etc. 
Sane  prœdictorum  fralrum  videlicet  clerici  occisi  et  alterius  vulne- 
rati  consangiiinei  et  amici  ex  hoc  graviter  provccati  de  mandato, 
instinclu,  consilio  et  consensu  secuto  laiiien  quatuor  praedictorura 
pru'fatam  ecclesiam  s.  Jacobi  fracto  ab  ipsorum  aliquibus  ejus  pa- 
riele  per  violentiam  intraverunt  armati  et  ineadictum\\'alkerura 
miserabiliter  occiderunt,  et  occisum  deloco  eminenti  juxta  altare 
majus  dejecerunt  ad  terram  et  sic  dejeclum  traxerunt...  Yerum 
cura  ipsi  propler  debilitatem  propriorum  corporum,  quam  in  eis 
peperil  proprietas  senectutis,  seu  capitales  iiiiuiicitias,  quas  ha- 
bere  dicuntur...  provideri.  De  vestra  itaque  plenam  in  Domino 
fiduciam  oblinentes  aucloritale,  etc.,  commitlimus,  quatenus... 
propalelur.  {Même  date  que  ci-dessus). 

50.  [Diocrse  de  Carcassomie), 

Fr.  Bentevenga,  etc.  inquisitoribus  hsereticae  pravitatis  incivi- 
tate  et  diocesi  Carcasson.  etc.  —  Bernardus  Rogerii  et  Guillehnus 
Yitalis  cives  et  mercatores  Carcasson.  latores  pra'senliuni  in 
nostra  proposuerunt  prîpsentia  constiluti,  quod  Petrus  Alegre 
concivis  eoriim  ad  perpetuam  ipsorum  confusionem  conspirans, 
ut  ipsos  de  terra  perderet  et  famam  eorum  perpetuo  deuigraret, 
ipsos  in  caméra  Raymundi  de  Casilbaco  procuravit  insimul  con- 
gregari  et,  ut  prodilorie  ipsos  inlerficerel  innocentes,  dixiteisdem 
ex  parte  vestra,  (jiiod  ipsi  erant  vobis  de  bairesi  laliter  accu>ali, 
quod  corpora  debebanl  perdere  atque  ijona,  nec  aliter  redimere 
illa  polerant  nisi  confîterentur  vobis  verba,  quae  idem  Pelrus  eos 
docuit  exponendo.  lideni  vero  cives,  timentes  sibi  ex  hoc  mortis 
et  amissionis  bonoruni  periculuni  inuuinere,  ul  illud  valerent 
elViigere,  pi-oniiserunl  se  dicere,  quod  idem  Peti'us  eis  sub  con- 
silio falso  persuasil,  videlicet  quod  ipsi  fecerunl  una  cum  Ray- 
miuido  iMagislii  indonioRenianli  l'agesii  causa  visilandi  uxoreni 
pra'dicli  Ra}muudi  de  Casilbaco  tune  inlinnam  et  quod  ibidem 
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duos  homines  viderant,  quorum  unus  eam  tenebat  inmaqibus  et 
aller  in  quodam  libio  legebat  super  caput  ejusdem;  et  quum 
quaesivisseut  post  eorura  recessum,  cujusDiodi  homines  illi  essent, 
fuissetque  eis  indicatum,  quod  essent  de  illis  haereticis,  qui  juxta 
communem  loquelam  hœrelicorum  «  boni  homines  >  nuncupan- 
lur,  statim  ipsi  cives  maledixerunt  eisdem.  Quare  cum  pra.'fati 
cives,  proul  asserunî,  prEediclis  non  inlerfuerint  nec  aliquid  fave- 
rint  de  praemissis  sed  solum  inducti  timoré  et  ad  suggeslionem 
dicti  Pétri  confessi  fuerunt  supradicta,  ut  sa'pius  est  expressum, 
et  vos  ipsos  super  hoc  multipliri  ter  molestelis  excommunicando  eos 
et  faciendo  eos  excommunicaios  pubhce  nunctiari.  sedemaposto- 
licam  adierunt  humihter  supphcantes  suae  super  hoc  innocenliae  per 
sedem  eamdem  sahibri  remedio   misericorditer  subveniri.  Nos 
itaque  credenles  quod  in  talibus  non  omni  spiritui  sil  credendum 
et  quod  negotium  fîdei  deduci  non  debeat  vel  tractari  nisi  per 
illos,  qui  Deum  habentes  pras  oculis  de  merilis  reorum  tam  quo 
ad  culpam  quaiii  quo  ad  innocentiam  ex  officio  possint  disculere 
verilatem,  ipsis  suasimus,  ut  ad  vos  lanqaam  ad  suos  judices  non 
suspectes  neque  malevolos  sed  pios,  ut  credimus  et  tenemus, 
secure  debent  habere  recursum  et  coram  vobis  suam  innocentiam 
quatenus  poterunt  excusare,  providenlice  veslrce  auctorilate,  etc., 
commiltentes.  qualinus  inquisitis  et  cognilis,  qua^  de  prœfatis 
civibus  Veritas  conversationis  perhibeat  et  faœae  testiraonium 
proférât  circa  fidem,  super  absolutione  ipsorum  et  salutari  po-ni- 
tenlia  in  hor  casu  misericorditer  procfdatis,  ila  quod  eos  propter 
hoc  iterato  ad  sedem  apostolicam  non  oporteat  laborare,  provi- 
suri  nihilominus  quce  ad  fidei  munimentum  faciunt  et  integri- 
tatem  ecrlesiae  unitalis.  Datum  Perusii  VII  Idus  Novembris  pon- 
tificalus  domini  Martini  papœ  quarli  anno  quarto  (1284  Nov.  7). 

5i.  {Z)/oc'"ses  d'Arles  et  du  Puy^. 

(Bsrtranlo)  ArchiepiscopoArelaten.  frater  Bentevenga  etc.  £x- 
posita  per  nos,  etc.  Martino  papœ  IV  Guillelmi  di^  Jaujac  subdia- 
coui  monaclii  monasterii  s.  Theotfredi  ordinis  s.  Benedicti  Anicien. 
diœcesis  latoris  prsesentium  pelitio  continebat,  quod  ipse  olim  ha- 
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bilu  ipsius  religionis  assumpto  et  voto  professionis  emisso  animi 
levitale  sediiclus  ad   Steculum  rediit,  in    quo   habitu  dereliclo 
et    ordiue    dampnabiliter   moram  trabens    se    fecit  (rite  la- 
men  alias)  in  subdiaconum  promoveri,  et  per  VII  annos  per- 
cipiens  fructus   ecclesiœ   s.  Gesarii  sine  cura   veslrtc  diœeesis 
ad  collalionem..  abbatissse  etconventus  monialium  s.  Gesarii  Are- 
laten.  speclanlis,  alias  rile  sibi  coUatae,  pro  tolo  illo  tempore  or- 
toginta  libras  Turon.  valantes,  per  IV  annos  leges  audivit  contra 
sacrorum  canonum  inslituta,  et  in  sicsuscepto  et  aliis  suis  minis- 
travit  ordinibus  et  alias  immiscuit  se  divinis.  Verum  eum  post- 
modumfaclipœnitenset  humiliter  rediensad  observanliam  regu- 
larem  in  eodem  monasterio  receptus  fuerit  salva  ordinis  disciplina 
et  ibidem  diutius  laudabiliter  conversalus,   sedem  apostolicani 
adiens  supplicavit,  etc.  Nos  igilur  auctoritate  etc.  ipsum  subdia- 
conum ab  bujus  excessus  reatu  et  excommunicationis  sententia, 
quam  propler  boc  incurrit,  absolvimus  juxla  formam  ecclesire 
consuetamet  mandantes  inter  alia  subdebito  praestili  juramenli. 
ut  omnes  fructus,  quos  a  dicta  percepit  ecclesia,  vel  eorum  exti- 
mationem  in  vestris  resignet  manibus  in  aliquam  evidenlem  ip- 
sius ecclesiae  utilitatem  fideliter  convertendos,  palernilati  vesln-e 
auctoritate  praedicta  comrailtimus,  qualinus,  si  est  ita,  post(juam 
de  bujus  (modi)  perceplis  fruclibus  intègre salisfecerit,  super  qui- 
bus  vestram  intendimus  conscientiam  onerare,  injuncta  sibi  su- 
per bis  pro  eulpae  modo  pœnitentia  salutari  super  sir  suscepli  or- 
dinis executione  et  irregularilate  ex  praernissis  pnvdicto  modo 
contracta,  aliis  tamen  pœnis  canonicis  in  suo  robore  duraturis  el 
quod  ad   superiores  ordines    non    ascendat,    quousque    aliud 
per  sedem  apostolicam  meruerit  obtinere,  dispensetis  auctoritate 
praedicta  misericorditer  cum  eodem,  prout,  etc.  Datum  apud  Ur- 
bemveterem  Xilkal.  Januarii  pout.dni.  Marlini  p.  IV  a.  111  vl^-'^-î 
Dec.  21). 

rJS.  {Diocrse  (rA>r(/s). 

Fr.  Bentevenga,  etc.  priori  fralrum  ordinis  Praedicaforum  Ipron. 
etc.  Nobilis  vir  H...  deF...  laicus  Morinen.  diœc.  lator  prasentium 
nobis  e\po.suit,quodipse  el  M.  uxorejus  Morinen.  diœc.  olim  in 
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facie  ecclesise  matrimonium  ac  invicem  publiée  contraxerunt  et 
per  plures  annos  insimul  habitanles  plures  filios  procrearunt. 
Verum  ipsi  ex  hoc  habenl  conscienliam  scrupulosam,  quod  nuper 
proveiiit  ad  eos,  quod  qusedam,  quam  diclus  R.  ante  conlractuni 
hujusmodi  matrimonium  coilu  fornicariocarnalitercognovit,prae- 
dicloe  M.  in  quarto  erat  consaoguinitatis  gradu  conjuncta.  Yerum 
cumid  penitusoccullumetin  illisparlibusexipsoruradivortiogra- 
via  possint  scandala  exoriri,  cum  non  possit  divoriii  ralionabilis 
causa  probari,  suppHcaverunt  humiiiter  sibi  super  hoc  persedeni 
apostoHcam  salubre  remedium  adhiberi.  Nos  autem  auclorilate 
domini  papae,  qui  nobis  hujusmodi  negotii  expeditionem  commi- 
sit,  et  de  ejus  spécial i  mandato  fado  nobis  oraculo  viviE  vocis 
providentiae  tute  committimus,  quatenus,  si  est  ita  et  factum  hu- 
jusmodi adeo  sit  occultum  qund  nuUatenus  probari  possit  nec 
exinde  scandalum  aliquod  generari,  cum  praefatis  conjugibus  in 
foro  pœnitentise  nullis  super  hoc  datis  lilteris  nec  teslibus  adhi- 
bitis  et  litteris  praesentibus  laceratis  dispenses  misericorditer,  ut 
impedimenlo  non  obstante  praedicto  in  sic  contraclo  malriinonio 
licite  remanere  valeant,et  sese  conjugali  perlractare  affectu,  dum- 
modo  aliud  canonicum  non  obsisiat.  Injuncla  eis  propter  hoc 
pœnitentia  ac  aliis  quœ  secundum  Deum  animarum  suarum  sa- 
luli  videris  expedire.  Si  vero  negolium  aliter  sejiaberet  et  dic- 
tus  R.  super  hoc  ilerato  vellet  ad  Romanam  curiam  habere  re- 
cursum,  ipsum  cum  tiiis  litteris  toîius  negotii  qualitalem  ronti- 
nentibus  remittas  eumdem,  ne  ecclesia  decipi  aliquo  modo  possit. 
Datum  Viterbii  YIIII  kal.  Octobrispontificatus  domini  Nicolai  pa- 
pas tertii  anno  secundo  (1279  Sept.  23). 


ACTES  DU  SAINT  SIÈGE 


I. 

Lettre  de  S,  S.  Léon  XIII  à  Vepiscopat  allemand 
sur  le  diieL 

Yenerabiles  fratres 

Pasloralis  officii  conscientia  et  proximorum  caritate  permoti, 
datis  ad  Nos  superiore  aniio  iilteris,  référendum  censuislis  de 
singularium  certamiimm  qiioe  duella  vocant,  in  populo  vestro 
l'roquenlia.  Genus  isliid  diniicandi,  velut  jus  moribus  constitu- 
luiîi,  non  siue  dolore  signiQcabatis  etiani  inter  calliolicos  ver- 
sari;  rogabalis  pariler,  ut  delerrere  liomines  ab  isliusmodi  errore 
vox  quoiiue  Nostra  conarelur.  —  Est  profecto  error  iste  aduio- 
dum  perniciosus,  nec  sane  finibus  circunisci  ibitur  civitatuni  ves- 
trarum,  sed  excurrit  multo  latius,  ita  ut  hujus  expers  conlagione 
mali  vix  ulla  gens  reperiatur.  Quamobrem  coUaudamus  studiuni 
vestrum,  et  quamvis  cognitum  perspeclunique  sil  quid  bac  in  re 
philosopbia  cbristiana,  ulique  consenliente  ratione  nalurali, 
pra'scribat,  tamen,  cuni  prava  duelloriun  consuetudo  chrisliano- 
-runi  piccceploruni  obbvione  maxime  alalur,  expediot  atijue  utile 
eril  id  ipsum  per  Nos  paucis  revocari. 

Scilicet  ulraque  divina  lex,  lum  ea  quu'  naturalis  rationis  lu- 
mine,  lum  qu;i>  litleris  divino  afilatu  perscriplis  promulgua  est, 
dislricle  vêlant  ne  quis  extra  causam  publicam  liouiineni  interi- 
mat  aul  vulneret,  nisi  salulis  su»  defendenda*  causa,  necessitale 
coaclus  At  qui  ad  privatuni  certameu  provocant,  vel  oblatum 
suscipiunt,  boc  agunt,  bue  aiiiinum  viresque  intendunt,  nulla 
necessitale  adslricti,  ut  vitam  eripiant  aut  saltem  vuluus  inférant 
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adversario.  Utraque  porro  divina  lex  interdicit  ne  quis  temere 
vitam  projiciai  suam,  gravi  et  maiiifeslo  objiciens  discrimini, 
quuniid  nulla  officii  autcarilalis  magnaniinfe  ratio  suadeat  :  haec 
aulem  caeca  temerilas,  vit»  contemptrix,  plane  inest  in  natura 
duelli.  Quare  obscuruni  nemini  aut  dubium  esse  polest,  in  eos, 
qui  privalim  prselium  conserunt  singulare,  utruraque  cadere  :  et 
scelus  aliénas  cladis,  et  vitœ  proprice  discriiuen  voliintarium. 
Demum  vix  ulla  peslis  est,  qure  a  civilis  vitae  disciplina  magis 
abhorreat  et  justum  civitatis  ordinem  perverlat,  quam  permissa 
civibus  liceniia  ut  sui  quisque  adsertor  juris  privata  vi  manuque, 
et  honoris,  quem  violalum  pulet,  ultor  existât. 

Ob  eas  res  Ecclesia  Dei,  quae  custos  et  vindex  est  cum  veri- 
tatis,  lum  justitiœ  et  honestatis,  quaruai  complevu  publica  pax 
et  ordo  continelur,  nunquam  non  improbavit  vehemenler,  et 
gravioribus  quibus  potuit  pœnis  reos  privali  certaminis  coercen- 
dos  curavit.  Gonstitutiones  Alexandri  III  decessoris  Nostri  libris 
insertae  canonici  juris  privalas  hasce  concerlaliones  damnant  et 
exsecrantur.  In  omnes  qui  illas  ineunt,  aut  quo quo  modo  partici- 
pant, singulari  pœnarum  severilale  animadvertit  Tridentina  Sy- 
nodus,  quippe  quce  prEeter  alia,  etiam  ignominite  nolam  iis 
inussit,  ejectosque  Ecclesiïe  gremio,  bonore  indignes  censuit,  si 
in  cerlamine  occumberent,  ecclesiaslica'  sepullurae.  Tridentinas 
sancliones  ampliavit  explicavilque  decessor  Noster  Benediclus 
XIV  in  Gonstilutione  data  die  x  Novembris  anno  mdcglii,  cujus 
inilium  Dctestabilcm.  Novissimoautem  tempore  f.  r.  Plus  IX  in 
litteris  aposlolicis,  quarum  est  inilium  ApostoUcœ  Sedis,  per 
quas  censurœ  lalœ  sententiœ  limitantur,  aperte  declaravit,  eccle- 
siasiicas  pœnas  committere  non  modo  qui  duello  condigant,  sed 
eos  eam  quos  palrinos  vocant,  ilemque  et  testes  et  conscios.  — 
Quarum  legum  sapienlia  eo  luculenlius  emicat  quo  inepliora  ea 
esse  liquet  qu^e  ad  immanem  duelli  morem  tuendum  vel  excu- 
sandum  soient  proferri.  Nam  quod  in  vulgus  seritur,  cerlamina 
id  genus  natura  sua  comparata  esse  ad  maculas  eluendas,  quas 
civium  honori  alterius  caJumnia  aut  conviciura  induxerit,  id  est 
ejusmodi  ut  neminem  possit  nisi  vecordem  fallere.  Quamvis 
enim  ecertamineviclor  decedat  qui,  injuria  accepta,  illud  indixit, 
omnium  cordatorum  hominum  hoc  eril  judicium,  tali  certaminis 
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exitu  viribus  quidem  ad  luclandum,  aut  ti'aclandis  armis  melio- 
rem  lacessenlem  probari,  non  ideo  tamen  honestate  potiorem. 
Quod  si  idem  ipse  cecideril,  cui  rursus  non  inconsulta,  non  plane 
absonahsec  honoris  tuendi  ralio  videatur?  Equidem  paucos  esse 
reniur,  qui  hoc  obeant  facinus,  opinionis  errore  decepli.  Omnino 
cupiditas  ullionis  e>t,  quai  viros  superbos  et  acres  ad  pœnam 
petendam  irapellit:  qui  si  elalura  animum  moderari,  Deoque 
obteraperare  velint  qui  homines  jubet  diligere  inter  se  amore 
fraterno,  et  quemquam  violari  velat,  qui  ulciscendi  libidinem  in 
privatis  hominibus  gravissinie  damnât,  ac  pœnarum  repetenda- 
rum  sibi  unice  réservât  potestalem,  ab  immani  consuetudine 
duellorum  facile  discederent. 

Neque  illis  qui  oblalum  cerlamen  suscipiunt  justa  suppelit  ex- 
cusalio  metus,  quod  timeant  se  vulgo  segnes  haberi,  si  pugnam 
deirectent.  Nam  si  officia  hominum  ex  falsis  vulgi  opinionibas 
dinielienda  esr-ent,  non  ex  .Tterna  recti  juslique  norma,  nuUum 
esset  naturale  ac  verum  inter  honeslas  actiones  et  flagiliose  fada 
discrimen.  Ipsi  sapientes  elhnici  et  noruntet  Iradiderunl,  fallacia 
vulgi  judicia  spernenda  esse  a  forli  et  constanti  viro.  Jusius  po- 
tius  et  sanclus  timor  est.  qui  avertit  hoininem  ab  ini(|ua  ciede, 
eumque  facit  de  propria  et  fratrum  salute  soUicitum.  Immo  qui 
inania  vulgi  aspernatur  judicia,  qui  conlumeliarum  verbera  su- 
bire  mavult,  quam  ulla  in  re  officium  deserere,  hune  longe  ma- 
jore atque  excelsiore  aniino  esse  perspicitur,  quam  qui  ad  arma 
procurrit,  lacessilus  injuria.  Quin  etiara,  si  recte  dijudicari  velit, 
illeest  unus,  in  (juo  solida  fortitudo  eluceat,  illa,  inquam,  forti- 
tudo,  quœ  virlus  vere  nominalur,  et  cui  gloria  comes  est  non 
fucala,  non  fallax.  Virlus  enim  in  bono  consistit  ralioni  consen- 
taneo,  et  nisiqua>  in  judicionilatur  approbantis  Del,  slulla  omnis 
est  gloria. 

Denique  tam  perspicua  duelli  turpitudo  est,  ul  illud  nostra- 
etiam  œtalis  legumlatores,  tametsi  multorum  sutTragio  palroci- 
nioque  fullum,  auclorilale  publica  pœnisque  proposais  coercen- 
dum  duxerinl.  Illud  bac  iu  re  pra>poslerum  maxiraeijue  perni- 
ciosum,  quod  scriptae  leges  re  faclisque  fere  eludantur  :  idque 
non  raro  scientibus  et  silenlibus  iis,  (luorum  est  puniri  sonles, 
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el,  Ut  legibus  parealur,  providere.  Ita  fit  ut  passim  ad  singularia 
certamina  descendere,  sprela  majestate  legum.  irapune  liceat. 

Inepta  eliam  atque  indigoa  sapienli  viro  eorum  est  opinio,  qui 
utut  togatos  cives  ab  hoc  génère  cerlaminum  arcendos  puleiit,  ea 
tamen  permiltenda  censent  milililjus,  quod  tali  exercilalione  acui 
dicanl  mililarem  virtutem.  Primum  quidem  honesla  et  turpia  na- 
tura  difTerunt,  nec  in  contraria  mutari  ob  diversum  personarum 
statum  uUo  pacto  possunt.  Omnino  homines,  in  quacumque  con- 
dilione  vilse,  divina  ac  naturali  lege  omnes  pari  modo  tenentur. 
Prseterea  ratio  tiujusce  indulgentise  erga  milites  ab  ulilitale  pu- 
blica  pelenda  foret,  quœ  numquam  lanta  esse  polest,  ut  ejus 
obtentu  naluralis  diviniquejuris  vox  conlicescat.  Quid,  quod  ipsa 
ulilitalis  ratio  manifesto  déficit?  Nam  miiilaris  virlulis  incila- 
menla  eo  speclant  ut  civilas  sit  adversus  hosles  instructior.  Idne 
vero  effici  poterit  ope  illius  consuetudinis,  qme  suaple  natura  eo 
speclat  ut  suborto  inter  milites  dissidio,  cujus  causie  haud  rarœ 
sunt,  e  singulis  parlibus  defensorum  patriee  necelur  alleruter? 

Postremo  recens  aetas,  qu»  se  jactat  humaniore  cultu  morura- 
que  elegantia  longe  superioribus  Sceculis  antecellere,  parvi  pen- 
dere  vetusliora  instituta  consuevit  ac  nimium  Scope  respuere 
quidquid  cum  colore  discrepet  recentioris  urbanitatis.  Quid  est 
igitur  quod  bas  tantummodo  rudioris  œvi  ac  peregrinif  barbariaî 
ignobiles  reliquias,  duelli  morem  intelligimus,  in  tanto  huma- 
nitatis  studio  non  répudiât  ? 

Vestrum  erit.  Yenerabiles  Fratres,  hiec,  quce  breviter  attigi- 
mus,  inculcare  diligenter  populorum  vestrorum  animis,  ne  falsas 
hac  de  re  opiniones  temere  excipiant,  neu  ferri  se  leviorum  ho- 
minum  judicio  paliantur.  Date  operam  nominalim  ut  juvenes 
mature  assuescant  id  de  dnello  sentire  et  judicare  quod,  consen- 
liente  naturali  pbilosophia,  judicat  ac  sentit  Ecclesia  ;  ab  eoque 
judicio  normam  agendi  constanter  sumant.  Immo  quomodo  ali- 
cubi  receplum  consueludine  est  ut  calholici  préesertim  florenlis 
cetatis  sibi  sponteperpetuoque  interdicantnomendare  societalibus 
non  honeslis,  pari  modo  opporlunum  ducimus  ac  valde  salutare, 
eosdem  velut  fœdus  inter  se  facere,  data  fide  nuUo  se  tempore 
nnllaque  de  caussa  duello  dimicaturos. 

Supplices  a  Deo  petimus  ut  communia  conala  noslra  virlute 
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cœlesli  corroboret,  quodijue  pro  salate  publica.  pro  inlegritaie 
moruin  vikeque  chrislianic  volumus,  id  bénigne  largialur.  Divi- 
nomin  vero  munerum  auspicem  ilenique  benevolenliie  Nostrui 
testeni  vobis,  Venerabiles  Fralres,  Aposlolicam  benedicliouem 
peramanter  in  Duniino  imperlimus. 

Dalum  HoraaDapud  S.  Petrumdie  xii  seplembris  an.  mdcccxci, 
Ponlificalus  Noslri  Gecimo  quarto. 

LEO  PP.  XIII. 


S.    G.    DES   EvKuLES   ET   RÉGULIERS. 

1°  Circulaire  pour  P envoi  du  décret  relatif  au  coinpte  de 
conscience. 

Perillustris  ac  Reverendissime  Domine  uti  Fréter. 

De  mandato  Sanclissimi  D.  N.  Leonis  PP.  XHI  pnesentibus  lit- 
teris  adiiexuni  transniitto  Arapliludini  Tuoe  decrelura,  jussu  ejiis- 
deiii  Sanctilalis  Su;;u  ab  bac  Sacra  Gongregalione  \egoliis  et  Gon- 
sultalionibus  Episcoporum  et  Regulariura  prœposila  nuper  latum, 
que  manilestalio  conscientiae,  quocumque  nomine  venial,  omnino 
probilieliir,  tum  pro  Monasteriis  Monialiura,  eliam  volorum  so- 
lemnium,  tiHu  pro  Inslilutis  volorum  simpliciuni  utriusque  sexus, 
iis  duntaxat  virorum  Instilulis  exceplis  nalura  ac  regimiue  pror- 
sus  ecclesiasticis. 

Declaraliones  insuper  et  dispositiones  dantur  de  moderatione 
communionum,  et  de  confessariis  exlraordinariis  facilius  conce- 
dendis. 

Ad  hoc  auleni  Sanclilas  Sua  mibi  commisit  Ainplitudini  Tua% 
uli  Melropolituî,  praifatum  gecrelum  iransmittendum  ut  illius 
exemplaria  cuni  Episcopis  ab  eadem  Anipliludine  Tua  dependen- 
libuscommunicare  curet;  qui  vicissim  cum  singulis  Superioribus 
et  Superiorissis  Mouaslerium  piaruuique  domorum  respecliva- 
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rum  Diœcesum,  ejusdem  decreti  exemplaria  conimunicent.  Prae- 
cipit  deniqiie  Sanclilas  Sua  omnibus  locorum  Ordinariis  ut  enun- 
liali  decreti  plenam  execulionem  sedulo  diligenlerque  vigilare  et 
procurare  non  intermillant,  etiain  vi  sjiecialis  Aposlolicae  Sedis 
delegationis. 

Haec  erant  a  me  significanda  atque  declarandaAmplitudiniTuoe, 
coi  omoia  fausla  deprecor  a  Domino. 

Ampliludinis  Tuas 

Romae  die  20  Januarii  1891. 

Addictissimus  uli  Frater, 
IsiDORUs  Cardinalis  Yerga,  Prsefectus. 
Fr.  Aloisius,  Epus.  Gallinicen,  Secretarius. 


2"  Nouvelle  décision  sur  le  même  sujet. 

Rescriptum. 

Sacra  Congregatio  Eminentissimonim  ac  Reverendissimorum 
S.  R.  E.  Cardinalium  negoliis  et  consultalionibus  Episcoporum 
et  Regularium  pretposila,  sequentibus  dubiis  propositis  : 

I.  An  Decrelum  incipiens  Quemadmodum,  diei  17  Decem- 
bris  1890.  eliam  Filias  Chaiitatis  a  S.  Yincenlio  a  Paulo  inslilu- 
tas  comprehendat  ? 

II.  An  Decretum  praecitatum,  praeter  Instilula  feininarum, 
sola  virorum  instilula  condilionis  laicalis,  uli  Fralres  Scholarum 
Chrislianarum,  etc.,  comprehendat  :  an  eliam  Congregationes  ec- 
clesiaslicas,  veluli  Salesianorum  a  D.  Rosco  fundaîorum,  Rosmi- 
nianorum,  Lazzaristarum,  et  similium,  in  quibus  pra;ter  sacer- 
doles,  mulli  reperiunlur  fralres  laici  ? 

Censuit  respondendum  prout  rescripsit  ;    • 

Ad  I.  Affirmative  juxta  modum.  Modus  est  :  Allenla 
peculiari  Puellarum  charilatis  inslilulione,  atlentisque  Pontifi- 
ciis  declaralionibus  ac  privilegiis  indullis.  prœserlim  a  S.  M. 
Pio  VII  et  Leone  XII,  confirmalis  a  Sanctissimo  D.  N.  Leone  XIII, 
die  25  Junii  1882,  publicalionem  et  vigilantiam  super  executione 
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pripJali  Decreti  qnoad  dictas  Puellas  speclare  ad  Superiorem  ge- 
neralem  pro  lenipore  Congregalionis  Piesbylerorum  Missionis, 
sive  per  se,  sive  per  ejusdem  Congregalionis A^isilalores,  salva 
tameii  delegalione  Apostolica  Ordinariorum  locorum,  in  casu  ne- 
gligenliae  Superiorum  Congregalionis  Missionis. 

Ad  II.  Affirmative  ad  primam  parlem.  Négative  ad  se- 
ciindam. 

El  fada  de  praemissis  relations  Sanclissimo  D.  N.  Leoni 
PP.  XIII,  in  audientia  habita  a  me  Cardinali  Piîefecto  die  12 
Aprilis  1891,  Sanctilas  Sua  resolalionem  S.  Congregalionis  ap- 
probavjl  et  confirmavit.  Conlrariis  quibuscumque  non  obstanti- 
bus. 

Datum  Romœ  ex  Secrelaria  ejusdeni  S.  Congregalionis  Epis- 
coporum  et  Kegularium  die  lo  Aprilis  1891. 

J.  Cardinalis  Verga,  Prœfectus. 
Fr.  Ai.oisius,  E[)us.  Callinicen.,  Secret. 


Auiieus.  —  Imprimerie  Générale,  rue  Saint-Fuscien,  18. 


LA  QUESTION  OUYRIÈRE 

D'APRÈS  L'E.\CYCLIQIE  PÔ.\T1FICUE  Dl  15  MAI  1891 


Premier  article. 


LXÏRODUCTIOX 

1.  —  Qu'est-ce  que  la  Question  Ouvrière  ? 

—  C'est  la  question  relative  à  la  situation  économique 
des  ouvriers. 

2 —  D'où  vient-elle  primitivement? 

—  Des  changements  survenus  dans  la  politique. 
3.  —  Et  ces  changements  eux-mêmes? 

—  Du  désir  immodéré  des  innovations. 

4.—  Quelles  sont  les  causes  immédiates  de  la  ques- 
tion ouvrière  ? 

—  Les  nouveaux  accroissements  de  l'industrie,  les 
nouvelles  voies  ouvertes  au  travail,  le  changement  des 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  Taffluence  des  ri- 
chesses entre  les  mains  d'un  petit  nombre,  la  pauvreté 
delà  multitude,  la  confiance  nouvelle  que  les  ouvriers 
ont  prise  en  eux-mêmes,  l'union  plus  intime  qui  s'éta- 
blit entre  eux,  enfin  la  corruption  des  mœurs. 

o.  —  La  question  ouvrière  est-elle  donc  grave  ? 

—  Oui,  ses  causes  immédiates  lui  ont  donné  le  ca- 
ractère d'une  lutte  déclarée. 

6.  —  Le  sait-on  généralement? 

—  Oui,  à  présent.  Les  esprits  sont  dans  une  attente 
pénible;  les  savants,  les  jurisconsultes,  les  parlements, 
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les  législateurs,  les  princes,  s'en  occupent;  nulle  ques- 
tion n'est  aussi  agitée. 

7,  —  L'Église  s'en  esl-elle  préoccupée? 

Oui,  et  les  encycliques  de  Léon  XIII  sur  Tautorilé 

politique,  sur  la  liberté  humaine,  sur  l'organisation 
chrétienne  des  sociétés,  avaient  déjà  posé  les  principes 
de  solution;  mais  l'encyclique  du  lo  mai  1891  sur  la 
condition  des  ouvriers  traite  la  question  à  fond. 

H  —  Pourquoi  cette  intervention  du  Pape? 

Parce  que  l'Église,  le  monrle  entier,  sont  ici  en 

cause  ;  et  que  de  si  grands  intérêts  relèvent  évidem- 
ment de  la  sollicitude  du  Pontife  Suprême. 

9. Est-ce  que  le  Pape  doit  agir  en  économiste? 

Non,  mais  il  entend  traiter  la  question  au  moyen 

des  grands  principes  de  vérité  et  de  justice  dont  il  a 
tout  spécialement  la  garde. 

10.  —  La  question  est-elle  facile  à  résoudre? 

—  Non,  c'est  une  tâche  ardue  de  mesurer  les  droits 
et  les  devoirs  des  riches  et  des  prolétaires,  des  capita- 
listes et  des  travailleurs. 

Il, —  IN'est-clle  même  pas  périlleuse? 

—  Oui,  à  cause  des  hommes  turbulents  et  rusés  qui 
pervertissent  le  sentimonl  de  la  justice  dans  les  foules, 
et  qui  se  servent  de  cette  question  pour  exciter  des  sédi- 
tions populaires. 

1^2.  _  Cette  difiiculté  et  ce  péril  de  la  question  sont- 
ils  des  raisons  suffisantes  pour  ne  pas  la  traiter? 

—  Non,  certes.  Il  faut  au  contraire  s'empresser  de 
])Ourvoir  avec  sagesse  aux  nécessités  des  ouvriers,  dont 
la  très  grande  partie  sont  dans  un  état  indigne  de  misère 
et  d'infortune. 

13.  _  Comment  cela  est-il  arrivé  ? 

—  On  a  supprimé,  au  dernier  siècle,  les  anciennes 
corporations  d'artisans  et  on  ne  les  a  pas  remplacées  ; 
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on  a  ensuite  déchristianisé  les  institiilions  et  les  lois;  et 
peu  à  peu  les  ouvriers  isolés  et  sans  défense  se  sont  vus 
livrés  à  des  maîtres  inhumains  et  à  des  concurrents 
d'une  cupidité  effrénée. 

14.  —  D'autres  causes  y  ont-elles  contribué  ? 

—  Oui  ;  d'abord  l'usure  dévorante,  plus  d'une  fois 
condamnée  par  l'Eg-lise,  mais  exercée  sous  une  autre 
forme  par  des  hommes  avides  et  ne  voyant  que  le  gain  ; 
ensuite  la  centralisation  des  entreprises  et  du  com- 
merce aux  mains  de  quelques-uns  dont  l'opulence  et 
l'énorme  richesse  a  réussi  à  imposer  un  joug-  voisin  de 
l'esclavage  à  l'infinie  multitude  des  prolétaires. 

lo. —  Comment  le  pape  Léon  Xlll  résout-il  la  ques- 
tion ouvrière  ? 

—  1°  En  réfutant  le  socialisme  ;  2"  en  déterminant  l'ac- 
tion de  l'Eglise  dans  le  monde  du  travail;  3°  en  récla- 
mant le  concours  de  l'Etat;  4°  en  demandant  surtout  la 
coopération  des  patrons  et  des  ouvriers;  3°  en  prescri- 
vant enfin  à  tout  le  monde  de  faire  son  devoir. 


CHAPITRE  PREMIER 


LE    SOCIALISME 


1.  —  Qu'est-ce  que  le  socialisme? 

—  Pratiquement,  c'est  l'envie  des  pauvres  contre  les 
riches.  Théoriquement,  c'est  la  solution  de  la  question 
ouvrière  et  la  guérison  du  mal  social  par  la  suppression 
de  la  propriété  privée,  par  Tattribution  à  tous  des 
biens  de  chacun,  et  par  leur  égale  distribution  confiée  à 
l'autorité  municipale  ou  politique. 

2.  —  Que  faut-il  en  penser  d'une  manière  générale? 
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—  Il  faut  en  penser  que  c'est  une  solution  inepte  et 
injuste  de  la  question  ouvrière. 

.'].  —  Pourquoi  inepte? 

—  Parce  qu'elle  serait  nuisible  à  la  classe  ouvrière 
elle-même. 

4.  —  Pourquoi  injuste"^. 

—  Parce  qu'elle  violerait  le  droit  légitime  des  pro- 
priétaires, qu'elle  pervertirait  les  devoirs  politiques, 
qu'elle  bouleverserait  enfin  totalement  la  société. 

1.  —  Ineptie  du  socialisme. 

o.  —  En  quoi  donc  le  socialisme  est-il  nuisible  à  la 
classe  ouvrière? 

—  En  ce  que  1"  il  va  contre  la  volonté  même  des  ou- 
vriers ;  2°  il  va  contre  leur  droit  ;  .3°  il  va  contre  leurs 
espérances. 

().  —  Gomment  va-t-il  contre  leur  volonté? 

—  Parce  qu'en  prêtant  son  travail,  l'ouvrier  veut 
devenir  très  réellement  propriétaire. 

7.  —  Comment  cela? 

—  L'ouvrier  prête  son  travail  pour  avoir  un  droit 
véritable  et  parfait,  non  seulement  d'exiger  un  salaire, 
mais  de  l'employer  de  telle  façon  qu'il  lui  plaira  pour  sa 
subsistance  et  son  entretien.  Yuilà  déjà  la  propriété 
privée.  Or,  si  par  son  économie  il  peut  en  réserver  une 
part,  et  si,  pour  mieux  la  garder,  il  l'emploie  par  exem- 
ple à  l'achat  d'un  terrain,  évidemment  ce  terrain  ne  sera 
que  le  salaire  lui-même  sous  une  autre  forme,  et  il  ap- 
partiendra tout  aussi  bien  à  l'ouvrier  que  le  salaire  lui 
appartenait  tout  à  l'heure. 

8.  —  Mais  ne  pourrail-on  pas  empêcher  Touvrier  de 
percevoir  ainsi  pour  lui  seul  son  salaire,  et  l'obliger  à  le 
laisser  à  la  masse  commune? 
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—  Non,  parce  qu'il  faudrait  pour  cela  le  dépouiller 
d'abord  du  droit  de  propriété  absolument  privée  qu'il  a 
sur  ses  actes  et  sur  ses  facultés,  sur  son  travail  et  sur 
ses  forces.  Or,  personne  ne  peut  lui  ravir  un  tel  droit. 

9.  —  Du  moins  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  d'ouvriers  qui 
s^en  dépouilleraient  eux-mêmes  volontiers? 

—  rson,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  consen- 
tent à  ce  sacrifice  de  leur  liberté  et  du  moyen  légitime, 
honorable,  d'augmenter  leur  bien-être  personnel  et 
celui  de  leur  famille. 

II.  —  Injustice  du  socialisme. 

10.  —  Contre  quel  droit  et  quelle  justice  le  socialisme 
est-il  en  révolte  ? 

—  Contre  le  droit  naturel,  contre  la  justice  naturelle, 
qui  permettent  à  l'homme  la  propriété  privée. 

11.  —  Ne  peut-on  entraver  ce  droit  naturel,  cette  jus- 
tice naturelle  ? 

—  Non,  parce  qu'ils  résultent  de  l'essence  même  des 
choses  que  Dieu  a  créées. 

12.  —  De  quelle  essence  résulte  donc  le  droit  de  pro- 
priété privée  ? 

—  De  l'essence  de  la  nature  humaine. 

13.  —  Cela  veut-il  dire  que  l'homme,  parce  qu'il  est 
homme,  a  essentiellement  le  droit  de  propriété  privée 
sur  son  travail  et  sur  le  fruit  de  son  travail? 

—  Oui,  à  moins  qu'il  n'y  renonce  volontairement  et 
librement. 

14.  —  Mais  les  animaux  ont-ils  ce  même  droit  ? 

—  Non,  parce  que  ce  sont  des  animaux. 

lo.  —  Qu'est-ce  donc  que  l'homme  a  de  plus  ? 

—  L'animal  a  seulement  des  instincts,  et  l'homme  a 
aussi  la  raison  et  la  liberté  ;  l'animal  n'a  aucune   pré- 
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voyance,  ou  seulement  une  prévoyance  fatalement  res- 
treinte à  quelques  détails,  et  l'homme  est  capable  de 
longues  espérances  et  de  larges  calculs. 

1().  —  De  ce  que  l'animal  a  seulement  des  instincts, 
que  résulle-t-il? 

—  Quil  n'a  pas  besoin  d'être  propriétaire  et  qu'il  ne 
le  peut  même  pas. 

17.  —  Pourquoi? 

—  Parce  que,  quand  ses  instincts  ne  le  pressent  pas, 
il  ne  sait  pas  que  les  choses  auront  de  la  valeur  pour 
lui,  et  il  ne  peut  s'en  soucier;  et  puis,  quand  ses  ins- 
tincts le  pressent,  il  n'a  pas  d'occupations  qui  l'empê- 
chent d'en  chercher  alors  la  satisfaction. 

18.  —Et  l'homme? 

—  L'homme  sait  d'avance  quels  seront  ses  besoins 
et  voit  de  quelle  utilité  lui  seront  tels  et  tels  objets  cor- 
porels; du  reste,  s'il  attendait  d'avoir  faim  ou  soif  pour 
chercher  ses  aliments,  il  mènerait  la  vie  la  plus  misé- 
rable et  la  plus  indigne  de  lui. 

19.  —  Ne  voit-on  pas  des  traits  de  prévoyance  chez 
les  animaux? 

—  Oui,  chez  certains  animaux  qui  se  rapprochent 
ainsi  du  système  de  la  propriété. 

20.  —  Mais  n'eu  voit-on  pas  aussi  qui  vivent  en  com- 
mun et  en  collectivité? 

—  Oui,  de  même  que  la  famille  humaine,  et  que  bien 
des  associations  excellentes. 

21.  —  Que  condamnoz-vous  donc  au  juste,  si  vous 
admettez  la  vie  en  commun  ? 

—  Je  condamne  le  système  socialiste  qui  voudrait 
imposer  à  tous  cette  vie  en  commun  par  la  suppression 
du  droit  de  propriété  privée. 

22.  —  De  ce  que  riiumme  est  libre,  que  prétendez- 
vous  déduire  ? 
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—  Puisque  l'homme  est  libre,  il  a  droit  à  orienter,  à 
diriger,  à  organiser  sa  vie  comme  il  l'entend,  sauf,  bien 
entendu,  l'obéissance  due  à  Dieu  et  aux  pouvoirs  lég-iti- 
mement  dérivés  de  Dieu.  Or,  la  propriété  d'un  terrain, 
d'un  capital,  d'une  usine,  d'une  habitation,  de  vète- 
menls,  est  un  moyen  très  naturel  et  très  sage  de  parer  à 
une  multitude  de  besoins  et  de  se  procurer  une  foule 
d'avantages  au  cours  de  l'existence. 

23.  —  Vous  admettez  donc  la  légitimité  de  la  pro- 
priété foncière  ou  immobili.ère,  comme  de  la  propriété 
mobilière  ou  de  simple  usage? 

—  Oui,  parce  que  c'est  un  moyen  providentiel  de 
donner  à  la  vie  humaine  la  sécurité  et  la  stabilité  néces- 
saires aux  grandes  entreprises  et   aux  grandes  choses. 

24.  — Mais  n'est-ce  pas  bien  plutôt  à  l'Etat  qu'il  faut 
attribuer  ces  diverses  espèces  de  propriété  permanente, 
puisqu  il  est  permanent,  lui,  et  non  pas  les  individus? 

—  Non;  l'Etat  n'est  venu  qu'après  l'homme  individuel 
et  n'a  pu  lui  ravir  ses  droits  ;  ce  n'est  pas  de  la  société 
que  les  citoyens  ont  reçu  celui  de  pourvoir  à  leur  exis- 
tence et  à  leurs  nécessités,  et  ce  n'est  pas  la  société  qui 
peut  le  leur  reprendre. 

25.  —  Cependant  la  Bible  ne  dit-elle  pas  que  Dieu  a 
donné  au  genre  humain  tout  entier  l'usage  et  la  jouis- 
sance de  la  terre  tout  entière? 

• —  Le  sens  de  cette  parole  n'est  pas  que  Dieu  ait  voulu 
que  toutes  les  parties  et  parcelles  de  la  terre  fussent  la 
propriété  commune,  indivise,  de  tous  les  hommes; 
mais  que  Dieu  n'a  pas  assigné  lui-même  à  chacun  sa 
portion,  et  qu'il  a  laissé  le  soin  de  ce  partage  à  l'indus- 
trie des  hommes  et  aux  institutions  des  peuples. 

26.  —  Ce  partage  et  celte  propriété  privée  ne  sont-ils 
pas  contraires  à  l'intérêt  général? 

—  Non  ;  même  partagée,  la  terre  est  utile  à  tous  les 
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liommos  on  los  nourrissant  tous,  d'abord  les  possesseurs 
qui  lu  cultivent  directennent,et  ensuite  ceuxqui  ne  la  pos- 
sèdent pas  mais  qui  en  achètent  les  fruits  par  leur  travail. 

27.  —  Le  travail  est-il  donc  finalement  l'unique  moyen 
pour  l'humanité  de  se  procurer  de  quoi  subsister? 

—  Oui,  et  cette  conséquence  en  montre  toute  l'im- 
portance et  la  dig'nité. 

28.  —  Mais  ne  semble-t-il  pas  que  le  travail  donne 
droit  seulement  à  un  salaire,  et  ne  peut  créer  un  droit  de 
propriété  privée  ? 

—  C'est  une  erreur.  Quand  un  homme  applique  à 
une  portion  déterminée  de  la  nature  corporelle  son  indu.s- 
trie,  son  habileté,  ses  forces,  son  travail,  il  y  imprime 
réellement  une  perfection,  une  plus-value,  équivalentes 
à  ce  qu'il  a  payé  de  sa  personne  ;  et  si  déjà  cette  portion 
de  terre  n'a  pas  reçu  l'empreinte  d'un  autre  à  qui  elle 
appartienne  légitimement,  elle  devient  très  justement  la 
propriété  du  travailleur  qui  la  façonne  ainsi  et  dont  le 
droit  de  possession  demeure  inviolable. 

29.  —  N'exagérez-vous  pas,  et  ne  suflirait-il  pas  d'at- 
tribuer aux  individus  Vusnge  du  sol  et  ses  dilTérenls 
fruits^  sans  leur  accorder  la  propriété  du  fond  qu  ils  ont 
cultivé  ou  sur  lequel  ils  ont  bâti? 

—  Non,  nous  n'exagérons  pas;  et  vouloir  refuser  la 
propriété  du  fond  lui-même,  c'est  au  contraire  diminuer 
injustement  le  résultat  naturel  du  travail  humain. 

30.  —  Comment  cela? 

—  L'amélioration,  la  plus-value,  parfois  très  consi- 
dérables, que  le  travail  donne  à  la  terre,  la  transforment 
réellement,  et  d'inféconde,  d'inulile,  la  rendent  féconde 
et  utile.  Or,  en  majeure  partie,  cette  améliorafii»n,  cette 
plus-value,  cette  fécondité,  cette  utilité,  ne  sont  pas 
séparables  du  fond,  m.iis  lui  sont  devenues  tellement 
inhérentes  que  vouloir  refuser  la  propriété  de  ce  fond  à 
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l'homme  qui  l'a  transformé,  c'est  empêcher  celui-ci 
d'avoir  complètement  sa  récompense,  de  jouir  com- 
plètement de  son  œuvre,  d'avoir  enfin  ce  qu'il  a 
fait. 

31.  —  Que  pensez-vous  donc  de  ceux  qui  lui  refuse- 
raient d'être  propriétaire  foncier  pour  être  simplement 
usufruitier? 

—  Ils  s'empareraient  d'un  sol  détrempé  par  ses  sueurs 
et  portant  l'empreinte  la  plus  intime  de  sa  personnalité  : 
ils  s'empareraient  donc  du  bien  d'autrui. 

32.  —  Est-ce  que  le  genre  humain  est  d'accord  en  cela 
avec  vous? 

■  —  Oui,  à  quelques  exceptions  près  dont  l'humanité 
n'a  jamais  tenu  compte. 

33.  —  Pourquoi  n'en  a-t-elle  pas  tenu  compte? 

—  Parce  qu'elle  les  trouvait  en  opposition  avec  la 
nature  humaine  et  le  droit  naturel,  avec  la  paix  et  la 
tranquillité  sociales,  avec  les  traditions  les  p'us  ancien- 
nes et  les  mœurs  les  plus  constantes,  avec  les  lois  civi- 
les qui  protègent  mên>e  par  la  force  la  propriété  privée, 
enfin  avec  les  lois  divines  qui  défendent  jusqu'au  désir 
de  prendre  au  prochain  «  sa  maison,  son  champ,  son 
âne,  et  tout  ce  qui  est  à  lui.   » 

34.  —  Croyez  vous  que  le  socialisme  soit  opposé  aux 
droits  de  la  famille? 

—  Oui,  parce  que  les  droits  de  l'individu  humain  sont 
pour  ainsi  renforcés  et  consacrés  par  sa  qualité  de  père 
de  famille. 

35.  —  Mais  l'Etat  n'est-il  pas  supérieur  à  la  famille 
et  à  ses  droits  ? 

—  JNon;  la  famille  existait  avant  l'Etat,  fondée  sur  le 
droit  naturel  et  sur  le  droit  divin  contre  lesquels  la  loi 
humaine  ne  peut  rien  :  donc,  avant  tout,  l'Etat  doit  res- 
pecter l'autonomie  et  le  fonctionnement  de  la  famille. 
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30.  —  Quels  sont  les  droits  principaux  du  père  de 
famille? 

—  D'aborcl,  le  droit  de  nourrir  et  d'entretenir  ceux 
qui  sont  nés  de  lui  ;  ensuite,  le  droit  de  leur  procurer 
et  de  leur  préparer  les  ressources  nécessaires  pour  vivre 
honnêtement  et  aisément  après  sa  mort. 

37.  —  Sur  quoi  fondez-vous  ce  droit  de  tester  et  d'hé- 
riter? 

—  Sur  ce  fait,  que  les  enfants  sont  d'une  certaine 
manière  très  réelle  la  représentation  et  la  continuation 
de  leurs  parents. 

38.  —  Ces  droits  paternels  sont-ils  conciliables  avec 
le  système  socialiste? 

—  Non,  puisque  le  père  devrait  abdiquer  entre  les 
mains  de  l'Etat  ou  de  la  commune  ses  droits,  qui  sont 
aussi  des  devoirs,  de  nourrir  sa  famille,  de  l'entretenir, 
de  pourvoir  à  son  avenir. 

39.  —  Mais  votre  doctrine  catholique  ne  fait-elle  pas 
trop  bon  marché  des  intérêts  de  la  société? 

—  Nullement.  Car  la  famille  est  aussi  une  société  vé- 
ritable, logiquement  et  historiquement  antérieure  à 
l'autre,  comme  nous  l'avons  dit,  possédant  par  consé- 
quent des  pouvoirs,  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs, 
plus  essentiels  que  les  autres  à  la  nature  humaine.  Du 
reste,  c'est  le  socialisme  qui  est  l'ennemi  le  plus  redou- 
table de  la  société. 

40.  —  Pourquoi  donc? 

—  Parce  que  la  nature  humaine  ne  supportera  pas 
longtemps  d'être  privée  par  lui  do  l'exercice  de  ses  droits 
et  de  laccomplissement  de  ses  devoirs  naturels:  elle 
prendra  donc  en  dégoût  puis  ou  horreur  l'État  socialiste. 

41.  —  Mais  l'État  n'a-l-il  pas  le  droit  de  surveiller  la 
famille  el  de  s'intéresser  à  son  bien-être  ? 

—  C'est  une  grande  et  pernicieuse  erreur  que  de  lui 
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attribuer  le  pouvoir  de  pénétrer  arbitrairement  dans 
l'intérieur  de  la  famille.  Cependant  une  iuterveation 
discrète  pourrait  lui  être  permise  en  certains  cas  et  dans 
certaines  limites. 

42.  —  De  quels  cas  parlez-vous? 

—  De  celui  d'une  extrême  indigence  matérielle  et 
morale  d'où  rien  autre  ne  pourrait  tirer  une  famille  ac- 
cablée par  l'infortune  ;  de  celui  de  graves  désordres  in- 
térieurs   amenant    la   violation    des   droits  familiaux. 

43.  —  Dans  quelles  limites  renfermez-vous  alors  l'in- 
tervention gouvernementale  ? 

—  Cette  intervention  doit  toujours  respecter  et  sou- 
tenir les  droits  individuels  et  ne  jamais  les  diminuer; 
toujours  respecter  le  pouvoir  paternel  qui  est  plus  essen- 
tiel que  celui  de  l'Etat:  car  les  enfants  sont  à  leurs 
parents  avant  tout,  et  n'entrent  dans  l'Etat  que  par  eux. 

44.  —  Yous  n'admettez  donc  pas  que  l'Etat  fasse  lui- 
même  l'éducation  des  enfants? 

—  Non;  c'est  contre  la  justice  naturelle,  contre  l'or- 
ganisation divine  de  la  famille,  contre  le  droit  du  père 
et  de  la  mère. 

45.  —  Mais,  si  le  socialisme  respectait  ces  droits,  ne 
pourriez-vous  pas  enfin  l'admettre  ? 

Non,  parce  qu'il  bouleverserait  tout,  troublerait  ab- 
solument la  société,  et  ferait  peser  sur  les  citoyens  une 
odieuse  et  dure  servitude. 

46.  —  Que  lui  reprochez-vous  encore  ? 

—  Il  ouvrirait  la  porte  à  l'envie,  aux  disputes,  aux 
dissensions  ;  il  supprimerait  toute  ardeur,  toute  émula- 
tion dans  le  travail  ;  et  nécessairement  il  ferait  ainsi  tarir 
les  sources  mêmes  de  la  richesse. 

47.  —  N'aurait-on  pas  du  moins  Pégalilé  ? 

—  Oui,  l'égalité  absolue,  universelle,  dans  la  misère 
et  la  honte. 
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48.  —  Et  quelle  est  votre  conclusion  finale  ? 

—  Altendu  que  le  socialisme  nuirait  aux  ouvriers, 
violerait  les  droits  essentiels  des  citoyens,  délruirait 
l'ordre  et  la  tranquillité  de  la  nation,  il  faut  le  rejeter 
sans  hésitation;  maintenir  comme  base  de  toute  réforme 
le  droit  de  propriété  privée  ;  et  chercher  le  remède 
ailleurs. 


CHAPITRE  II 

lV:glise  et  la   question  ouvrièke 

1.  —  L'Eglise  a-l-ello  le  vrai  remède  à  la  question 
ouvrière  ? 

—  Nous  répondons  avec  confiance  oui,  et  très  certai- 
nement l'on  n'arrivera  sans  elle  à  rien  de  bon. 

2.  —  Croit-elle  suffire  à  elle  seule  pour  guérir  tant  de 
maux? 

—  Non,  elle  réclame  l'aclion  des  hommes  d'Etat,  des 
patrons,  des  riches,  des  ouvriers  eux-mêmes  ;  mais  elle 
est  persuadée  que  leur  action  serait  stérile  sans  la 
sienne. 

3.  —  Et  pourquoi? 

—  Parce  que,  d'une  part,  l'Evangile  seul  renferme 
les  doctrines  capables,  sinon  dapaiser  complètement 
la  lutte,  du  moins  de  lui  ôter  son  âpreté  redoutable  ;  et 
que,  d'autre  part,  elle  exerce  une  puissante  influence 
sur  la  vie  morale  des  individus  et  des  peuples. 

4.  Elle  croit  donc  sincèrement  à  sa  compétence  et  à 
sa  puissance  bienfaisante  dans  les  diriicnllt's  aciuelles? 

—  Très  sincèrement  et  très  fortement  :  aussi  met- 
cll(^   de  tout  ciiMir  sa  doctrine  et  son  activité  au  service 
des  intérêts  en  jeu  dans  le  problème  qui  agite  à  présentj 
le  monde. 
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I.  —  Doctrine  théorique. 

o.  —  Quel  est  son  point  de  départ  doctrinal  ? 

—  Qu'il  est  impossible  absolument,  étant  donnée  la 
nature  humaine,  d'établir  une  entière  égalité  dans  la 
société  civile. 

6.  —  Mais  les  socialistes  ne  disent-ils  pas  le  con- 
traire ? 

—  Ils  le  disent,  et  ils  ne  voient  pas  que  la  différence  de 
talents,  d'habileté,  de  santé,  de  forces,  entraîne  néces- 
sairement la  différence  de  fortune  parmi  les  hommes. 

7.  —  N'est-ce  pas  regrettable  ? 

—  Non,  mais  avantageux  à  la  société  et  aux  particu- 
liers :  car  la  société  et  les  particuliers  ont  tout  intérêt  à 
ce  qu'il  y  ait  des  spécialistes  dans  les  divers  emplois  et 
fonctions  ;  or,  la  différence  des  fonctions  fait  justement 
que  les  citoyens  s'appliquent  à  des  travaux  différents  et 
deviennent  ainsi  de  bons  spécialistes. 

8.  —  Quels  sont  les  autres  principes  de  l'Eglise  en 
cette  matière  ? 

—  Elle  enseigne  que  le  travail  corporel,  qui  eût  été 
seulement  un  plaisir  dans  l'état  d'innocence,  est  devenu 
aussi  une  expiation  depuis  la  chute  originelle  ;  et  que  la 
souffrance  physique  ou  morale,  suite  du  péché,  durera 
tant  qu'il  y  aura  des  pécheurs  en  ce  monde. 

9.  —  Est-ce  que  nous  ne  verrons  donc  pas  la  fin  des 
maux  sur  la  terre  ? 

—  Hélas  !  non  ;  ils  y  sont  à  demeure,  quoi  qu'on  fasse 
pour  les  en  éloigner  ;  et  si  quelqu'un  promet  à  la  foule 
un  âge  d'or  terrestre,  c'est  un  imposteur  dont  les  men- 
songes augmenteront  encore,  tôt  ou  tard,  les  maux  actuels 
de  l'humanité. 

10.  —  A  quoi  donc  se  résoudre? 
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—  A  voir  les  choses  comme  elles  sont  réellement,  et 
à  demander  à  l'Eglise  un  soulagement  opportun  aux 
misères  inhérentes  à  cette  vie. 

11.  — Comment  s'y  prend-elle  pournous  le  procurer? 

—  Elle  nous  met  en  garde  contre  celte  erreur  capitale 
et  désastreuse,  que  le  riche  et  le  prolétaire  sont  faits  par 
la  nature  pour  se  combattre  sans  merci. 

12.  —  N'est-ce  pas  vrai  ? 

—  Pas  du  tout.  La  vérité  est,  au  contraire,  qu'ils 
sont  symétriques  l'un  à  l'autre,  comme  les  membres 
du  corps  humain  entre  eux. 

1,3.  —  En  quoi  consiste  cette  sijmétriel 

—  En  ce  que,  dans  la  société,  le  riche  et  le  pauvre 
doivent  vivre  d'accord,  s'ajuster  pour  ainsi  dire  l'un  à 
l'autre,  s'équilibrer  et  se  compléter  :  car  ils  ont  besoin 
l'un  de  l'autre,  et  le  capital  n'est  rien  sans  le  travail,  ni 
le  travail  sans  le  capital. 

14.  —  Pensez-vous  que  cette  doctrine  soit  féconde  en 
bons  résultats? 

—  Assurément;  elle  met  un  ordre  admirable  dans  le 
monde  ;  au  lieu  de  la  confusion,  de  la  sauvagerie,  de  la 
cruauté  que  la  lutte  de  la  pauvreté  contre  la  richesse  y 
entretient. 

11.  —  Doctrine  pratique  de  V Eglise. 

13.  —  Mais  l'Eglise  peut-elle  faire  passer  cette  théo 
rie  en  pratique  ? 

—  Oui,  en  exigeant  des  catholiques  l'observation 
des  devoirs  da  justice  et  àa  charité  qu'ils  ont  à  remplir 
en  toute  conscience. 

16.  —  Quels  sont  les  devoirs  de  justice  de  Y  ouvrier  1 

—  Faire  entièrement  et  fidèlement  ce  à  quoi  il  s'est 
librement  et  justement  engagé  ;  ne  nuire  aucunement 
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aa  capital  ni  à  la  personne  des  patrons  ;  dans  la  défense 
de  ses  inléréls,  s'abstenir  de  toute  violence  et  de  toute 
sédition  ;  éviter  de  fréquenter  les  meneurs  dont  les  arti- 
fices coupables  et  les  promesses  exagérées  ne  font  que 
préparer  des  ruines  et  d'inutiles  regrets. 

17.  —  Quels  sont  les  devoirs  de  justice  de  quiconque 
emploie  des  ouvriers? 

—  JNe  pas  les  traiter  en  esclaves  ;  respecter  en  eux 
leur  double  dignité  d'hommes  el  de  chrétiens;  ne  pas 
regarder  comme  une  honte  le  travail  matériel  qui,  au 
contraire,  est  un  honnête  moyen  de  gagner  sa  vie  ;  mais 
regarder  comme  une  honte  et  une  barbarie  d'abuser  des 
ouvriers  comme  de  machines  à  gagner  de  Targent,  et 
de  ne  les  estimer  que  d'après  leurs  nerfs  et  leurs  forces. 

18. —  Y  a-t-il  encore  d'autres  devoirs  de  justice  à 
remplir  envers  les  ouvriers? 

— •  Oui,  et  le  principal  est  de  tenir  compte  de  leurs 
besoins  religieux  et  de  leurs  biens  spirituels. 

19.  —  De  quelle  manière  ? 

—  En  leur  procurant  un  temps  convenable  pour  leurs 
pratiques  de  piété  ;  en  écartant  d'eux  les  causes  de  cor- 
ruption et  les  occasions  de  péché  ;  en  respectantsoigneu- 
sement  l'esprit  de  famille  et  d'économie. 

20.  —  Et  quant  au  travail? 

—  N'en  pas  imposer  à  l'ouvrier  au-delà  de  ses  forces, 
ni  contrairement  aux  nécessités  de  son  âge  et  de  sou 
sexe. 

21.  —  Et  quant  aux  salaires  ? 

—  Un  des  plus  grands  devoirs  des  patrons  et  des 
maîtres  est  de  donner  un  juste  salaire  à  chaque  ou- 
vrier. 

22.  —  Gomment  déterminer  le  juste  salaire  ? 

—  C'est  une  question  fort  complexe  que  celle-là,  et 
nous  y  reviendrons  spécialement  plus  loin.  Disons  seu- 
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lement  ici  que  le  droit  divin  et  le  droit  humaia  ne  per- 
mettent pas  d'opprimer  les  indigents  et  les  malheureux 
par  le  moyen  du  salaire  ;  ils  ne  permettent  pas  non  plus 
de  spéculer  et  de  bénéficier  sur  l'indigence  du  travailleur. 

23.  —  Que  pensez-vous  du  refus  de  salaire  à  l'ouvrier 
qui  a  rempli  sa  tâche  ? 

—  C'est  un  grand  crime,  et  il  crie  vengeance  au 
ciel  :  Voici^  dit  l'apôtre  saint  Jacques,  que  le  salaire 
des  ouvriers  dérobé  par  vous  crie  contre  vous  ;  et  son 
cri  est  parvenu  aux  oreilles  du  Dieu  des  armées  cé- 
lestes. 

24.  —  Qu'est-ce  que  l'Eglise  défend  encore  aux 
riches? 

—  De  nuire  en  quoi  que  ce  soit  à  l'épargne  du  tra- 
vailleur, soit  par  violence,  soit  par  tromperie,  soit  par 
manœuvres  financières  :  l'ouvrier  iloit  èlre  d'autant  plus 
inviolable  qu'il  est  impuissant  et  sans  défense  ;  et  son 
avoir  est  d'autant  plus  sacré  qu'il  est  faible. 

23.  —  L'Eglise  borne-t-elle  là  son  action  sur  les 
riches  et  les  pauvres? 

—  Non,  elle  prétend  même  les  réunir  par  des  liens 
d'amitié. 

2G.  —  Est-ce  possible  ? 

—  Oui,  à  la  condition  de  diriger  leurs  regards  vers 
l'autre  vie,  la  vie  immortelle,  qui  seule  explique  la  vie 
présente,  comme  la  perfection  explique  limperfection, 
et  comme  le  définitif  explique  le  provisoire. 

27.  —  El  que  nous  apprend- elle,  cette  vie  future  ? 

—  Que  peu  importe,  pour  l'éternel  bonheur,  qu'on  ait 
été  riche  ou  pauvre  en  ce  bas  monde  :  ce  qui  importe 
uniquement,  c'est  do  ([uelle  manière  on  a  vécu  dans  la 
richesse  ou  dans  la  pauvreté. 

28.  —  Cependant  n'est-il  pas  commode  de  vivre  dans 
la  richesse  ? 
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—  Oui,  pour  le  temps  ;  non,  pour  l'éternité.  Le. bon- 
heur actuel  n'est  pas  la  garantie  du  bonheur  futur  ;  c'en 
est  plutôt  l'empêchement.  On  sait  les  avertissements 
terribles  de  Jésus-Christ  à  ce  sujet,  et  le  compte  très 
sévère  qu'il  faudra  rendre  au  tribunal  de  Dieu  de  l'usage 
qu'on  aura  fait  des  fortunes  d'ici-bas. 

29.  —  Mais,  en  attendant,  la  soulFrance  n'est-elle  pas 
bien  dure  à  supporter? 

—  Oui,  si  l'on  ne  voit  pas  en  elle  une  occasion  de 
vertu  et  de  mérite,  une  ressemblance  très  intime  avec 
Jésus-Christ  qui  a  voulu  être  pauvre  et  souffrir,  un 
moyen  assuré  d'avoir  au  centuple  les  biens  du  ciel. 

30.  —  Ne  peut-on  pas  aller  au  ciel  sans  souffrir  ? 

—  Non;  la  souffrance,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  est  la  condition  universelle  du  salut;  et,  avec  la 
grâce  divine,  elle  n'est  pas  impossible  à  supporter. 

m.  V usage  des  richesses. 

31. —  Quel  est  le  principe  fondamental  de  l'Eglise 
sur  l'usage  des  richesses? 

—  C'est  que  la  juste  possession  des  richesses  n'en- 
traîne pas  nécessairement  le  juste  usage  de  ces  mêmes 
richesses. 

32.  —  En  d'autres  termes  ? 

—  En  d'autres  termes,  on  peut  être  légitimement 
propriétaire  et  faire  un  emploi  illégitime  de  sa  fortune. 

33.  —  Qu'est-ce  que  l'Eglise  conclut  de  là? 

—  Elle  en  conclut  que  maintenir  fortement,  comme 
elle  le  fait,  le  droit  de  propriété  privée,  n'est  pas  encou- 
rager les  propriétaires  à  l'égoïsme  et  à  l'avarice. 

34. —  A  quoi  donc  les  engage-t-elle  ? 

—  A  donner  très  largement,  très  facilement,  sur  le  re- 
venu de  leur  capital,  de  manière  à  ce  que  ce  revenu 
profite  autant  que  possible  à  tous. 

20 
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3o, —  Mais  le  propriélaire  ne  peut-il  pas  d'abord  vi- 
vre, lui  et  les  siens? 

—  Certainement,  il  peut  d'abord  prendre  ce  qui  lui 
est  nécessaire  ainsi  qu'à  sa  famille,  et  ensuite  prendre 
même  ce  qui  est  convenable  et  décent  pour  sa  situation; 
car  ((  personne,  dit  saint  Thomas  d'Aquin,  ne  doit  vivre 
d'une  façon  inconvenante.  » 

*i().  —  Et  quand  il  a  ainsi  pourvu  k  ce  qui  lui  est  né- 
cessaire et  convenable,  que  doit  faire  le  riche? 

—  Il  doit  faire  Faumone  aux  indigents. 

37.  —  Sont-ce  là  des  obligations  de  justice  ou  de 
charité  ?  i 

—  De  charité,  excepté  le  cas  de  nécessité  oi^i  la  jus- 
tice même  oblige  de  donner  au  pauvre. 

38.  —  Mais,  si  ce  n'est  pas  un  devoir  de  justice,  impo- 
sé par  les  lois  et  sanctionné  par  les  jugements  des  tri- 
bunaux humains,  sur  quoi  ce  devoir  de  charité  est-il  ap- 
puyé ? 

—  Sur  la  loi  et  les  sentences  du  Christ. 
39.—  Quelle  loi? 

—  Qu'il  faut  s'aimer  et  se  secourir  en  frères. 

40.  —  Quelles  sentences? 

—  Qu'il  est  meilleur  de  donner  que  de  recevoh  :  et 
que  les  services  rendus  aux  plus  humbles  des  servi- 
teurs du  Christ  lui  sont  comme  rendus  à  lui-même. 

41.  —  Quelle  est  donc  au  fond  la  doctrine  catholique 
sur  les  dons  que  l'homme  reçoit  de  Dieu  ? 

—  L'homme  reçoit  de  Dieu  dans  un  double  bul  :  de 
perfection  pour  lui-même,  d'utilité  pour  les  autres  près 
desquels  il  est  le  ministre  de  la  providence  divine. 

IV.  La  fauvreté. 

',2.  —  Mais  n'est-ce  pas  honteux  que  d'être  pauvre  et 
que  de  gagner  sa  vie  par  le  travail  manuel  ? 
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—  L'Eg-lise  dit  que  non,  que  Dieu  n'en  juge  pas  ainsi, 
et  que  la  vie  terrestre  de  Jésus-Christ  Xotre-Seigneur 
prouve  que  pauvreté  et  travail  ne  sont  pas  honte. 

43.  —  Comment  cela? 

—  Eternellement  et  infiniment  riche,  je  fils  de  Dieu 
s'est  fait  pauvre  pour  notre  salut;  il  a  voulu  passer 
pour  le  fils  d'un  charpentier,  et  lui-même  a  travaillé  une 
grande  partie  de  sa  vie  terrestre  dans  l'atelier  de  saint 
Joseph. 

44.  —  Où  est  donc  le  véritable  honneur  ? 

—  Dans  la  vertu. 

4e.  —  A  qui  appartient  la  vertu  ? 

—  A  qui  la  veut,  pauvre  ou  riche,  ouvrier  ou  patron. 

46.  —  Oii  conduit  la  vertu  ? 

—  A  Féternelle  béatitude. 

47.  —  Y  arrive-t-on  sans  elle? 

—  Non,  jamais, 

48.  —  Dieu  aime-t-il  mieux  le  riche  que  le  pauvre  ? 

—  A  vertus  égales,  il  aime  mieux  le  pauvre. 

49.  —  Gomment  le  sait-on? 

—  Jésus-Christ  appelle  les  pauvres  bienheureux;  il 
les  invite  très  affectueusement  à  venir  chercher  près  de 
lui  consolation  et  repos  ;  il  est  l'ami  spécial  des  infirmes 
et  des  persécutés. 

V.  Pauvreté  et  richesse. 

50.  —  Les  précédentes  théories  peuvent-elles  rappro- 
cher le  riche  du  pauvre  et  le  pauvre  du  riche  ? 

—  Oui,  car  le  riche  apprend  ainsi  à  être  moins  or- 
gueilleux, et  le  pauvre  à  être  moins  humilié;  le  riche  à 
être  plus  généreux,  et  le  pauvre  à  être  plus  modeste. 

51. —  Jusqu'où  l'Eglise  veut-elle  les  rapprocher? 

—  Jusqu'à  être  amis,  et  même  jusqu'à  être  frères. 
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32.  —  Celte  fraternité  est-elle  possible? 

—  Oui,  et  même  réelle.  Le  riche  et  le  pauvre  ont  le 
même  créateur;  ils  tendent  au  même  bonheur  final;  ils 
ont  le  même  rédempteur,  qui  leur  a  conféré  le  même 
droit  de  divine  adoption  entre  eux  et  avec  lui  ;  ils  ont  la 
même  nature,  lu  même  grâce,  le  même  héritage  céleste. 
Quelles  raisons  de  vivre  paisiblement  et  fraternelle- 
ment I 

t  VI.  Moyens  pratiques. 

o3.  —  L'Kglise  a-t-elle  des  moyens  pratiques,  effi- 
caces, de  réaliser  un  si  bel  idéal? 

—  Oui,  et  sans  cesse  elle  les  emploie, 
oi.  —  Quels  sont-ils  donc? 

—  La  prédication  épiscopale  et  sacerdotale,  mon- 
trant à  l'intelligence  où  est  le  devoir;  Faction  de  la 
prière,  des  conseils  et  des  exemples  sur  la  volonté,  pour 
la  décider  à  l'accomplir. 

53.  —  Ces  moyens  sont-ils  donc  efficaces? 

—  Oui,  et  leur  efficacité  vient  de  Jésus-Christ  même. 
31).  —  Y  a-t-il  des  preuves  de  cette  efficacité  ? 

—  Oui,  et  l'histoire  nous  en  oll're  de  nombreuses,  écla- 
tantes, indiscutables. 

37.  —  Lesquelles  ? 

—  Le  renouvellement  complet  de  la  société  humaine 
par  les  institutions  chrétiennes;  la  vie  succédant  à  la 
mort;  le  progrî'S  le  plus  extraordinaire  qui  puisse  être, 
remplat'anl  uuu  honteuse  déchéance. 

38.  —  A  quoi  attribuez-vous  ces  changements  mer- 
veilleux? 

—  A  la  vie  de  Jésus-Christ  pénétrant  les  âmes,  les 
mœurs,  la  législation. 

39. —  Pourrait-on,  de  nos  jours,  revoir  des  faits  pa- 
reils ? 
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—  Oui,  par  le  recours  à  la  même  cause,  à  Jésus- 
Christ. 

60. —  Mais  ne  pourrait-on  remplacer  son  influence 
par  quelque  autre  ? 

—  rSon.  Pour  que  la  société  dont  nous  faisons  partie 
puisse  subsister,  se  réformer,  progresser,  il  lui  faut  les 
principes  qui  l'ont  inspirée  à  ses  débuts,  le  souffle  qui  l'a 
vivifiée,  la  puissance  qui  la  fait  progresser;  en  un  mot, 
il  lui  faut  le  Christ. 

61.  —  Croyez-vous  que  le  Christ  soit  particulièrement 
nécessaire  à  la  classe  ouvrière  "-' 

—  Oui,  cette  classe  a  commencé  à  prospérer  par  lui  : 
elle  a  décliné  quand  elle  s'est  éloignée  de  lui:  elle  ne 
revivra  que  par  lui. 

62.  —  Qu'est-ce  qui  vous  le  fait  croire  ? 

—  L'expérience  de  tous  les  siècles.  Jamais  une  so- 
ciété ébranlée  ne  s'est  raffermie  que  jiar  le  retour  ii  l'es- 
prit qui  l'animait  à  ses  débuts. 

63.  —  Votre  langage  ne  prouve-t-il  pas  que  l'Eglise 
ne  sait  faire  que  de  la  métaphysique  ? 

—  Erreur.  L'Eglise  s'occupe  très  _pratiquement  des 
ouvriers. 

64.  —  Comment  ? 

—  D  abord,  en  prêchant  la  vertu,  qui  est  le  vrai 
moyen  d'attirer  les  bénédictions  divines;  ensuite,  en 
réprimant  le  vice  qui  est  une  si  grande  cause  de  ruine  : 
enfin,  en  établissant  une  multitude  d'œuvres  de  cha- 
rité. 

6o.  —  Est-ce  bien  certain? 

—  Absolument  certain,  et  ses  ennemis  l'ont  eux-mê- 
mes hautement  proclamé.  A  l'origine,  les  plus  riches 
sacrifiaient  souvent  leurs  biens  pour  les  plus  pauvres  ; 
aussi  n'y  avait-il  point  d'indigents  parmi  eux.  Les  dia- 
cres, et  saint  Paul  même,  prenaient  soin  des  moins  for- 
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tunés.  L'enfance,  la  vieillesse,  l'infortune,  la  maladie, 
étaient  l'objet  de  cette  ardente  charité. 

G6. —  Les  siècles  suivants  ont-ils  vu  ces  merveilles 
de  charité? 

—  Oui,  les  biens  de  l'Eglise  furent  toujours  regardés 
comme  le  patrimoine  des  pauvres.  Elle  ne  rougit  pas 
de  mendier  pour  eux,  quand  il  le  fallut.  A  presque  tous 
les  genres  de  misère,  elle  opposa  la  charité  des  ordres 
religieux. 

67.  —  N'est-ce  pas  précisément  un  des  griefs  actuels 
contre  l'Eglise,  et  une  des  raisons  de  laïciser  la  charité  ? 

—  Oui,  et  ce  grief  est  renouvelé  des  païens,  qui  l'op- 
posaient déjà  à  l'Eglise.  Quant  à  remplacer  la  charité 
chrétienne  par  la  bienfaisance  administrative,  c'est  im- 
possible. 

()8.  —  Pourquoi? 

—  Parce  que  la  charité  chrétienne  donne  tout  et  se 
donne  elle-même,  avec  un  entier  désintéressement.  Or, 
un  tel  sentiment  ne  vient  que  du  cœur  de  Jésus-Christ  ; 
et  s'éloigner  de  l'Eglise  n'est  pas  du  tout  se  rapprocher 
de  ce  Cœur  divin. 

D""  Jules  DiDiOT. 
(.4  suivre). 


POUR  INTERPRÉTATION  TRADITIO.WELLE 

DE    L'HEXAMÉRON 


Ici,  en  février  1890,  liospitalité  fut  accordée  à  un 
article  intitulé  :  Le  système  concordiste .  Nous  nous 
efforcions  d'y  repousser  les  récentes  attaques  dirigées 
contre  ce  système  par  M.  l'abbé  E.  de  Gryse.  Au  bout 
de  deux  ans,  mois  pour  mois,  l'écrivain  belge  présente 
une  réponse  à  nos  objections,  en  publiant,  dans  la 
Science  catholique  (1),  quelques  pages  sous  ce  titre: 
La  nouvelle  interprétation  de  l'Hexamêron. 

Apparemment,  en  prenant  son  temps  de  la  sorte, 
M.  le  curé-doyen  de  Courtrai  s'est  livré  à  des  recher- 
ches d'érudition.  Il  revient  à  l'attaque  du  système 
concordiste  avec  un  renfort  de  textes  scripturaux  et  de 
faits  géologiques,  de  documents  profanes  parallèles 
aux  versets  de  VHexaméron,  et  de  témoignages  restés 
jusqu'ici  inaperçus  dans  quelque  recoin  de  la  Patro- 
logie.  Toute  discussion  portant  sur  le  premier  cha- 
pitre de  la  Genèse  se  prête,  n'est-il  pas  vrai,  à  des 
développements  fort  scientifiques?  L'interprétation  tra- 
ditionnelle de  VHexaméron,  j'entends  celle  donnée 
au  sens  historique,  a-t-elle  partout,  vont  se  deman- 
der ses   défenseurs,   de  bonnes   positions    dans    le 

(1)  15  février  1892. 
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champ  ancien  de  1  herméneutique,  et  sur  le  terrain 
nouveau  des  sciences  naturelles  et  de  rorientaHsme  ? 
Calmons  nos  appréhensions,  M.  E.  de  Gryse  s'avance 
à  peine,  dans  son  nouvel  article,  à  la  limite  du  domaine 
de  l'érudition. 

Il  dirige  ses  coups  dans  un  autre  sens.  Tout  d'abord 
il  nous  fait  l'honneur  de  nous  prendre  personnellement 
à  partie,  et  se  place  en  face  de  nous  sur  le  terrain  de 
la  dialectique.  Sans  doute,  il  n'est  jamais  permis  de 
violer  les  lois  de  cette  estimable  science.  Mais  s'il 
existe,  dans  l'ordre  théologique,  philosophique  ou 
autre,  des  questions  où  l'on  amène  la  lumière  à  force 
de  S3'llogismes;  dans  un  débat  où  la  linguistique  et 
l'histoire  naturelle  fournissent,  avec  l'autorité,  le  plus 
gros  des  arguments,  pas  n'est  au  champion  besoin  d'un 
bagage  bien  considérable  de  dialectique.  Aussi,  pour 
un  peu  plus,  nous  sentirions-nous  vraiment  humilié, 
en  entendant  M.  de  Gryse  nous  reprocher  tant  de 
vices  de  forme  au  point  de  vue  de  notre  argumen- 
tation. N'étaient  des  articles  signés  de  notre  nom  et 
accueillis  avec  bienveillance  par  la  Science  catholique 
elle-même,  les  lecteurs  de  cette  excellente  revue  con- 
cevraient une  assez  déplorable  opinion  de  notre  façon 
d'écrire,  en  admettant,  sur  la  foi  de  M.  le  curé  de 
Courtrai,  que  nous  trouvons  moyen  de  violer  si  gros- 
sièrement les  règles  de  la  logique,  lorsque  nous  trai- 
tons un  sujet  sur  lequel  on  peut  se  tirer  honorablement 
d'affaire  en  ne  sachant  pas  plus  de  dialectique  que  le 
commun  des  mortels.  Bref,  puisque  nous  sommes  atta- 
qué d'abord  de  ce  côté,  portons-y  d'abord  la  défense. 
Nous  n'y  encourons  pas  un  grand  péril.  Facilement 
on  croirait  que  M.  l'abbé  de  Gryse  a  voulu  de  ce  chef 
plaisanter  et  non  pas  envisager  son  sujet  avec  gravité. 
A  nos  lecteurs  d'en  juger. 
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Nous  avions  écrit  ea  parlant  de  l'auteur  de  «  la  nou- 
velle interprétation  »  :  «  Il  pose  formellement  en  thèse 
que  l'écrivain  sacré  n'a  aucunement  eu  la  pensée  de 
nous  faire  connaître  les  phases  successives  de  l'œuvre 
de  la  création:  «  Moïse, nous  dit-il  en  concluant,  montre 
<(  suffisamment,  par  son  texte  lui-même,  qu'il  n'en- 
«  tend  pas  exposer  la  succession  historique  des  for- 
«  mations  cosmiques  et  géologiques  (1).  » 

L'écrivain  helge  nous  adresse  ici  le  reproche  d'a- 
voir exposé  son  argument  d'une  façon  incomplète  : 
«  M.  Bourdais  a  donc  exposé  notre  argument  d'une 
façon  incomplète,  on  peut  le  voir  rien  qu'à  relire  les 
mots  qu'il  cite  :  «  Moïse,  dit  M.  de  Gryse,  en  concluant, 
«  montre  suffisamment,  etc.  »  Manifestement,  M.  le 
curé  de  Courtrai  subit  l'obsession  de  l'argumentation, 
quand  il  dirige  contre  nous  ce  reproche.  Autrement  il 
n'aurait  pu  lui  échapper  que  par  l'expression  «  en  con- 
cluant, »  nous  entendions  très  naturellement  «  en  ter- 
minant, »  et  non  pas  «  en  tirant  une  conclusion,  »  et 
que  nous  reproduisions  simplement  en  cet  endroit  une 
de  ses  assertions,  sans  prétendre  le  moins  du  monde 
exposer  dès  le  même  instant  sa  propre  argumentation. 

Mais  il  ne  nous  suffit  pas  de  rapporter  incomplète- 
ment un  des  arguments  de  notre  adversaire;  nous  en 
réfutons  un  autre  par  une  réponse  qu'incontinent  nous- 
même  nous  déclarons  mauvaise.  C'est  faire  preuve  de 
bien  peu  de  logique  Par  bonheur  pour  nous,  pour 
nous  prêter  cette  contradiction,  M.  E.  de  Gryse  n'a 
plus  même  comme  tout  à  l'heure,  la  ressource  de  s'ap- 
puyer abusivement  sur  une  amphiboiogie.  Il  crée  de 
toutes  pièces,  sans  un  instant  d'hésitation,  cette  réfu- 
tation de  nous-même  parnous-même  et  se  sent  heu- 
reux de  nous  en  gratifier. 

(1)  Hev.  des  Se.  ceci,  livr.de  février  1890,  p.  lOi. 
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Pour  nous  dégager  de  son  allégation,  nous  nous 
trouvons  contraint  de  mettre  encore  quelques  lignes  de 
notre  précédent  article  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 
Us  daigneront  nous  le  pardonner.  Voici  donc  ce  que 
nous  disions  ici  en  février  1890. 

«  En  s'inscrivant  de  la  sorte  en  faux  contre  le  système 
concordiste,  l'écrivain  belge  lui  oppose  des  objections 
auxquelles  il  a  déjà  été  répondu  nombre  de  fois. 

«  L'une  de  ces  objections  porte  sur  l'interprétation 
du  terme  yàm^  «  jour  »  dans  le  texte  sacré  :  «  Voici, 
«  dit  l'écrivain  précité,  ce  que  nous  affirmons  :  jamais, 
«  dans  aucun  endroit  de  l'Écriture, le  mot  □••'  ne  signifie 
«  époque  ou  temps  indéterminé,  dans  une  énumération 
«  distincte...  (1).  » 

Nous  niions  que,  dans  VHexamêron,  le  substantif 
yô?n  eût  au  figuré  ce  sens  de  temps  arithmétiquement 
déterminé,  mais  nous  le  lui  attribuions  au  propre,  en 
tant  que,  dans  l'opinion  par  nous  embrassée,  il  signifie 
un  jour  cosmique.  Et  nous  ajoutions  au  sujet  de  celui- 
ci  : 

«  Les  Chaldéens  et  les  ancêtres  des  Hébreux  l'em- 
ployèrent de  concert,  comme  étant  le  plus  grand  cycle 
de  leur  système  scientifique,  et  pour  représenter  au 
figuré  les  journées  divines,  journées  d'une  durée  incal- 
culable à  l'homme,  pendant  lesquelles  fut  effectué  le 
travail  de  la  création  de  l'univers.  Nous  sommes  revenu 
à  ce  sujet,  traité  dans  notre  article  intitulé  le  jour  gé- 
nêsiaque  (2),  dans  le  Dictio7inaire  apologétique  publié 
par  M.  l'abbé  Jaugey  (3).  Et  le  même  ouvrage  contient 
encore  une  autre  colonne  (4)  où  l'abbé  Hamard  expose 

(1)  Revue  def.  Sciences  eoclé}>(astiques,lQe.  cit.,  p.  lO'i. 

(2)  Voy.  Science  caUioliiiur,  livr.  du  14  août  |ss'.». 

(3)  Coi.  2365. 

(4)  Col.  1740. 
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la  nature  du  jour  cosmique  en  montrant  le  parti  que  l'on 
peut  tirer  de  cette  conception  chaldéenne,  pour  l'inter- 
prétation du  terme  «  jour  »  dans  la  cosmogonie  bi- 
blique (1).  » 

Nous  eussions  pu  citer  d'autres  travaux,  par  exem- 
ple :  Fr.  Lenormant,  Essai  sur  un  document  mathé- 
matique chaldéen  (2)  et  Essai  de  cornmentairp  des 
fragments  cosmogoniqaes  de  Bérose  (3),  où  le  jour  gé- 
nésiaque  est  de  même  identifié,  au  moins  à  un  certain 
point  de  vue,  avec  le  jour  cosmique  chaldéo-assyrien. 
Mais  nous  cherchions  à  être  court. 

En  résumé,  nous  disions  ceci:  Parmi  les  objections 
contre  le  système  concordiste  auxquelles  on  a  répondu 
nombre  de  fois,  s'en  trouve  une  tirée  du  terme  yôm, 
«  jour,  »  dans  VHexamèron.  En  ce  qui  concerne  ce 
dernier  en  particulier,  la  réponse  donnée  nombre  de 
fois,  c'est-à-dire  par  Fr.  Lenormant,  l'abbé  Hamard  et 
nous-même,  est  que  le  terme  «  jour  »  signifie  bien,  au 
sens  propre,  un  temps  déterminé,  à  savoir  le  jour  cos- 
mique, cycle  chaldéo-assyrien.  Les  lecteurs  de  la  Revue 
des  Sciences  Ecclésiastiques  peuvent  se  reporter  aux 
pages  10-1  et  105  de  notre  article  de  février  1890,  et  ils 
jugeront  si  oui  ou  non  nous  y  exposons  dans  un  sens 
différent  la  suite  do  nos  idées.  Mais  aussi  ils  y  rencon- 
treront cette  phrase  :  «  Nous  n'admettons  (pas)  l'opinion 
trop  légèrement  et  trop  généralement  acceptée  d'après 
laquelle  le  substantif ydm,  dans  VHexamèron,  signifie 
au  propre  u  époque  d'une  durée  indéterminée  (4).  » 
Nous  rappelions  de  la  sorte  une  opinion  émise  par 
certains  auteurs;  mais  où  M.  de  Gryse  nous  surprend- 

(1)  Rev.  des  Se.  eccL,  loc.  cit.,  p.  105. 

(2)  Note,  p.  76. 
(3) P.  214. 

^4)  Rev.  des  Se.  ceci.,  loc.  cit.,  p.  104. 
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il  à  affirmer  que  Ton  a  répondu  victorieusement  «  nom- 
bre de  fois  »  aux  non-concordistes  en  exprimant  cette 
même  opinion?  Et  comment  s'y  prend-il  pour  déclarer 
nouvelle  la  réponse  que  nous  croyons  être  la  vraie  et 
que  nous  présentons  en  rappelant  assez  de  travaux 
antérieurs  pour  qu'on  puisse  l'y  retrouver  un  certain 
«  nombre  de  fois,  »  sinon  autant  de  fois  que  d'autres 
réponses  précédemment  données  à  d'autres  objec- 
tions comprises  dans  notre  phrase  avec  celle  tirée  du 
substantif  2/dm? 

M.  E.  de  Gryse  se  livre  donc  à  un  plaisir  bien  gratuit 
en  nous  prenant  à  partie  sur  le  terrain  de  la  dialec- 
tique au  sujet  des  deux  pages  en  question.  Il  se  sent 
si  heureux,  que  nous  serions  cruel  pour  nos  lecteurs 
en  ne  les  rendant  pas  témoins  de  la  joie  à  lui  causée 
par  une  victoire  imaginée  d'une  façon  si  facile.  Enten- 
dons ses  propres  paroles  et  demeurons  sous  leur  bonne 
impression  : 

«  Nous  reproduisons,  dit-il,  un  argument  auquel, 
«  d'après  M.  Bourdais,  il  a  été  déjà  répondu  nombre 
«  de  fois.  »  La  réponse  toutefois  doit  avoir  été  mau- 
vaise, même  de  l'avis  de  notre  adversaire,  puisqu'il 
juge  nécessaire  d'en  donner  une  toute  nouvelle.  Il 
s'agit  du  mot  jour...  Qu'en  dit  M.  Bourdais  ?«  Pas 
«  plus,  dit-il,  que  i\I.  E.  de  Gryse,  nous  n'admettons 
«  l'opinion  trop  légèrement,  etc.  »  Donc,  la  réponse  si 
souvent  donnée  est  taxée  ici  de  légèreté  ! 

Cela  dit,  M.  le  Doyen  de  Courtrai  rapporte  notre  ré- 
ponse soi-disant  nouvelle.  En  manière  d'objections,  il 
pose  à  son  sujet  trois  questions  en  moins  de  huit 
lignes.  Puis  il  conclut, ^e  veux  à'weil termine  en  nous 
exécutant  ainsi  de  la  meilleure  grâce,  nous,  notre 
pauvre  logique  et  le  renfort  des  preuves  auxquelles 
nous  renvoyons  dans  le  domaine  de   l'orientalisme  : 
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«  C'est  une  hypothèse,  greffée  sur  une  hypothèse,  qui 
s'appuie  elle-même  sur  une  conception  non  démon- 
trée. Est-ce  ainsi  qu'on  remplace  avantageusement  des 
réponses  légères  ? 

«  A  toutes  ces  hypothèses  nous  opposons  avec  con- 
fiance la  règle  suivante...  »  (1) 

Bien  hardi  serions-nous  nous-même,  si,  ai)rès  une 
telle  aventure,  nous  allions  nous  oublier  jusqu'à  trai- 
ter d'hypothèse,  à  notre  tour,  «  la  nouvelle  interpré- 
tation de  l'Hexaméron.  »  Nous  nous  tiendrons  sur  nos 
gardes  à  ce  sujet,  d'autant  que  nous  ne  sommes  pas 
au  bout  des  humiliations  à  subir  sur  le  terrain  de  la 
•logique  où  M.  le  Doyen  de  Gourtrai  a  résolu  de  nous 
poursuivre.  Nous  ne  pouvons  manquer  d'y  faiblir  parce 
que  nous  nous  sommes  exposés  «  au  danger  de  la  pi- 
perie  des  mots  (2).  »  C'est  «  feu  Tabbé  Motais  »  qui 
nous  piperait  ainsi  avec  son  expression  sur  sa  théorie 
de  «  l'enchevêtrement  des  œuvres.  »  Au  moins  le  nom 
et  le  souvenir  du  savant  et  regretté  oratorien  de 
Rennes  fera  diversion  aux  ^angoisses  de  la  défaite  que 
notre  adversaire  va  de  nouveau  nous  infliger  si  nous  ne 
savons  échapper  aux  'pipeaux  en  question.  Naturelle- 
ment ici,  il  nous  embarrasse,  au  cinquième  jour,  avec 
les  oiseaux,  et  il  ajoute  immédiatement  après  ce  mot  : 
«  On  le  voit,  l'enchevêtrement  des  œuvres  n'est  que 
l'enchevêtrement  des  difficultés  non  résolues  !  »  (3) 

Un  an  ou  deux  à  peine  avant  sa  mort,  M.  Motais  nous 
fit  l'honneur  de  venir  passer  quelques  heures  avec 
nous  à  Angers.  Une  nous  souvient  pas  d'avoir  jamais 
remporté  d'une  conversation  autant  de  lumière  et  de 
chaleur  en  ce  qui  concerne  l'ordre  d'idées  dans  lequel 

(1)  La  science  catholique,  loc.  cit.  p.  234. 

(2)  Ibid.,  p.  235. 

(3)  Loc.  cit.,  p.  235. 
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se  meut  un  exégète.  Nous  ne  voulons  pas  en  ce  mo- 
ment mettre  en  question  la  théorie  exposée  par  cet 
érudit  dans  son  Déluge  biblique.  Nous  nous  rappelons 
simplement  les  larges  aperças  qu'il  nous  ouvrit  en  un 
instant  sur  l'état  actuel  de  l'apologétique  en  matière 
d'herméneutique,  et  l'ardeur  que  sa  parole  sut  nous 
com.muniquer  pour  nous  soutenir  dans  ces  labeurs 
de  l'exégète  auxquels  s'ajoutent  parfois  les  peines 
d'un  dur  isolement.  Gardant  de  l'écrivain  défunt  une 
mémoire  si  fidèle,  nous  lui  pardonnons  de  grand  cœur 
le  danger  auquel  il  nous  a  exposé  le  jour  où  il  voulut 
bien  nous  faire  hommage  de  sa  brochure  contre 
Mgr  ClifiFord.  C'est  dans  cette  réfutation  de  l'évêque  de 
Clifton,  que  M.  l'abbé  Mortais  développe  la  théorie  de 
l'enchevêtrement  des  œuvres,  sur  laquelle  nous  nous 
sommes  appuyé  à  notre  tour  contre  M.  l'abbé  de 
Gryse. 

Mais  nous  fatiguons  nos  lecteurs  et  nous  nous  fati- 
guons nous-même  à  suivre  ainsi  ce  dernier  exégète 
dans  de  véritables  arguties.  Un  débat  de  ce  genre  ne 
peut  être  que  très  indirectement  profitable  à  l'étude 
de  VHexajïiéron.  Quittons-le  et  reportons-nous  sur  le 
terrain  même  das  questions  concernant  la  cosmogo- 
nie sacrée.  Si  M.  le  Doyen  de  Courtrai  n'y  avance  pas 
en  poussant  bien  loin,  comme  nous  l'avons  fait  ci-des- 
sus observer,  les  recherches  scientifiques,  il  y  entre 
pourtant,  et  nous  l'y  suivons  avec  la  satisfaction  de 
nous  retrouver  nous-même  sur  un  champ  de  combat 
approprié  à  la  nature  de  la  controverse  et  au  caractère 
nécessairement  un  peu  grave  des  antagonistes. 

M.  l'abbé  de  Gryse  nous  dit  au  sujet  de  ïllexainê- 
ron  :  «  Le  texte  décrit  la  nature  telle  que  Moïse  l'avait 
sous  les  yeux  :  de  plus  Moïse  considère  le  monde 
comme  un  palais  à  trois  parties  meublées.  De  ces  deux 
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choses,  qui  pour  nous  sont  clairement  dans  le  texte, 
nous  concluons  que  l'intention  de  l'auteur  de  la*  Ge- 
nèse n'a  pas  été  de  retracer  les  phases  historiques  de 
la  formation  du  monde.  »  (1) 

Saint  Thomas  d'Aquin  avait  dit  lui  aussi  du  premier 
chapitre  de  la  Genèse:  Moi/ses  autem  rudi  populo 
condescendens  secutus  est  quce  sensihiliier  appa- 
rent. (2) 

Il  avait  également  distingué  dans  le  monde  corpo- 
rel le  haut,  le  milieu  et  la  base,  en  adaptant  à  ces  trois 
étages  les  œuvres  des  six  jours  (3).  Il  s'était  ainsi  ex- 
primé :  Oportuit  enhn  primo  distingui  partes  mundi  et 
postmodum  singulas  partes  ornari  per  hoc  quod  quasi 
suis  habitatoribus  replentur  (4).  Toutefois  de  ces  deux 
points  le  saint  Docteur  ne  tirait  pas  dutout  la  même  conclu- 
sion que  M.  le  Doyen  de  Courtrai.  S'il  ne  déclarait  pas,  au 
même  endroit,  qu'il  l'embrassait  lui-même,  il  regardait 
comme  très  admissible  et   pas  du  tout  en  opposition 
avec  les  deux  autres,  la  thèse  ainsi  formulée  par  lui  au 
sujet  des  jours  de  l'Hexaméron  :  Per   istos  dies,  et 
successio  diermji  temforalium  ostenditur^  et  succes- 
sio  productionis  rerum  (5).  D'ailleurs  l'Ange  de  l'École 
n'aurait  pas  grossi  la  Somme  thèologique  d'un  traité 
sur  l'œuvre  des  six  jours  de  la   création,  s'il  n'avait 
pas  regardé  ceux-ci  comme  étant  des  jours  temporels. 
Puisqu'il  n'a  vu  aucune  nécessité  logique  de  déduire 
des  deux  premières  propositions  que  nous  venons  de 
citer  de  lui,  la  contradictoire  de  la  troisième,  nous  ne 

(1)  Se.  cathol.,  loc.  cit.,  p.  232-23.3. 

(2)  S.  Th.  P.  I.  q.  LXX,  art.  I,  ad  3>"". 

(3)  Ibid.,  P.  I,  q.  LXVllI,  art.  IV,  in  corpore  ;  q.  LXIX,  art.  I, 
incorpore;  q.  LXX,  art.  I,  in  corpore  ;  q.  LXXI,  art.  unie,  in  cor- 
pore;  q.  LXXII,  art.  unie.,  in  corpore. 

(4)  IbH.,  p.  I,  q.  LXXIV.  art.  l,ad  !""•. 

{ô)  Ibid.,  P.  I,  q.  LXXIV,  art.  Il,  in  corpore. 
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voyons  nous-même  aucune  raison  de  tirer  une  telle 
conclusion,  et  nous  ne  le  ferons  pas  de  sitôt,  dût  M.  de 
Gryse  nous  reprocher  une  autre  fois  d'avoir  exposé 
sur  ce  point  son  argument  d'une  façon  incomplète  (1). 
Nous  continuerons  àregarder  les  six  jours  génésiaques 
comme  exprimant  une  réelle  succession  de  temps. 

Comme  nous  avions  parlé  du  rapport  existant  entre 
ces  jours  pris  au  sens  propre  et  le  jour  cyclique  des 
chaldéo-assyriens,  M.  de  Gryse  entend  ruiner  ce  rap- 
port en  niant  presque  l'un  de  ses  deux  termes  :  «  Est- 
il,  lisons-nous  dans  son  nouvel  article,  hors  de  contro- 
verse que  les  Ghaldéens  eussent  cette  conception  du 
jour  cyclique  (2)  ?  »  Il  la  déclare  une  conception  non 
démontrée  (3).  Nous  nous  sentons  vraiment  embar- 
rassé pour  répondre  à  une  telle  assertion.  Reprodui- 
rons-nous ici  les  pages  que  nous  avons  consacrées, 
dans  la  Science  catholique  elle-même,  à  établir  d'une 
façon  pour  le  moins  fort  probable  les  deux  points  sui- 
vants? 1°  Les  Ghaldéens  avaient  un  jour  cosmique  de 
43,200  ans  exactement  calqué  dans  ses  divisions  et 
subdivisions  sur  leur  jour  ordinaire  ;  2°  Ils  admettaient 
six  de  ces  grands  jours  comme  étant  la  mesure  de  la 
durée  des  temps  de  la  formation  du  monde  physique  (4). 
A  quoi  bon  rentrer  ici  dans  le  débat?  M.  l'abbé  de 
Gryse  s'en  tient  prudemment  à  l'écart.  De  grâce,  puis- 
qu'il réclame  pour  ses  théories  «  une  modeste  place  au 
soleil  scientifique  (5)  »,  qu'il  se  donne  donc  la  peine  de 
descendre  dans  l'arène  ;  qu'il  se  commette  avec  ses 
adversaires  en  se  tenant  résolument  sur  le  terrain  de 


(1)  Voy.  Se.  catli ,  loc.  cit.,  p.  233. 

(2)  Loc.  cit.,  p.  233. 
l3i  Ibid.,  p.  234. 

(4)  Science  calholiquc,  livr.  du  15  août  18S9.  p.  563-564. 
(ô)  Loc.  cit.,  livr.  Ju  13  lévrier  18'J2,  p.  240. 
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l'érudition  !  Sur  cette  question  en  particulier  du  jour 
cosmique  des  Clialdéens,  qu'il  se  lance  un  peu  dans  le 
domaine  de  l'assyrologie,  prenne  en  main  des  textes  de 
Bérose  et  autres,  les  discute,  relève,  avec  son  goût 
pour  la  logique,  les  points  où  les  orientalistes  qui  ont 
développé  leurs  preuves,  M.  Fr,  Lenormant  entre  au- 
tres, dans  son  Essai  de  commentaire,  ont  pu  tirer  des 
conclusions  défectueuses  !  Alors  nous  suivrons,  avec 
plaisir  et  utilité,  notre  contradicteur  dans  cette  polé- 
mique :  si  nous  y  sommes  contraint  par  lui,  nous  recu- 
lerons ;  si  nous  le  pouvons  —  et  nous  le  tenterons  — 
nous  avancerons.  Au  moins  nous  lutterons.  Mais  com- 
ment lutter  contre  un  adversaire  dont  la  tactique  per- 
sonnelle est  celle  du  Parthe  ? 

Voici  une  autre  phrase  par  laquelle  M.  l'abbé  de 
Gryse  refuse  au  mot  yôm  dans  X Hexamèron  tout  sens 
dérivé  ou  figuré,  et  au  propre  tout  rapport  avec  le 
jour  cosmique  chaldéen  :  «  A  toutes  ces  hypothèses, 
dit-il,  nous  opposons  avec  confiance  la  règle  suivante  : 
Jamais  dans  la  Genèse,  le  mo\yôm  ne  signifie  autre 
chose  que  le  jour  naturel  (12  heures)  ou  le  jour  civil 
(24  heures)  dans  une  énumératioti  déterminée  (1).  » 
Assurément,  l'emploi  d'une  règle  est  un  excellent  pro- 
cédé dans  tout  travail  ;  mais  il  faut  au  préalable  s'as- 
surer si  la  règle  est  juste.  Dans  l'espèce,  M.  le  Doyen 
de  Courtrai  aurait  peut-être  avantageusement  fait  sous 
les  yeux  de  ses  lecteurs  l'épreuve  de  celle  qu'il  pré- 
sente simplement,  avec  confiance,  il  est  vrai.  La  ques- 
tion de  l'interprétation  d'un  mot  jouant  dans  VHexa- 
rnéron  un  rôle  aussi  important  que  le  substantif  z/owz, 
est  plus  complexe  que  l'écrivain  belge  ne  semble  le 
supposer.  11  en  va  parfois  des  mots  comme  des  per- 

(1)  Loc.  cit.,  p.  234. 

21 


322         POUR    l'i.NTERPRÉTATION    TRADITIONNIiLLE 

sonnages  historiques.  De  même  que,  pour  apprécier  les 
actes  de  ceux-ci,  il  faut  les  replacer  dans  le  temps  ou 
les  lieux  où  ils  ont  vécu,  ainsi,  pour  interpréter  sûre- 
ment le  sens  de  ceux-là,  il  faut  se  reporter  dans  le 
milieu  de  la  civilisation  et  des  conceptions  dont  l'écri- 
vain a  pu  ou  dû  subir  plus  ou  moins  l'influence.  Or  dans 
\QCompte-re7idu  du  congrès  scientifique  international 
des  catholiques  tenu  à  Paris  en  1891,  se  lit,  parmi  les 
thèses  soutenues  dans  ce  congrès,  la  proposition  sui- 
vante :  Au  point  de  vue  du  fond,  et  puis  ou  moins  à 
celui  de  la  forme  littéraire,  cette  partie  de  la  Genèse 
{les  XI  premiers  chapitres)  est  un  document,  soit 
unique,  soit  plutôt  multiple,  rédigé  dans  la  Chaldée 
méridionale,  et  par  les  Proto-Hébreux,  lors  de  leur 
séjour  en  cette  contrée.  (1)  Nous  avons  réclamé  pour 
cette  thèse,  dans  notre  mémoire  lu  au  congrès,  une 
certaine  probabilité.  La  Revue  biblique  va  publier  in- 
cessamment une  étude  d'assez  longue  haleine,  où  nous 
développons  nos  preuves  à  l'appui.  De  telles  théories 
gagnent  du  terrain  chaque  jour.  Pour  réussir  dans  son 
entreprise  contre  l'interprélation  traditionnelle  de 
l'Hexaméron,  qui  consiste  pour  le  fond  à  attribuer  au 
document  le  caractère  d'un  récit  impliquant  une  suc- 
cession de  temps,  M.  l'abbé  de  Gryse  doit  se  résigner 
à  entrer  en  discussion  sur  le  terrain  de  l'orientalisme. 
Aucun  sentiment  de  confiance  dans  la  justice  de  sa 
cause,  ne  lui  attribuera  la  victoire  aux  yeux  du  public, 
s'il  se  borne  à  poser  des  règles  sans  apporter  des 
preuves,  et  s'il  échappe  à  l'adversaire  sur  chaque 
point  où  il  se  montre. 

Voyez  de  même  M.   le  Doyen  de  Gourtrai  sur  le 
terrain  de  la  géologie.  S'il  n'entreprend  bonnement 

(1)  11"  section,  Sciences  religieuses,  p.  2S7. 
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de  mysiifler  les  lecteurs  de  là  Science  catholique,  que 
prétend-il  dire  à  notre  sujet  par  la  phrase  suivante: 
«  Notre  savant  contradicteur  confond  sans  doute  le 
mégalothérium  (lisez  le  mégatherium)  avec  le  méga- 
losaure  :  sans  quoi  il  n'appellerait  pas  le  premier 
t  gigantesque  (1)  ?  »  Nous  voilà  confondu,  n'est-ce 
pas?  M.  l'abbé  de  Gryse  applique  ici  à  son  adversaire 
l'épithète  de  savant  pour  décocher  son  trait  avec  un 
légpr  sourire  d'ironie,  tout  comme  un  Apollon  du 
Belvédère,  dans  la  pleine  possession  de  la  force  divine. 
Si  nous  ne  nous  résignons  pas  nous-même  au  sort  du 
serpent  Python  ;  si  nous  osons  relever  la  tête  et  si 
nous  demandons  à  notre  antagoniste  sur  quoi  il  se 
fonde  en  paléontologie  pour  nous  reprocher  d'appeler 
('  gigantesque  »  ce  genre  de  paresseux  (2)  dont  une 
espèce,  le  mégatherium  Cuvieri,  de  l'argile  des  pam- 
pas, mesure  modestement  treize  mètres  ;  vite,  notre 
adversaire  s'est  dérobé.  Sitôt  que  nous  voulons  le 
saisir  ici  où  là,  nous  en  sommes  réduit  à  dire  avec 
Virgile  : 

Ter  frustra  comprehensa  manus  efFugit  imago, 
Par  lo.vibus  venus  volucrique  simillinia  somno  (3). 

Quant  aux  affirmations  par  lesquelles  M.  de  Gryse 
se  fait  la  double  illusion  de  suppléer  à  l'absence  de 
preuves  et  d'écraser  sous  le  poids  de  sa  propre  auto- 
rité la  théorie  selon  laquelle  l'histoire  de  la  création 
se  lit  identiquement  dans  V Hexamèron  d'une  part,  et 
de  l'autre  dans  les  écrits  des  géologues  contempo- 
rains, les  oreilles  en  tintent  quand  on  entend  parler 

(1)  La  Science  catholique,  livr.  du  15  février  1892,  p.  235. 

(2)  Fam.  des  MC'gaLliéridôs. 

(3)  Enei.de.  U\.  YI,  v.  701-702. 
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cet  exégète.  Ecoutons-le  en  effet  quelques  instants  : 
«  De  l'ensemble  de  cette  description  mosaïque, 
nous  avons  conclu  que  l'intention  de  l'auteur  de  la 
Genèse  n'était  pas  de  narrer  l'histoire  de  la  formation 
du  monde  (1).  »  —  «  Nous  soutenons  que,  dans  le  texte 
mosaïque,  il  n'y  a  presque  pas  un  mot  auquel  les  con- 
cordistes  actuels  ne  fassent  violence.  (2)»  —  «  Nous 
concluons  que  l'intention  de  l'auteur  de  la  Genèse  n'a 
pas  été  de  retracer  les  phases  historiques  de  la  for- 
mation du  monde  (3).  »  —  «  Les  concordistes  font  et 
doivent  faire  violence  au  texte  (4).  »  —  «  Ils  (les  con- 
cordistes) n'hésitent  pas  ...  à  attribuer  au  mot  yôm  le 
sens  «  d'une  durée  indéterminée  ».  Ce  qui  mon- 
tre (!!!)  comme  nous  l'avons  dit,  combien  ils  doivent 
faire  violence  au  texte  (5).  »  —  «  Pour  les  cinq  forma- 
tions qui  suivent  (celle  de  la  lumière)  il  n'en  est  pas 
une  où  l'hypothèse  concordiste  ne  rencontre  des  diffi- 
cultés qu'elle  ne  résout  pas  (6).  »  —  «  Leur  système 
(celui  des  concordistes)  étire  le  texte,  l'étendant  ici, 
l'étriquant  là,  pour  l'ajuster  aux  théories  géologiques 
du  moment,  vrai  lit  de  Procuste  sur  lequel  il  martyrise 
la  parole  inspirée.  Et  quand  on  observe  que  maigre 
les  violences  faites  au  texte,  les  systèmes  géologiques 
se  dérobent  encore...  M.'Bourdais  n'en  a  souci  (7).  » 
Tout  cela  en  moins  de  quatre  pages.  Ailleurs,  lorsque 
M.  de  Gryse  «  dit  très  ingénument»,  pour  finir,  les  résul- 
tats auxquels  il  croit  être  arrivé,  il  n'a  garde  d'oublier, 
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parmi  ses  conclusions,  la  proposition  suivante  :  «  Les 
sciences  naturelles  n'ont  rien  à  voir  à  Tinterprètatioa 
de  ce  chapitre  (le  l^''  de  la  Genèse)  (1).  » 

Oui,  nous  regrettons  sérieusement  que  M.  le  Doyen 
de  Courtrai  se  refuse  lui-même  à  faire  avec  nous  un 
peu  de  géologie  et  de  paléontologie  sur  ce  sujet  de 
VHexarnéron.  Le  jour  où  il  nous  fera  l'honneur  de 
nous  dire: 

Eh  bien  !  nous  nous  verrons  seul  à  seul  chez  Barbin  (2), 

il  ne  nous  serait  point  inutile,  à  mon  humble  senti- 
ment, de  nous  établir  près  des  rayons  où  l'excellent 
libraire  a  disposé  les  ouvrages  des  disciples  de  Cu- 
vier.  Nous  consulterions  ensemble  ces  travaux  et  nous 
discuterions  au  moins  en  opposant  des  faits  à  des 
faits. 

Pour  tout  avouer,  M.  l'abbé  de  Gryse  en  allègue 
bien  quelques-uns  à  l'encontre  du  système  concor- 
diste.  Nous  ne  pouvons  omettre  d'en  faire  part  aux 
lecteurs  de  la  Revue  des  Sciences  ecclésiastiques.  Mais 
combien  c'est  peu  de  chose  ! 

Nous  avions  mentionné  nous-même  «  cette  clarté 
nébuleuse  qui  commença  à  luire  ici-bas  lors  de  la  pre- 
mière et  incomplète  épuration  de  ratmos[)hère  ter- 
restre. »  —  «  Cette  clarté  nébuleuse  n'est  évidemment 
pas,  reprend  notre  adversaire,  la  lumière  diurne  des 
Hébreux...  Moïse  dit  «  et  appellavit  lucem  «  diem.  » 
Le  jour  tel  que  le  connaissaient  les  Hébreux  ;  la  lu- 
mière diurne  telle  qu'ils  la  connaissaient,  et  non  pas 
une  clarté  nébuleuse  préhistorique  :  voilà   ce  dont  il 


(i)  Ibii.,^.  241. 

(2)  Les  Femmes  sovant( s.  Acte  Il\  Se.  VI, 
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s'agit  (1).  »  M.  de  Gryse  nous  répèle  cette  épithète 
de  «  préhistorique  »  au  sujet  des  temps  géologiques. 
Puisqu'il  y  tient,  passons,  nous  le  comprenons  tout 
de  même.  S'il  nie  que  la  lumière  du  premier  jour 
génésiaque  soit  celle  de  l'époque  primaire  parce  que 
cette  lumière  n'est  pas  préhistorique,  il  fait  une  péti- 
tion de  principe.  Si,  d'autre  part,  il  maintient  son 
assertion  parce  que  la  même  lumière  ne  peut  être  une 
clarté  nébuleuse,  il  réduit  le  nombre  de  nos  jours  aux 
journées  de  beau  soleil,  puisque,  d'après  le  diction- 
naire, «  une  clarté  nébuleuse  »  est  celle  d'un  jour  de 
nuages.  Quodest  inconveniens,  dans  les  deux  cas. 

Selon  l'écrivain  belge,  les  systèmes  géologistes, 
envisagés  au  point  de  vue  des  besoins  du  système  con- 
cordiste,  ne  montrent  pas  les  oiseaux  là  où  cette 
interprétation  les  place,  font  venir  les  poissons  beau- 
coup trop  tôt,  et  les  animaux  terrestres  trop  tard  (2). 
Pour  ces  derniers,  l'assertion  est  quelque  peu  éton- 
nante, puisque  la  cosmogonie  mosaïque,  en  les  plaçant 
à  la  fin  de  la  création,  ne  peut  les  amener  plus  tôt. 
Quant  aux  oiseaux  et  aux  poissons  qu'il  faut  entendre 
d'abord  au  sens  d'animaux  ailés  et  d'animaux  aqua- 
tiques, si  la  concordance  .à  leur  sujet  entre  YHexa- 
méron  et  la  paléontologie  peut  soulever  certaines 
questions  complexes,  elle  a  été  bien  établie  cependant 
par  les  exégètes  catholiques  et  protestants  qui  ont 
traité  la  matière.  Pourquoi  M.  de  Gryse  fuit-il  encore 
à  ce  sujet  la  discussion  au  lieu  d'y  entrer  résolument? 
Encore  une  fois,  qu'il  paie  de  sa  personne,  et  nous  ne 
ferons  pas  défaut  au  rendez-vous  ! 

Reste  simplement  ce  qu'il  objecte,  pour  le  fond,  à 


(1)  Ihid.,  p.  234. 

(2)  Jbid.,  p.  235. 
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la  théorie  de   renchevêtrement  des  œuvres,  sur  la- 
quelle M.  Tabbé  Motais  s'appuyait  dans  sa  polémique 
contre  l'évêque  de  Ciifton.  A  ce  sujet,  M.  l'abbé  de 
Gryse  pose  trois  questions:  «  Dans  cette  hj'pothèse, 
dit-il,  est-ce  le  premier  jour,  jour  de  clarté  nébuleuse, 
d'après  M.  Bourdais,  que  devrait  venir  la  lumière  (1)?» 
Nous  répondons  facilement  que  lalumière  étant  unique, 
à  la  différence  des  îles  et  continents,   et  des  espèces 
vivantes  tant  exégétales  qu'animales,  sa  formation  n'a 
pu    être    enchevêtrée    avec   les    autres    œuvres   de 
VHexarnéroJi.  Le  document  en  signale  l'apparition  au 
premier  jour;  au  quatrième,  il   nous  laisse  entendre 
qu'elle  jeta  enfin  tout  son  éclat,  en  nous  apprenant  que 
les  astres  furent  alors  placés  par  Dieu,  non  pas  selon 
la  réalité  astronomique,  mais  au  point  de  vue  des  phé- 
nomènes sensibles  sur  terre  et  à  celui  des  apparences, 
dans  le  bleu  firmament  dégagé  des  nuées  par  les- 
quelles il  avait  été  antérieurement  obscurci.  Ce  n'est  pas 
au  sujet  de  l'œuvre  ou  des  œuvres  créatrices  concer- 
nant la  lumière,  que  l'on  répond,  par  la  théorie  de  l'en- 
chevêtrement des  œuvres,  aux  difficultés  soulevées. 
M.   le  Doyen  de  Courtrai  continue:  «Est-ce  le   troi- 
sième jour  que  devait  venir  la  flore  terrestre  (2)?» 
Justement,   pouvons-nous    répliquer.    Les    exégètes 
n'ont  aucune  peine  à  faire  correspondre  cette  œuvre 
du  document  biblique,  avec  la  période  carbonifère  des 
géologues,  où  la  fl(jre  terrestre  eut  un  développement 
exubérant  et  exceptionnel  :  «  Est-ce  le  cinquième  jour 
que  devraient  venir  les  oiseaux,    dit  encore  l'adver- 
saire du  système  transformisme?  »  Que  M.  de  Gryse 
veuille  bien  nous  apprendre  pourquoi  ce  dernierpoint 


(1)  Science  catholique,  loc.  cit.,  p.  235. 

(2)  Ibid.,  p.  235. 
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souffre  encore  une  difficulté,  après  avoir  été  si  bieû 
traité  par  le  D^  Kinns  (1),  et  nous  nous  empresserons 
de  tenir  compte  de  ses  observations,  comme  aussi  d'en 
signaler,  s'il  y  a  lieu,  le  côté  faible.  Indiquons  dès 
aujourd'hui  deux  particularités.  Les  classes  zoologi- 
ques de  VHexaméron  ne  cadrent  aucunement  avec 
celles  de  la  science  moderne.  D'autre  part,  en  s'en 
tenant  aux  apparences  dans  la  description  de  la  nature, 
l'auteur  inspiré  a  tout  aussi  bien  pu  parler  selon  les 
apparences  des  époques  géologiques,  que  selon  celle 
de  l'âge  terrestre  actuel,  et  il  a  dû  agir  ainsi,  s'il  a 
réellement  parlé  en  historien  du  monde,  ce  qui  est 
précisément  la  question  débattue  entre  les  concor- 
distes  et  les  non-concordistes. 

Parmi  les  Pères,  saint  Basile,  archevêque  de  Césa- 
rée,  a  écrit  un  traité  de  V Hexa?néro?i  célèbre  entre 
tous.  Si  Eustathe  n'a  pas  revêtu  le  sien,  dans  ia  même 
langue,  d'une  forme  aussi  brillante,  cet  archevêque 
d'Antioche  a  su  du  moins  y  montrer  l'étendue  de  ses 
connaissances  en  histoire  naturelle.  L'un  des  traités 
les  plus  longs  sur  la  même  matière  est  celui  dû, 
chez  les  Latins,  à  la  plumé  habile  de  saint  Ambroise. 
Si  saint  Thomas  n'a  consacré  à  VHexaméron,  sous  le 
titre  de  creatura  pure  corporali  qu'une  sous-section 
de  second  ordre,  très  substantielle  il  est  vrai,  dans  la 
Somme  Théologique,  Suarez  a  écrit  sur  l'œuvre  des 
six  jours  le  contenu  d'un  volume  entier  ;  et  le  reste 
des  scolastiques  s'est  cru  astreint  à  exposer  la  création 
du  monde  en  suivant  pas  à  pas  la  marche  des  ïhole- 
dôth  du  Ciel  et  de  la  Terre  placées  en  tête  de  la  Ge- 
nèse. 

Le  souci  qui  avait  porté  jadis  Thierry  de  Chartres  à 

(1)  Mosca  and  Gcologij.  p.  270. 
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écrire  son  de  sex  dierum  Operibus  pour  concilier  ce 
document  sacré  avec  la  science  profane  représentée 
à  ses  yeux  par  le  Timée  de  Platon,  les  exégètes  con- 
temporains durent  le  concevoir  en  entendant  sur  les 
origines  du  globe  et  les  espèces  vivantes  éteintes  ou 
subsistantes,  les  révélations  de  la  géologie  et  de  la 
paléontologie.  Prenant  donc  en  main  les  traités  des 
Pères  et  des  Docteurs  scolastiques  sur  la  cosmogonie 
mosaïque,  ils  se  sont  livrés  avec  ardeur  et  persévé- 
rance à  un  travail  de  révision  scrupuleuse.  Ils  ont  pu 
tâtonner  d'abord,  et  présenter  entre  eux  des  diver- 
gences. La  lumière  et  l'accord  se  sont  faits  peu  à  peu. 
-Mais,  en  publiant  tant  d'ouvrages  dans  toutes  les  lan- 
gues européennes,  ils  ont  gardé,  comme  point  de 
ralliement,  la  thèse  selon  laquelle  le  premier  chapitre 
de  la  Genèse  est  un  abrégé  à  la  fois  révélé  et  inspiré, 
de  l'histoire  de  la  création.  En  cela  ils  ont  maintenu  et 
ils  maintiennent,  dans  ce  qui  en  constitue  la  substance, 
l'interprétation  traditionnelle  de  ce  célèbre  chapitre, 
l'interprétation  adoptée  par  l'école  syrienne  à  l'ori- 
gine de  l'exégèse  biblique,  et  de  laquelle,  il  est  vrai, 
ont  dévié  les  Alexandrins,  et  avec  eux  saint  Augustin, 
dans  une  certaine  mesure. 

Tout  annonçait,  dans  la  science  catholique,  que  l'ex- 
posé de  VHexamèron  sacré,  constituant  déjà  dans 
l'Eglise,  comme  histoire  de  la  création,  une  littérature 
entière,  allait  suivre  son  développement  normal,  et, 
sous  l'influence  combinée  des  progrès  de  l'orienta- 
lisme et  des  sciences  naturelles,  se  produire  encore 
dans  de  belles  publications,  non  plus  pour  les  besoins 
déjà  presque  apaisés  de  l'apologétique,  mais  en  quel- 
que sorte  pour  illustrer  d'une  façon  de  plus  en  plus 
riche,  le  vieux  document  hébraïque. 

M.  l'abbé  de  Gryse  s'est  donné  la  tache  d'arrêter  le 
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cours  de  ces  publications  modernes  et  d'enlever  leur 
mérite  historique  aux  traités  anciens  des  Saints  Pères 
et  des  Docteurs  sur  l'Œuvre  des  six  jours.  Il  ne  peut 
tendre  à  rien  moins,  en  soustrayant  radicalement  leur 
objet  à  tous  ces  travaux  passés  ou  futurs.  Parvien- 
drat-il  à  mener  à  bonne  fin  une  entreprise  aussi 
ardue?  Personnellement,  nous  ne  le  craignons  guère. 
Libre  cependant  à  lui  de  maintenir  ses  théories  nou- 
velles. Rien  ne  fait  prévoir  d'orage  contre  elles  à  l'ho- 
rizon, du  côté  de  Rome. 

En  y  apportant  tout  le  respect  dû  à  sa  personne  et  à 
ses  louables  intentions,  nous  prendrons  toutefois  la 
liberté  de  lui  ouvrir  en  ce  moment  notre  pensée  sur 
deux  points.  En  premier  lieu,  puisqu'à  son  propre 
aveu,  il  est  «  loin  de  croire  que  les  concordistes  ont 
désarmé  (1),  »  il  ne  peut  raisonnablement  espérer  le 
triomphe  de  ses  vues  sans  accepter  encore  la  lutte 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  En  second  lieu, 
dans  la  polémique  future,  qu'il  veuille  bien  laisser  à 
ses  adversaires,  en  face  du  public,  seulement  ce  qui 
leur  appartient.  Aujourd'hui,  là  où  j'acccorde  à  un 
mot  tel  sens  au  figuré,  mais  le  lui  refuse  au  propre, 
M.  l'abbé  de  Gryse,  en  taisant  madistinction,  m'adresse 
le  reproche  de  faire  cela  même  contre  quoi  je  pro- 
teste (2).  Ailleurs  il  m'attribue,  comme  une  nouvelle 
contradiction,  dédire  qu'a  l'un  de  ses  arguments  «  il  a 
été  répondu  tant  de  fois  ...  mais  trop  légèrement  (3),  » 
quand  ni  ces  mots  ni  leur  sens  ne  se  rencontrent  dans 
mon  article.  Ou  bien,  ce  qu'il  ne  nous  est  pas  permis 
de  supposer,  notre  contradicteur   tombe  sciemment 


(1)  Science  catholique^  loc,  rit.,  |).2'iO. 

(2)  Voy.  Inr.  rit.,  p.  2P!i. 

(3)  Ibi'i. 
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dans  ces  inexactitudes,  et  ce  n'est  pas  de  bonne  guerre  ; 
ou  bien  il  le  fait  par  méprise,  et  alors  peut-être  pro- 
voqiie-t-il  ainsi  de  ma  part  la  timide  observation  adres- 
sée jadis  au  personnage  qui,  prenant  pour  un  casque 
ennemi  une  humble  cuvette  en  métal,  piquait  des  deux 
contre  le  passant  le  plus  inofîensif?  «  No  se  nada,  mas 
â  fe  que  si  yo  pudiera  hablar  tanto  como  solia,  que 
quizâ  diera  taies  razones  que  vuestra  merced  viera 
que  se  enganaba  en  lo  que  dice  (1).  » 

D'"  BOURDAIS. 


(I)  «  Je  ne  sais  rien,  mais  j'ai  foi  que  si  je  pouvais,  moi.  parler 
autant  que  j'avais  coutume,  peut-être  donnerais-je  de  telles  ra  sons 
que  Votre  Grâce  verrait  qu'elle  s'abuse  dans  ce  qu'elle  dit?  »  LHn- 
génieux  Don  Quichotte  de  la  Hanche,  P.  I,  ch.  XXI. 


LA   QUERELLE    DE    MABILLON 

ET  DE  L'ABBÉ  DE  RANGÉ 


Dixième  Article 


Le  jour  même  où  son  ouvrage  paraissait,  Mabilloa 
renvoj-a  à  laduchesse  de  Guise,  avec  la  lettre  suivante  : 

«  Madame, 

»  Il  faut  être  autant  persuadé  que  je  le  suis  de  vôtre 
bonté,  pour  oser  présenter  à  votre  Altesse  Roiale  un 
Livre  qui  est  écrit  contre  le  sentiment  de  M.  l'Abbé  de 
la  Trappe.  La  considération  qu'Elle  a  pour  son  mérite, 
sans  parler  de  la  vénération  particulière  que  j'ai  pour 
lui,  m'auroit  sans  doute  empêché  de  rien  dire  contre 
son  dernier  Livre,  si  une  juste  nécessité  de  m'expliquer, 
et  de  justifier  nôtre  Ordre  ne  m'y  avoit  engagé.  Si  V.  A. 
R.  prend  la  peine  dejetterlesyeux  surces  Rétlexions, 
j'espère  qu'Elle  verra  bien  que  ce  n'a  été  que  comme 
malgré  moi  que  j'ai  été  obligé  d'écrire  et  que  j'ai 
tâché  de  garder  toute  la  modération  qui  m'a  été  possi- 
ble. Je  m'estimerai  bien-heureux.  Madame,  si  V.  A.  R. 
étant  persuadée  de  la  disposition  où  je  suis  pour  cet 
illustre  Abbé,  Elle  ne  diminue  en  rien  de  ses  bontés 
ordinaires  pour  nôtre  Congrégation,  qui  a  ressenti  en 
tant  de  rencontres  les  eli'ets  de  sa  protection.  C'est  !a 
grâcequeje  lui  demande  avec  toute  la  soumission  dont 
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je  suis  capable,  en  la  priant  de  trouver  bon  que  je  me 
diseavectoute  sorte  de  respect,  etc. 

»  A  Paris  le  1  septembre  1692  (1).  » 

Malgré  le  ton  humble  et  modeste  de  cette  lettre, 
malgré  toute  la  modération  et  la  condescendance  que 
Mabillon  avait  mises  dans  ses  Réflexions,  la  dachesse 
de  Guise  ne  put  lui  pardonner  de  n'avoir  pas  accédé  à 
ses  désirs.  Elle  luiécrivitces  lignes,  qui  exprimentbiea 
tout  son  mécontentement,  et  qui  prouvent  qu'elle  en 
voulait  surtout  à  V Avant- pro'pos  de  Mabillon,  quoique 
celui-ci  l'eût  refait  plusieurs  fois  (2),  pour  en  atténuer 
la  portée  et  en  adoucir  les  expressions; 

«  J'achevai  hier  vôtre  Livre,  mon  Père.  Je  voudrois 
pour  beaucoup  que  vous  eussiez  fait  le  voyage  de  la 
Trappe  devant.  Je  suis  sûre  que  vous  seriez  convenu 
et  que  vous  n'eussiez  point  mis  l'Avant-propos  qui  est 
très  aigre,  et  qui  paroît  l'être  pour  picquer  simplement. 
Il  y  a  aussi  un  trait  dans  le  Livre  de  même  que  je  croi- 
rois  bien  qu'il  n'est  pas  de  vous,  mais  que  vous  avez 
été  poussé  de  mettre  par  ceux  qui  vous  ont  fait  faire 
laréponse,  qui  se  sonttrouvezchoquez  sanssujetparles 
raisonsfortes  du  P.  Abbé  delà  Trappe.  Iln'attaquoit  que 
les  Etudes  profanes  et  étoit  plein  d'un  esprit  de  charité 
comme  S.  Paul  pour  ses  frères,  et  point  autre  chose. 
Ce  n'est  pas  par  prévention  que  j'en  parle,  mais  c'est 
la  vérité.  Mais  votre  Avant-propos  est  d'un  esprit  qui 
se  veut  venger,  qui  est  contre  vôtre  caractère  :  c'est 
pourquoi  je  ne  le  crois  pas  de  vous.  Je  crois  tout  ce 
qui  est  d'antiquité  que  vous  citez  de  vous.  J'entrevois 

(1)  Dom  Thuillier,  op.  cil.  p.  404. 
1*2)  Voir  notre  note  de  la  p.  106. 
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même  que  vous  voudriez  convenir,  et  vôtre  fin  est 
d'une  humilité  telle  que  je  vous  la  connois,  si  je  ne  vous 
estimois  autant  que  je  fais,  je  ne  vous  aûrois  rien  écrit 
de  ce  que  j'ai  trouvé  et  d'autres  que  moi  qui  ne  con- 
noissent  point  le  P.  Abbé  de  la  Trappe  et  qui  auroient 
même  plus  panché  pour  vous  :  mais  je  vous  estime  trop 
pour  vous  celer  ce  qu'on  y  trouve  à  redire,  et  pourra 
même  scandaliser  et  faire  plus  de  tort  à  vôlre  congré- 
gation que  ce  que  vous  avez  crû  que  le  P.  Abbé  de  la 
Trappe  avoitdit,  qui  dans  les  esprits  pleins  de  raison 
ne  font  tort  qu'à  ceux  qui  ne  vivent  pas  comme  vous 
autres.  Une  visite  vous  auroit  unis  de  sentiment,  et 
auroit  empêché  l'aigreur  du  Livre.  Souvenez-vous  de 
moi  en  vos  saintes  prières. 

»  D'Alençon  le  18  Septembre  1692  (1).  » 

De  son  côté,  l'abbé  de  Rancéavait  une  telle  confiance 
dans  le  succès  de  sa  cause  «  qu'il  ne  croyait  pas  que 
les  Réflexions  l'obligeraient  à  rompre  le  silence.  (2)  » 
Il  écrivait  au  curé  de  St-Jacques  du  Haut-Pas  :  «  Un 
hommed'ungranddiscernementet  parfaitement  instruit 
des  choses  monastiques  trouve  que  Mabillon  bat  la 
campagne,  mais  qu'il  ne  détruit  point  les  vérités  que 
j'ai  établies,  et  qu'elles  subsistent  malgré  tout  ce  que 
lui  et  ceux  qui  l'ont  aidé  ont  pu  écrire,  car  ce  n'est  pas 
l'ouvrage  d'un  seul  homme,  soit  pour  le  style,  soit 
pour  les  raisons  (3).»  Il  désignait  ensuitespécialemont 
Nicole  comme  ayant  lu  et  «  corrigé  les  Réflexions 
avec  beaucoup  de   soin  et  d'application  (i).» 

(1)  dom  ThitUlicr,  op.  cit.,  p.  405  et  407. 

(1)  l.eltre  à  l'abbé  Mcaisc,  du  3  septembre  1692.  Gonod,  p.  220. 

(3)  Idem,  p.  221. 

(4)  Quelques  uolcs  Irotivéoset  pul)li(5es  par  DoniThuillier  [op.  cil., 
p.  382-387)  piouveut  bien  qu'Ariiauld  et  .Nicole  ont  eu  communica- 
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L'impression  que  les  Ràflexions  firent  sur  l'abbé  de 
Rancé,  fut  très  pénible  (1),  et,  pendant  plusieurs  mois 
il  persista,  dans  le  projet  de  ne  point  répondre  à 
son  adversaire. 

Il  changea  néanmoins  d'avis  et  composa  une  réfu- 
tation de  la  réplique,  avec  ce  titre  :  Examen  des  Ré- 
flexions que  le  R.  P.  Mabillon  a  faites  sur  la  Réponse 
à  son  Traité  des  Etudes. 

Nous  analyserons  en  détail  cet  Examen,  lorsque 
nous  aurons  fait  connaître  à  nos  lecteurs  plusieurs 
personnages  qui,  à  des  titres  différents,  prirent  part  à 
la  querelle  des  Etudes  monastiques. 

CHAPITRE  VII 

PARTISANS  ET    ADVERSAIRES    DES  ETUDES  MONASTIQUES. 

Le  père  Dcnys  de  Sainte-Marlbe.  —  Analyse  du  pamphlet  des 
Q'tatre-Leltres.  —  Conduite  admirable  de  l'abbé  de  Rancé.  —  Ma- 
dame de  Guise  cherche  à  découvrir  l'auteurdu  pamphlet. —  San- 
teiiil.  —  L'auteur  des  Quatre  Lettres  écrit  à  Sauteuil.  —  Un  laïque 
les  réfute.  —  Lettre  anonyme  du  père  de  Sainte-Marthe  à  l'abbé 
de  Rancé.  —  Une  cinquième  lettre.  —  Ennuis  qu'occasionne  au 
père  de  Sainte-Marthe  son  pamphlet.  —  Sa  déposition.  —  Inter- 
vention de   dom  Claude   de  Vert  sous   le   pseudonyme  de  frère 

tion  de  cet  ouvrage  avant  sa  publication,  mais  nous  ne  partageons 
nullement  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que  Nicole  avait  colla- 
boré directement  aux  Rétlexions,  et  que  Mabillon  lui  était  grande- 
ment redevable  de  la  forme  élégante  de  son  nouvel  ouvrage.  »  Le 
pieux  religieux,  dit  avec  beaucoup  de  raison  M.  Emmanuel  de 
Broglie,  avait  l'âme  trop  scrupuleuse  et  trop  candide  pour  niellre 
son  nom  au  bas  d'une  œuvre  qui  n'eût  été  qu'à  demi  la  sienne, 
sans  en  avertir  le  lecteur.  »  —  Mabillon  et  la  société  de  l'abbaye  de 
Saint-Germain-des-Pvês,  p.  168. 

(1)  «  Je  ne  dirai  rien  davantage  du  livre  du  P.  M.  Bien  des  gens 
en  sont  dégoûtés  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  le  font  valoir.  »  —  Lettre 
à  l'abbé  Nicaise  du  1^8  septembre  1692.  Gonod,  i».  221. 
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Colomban.  —  Analyse  de  sa  dissertation.  —  Le  curé  Thiers,  — 
Son  origine.  —  Histoire  de  son  apologie  de  l'abbé  de  la  Trappe. 
—  Analyse  de  cette   apologie. 

Malgré  certaines  expressions  un  peu  vives,  parfois 
mêmes  blessantes,  qui  échappèrent  à  la  plume  de 
l'abbé  de  Rancé  et  à  celle  de  Mabillon,  au  fort  de  leur 
querelle  sur  les  études  monastiques,  on  leur  rendra 
cette  justice  qu'ils  cherchèrent  tous  les  deux  à 
rester  dans  les  limites  dont  un  poléoiiste  ne  doit 
jamais  sortir,  surtout  quand  il  a  en  face  de  lui  un  ad- 
versaire recommandable  à  la  fois  par  la  pureté  de  ses 
intentions,  par  la  noblesse  de  son  caractère,  par  le 
rang  qu'il  occupe  dans  la  considération  publique. 

La  lutte  va  descendre  de  ces  hauteurs,  en  général 
sereines,  pour  s'égarer  sur  un  terrain  de  personnalités, 
de  récriminations,  voire  même  de  calomnies,  lorsque 
les  armes,  déposées  par  les  deux  adversaires,  passe- 
ront entre  les  mains  de  leurs  amis  passionnés. 

Tel  fut  le  caractère  des  publications  faites  par  Denys 
de  Sainte-Marthe  et  du  fameux  curé  Thiers. 

Seul,  dom  de  Vert  saura  intervenir  dans  le  débat 
avec  cette  attitude  calme  et  digne,  qui  convient  à  un 
écrivain  qui  se  respecte  et  qui  veut  sérieusement 
porter  la  lumière  dans  une  question  en  litige. 

Issu  d'une  famille  «  dans  laquelle  la  probité,  l'amour 
«  des  lettres  et  l'érudition  étaient  comme  hérédi- 
taires (1)  »,  instruit  et  formé  par  les  religieux  de  Saint- 
Maur,  le  père  Denys  de  Sainte-Marthe  était  entré, 
dès  sa  quinzième  année,  dans  leur  congrégation,  à 
laquelle  il  porta^  pendant  toute  sa  vie,  le  plus  fiUal 
amour. 

(1)  Doin  Tassin,  Histoire  littéraire  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  p.  44G. 
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Successivement  professeur  de  philosophie  §t  de 
théologie,  dans  les  abbayes  de  Saint-Remi,  de  Saint- 
Germain-des-Près  et  de  Saint-Denys,  il  avait  trouvé 
moyen,  saintement  avare  qu'il  était  de  son  temp?,  de 
composer,  dans  les  loisirs  que  lui  laissaient  ses  devoirs 
professionnels,  des  ouvrages  remarquables  par  la 
délicatesse  et  la  solidité  avec  lesquelles  les  matières 
y  sont  traitées. 

Ses  supérieurs  fondaient  sur  lui  de  grandes  espé- 
rances et  le  nommèrent,  en  1690,  prieur  de  Tabbaye 
de  Saint-Julien  de  Tours. 

Nature  ardente,  le  père  de  Sainte-Marthe  ne  goûtait 
.pas  cette  modération  et  cette  mesure,  dont  Mabillon 
avait  donné  des  preuves  si  nombreuses  dans  son  traité 
des  Études  monastiques^  et  il  aurait  souhaité  que  les 
écrits  de  l'abbé  de  la  Trappe  fussent  critiqués  avec 
plus  de  sévérité. 

Son  mécontentement  éclata  surtout  lorsque  ce  der- 
nier publia  sa  Réponse  à  Mabillon. 

Soit  qu^il  craignît  d'être  blâmé  par  ses  supérieurs, 
soit  qu'il  comprit  d'instinct  qu'il  ne  pouvait  pas  donner 
ouvertement  un  libre  cours  à  ses  sentiments,  il  écri- 
vit, sous  le  voile  de  l'anonyme,  quatre  lettres  à  l'abbé 
de  Rancé,  dans  lesquelles  employant  tour  à  tour  la 
violence,  l'ironie  et  le  persifflage,  il  censurait  la  per- 
sonne et  le  caractère  du  supérieur  de  la  Trappe,  non 
moins  que  ses  principes  et  ses  opinions  (l), 


(1)  11  n'y  a  plus  lieu  de  douler  aujourd'hui  que  le  père  Denys 
de  Sainte-Marihe  ait  été  réellement  l'auteur  à^i  Quatre-Lettres.hQ?> 
bénédictins  sont  les  premiers  à  l'avouer.  Ainsi,  trois  ans  après  la 
publication  de  ces  lettres,  Gallola,  le  savant  et  aimable  archiviste 
de  l'abbaye  du  Mont-Cassin,  écrivait  à  Mabillon  :  o  Toutes  les 
fois  que  vous  pourrez  m'envoyer  quelque  écrit  de  vos  très  érudits 
confrères,  vous  me  ferez  le  plus  grand  plaisir.  Je  désirerais  plus 

REVUE  DES  SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.   —  TOME  I,  1892.  22. 
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L'abbé  de  Rancé  n'opposa  que  le  plus  grand  silence 
à  ces  diatribes,  que  le  père  de  Sainte-Marthe  publia 
sous  le  titre  de  :  Lettre  à  M.  Vabbê  de  la  Trappe,  ou 
Von  examine  sa  Réponse  au  Traité  des  Etudes  monas- 
tiques, et  quelques  endroits  de  son  Commentaire  sur 
la  Règle  de  saint  Ben  ois  t  (1). 

Cet  opuscule  (2)  est  précédé  d'un  Avertissement, 
dans  lequel  l'auteur  déclare  «  qu'il  aurait  souhaité  ne 
pas  rendre  publiques  ces  lettres  »,  mais  qu'il  a  craint 
que  l'abbé  de  Rancé  ne  les  publiât  lui-même,  avec 
force  commentaires,  comme  il  l'a  déjà  fait  pour  d'autres 
lettres,  qui  lui  avaient  été  adressées  et  qui  n'étaient  pas 
destinées  à  être  imprimées.  «  On  n'a  pu  apprendre 
sans  quelque  sorte  d'indignation,  ajoutait  notre  auteur, 
que  cet  Abbé,  du  fond  de  sa  solitude,  a  sçû  remuer 
toutes  les  Puissances,  pour  imposer  silence  a  ses  ad- 
versaires; que  des  Princesses  du  premier   rang,  et 

spécialement  avoir  les  loUrcs  du  P6re  do  ^^-^^''^l^^j;;;^;^ 

s:  -r^r;  ;;«;  ^l  sa^s  "  rprend.  surles  exercées  de  la 
';  ;;:nté,  nt  quat..  loU.os  pleines  de  sel  et  de  [eu.  dans  lesque  l^ 
il  n'épargna  pas  M.  l'abl-é  de  la  Trappe,  auquel  il  les  adrc  sa.  . 
Hislo  re  miéraire.  p.  4i9  et  450.  -  Entln.  dom  Le  Ced  les  lu.  altr.- 
b^e  .a  Inl  :  u  En  1G92.  dit  il,  le  Père  de  SanUe-Mar  he  l.t 
"prime  quure  lettres  contre  l'Abbé  de  la  Trappe.  Ces  lel  res 
m  r  s\  Amsterdam,  ou  plutôt  véritablement  à  Tours,  ont  eu 
Tu'  ez  grand  cours  et  ont  été  fort  goûtées.  »  -  B.b  otlaH.ue  h  s  o 
rique   et  critique  des  auteurs  de    la  congrégation  de  ba.nt-Maur, 

^'•(irAmsterdam.  chez  Henri  Desbordes,  i^^'-  -  Toutes  ces  let_ 
très  étaient  de  la  môme  année,  et  datées  de  Par. s  :  la  l  du  lo 
'ZsL  2'  du  r^  avril,  la  3»  du  21  avril   la  4^    u    6  uku 

(2)  Il  porte  comme  épigraphe  ces  paroles  de  1  f  P°^;  \>  ,^ j^^-  ^  , 
Anjlo  Epkcs.Ecclc.x  scribe  :..  Habeo  ad.enum  e  ;/ -  ^^"^^ 
tuL  primam  rcUquislL  Memor  esta  itaquc  nudc  exad.ns,  et  agc 
pœnitcntiam.  » 
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du  plus  grand  mérite,  s'en  sont  mêlées,  avec  des 
intentions  aussi  pures  que  celles  de  M.  de  la  Trappe 
étoient  intéressées  ;  que  l'on  a  tenté  l'équité  de  Mon- 
seigneur le  Chancelier  par  toute  sorte  de  voyes  ;  en 
sorte  qu'il  n'a  pas  été  possible  pendant  plus  de  quatre 
mois  de  sçavoir  au  vray  si  le  Père  Mabillon  rép.ondroit, 
et  si  tant  de  sollicitations  jointes  à  sa  modestie  et  à 
son  amour  pour  la  paix,  ne  lui  fermeroient  point  la 
bouche. 

»  Dans  cette  incertitude  qui  a  continué  presque  du- 
rant tout  le  cours  de  l'impression,  l'on  a  crû  qu'il  étoit 
à  propos  de  suppléer  pour  le  P.  Mabillon,  et  de  ne  pas 
abandonner  la  cause  des  Bénédictins,  à  qui  tous  les 
sçavants  ont  de  si  grandes  obligations...  » 

Les  trois  premières  lettres  (1)  sont  censées  être  la 
relation  d'un  entretien  qui  a  lieu  entre  l'auteur  des 
Quatre-Letires,  un  abbé  de  qualité,  grand  ami  de 
l'abbé  de  Rancé,  un  docteur  célèbre  et  de  la  morale 
la  plus  sévère,  et  un  chevalier. 

L'auteur  et  l'abbé  ont  l'air  de  prendre  la  défense  du 
supérieur  de  la  Trappe  :  mais,  comme  l'apologiste  de 
Rancé,  dans  le  pamphlet  de  Larroque,  ils  le  font,  le 
plus  souvent,  avec  des  raisons  si  futiles  qu'on  voit  bien 
qu'ils  ne  sont  là  que  pour  être  réfutés,  d'une  manière 
victorieuse,  par  les  deux  autres  interlocuteurs. 

Le  style  de  la  Réponse  paraît  admirable  à  l'Abbé  de 
qualité.  «  L'Abbé  de  Rancé,  s'écrie-t-il,  a  le  talent  de 
dire  presque  toujours  la  même  chose  d'un  tour  si 
nouveau,  qu'il   n'ennuie   point;  son  style  ne  vieillit 

(1)  La  première  lettre  est  intitulée  :  Lettre  à  M.  l'Abbd  de  la 
Trappe,  touchant  sa  Réponse  au  Traité  des  Etudes  monastiques.  Où 
l'on  examine  le  style  de  cet  ouvrage,  de  quelle  utilité  il  peut  estre, 
s'il  est  écrit  avec  asse:::  de  modération,  les  raisons  générales  et  les 
principes  qu'il  y  établit. 
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point  du  tout,  et  ne  se  sent  point  de  sa  profession. 
M  Nicole  n  a  jamais  mieux  rencontré,.que  quand  il  1  a 
appelé  un  style  de  qualité.  Rien  n'est  plus  grand.  Il 
est  vif  et  perçant  quand  il  veut  reprendre  ;  ses  descrip- 
tions sont  pompeuses,  ses  portraits  d'après  nature. 
On  trouve  dans  tous  ses  ouvrages  une  si  grande  abon- 
dance, que  si  saint  Jérôme  vivoit  il  compareroit  son 
éloquence  au  Fleuve  du  Rhône  (1).  >> 

Le  docteur  met  des  restrictions  à  cet  éloge.  Selon 
lui,  u  un  tour  plus  simple,  une  phrase  moins  enflée  » 
plairaient  davantage  dans  un  homme,  qui  a  fait  pro- 
fession d'une  vie  si  austère.  «  H  faut,  dii-il,  que  le 
discours  se  sente  plus  de  ce  qu'on  est  quede  ce  qu  on  a 

esté  (2).  » 

Le  chevalier  également  critique  certaines  expres- 
sions du  supérieur  de  la  Trappe,  puis  on  passe  a  l'exa- 
men de  r  utihté  que  la  Réponse  a  pu  avoir. 

D'après  le  docteur,  cette  Réponse  était  complète- 
ment inutile,  d'abord  aux  moines  de  la  Trappe  que, 
vu  ses  principes,  leur  supérieur  n'aurait  jamais  du 
initier  à  sa  polémique  ;  ensuite,  aux  religieux  de  Saint- 
Maur  qu'il  ne  convertira  jamais  à  ses  sentiments,  en 
leur  disant  des  injures  ;  enfin,  aux  gens  du  monde,  qm 
ne  condamneront  jamais  les  moines  s'apphquant  a 
Tétude,  «  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  une  étude  vaine, 
curieuse,  dangereuse  (3).  » 

Le  docteur  ne  trouve  pas  non  plus  que  la  Répoyise 
de  l'abbé  de  Rancé  ait  été  assez  modérée.  «Tombez 
d'accord  avec  moi,  dit-il,  que  quand  môme  nO.tre  ver- 
tueux Abbé  auroit  esté  dans  l'obligation  d'écrire,  U  le 


(1)  leilrcsàMA'Ahbcdcla  Trappe,!^. 

(2)  Page  3. 

(3)  Page  il. 
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devoit  faire  avec  moins  de  chaleur  et  d'aigreun;.... 
j'ajouterai  qu'il  devoit  faire  paroistre  moins  de  con- 
fiance en  soy-même.  Partout  il  s'applaudit  de  ses 
triomphes  sur  le  P.  Mabillon,  et  l'on  diroit  qu'il  pren- 
droit  plaisir  à  se  couronner  de  ses  propres  mains.  Je 
suis  forcé  de  le  dire,  j'apperçois  bien  de  l'amour-propre 
au  travers  de  tout  cela.  » 

Dans  l'examen  des  raisons  générales  et  des  prin- 
cipes de  VAbbé  de  la  Trappe,  le  docteur  montre  que, 
si  les  religieux  s'appliquent  à  l'étude  par  l'ordre  de 
leurs  supérieurs,  ils  ont  réellement  cette  vocation 
extraordinaire  qui,  au  dire  de  l'abbé  de  Rancé  lui- 
même  est  suffisante  pour  qu'ils  puissent  étudier  légi- 
timement. ((  Veut-on,  dit-il,  que  les  Papes,  que  les 
Evêques  qui  ne  se  mêlent  pas  de  la  conduite  immé- 
diate des  Moines,  viennent  choisir  dans  les  cloistres 
ceux  qu'ils  voudront  faire  étudier?  Ne  se  reposent-ils 
pas  de  ce  soin  sur  la  prudence  des  supérieurs  réguliers, 
qui  connaissent  mieux  leurs  Religieux  qu'ils  ne  pour- 
roient  faire  (1)?  i 

Le  docteur  cherche  à  prouver  aussi  que  l'abbé  de 
Rancé  a  tort  de  s'appuyer  sur  le  silence  de  la  règle 
de  saint  Benoît  à  l'endroit  du  travail  intellectuel  pour 
vouloir  le  bannir  des  cloîtres.  Il  y  a,  en  effet  des  points 
plus  importants  que  l'étude  dont  cette  règle  n'a  point 
parlé  ;  elle  laisse  suffisamment  de  temps  aux  religieux 
pour  étudier  (2)  ;  et,  du  moment  qu'elle  ne  défend  pas 
pas  formellement  l'étude  de  la  théologie,  des  Canons, 
de  l'histoire  ecclésiastii|ue,  cette  étude  est  censée  per- 
mise aux  moines,  d'autant  plus  qu'elle  est  autorisée 
parles  traditions  séculaires  de  l'ordre  monastique,  et 


(t)  p.  17  et  18. 
(2)  p.  18  et  19. 
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qu'elle  n'est  pas  incompatible  avec  le  travail  des  mains, 
que  les  Pères  de  Saint-Maur  ont  conservé  dans  une 
certaine  mesure  et  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  humi- 
liant (1).  De  plus,  l'étude  des  sciences  théologiques 
profitera  tout  autant  et  plus  encore  aux  religieux  qu'aux 
clercs,  auxquels  le  supérieur  de  la  Trappe  la  permet, 
et  qui  d'ailleurs  ne  diffèrent  en  rien  des  moines  en  ce 
qui  concerne  les  études,  vu  qu'il  n'y  a  «  jamais  eu 
autrefois  quelques  études  permises  aux  uns,  qui  aient 
été  défendues  aux  autres  (2).  » 

Le  reste  de  la  lettre  est  une  critique  acerbe  et  injuste 
de  la  conduite  du  supérieur  de  la  Trappe.  A  la  suite 
de  Larroque,  l'auteur  insinue  «  que  l'esprit  de  domi- 
nation est  le  premier  mobile  de  la  réforme  que  l'abbé 
de  la  Trappe  a  faite,  et  que  n'ayant  pu  obtenir  l'Arche- 
vêché de  Tours,  qui  luy  auroit  donné  Ueu  de  dominer 
sur  le  clergé,  il  a  voulu  dominer  sur  les  Moines,  dont 
il  s'est  fait  un  peuple  soumis  qui  tremble  à  sa 
parole  (3).  » 

Il  le  représente  comme  un  religieux  qui  n'a  jamais 
«  rien  pratiqué  de  ce  qui  est  plus  rigoureux  dans 
l'étroite  observance  de  sa  maison,  le  silence  perpé- 
tuel, la  séparation  de  toutes  choses,  des  parents,  des 
amis  (4)  »,  conservant,  malgré  les  dehors  d'une  vie 
austère,  toutes  les  prétentions  dun  homme  vaniteux. 


(1)  p.  27.  —  «  Qu'on  les  aille  voir  à  certaines  heures,  on  les 
trouvera  occupez  tous,  Supérieurs  et  Professeurs,  sans  nulle  dis- 
liiiclion,  h  lialaier,  ;\  écurer,  à  laver,  et  à  tous  les  ministères  les 
])his  vils.  Que  M.  de  la  Trappe  en  fasse  autant  ;  on  n'aura  pas  lieu 
de  dire  qu'il  met  sur  les  épaules  de  ses  Frères  des  fardeaux  insup- 
portables, auxquels  il  ne  touche  presque  pas  du  bout  du  doigt,  » 

(2)  Page  34. 

(3)  Page  44. 

(4)  Page  28. 
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Le  début  de  la  seconde  lettre  (1)  est  très  dur  égale- 
ment à  l'endroit  de  l'abbé  de  Rancé,  et,  pour  comble 
de  méchanceté,  l'auteur  cède  la  parole  à  un  des 
défenseurs  du  supérieur  de  la  Trappe  qui,  sous  un 
faux  air  de  naïve  candeur,  le  critique  amèrement  : 

«  ....  Nous  nous  assemblâmes,  écrit  l'auteur,  jeudy 
dernier  chez  M.  l'Abbé,  qui  nous  avait  fait  prier  tous 
de  nous  y  rendre.  Ce  fut  luy  qui  ouvrit  le  discours. 
Après  avoir  lu  les  premières  lignes  de  vôtre  Avant- 
propos  ;  Comme  Dieu  ma  chargé,  mes  Frères,  de 
veiller  incessamment  à  la  garde  de  vos  âmes,  etc.,  il 
parla  longuement  de  la  force,  de  l'élévation  de  votre 
génie,  et  de  cette  étendue  d'esprit  qui  vous  fournit 
abondamment  de  quoy  satisfaire  à  tout  :   Quand  nous 
sommes  avec  luy,  dit-il,   nous  croyons  le  posséder 
uniquement  ;  il  semble  qu'il  ne  soit  que  pour  ses  amis. 
Cela  n'empêche  pas  néanmoins  quHl  ne  veille  inces- 
samment  à  la  garde  des  âmes  qui  luy  ont  été  con- 
fiées. En  même  temps  il  s'entretient  encore,  par  lettres, 
avec  cinq  cents  amis  quoyque  dispersez  dans  tous  les 
endroits  de  la  France.  J'étois  à  la  Trappe  il  y  a  six 
mois,  ajouta-t-il.  J'y  étois  en  bonne  compagnie;  aussi 
nôtre  saint  Abbé  avoit  à  répondre  à  bien  des  per- 
sonnes. Cependant  il  me  sembloit  qu'il  ne  manquoit 
jamais,  je  le  trouvois  par  tout  fort  à  propos.  Une  fois 
seulement  il  disparut  pour  un  moment  ;  et  quand  il 
me  rejoignit,  il  me  dit  d'un  visage  guay  :  Je  viens 
d'expédier  40  lettres,  il  ne  me  reste  plus  que  60 
réponses  à  faire  ;  ainsi  ?7ie  voilà  V esprit  en  repos. 
Vous  pouvez  penser,  Messieurs,  combien  ce  langage 
m'auroit  surpris  si  je  n'avois  connu  son  admirable 


(1)  Elle  a  pour  titre  :  ÎV'  Lettre  à  M.  Vahbc  de  la  Trappe,  où  Von 
examine  V Avant-propos,  et  les  trois  premiers  chapitres  de  la  Réponse. 
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génie.  En  vérité,  Messieurs,  c'est  dommage  que  la 
Trappe  seule  possède  un  si  précieux  trésor.  Il  falloit 
faire  d'un  si  grand  homme  un  des  premiers  Prélats  du 
Royaume.  Il  ne  mérite  pas  moins  la  pourpre,  que  son 
ancien  amy  le  Cardinal  le  Camus.  Ce  n'est  pas  trop 
pour  luy  de  la  Tiare.  Je  luy  croy  la  tête  assez  forte 
pour  la  porter,  et  pour  soutenir  le  poids  de  toute  cette 
sollicitude  pastorale  qui  est  nécessaire  à  un  digne 
successeur  de  Saint  Pierre. 

))  Au  moins   semble-t-il  parler  en   pape    dans    son 
Avant-propos,  répondit  M.  le  Docteur,   Je  m'imagine 
lire  quelque  Bulle  ou  quelque  constitution  d'un  Pape, 
contre  une  hérésie  naissante.  Vous  avez  ici  le  grand 
Bullaire.  Je  veux  vous  montrer  que   la  plupart  des 
Bulles  commencent  de  même  que  l'Avant-propos  de 
M.  de  la  Trappe  et  débutent  par  cette  vigilance  pasto- 
rale qu'il  s'attribiie,  et  d'où  il  tire  l'obligation  indis- 
pensable qu'il  se  fait  de  s'opposer  à  l'erreur  du  P.  Ma- 
billon  et  de  ses  sectaires.  Lisez  cette  table  :  Pastoralis 
officii.  Sollicitudo  pastoralis.  Super  spécula.  Supra 
(jregern,  etc.  De  quoy  s'est  donc  aperçu  ce  pasteur  si 
vigilant,   pour  crier    si    haut   et    pour   sonner  ainsi 
l'alarme?  D'une  nouvelle  hérésie  de  cloître  fort  perni- 
cieuse, puisqu'elle  tend  à  l'extinction  de  toute  humilité, 
de  toute  régularité,  de  toute  Religion  :  comme  il  ne 
manque  pas  de  l'insinuer  peu  de  lignes  après  celles 
que  vous  venez  de  lire  ;  et  c'est  dans  le  Traité  des 
Etudes  monastiques  du  P.  Mabillon,  qu'il  a  découvert 
ce  poison  mortel  (1).   » 

Le  père  de  Sainte  Marthe  explique  ensuite  combien 
l'abbé  de  Rancé  a  présenté  sous  un  faux  jour  l'opi- 
nion de  Mabillon  concernant  les  éludes  monastiques, 

(\)  Pagos  r)3-.So. 
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combien  il  a  eu  tort  de  découronner  les  ordres  reli- 
gieux, tantôt  en  cherchant  à  leur  enlever  leurs  gloires 
les  plus  pures,  tantôt  en  médisant  des  moines  les  plus 
célèbres  par  leur  science.  L'ensemble  de  la  lettre  n'est 
qu'une  série  de^preuves  tendant  à  établir  que  la  science 
a  toujours  fleuri  dans  les  cloîtres.  Railleur  et  mordant 
toujours,  l'auteur  mêle  à  son  érudition  les  traits  les 
plus  vifs  contre  Tabbé  de  Rancé  :  il  ne  craint  même 
pas  d'intercaler  le  fameux  portrait  en  vers  (l)  qu'on 
avait  fait  du  supérieur  de  la  Trappe. 

Dans  la  troisième  lettre,  comme  le  titre  l'indique, 
l'auteur  examine  «  les  principales  fautes  qui  sont 
répandues  dans  tout  le  reste  de  la  Réponse  (2).  »  Il 
prouve  surtout  à  l'abbé  de  Rancé  combien  il  est  faux 
de  vouloir  attribuer  aux  études  des  moines  les  héré- 
sies qui  ont  affligé  l'Eglise,  combien  il  est  injuste  de 
taire  les  nombreux  avantages  que  les  moines  lui  ont 
procurés.  11  revient,  encore  une  fois,  sur  le  tort  que 
le  supérieur  de  la  Trappe  a  eu  de  critiquer  certains 
religieux,  entourés  à  la  fois  de  l'auréole  de  la  science 
et  de  la  sainteté,  comme  un  saint  Anselme,  et  tant 
d'autres  ;  il  lui  reproche  d'avoir  censuré,  avec  tant  de 
sévérité,  les  bibliothèques  monastiques.  *>  11  y  a  long- 
temps, dit-il,  qu'il  a  fait  connaître  que  Saint  Anselme 
n'estoit  pas  un  saint  comme  il  les  veut,  à  cause  de  son 
extrême  douceur.  ]N'otre  Abbé  veut  qu'un  Supérieur 
soit  un  Jupiter  fulminant,  toujours  les  éclairs  dans  les 
yeux,  et  les  foudres  dans  les  mains.  Ce  n'est  pas 
l'humeur  de  Saint  Anselme...  Rien  éloigné  de  la  con- 
duite de  Saint  Antoine  qui  visitait  les  cellules  des 
moines,  pour  observer  en  eux  tout  ce  qu'ils  avoient 


(1)  Page  84. 
(•i)  Page  100. 
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de  meilleur  et  de  plus  édifiant  afin  de  s'en  remplir, 
comme  une  abeille  recueille  le  miel  sur  toutes  sortes 
de  fleurs,  il  ne  perce  dans  l'intérieur  des  Cloistres,  il 
n'examine  la  vie  qu'on  y  mène,  il  ne  feuillette  les 
livres  qu'on  y  a  composés,  que  pour  en  tirer  un  poi- 
son mortel.  Cependant  tous  les  ouvrages  qu'il  censure 
et  qu'il  propose  comme  des  exemples  de  l'inutilité  des 
travaux  des  moines,  sont  bons,  à  l'exception  de  deux 
ou  de  trois  (1).  »  Il  est  surtout  injuste  à  l'endroit  des 
religieux  de  Saint-Maur,  puisque  non-seulement  on  ne 
remarque  pas  chez  eux  cette  agitation  que  le  supé- 
rieur de  la  Trappe  attribue  à  l'étude,  mais  que  le  tra- 
vail manuel  même  y  est  en  honneur. 

Dans  la  quatrième  lettre  (2),  la  plus  vive  et  la  plus 
mordante  de  toutes,  l'auteur  s'adresse  directement  à 
l'abbé  de  Rancé,  sans  mettre  en  scène  aucun  person- 
nage :  «  Je  viens  d'apprendre  (3),  dit-il,  avec  tout  le 
déplaisir  imaginable,  que  vous  traittiez  de  persécution, 
la  liberté  que  vos  amis  ont  prise  de  vous  avertir  avec 
charité  des  excès  où  vous  êtes  tombé  dans  votre 
Réponse  au  P.  Mabillon,  et  des  fautes  considérables 
dont  vous  l'avez  remplie.  Comme  les  persécuteurs 
font  les  Confesseurs  et  les  martyrs,  sur  ce  pied-là 
vous  ne  tarderez  guère  sans  doute  à  vous  promettre 
la  couronne  du  martyr.  Mais  prenez  garde.  Monsieur, 
que  vous  ne  vous  en  flattiez  sans  raison,  et  que  vous 
ne  vous  mécomptiez  de  beaucoup. 


(1)  Pages  143  et  144. 

(2)  Elle  a  pour  litre  :  IV  Lettre  à  M.  l'abbé  de  la  Trappe,  où, 
après  avoir  fait  voir  l'injustice  de  soti  procédé,  l'on  découvre  encore 
quelques  fautes  considérables  de  sa  liéponse,  et  l'on  fait  un  examen 
ahrégé  de  son  Commentaire  sur  la  Règle  de  saint  Benoist. 

(3)  D'une  lettre  écrite  par  M.  de  la  Trappe  à  uue  religieuse  de 
SOS  amies  (Note  do  l'autour  des  Quatre-Lettres). 
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»  Ne  m'alléguez  pas,  Monsieur,  que  les  avis  qui 
vous  sont  venus  de  ma  part  (il  est  temps  que  je  me 
fasse  connoître  ;  j'ay  honte  d'avoir  rougi  de  la  vérité) 
ne  m'alléguez  pas,  dis-je,  que  les  avis  que  je  vous  ay 
donnez,  et  ceux  qui  vous  ont  esté  envoyez  par  vos 
autres  amis,  vous  ont  fait  plus  souffrir  que  toutes  les 
mortifications  de  la  vie  religieuse,  que  Saint  Bernard 
appelle  un  martyre.  Je  suis  persuadé  qu'un  amour 
propre  aussi  délicat  que  le  vôtre,  nourri  depuis  si 
longtemps  des  louanges  les  plus  flatteuses  qui  vous 
reviennent  de  toutes  parts,  et  que  vous  avez  tant  de 
soin  d'engraisser  par  des  retours  continuels  sur  vous- 
même,  n'ait  eu  beaucoup  à  souffrir,  à  la  veuë  de  tant 
d'égaremens  que  nous  avons  esté  obligez  de  vous 
mettre  devant  les  yeux.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  souf- 
frances seules  qui  font  le  martyr  ;  il  faut  que  la  bonne 
cause  y  soit  jointe,  et  qu'elle  les  sanctifie  :  autrement 
elles  tiennent  lieu  de  peine  et  de  supplice  (1).  » 

Après  ce  début  violent,  l'auteur  blâme  l'abbé  de 
Rancé  d'avoir  fait  connaître  au  public  les  défauts  de 
Religieux  qui  lui  sont  entièrement  inconnus  et  d'a- 
voir usé  de  son  influence  pour  les  empêcher  de  se 
défendre.  «  S'il  y  avoit  eu  de  l'injustice,  dit-il,  à  leur 
susciter  ce  procès,  où  il  alloil  de  toute  leur  réputation, 
il  yen  avoit  encore  davantage  à  leur  ester  les  moyens 
d'une  juste  défense,  qu'on  nerefuse  pas  aux  plus  cou- 
pables. Cependant  c'est  ce  que  vous  avez  fait  par  votre 
crédit  :  on  menaça  de  la  Bastille  quiconque  oserait  vous 
répondre...  La  belle  victoire  dont  vous  vous  flattez. 
Faire  tenir  la  tête,  les  pieds,  les  mains  à  son  ennemy, 
par  cinq  ou  six  hommes  des  plus  robustes,  et  puis  se 


(1)  Pages  169  et  170. 

(2)  Page  171. 
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glorifier  de  luy  avoir  donné  cent  coups  sans  qu'il  ait 
pu  en  rendre  un  seul,  n'est-ce  pas  une  vanité  ridicule? 
Croyez-moy,  Monsieur,  cette  victoire  n'est  pas  fort 
glorieuse  pour  vous  :  nec  habet  Victoria  laudem.  Elle 
vous  reproche  plutôt  l'injustice  de  votre  procédé  (1).» 

L'auteursupplieensuite  l'abbé  de  Rancé  de  se  rétrac- 
ter (2),  et  lui  déclare  qu'il  est  lui  même  le  docteur, 
qu'il  avait  mis  en  scène  dans  les  trois  lettres  précé- 
dentes (3).  Il  lui  demande  si  un  religieux  qui  travaille 
la  terre  n'est  pas  exposé  comme  celui  qui  étudie,  t  à 
être  distrait  de  l'attention  qu'on  doit  avoir  sur  soy- 
même  et  de  cette  application  actuelle  à  Dieu  (4),  »  que 
l'abbé  de  Rancé  exige  des  moines. 

La  seconde  partie  de  la  quatrième  lettre  est  consacrée 
—  le  titre  le  dit  —  à  l'examen  du  commentaire  de 
l'abbé  de  Rancé  sur  la  règle  de  saint  Benoit. 

Le  père  de  Sainte  Marthe  prétend  que  le  supérieur 
de  la  Trappe  a  mal  interprété  l'esprit  de  cette  règle, 
notamment  sur  la  question  des  humiliations,  du  travail 
des  mains,  du  silence  (5),  de  la  réserve  à  laquelle  il 
oblige  les  moines  vis-à-vis  des  hôtes  du  couvent,  de 
la  rigueur  inflexible  dont  il  veut  qu'un  supérieur  use 
à  l'égard  de  sa  communauté.  «  Voussçavez,  Monsieur, 


(1)  Page  171  et  172. 

(2)  Page  175 

(3)  Page  175. 

^4)  Pages  177  et  178. 

(5)  «...  Vous  ne  scauriez  finir,  dit-il,  avec  une  ironie  malicieuse, 
lorsque  lo  sujet  vous  plaît,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  question  des 
humiliations,  du  travail  des  mains,  et  du  silence.  Car  ce  sot\t  là  les 
trois  grands  points  de  votre  observance.  M.  le  Chevalier  dit  que 
pour  toutes  les  maladies  spirituelles,  vous  no  prescrivez  point  d'autres 
remèdes  que  ces  trois-là,  et  ([uoc'cst  pour  vous  le cliisierimn  doiiarc, 
dclnde  saignarc,  cnxuila  purgare,  dos  Médecins  de  Molière,  — 
Pages  100  et  l'Jl. 
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dit-il  à  ce  sujet,  qu'on  vous  accuse  de  traiter  vos  Reli- 
gieux non  pas  comme  vos  Frères,  mais  comme  vos 
Esclaves.  C'est  peut-être  en  dire  trop.  Mais  il  est 
certain  que  voi^s  vous  distinguez  trop  d'eux,  et  que 
vous  les  traitez  d'une  trop  grande  hauteur  ;  témoin  ce 
Rgèlement  pour  le  Chauffoir  :  Quand  le  P.  Abbé  vient 
au  Chauffoir^  on  en  sort  ;  tous  le  saluent.  Pourquoi  ne 
pas  souffrir  que  vos  Religieux  se  chauffent  avec 
vous  (1). 

Le  père  de  Sainte-Marthe  critique  ensuite  l'abbé  de 
Rancé  d'avoir  cherché,  dans  certaines  prescriptions  de 
la  liturgie,  un  sens  mystique  là  où  il  n'y  en  a  pas,  et 
d'être  en  contradiction  avec  lui-même  sur  plusieurs 
points.  Hostile  à  la  littérature  profane,  le  supérieur  de 
la  Trappe  n'a  pas  craint,  au  sujet  du  chant  du  chœur, 
de  montrer,  par  des  arguments  tirés  des  auteurs  pro- 
fanes, et  même  de  la  mythologie,  combien  la  mélodie 
agit  sur  les  âmes  ;  ennemi  déclaré  des  procès  pour  les 
moines,  il  a  néanmoins  promis  sa  recommandation  à 
une  communauté  de  femmes,  engagée  dans  une  affaire 
religieuse,  alors  que  son  intervention  devait  pervertir 
l'opinion  des  juges,  par  les  considérations  qu'on  avait 
pour  sa  personne  et  pour  sa  vertu  ;  enfin,  panégyriste 
passionné  de  l'état  monastique,  dans  son  commentaire 
sur  la  règle  de  saint  Benoît,  en  affirmant  que  «  la  cléri- 
cature  est  un  honneur  qui  n'est  point  du  au  moine,  et 
que  ce  n'est  point  à  luy  à  s'approcher  des  Autels, 
comme  Ministre,  mais  à  s'en  abstenir  en  qualité  de 
pécheur  et  de  pénitent  (2).  » 

C'est  après  avoir  redressé  celte  dernière  erreur,  que 
le  père  de  Sainte-Marthe  arrive  à  la  péroraison  de  ses 


(1)  Page  194. 

(2)  Page  219. 
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lettres,  dans  laquelle  il  reproche  avec  la  dernière  vio- 
lence à  l'abbé  de  la  Trappe  d'avoir  dit,  dans  son  com- 
mentaire «  qu'un  moine  ne  saurait  sortir  de  son  cou- 
vent sans  perdre  la  pureté  du  cœur  et  du  corps,  sans 
s'exposer  aux  dangers  qui,  selon  la  parole  de  Tertul- 
lien,  menaçaient  les  femmes  allant  aux  spectacles 
publics. 

«  De  bonne  foy,  dit-il  en  terminant,  n'avez-vous  point 
rougi,  lorsque  vous  avez  écrit  ce  que  je  viens  de  rap- 
porter de  vôtre  Commentaire?  2s'avez-vous  point  eu 
honte  de  cette  comparaison,  que  vous  faites  d'une 
femmedumonde  quivaauxspectacles  profanes  lesquels 
étaient  pleins  d'abominations  et  d'ordures  du  temps 
de  Tertullien,  avecun  Religieuxqui  sort  de  son  cloître, 
après  avoir  imploré  le  secours  de  Dieu  par  quelques 
prières,  après  avoir  demandé  la  bénédiction  et  les  priè- 
res de  son  supérieur,  qui  évite  toutes  les  compagnies 
dangereuses,  qui  ne  se  montre  que  par  nécessité  ou 
par  bien-séance,  et  qui  a  le  soin  de  porter  sa  solitude 
au  fond  de  son  cœur,  lors  même  qu'il  la  quitte  exté- 
rieurement ? 

»  Mais  la  comparaison  seroit  juste  de  Tertullien  avec 
vous  il'un  ou  l'autre  vous  êtes  des  esprits  véhémens: 
vous  outrez  tous  deux  également  les  matières,  et  vous 
ne  sçauriez  vous  contenir  dans  de  justes  bornes.  Ter- 
tullien s'est  perdu  pour  avoir  manqué  de  modération  ; 
Dieu  vous  fasse  la  grâce.  Monsieur,  de  ne  le  pas  suivre 
dans  le  précipice. 

»  Pour  éviter  ce  malheur  que  vos  amis  craignent 
tant  pour  vous  avec  raison,  il  faut,  s'il  vous  plaît,  que 
vous  profitiez  des  bons  avis  qui  vous  viennent  de  leur 
part.  Si  je  suis  le  moindre  de  tous,  je  ne  cède  en  zèle 
à  personne.  J'ay  crû  pouvoir  prendre  la  liberté  de  vous 
parler  sans  déguisement  comme  j'ay  fait. 
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»  Vous  rebattez  en  cent  endroits,  que  le  devoir  d'un 
Moine  n'est  pas  d'enseigner,  mais  d'être  enseigné.  Si 
donc  vous  ne  rougissez  pas  de  l'habit  de  Moine  que 
vous  portez,  souffrez  qu'on  vous  remontre  votre  devoir 
et  qu'on  vous  l'enseigne,  après  que  vous  vous  estes 
mêlé  vous-même  d'enseigner  depuis  si  longtemps  (1).  » 

L'abbé  de  Rancé  ne  répondit  pas  à  ces  Quatre- 
Lettres. 

Quelque  violentes  qu'elles  fussent,  «  rien  ne  fut  ca- 
pable, dit  dom  Gervaise,  dans  ces  conjectures,  d'alté- 
rer la  paix  de  l'àme  du  Saint-Homme.  Il  écoutoit  avec 
une  tranquillité  admirable  tout  ce  qu'on  lui  rapportoit 
de  ces  Lettres  satyriques.  Vous  eussiez  dit  à  le  voir 
qu'on  y  parloit  d'un  autre  que  lui.  Quoil  Monsieur^ 
lui  disoient  quelquefois  ses  amis  avec  chaleur,  vous 
n'êtes  pas  indigné  de  tant  d'outrages  et  de  calom- 
nies'^ Il  ne  répondoit  que  par  ces  paroles  de  la  Règle  : 
Omni  vilitate  vel  extremitate  contentus  sit  Mena- 
chus  (2).  » 

Uoe  lettre  qu'il  adressa,  à  cette  époque,  à  l'abbé  Ni- 
caise  nous  peint  admirablement  les  dispositions  de  son 
âme  à  l'égard  de  l'auteur  des  Quatre-Lettres  :  «  Il  est 
vrai,  lui  écrivait-il,  qu'on  a  fait  non  pas  une  réponse, 
mais  une  critique  contre  notre  réplique  au  Traité  des 
Etudes;  elle  est  vive  et  violente.  C'est  un  homme 
échauffé  qui  pose  quantité  de  faits  qui  n'ont  point  de 
vérité.  Je  vous  assure  que  je  regarde  cela  avec  beau- 
coup d'indifférence;  Dieu  m'a  donné  un  cœur  d'airain 
à  l'égard  de  ces  sortes  de  libelles...  Je  pardonne  à  la 
mauvaise  humeur  de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  et 

(i)  P.  227-229. 

(2)  Dom  Gei  valse,  Apologie  poui'  feu  M.  Vabbéde  la  Trappe,  D.  Ar- 
mand-Jean-BoiUliillier-de  Rancé  contre,  les  Calomnies  et  les  Invectives 
de  D.  Vincent  Thuillier,  etc.,  p.  52. 
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je  leur  souhaite  du  bien  pour  tcut  le  mal  qu'ils  es- 
saient de  me  faire  depuis  vingt-cinq-ans.  Je  ne  vois 
autre  chose  que  des  satires  que  l'on  fait  contre  moi, 
ou  manuscrites  ou  imprimées.  Quoique  assurément  on 
m'ait  beaucoup  imposé,  il  y  a  toujours  à  profiter,  car 
si  nous  ne  sommes  pas  tels  que  les  hommes  nous  figu- 
rent, nous  pouvons  le  devenir  (1).  » 

Quelt|ues-uns  des  adversaires  de  l'abbé  de  la  Trappe 
—  on  se  l'explique  aisément  —  avaient  accueilli  les 
Quatre-Lettres  avec  une  grande  joie.  «  Tâchez,  écri- 
vait Dom  Michel  Germain  à  Gattola,  de  vous  procurer 
le  livre  d'un  certain  anonyme  français,  c'est-à-dire  les 
Quatre-Lettres  en  forme  de  dialogue  adressées  à 
l'abbé  de  la  Trappe.  Vous  y  verrez  un  homme  peint 
sous  ses  véritables  couleurs  et  avec  des  traits  aux- 
quels il  n'est  pas  possible  qu'il  ne  se  reconnaisse  lui- 
même.  L'auteur  a  confondu  l'insolence  des  Trappistes 
et  ruiné  leurs  vains  projets.  Cet  ouvrage  mérite  que 
vous  en  donniez  une  traduction  italienne  (2).  » 

(1)  Lettre  du  30  octobre  1092.  Gonod,  p.  222.  —  Quelques  mois 

après,  il   écrivait  encore  à  l'jibbé   Nicaisc  «  Pour  ce  qui  est 

de  Iacriti(jue,  je  la  regarde  toujours  comme  je  vous  ai  dit,  et  je 
ne  voudrois  pas  avoir  donné  au  public  une  ligne  sur  cela  pour  ma 
justification.  Il  est  bon  pour  tous  ceux  qui  sont  véritablement 
cbrétiens,  et  particulièrement  pour  les  gens  de  ma  profession, 
qu'il  leur  arrive  de  ces  sortes  d'aventure,  ou  plutôt  de  ces  coups 
de  la  Providenre.  Ce  qu'ils  peuvent  faire  de  mieux  dans  ces  occa- 
sions, est  de  dire  comme  le  Prophète  :  «  Bonuin  est  milii,  quia  hu~ 
miliasti  mù...  »  Idem,  p.  226  et  227.  Lettre  du  7  février  1693. 

(2)  Valéry.  Correspondance  inédite  de  Mabillon  et  de  Montjaucon 
avec  l'Italie,  t.  II,  p.  347. —  Ce  fut  vers  ce  même  temps,  dit  dom 
Vincent  Tliuillier,  qu'il  tomba  sur  le  Père  abbé  do  la  Trappe  une 
main  inconnue  qui  le  frappa  comme  un  coup  de  foudre  par  r»Mi- 
droit  le  plus  sensible,  nous  voulons  parler  des  Quatre-Lettres,  œu- 
vre d'un  écrivain  vif,  ingénieux,  agréable,  et  en  même  temps  sa- 
vant et  zélé  pour  les  études  bénédictines,  répandant  le  sel  à  poi- 
gnées sur  tout  ce  qu'il  connaissait  d"iiuma'n  dans  le  fameux  ré- 
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Les  amis  du  supérieur  de  la  Trappe  essayèrent,  de 
leur  coté,  par  tous  les  moyens  possibles,  d'atténuer  le 
mauvais  effet  qu'avaient  produit  les  Quatre-Lettres. 

Mme  de  Guise,  si  zélée  pour  défendre  la  réputation 
de  l'abbé  de  Rancé  chercha  à  découvrir  quel  en  était 
l'auteur.  «  Le  P.  Denys  de  Sainte-Marthe,  dit  dom 
Thuillier,  en  ayant  été  violemment  soupçonné,  Madame 
de  Guise,  sur  le  bruit  commun,  lui  en  voulut  un 
mal  de  mort,  et  n'omit  rien  pour  venger  son  cher 
Abbé(l).  «Elle  envoya  au  supérieur  de  la  Trappe  des 
copies  de  plans  et  de  réfutations,  qui  couraient  le 
monde.  Ce  dernier  se  contenta  de  lui  écrire  :  «  Si  j'a- 
vais toutes  les  apologies  qui  me  regardent  faites  et  à 
faire,  je  les  mettrais  dans  le  feu  au  moment  qu'il  est; 
j'attends  ma  justification  de  Dieu  et  non  point  des  hom- 
mes. Mais  de  retenir  la  plume  de  celui  qui  a  envie 
d'écrire,  c'est  ce  qui  ne  se  peut.  Cela  me  donne  de  la 

formateur.  Ce  livret  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  partisans  du 
Père  Abbé.  Il  n'y  eut  point  de  mouvement  qu'on  ne  se  donnât 
pour  en  découvrir  l'auteur.  »  {Œuvres  posthumes  de  D.  Jean  Mabd- 
Ion  et  de  D.  Thierri  Ridnart,  par  D.  Vincent  Thuillier,  t.  III«,  p.  378 
et  379).—  Le  péred'Avrigny  dit  avec  plus  de  vérité:  «  Ces  Quntre- 
Le/<r(?s  auraient  pleinement  justifié  ce  que  l'abbé  de  Rancé  avançait 
touchant  les  études  des  moines,  si  celui  qui  !e  déchirait,  avec  une 
espèce  de  fureur,  avait  été  avoué  de  ses  supérieurs,  oîi  qu'il  n'y 
eût  pas  eu  plus  de  charité  et  de  justice  dans  les  autres  particu- 
liers.» {)fémoires  chronologiques  et  dogmatiques  your  servir  à  l'Histoire 
ecclésiastique  depuis  1600  à  1716,  t.  IV,  p.  182  et  183). 

(1)  Dom  Thuillier,  op.  cit.,  p.  379. —  Dom  Gervaise  fait  un 
crime  à  Dom  Thuillier  de  ces  paroles  :  «  Est-il  possible,  dit-il, que 
vous  n'ayez  pas  fait  réflexion  qu'il  ne  convient  point  à  un  jeune 
moine  d'insulter  ainsi  à  la  mémoire  d'une  Auguste  Princesse, 
dont  la  piété  et  la  charité  sans  bornes,  ont  été  admirées  de  toute 
la  France,  et  que  c'est  manquer  au  respect  que  vous  devez  au 
sang  royal  et  à  la  vertu  ?  Je  m'étonne  qu'on  l'ait  souffert  parmi 
vous,  et  qu'on  ne  vous  ait  pas  obligé  à  supprimer  des  expressions 
si  insolentes,  qui  en  donnent  encore  plus  à  penser  qu'elles  ne  di- 
sent. »  Op.  cit.,  p.  52  et  53. 

UEVLE    DES  SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —   TOME    T.   189.  23 
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peine,  parce  que  chacun  en  jugera  à  sa  fantaisie,  les 
uns  pour,  les  autres  contre;  la  paix  vaut  mieux  que 
tout  cela  (l).  » 

Parmi  les  amis  du  supérieur  de  la  Trappe,  qui  lui 
écrivirent  pour  lui  exprimer  la  peine  qu'ils  ressen- 
taient de  la  publication  des  Quatre-Lettres,  se  trouve 
Santeuil. 

Très  sensible  à  l'attention  du  poète,  l'abbé  de  Rancé 
lui  répondit  en  ces  termes,  en  date  du  5  novembre 
1632  : 

(i  II  est  vray,  mon  Révérend  Père,  comme  on  vous 
l'a  dit  et  comme  vous  me  le  mandez,  que  bien  des 
gens  sont  entrez  en  mauvaise  humeur  contre  moy,  sans 
que  je  leur  en  aye  donné  aucun  sujet  véritable.  Ils 
croyent  me  faire  beaucoup  de  mal,  mais  ils  se  trom- 
pent, car  ils  me  font  du  bien  :  et  je  puis  dire  sur  leur 
sujet,  ces  paroles  du  Prophète  dans  le  sens  de  saint 
Augustin  :  Tanquam  novacula  acuta  fecisti  dolum. 
En  un  mot  j'ay  le  plaisir  et  l'avantage  tout  ensemble, 
de  leur  pardonner  l'injure  qu'ils  ont  crû  me  faire,  d'en 
effacer  toute  mémoire  dans  mon  cœur,  et  de  leur  vou- 
loir avec  sincérité  autant  de  bonheur  et  de  bénédic- 
dictions,  qu'il  paroist  par  tout  ce  qu'ils  ont  dit  contre 
moy  qu'ils  ont  envie  de  me  nuire.  Voilà  ma  disposi- 
tion dans  la  circonstance  présente  :  il  ne  me  manque 
qu'à  sçavoir  le  nom  de  l'Auteur,  afin  de  l'en  remercier 
moy-même....  (2).  » 

Santeuil  ne  tint  point  cette  lettre  secrète.  Il  la  com- 


(1)  Lettre  à  la  duchesse  de  Guise,  7  décembre  1693. 

(2)  Recueil  de  quelques  pièces  qid  concernent  les  Qualie-Lettres 
écrites  à  M.  l'abbé  de  la  Trappe,  p.  5  et  6.  (Cologne,  Jean  Sambix, 
1693). _  ]Sous  avons  trouvé  cet  opuscule,  qui  est  devenu  excessi- 
vement rare,  à  la  Bibliothèque  Nationale.  Inventaire  D.  49771. 
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muniqaa  à  ses  amis;  des  copies  en  furent  faites  et 
l'une  d'elles  arriva  à  l'auteur  des  Quatre-Lettres. 

Celui-ci,  irrité  du  calme  et  de  la  mansuétude  de 
l'abbé  de  Rancé,  convaincu  peut-être  aussi  que,  dans 
ses  Quatre-Lettres  il  avait  dépassé  les  bornes  de  la 
modération  et  de  )a  justice,  écrivit  une  lettre  anonyme 
au  poète  Santeuil,  dans  laquelle,  tout  en  confirmant 
certains  reproches  qu'il  avait  adressés  au  supérieur 
de  la  Trappe,  il  semblait  néanmoins  lui  faire  des  excu- 
ses pour  d'autres  moins  fondés.  Le  début  en  était  très 
méchant  : 

«  Un  de  mes  amis  de  Paris,  écrivait-il,  m'a  envoyé 
•  une  copie  de  la  lettre  que  M.  l'Abbé  de  la  Trappe  vous 
a  écrite  au  sujet  des  quatre  lettres  qui  courent  contre 
la  réponse  au  P.  Mabillon.  J'ay  fait  part  de  cette  nou- 
veauté à  tout  ce  qu'il  y  a  icy  d'honnêtes  gens  qui  ai- 
ment notre  langue,  et  qui  lisent  avec  plaisir  ce  qui 
porte  le  nom  de  M.  l'Abbé  de  la  Trappe.  Ils  m'ont  té- 
moigné qu'ils  étoient  édifiez  d'apprendre  par  cette 
lettre  qu'il  n'a  été  nullement  émii  d'une  réplique  aussi 
vive  que  celle  de  l'auteur  des  quatre  lettres;  mais  ils 
m'ont  prié  de  vous  mander,  Monsieur,  qu'ils  l'au- 
roient  encore  été  davantage,  si  un  autre  que  luy  leur 
avait  appris  ces  merveilles  de  patience,  et  de  magna- 
nimité chrétienne,  que  Dieu  fait  éclater  en  sa  personne. 
On  veut  bien  néanmoins  l'en  croire  sur  sa  parole, 
quoique  ce  soit  le  langage  ordinaire  de  ceux  mêmes 
qui  couvent  dans  leur  cœur  un  chagrin  mortel.  Gomme 
M.  de  la  Trappe  fait  mention  dans  sa  lettre  du  sens 
que  saint  Augustin  donne  à  ces  paroles  du  Prophète  : 
Tanquam  novacula  acuia  fecisti  dolum,  et  qu'il  ne 
rapporte  point  le  passage  de  ce  Père,  nous  avons  eu  la 
curiosité  de  le  chercher,  et  nous  n'avons  trouvé  que 
ces  paroles  qui  puissent  revenir  au  dessein   de  M. 
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l'abbé  :  Eece  quid  fachmt  sanctis  maîi,  capillos  ra- 
dunt\  selon  saint  Augustin,  le  Prophète  compare  les 
méchants  qui  persécutent  les  Saints,  à  un  rasoir  qui  ne 
fait  que  couper  le  poil,  et  emporter  les  superfluitez, 
sans  blesser,  sans  causer  de  douleur,  parce  que  la 
vertu  des  Saints  les  rend  invulnérables,  et  qu'ils  sont  à 
l'épreuve  de  toutes  les  entreprises  des  pécheurs. 

»  Vous  voyez  par  là,  Monsieur,  que  l'Abbé  de  la 
Trappe  se  met  au  rang  des  Saints,  qui  souffrent  per- 
sécution ; et  qu'il  a  la  charité  de  rejetter  parmy 

les  médians  et  les  réprouvez, ceux  qui  ont  écrit  contre 
luy,  ou  pour  me  servir  de  sa  comparaison,  qu'il  jette 
au  feu  les  rasoirs  qui  luy  ont  fait  le  poil  un  peu  rude- 
ment. 

»  Pour  ce  qu'il  insinue  touchant  sa  sainteté,  on  ne 
la  luy  conteste  pas,  Monsieur,  et  vous  pouvez  luy 
écrire  en  amy,  qu'on  est  tout  disposé  à  le  croire  saint, 
sans  qu'il  se  donne  la  peine  de  nous  dire  si  souvent 
qu'il  l'est » 

Après  cet  exorde,  l'auteur  prétend  que,  dans  toute 
cette  querelle  au  sujet  des  études  monastiques,  l'abbé 
de  Rancé  a  été  l'agresseur,  et  que,  s'il  y  a  quelque 
violence  de  langage  dans  les  Quatre- Lettres,  elle 
n'est  que  le  reflet  de  cette  sévérité,  dont  le  supérieur 
de  la  Trappe  a  usé  à  l'égard  des  communautés  reli- 
gieuses, en  dévoilant,  sans  aucun  ménagement,  leurs 
imperfections    et    leur    faiblesse    (1).    L''auteur    des 

(1)  a  II  faut  remarquer  encore  s'il  vous  plaît.  Monsieur,  que  cet 
Abbé  est  l'agresseur,  et  que  de  gayeté  de  cœur  il  luy  a  plù  d'atla- 
<|uerdos  personnes  qui  n'avoient  jamais  témoisné  que  beaucoup  de 
considération  pour  luy  ;  si  on  luy  a  répondu  ce  n'a  été  que  par  la 
nécessité  de  se  défendre  ..  Pour  moy,  Monsieur,  je  connais  l'Au- 
teur, je  puis  vous  affirmer  que  ce  n'est  qu'en  se  faisant  beaucoup 
de  violence,  (ju'ila  pris  la  résolution  d'écrire  contre  M.  de  la  Trappe, 
cl  que  pour  le  pousser  aussi   vivement  ([u'il  a  fait,   il  a  fallu  qu'il 
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Quatre- Lett7^es  souhaiterait  même,  «  pouvoir  se  rétrac- 
ter de  tout  ce  qu'il  a  dit  au  désavantage  de  M.  l'abbé 
de  la  Trappe,  et  il  le  ferait  sans  avoir  nul  égard  à  sa 
réputation,  si  le  respect  et  l'attachement  qu'il  doit  avoir 
pour  la  vérité  ne  s'y  opposait  (1).  »  Aussi  est-il  le  pre- 
mier à  rejeter  quelques  inexactitudes,  qui  se  sont  glis- 
sées dans  les  Quatre- Lettres,  et  qu'on  lui  a  prouvées 
comme  telles.  Quant  à  la  raillerie  (2),   qu'on  lui  a  re- 
proché d'avoir  employée,  on  n'a  pas  remarqué  qu'elle 
n'offre  rien  de  choquant,  vu  le  caractère  des  person- 
sonnages  que  l'auteur  met  en  scène.  De  plus,  Tertul- 
hen  ne  dit-il  pas  «  qu'il  est  bien  séant  à  la  vérité  de 
rire  parce  qu'elle  est  accompagnée  de  joie,  »  et  «  qu'il 
y  a  beaucoup  de  choses  qu'on  doit  plutôt  réfuter  en 
raillant  que  sérieusement,  de  peur  que  cette  applica- 
tion sérieuse  à  les  réfuter  ne  les  fasse  passer  pour  des 
choses  sans  conséquence  (3)  ?  »  Pour  montrer  d'ailleurs 
de  quelles  dispositions  pacifiques  il  est  animé,  l'auteur 
des  Quatre-Lettres  déclare  qu'il  regrette  d'avoir  mis, 
au  frontispice  de  son  ouvrage,  les  paroles  de  l'Apoca- 
lypse :  Angelo  Ephe^si  scribe...  »  bien  que  ces  paroles 


ait  forcé  son  naturel.  Il  m'a  dit  qu'il  ne  se  reconnaissait  pas  dans 
son  ouvrage,  qu'il  faut  qu'il  ait  pris  insensiblen)ent  le  style  de  son 
advi^rsaire,  à  force  de  le  lire,  que  c'est  à  luy  qu'il  doit  toutes  les  ex- 
pressions trop  fortes,  qu'il  est  fâché  d'avoir  employées.  »  P.  13-16. 
vl)  P.  17. 

(2)  «  Il  ascu  aussi  que  quelques  personnes  ont  improuvé  qu'il  ait 
rnôlé  les  railleries  dans  les  Lettres.  Mais  ces  critiques  n'ont  pas 
pris  garde  que  la  raillerie  convenoit  à  quelques  personnages  qu'on 
a  fait  parler  et  qu'il  n'auroil  pas  élé  a  propos  qu'un  jeune  Cavalier 
se  lut  exprimé  en  CaLon  ou  en  Docteur.  Il  n'est  pas  véritablement 
du  caractère  d'un  auteur  grave,  de  citer  les  Médecins  de  Molière, 
mais  cela  n'est  pas  blâmable  pour  un  jeune  homme  d'épée.  On  se 
sert  de  cet  exemple,  parce  que  c'est  le  seul  qui  ait  élé  critiqué  en 
particulier...  »  P,  21. 

(3)  P.  23  et  24. 
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soient  adressées  par  saint  Jean  à  Timothée,  le  disciple 
bien-aimé  de  saint  Paul  (1).  Il  voudrait  aussi  «  n'avoir 
point  parlé  des  motifs  de  la  conversion  de  M.  de  la 
Trappe  et  n'avoir  point  fait  mention  du  petit  Livre  im- 
primé contre  lui  (2),  il  y  a  dis  ou  douze  ans,  quoy  qu'il 
ait  rejette  tout  ce  qu'il  en  a  rapporté  (3).  »  Passant  en- 
suite, sans  transition  aucune,  des  excuses  à  de  nou- 
velles récriminations,  le  prétendu  ami  de  l'auteur  des 
Quatre-Lettres  reproche  au  supérieur  de  la  Trappe 
d'avoir  violé  toutes  les  constitutions  monastiques  en  se 
faisant  bénir  abbé  régulier  «  immédiatement  après  son 
noviciat,  qu'il  avait  fait  étant  toujours  abbé  commen- 
dataire,  »  et  en  conservant  son  abbaye,  même  après 
sa  profession^,  alors  que  la  Règle  ordonne  qu'on  ne  se 
réserve  rien  :  Nihil  sibi  reservent  ex  omnibus  (4)  ;  » 
puis  il  met  hors  de  cause  Mabillon  et  les  autres 
pères  de  Saint-Germain-des-Près.  «  Si  l'on  s'est 
rencontré,  dit-il,  quelquefois  avec  le  P.  Mabillon,  dans 
les  mêmes  réponses,  les  mêmes  réflexions,  les  mêmes 
preuves,  ce  n'est  pas  qu'on  ait  eu  communication  de 
son  ouvrage,  qui  n'a  été  achevé  d'imprimer  qu'après 
l'impression  des  Lettres,  n'y  qu'on  ait  consulté  ce  sça- 
vant  Religieux  ou  quelques  Pères  de  Saint-Germain- 
des-Près.  L'auteur  n'a  pas  crû  devoir  le  faire,  ny  leur 
communiquer  son  dessein,  de  peur  de  les  embarrasser 
et  de  les  exposer  encore  à  la  mauvaise  humeur  de 
M.  de  la  Trappe.  Il  croit  devoir  leur  rendre  ce  témoi- 
gnage qu'il  ne  leur  a  point  demandé  de  mémoires  et 
qu'il  n'en  a  point  reçu  de  leur  part,  aimant  mieux  se 
priver   de  ces  secours,   qui   lui  auroient  été  néces- 

(1)  p.  25. 

(2)  Ibid. 

(3)  ]bid. 
CO  P.  2o-?8. 
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saires,  qae  de  leur  attirer  sur  les  bras  tous  les  puis- 
sans  amis  de  M.  l'Abbé.  Cette  conformité  vient  donc  de 
ce  que  l'on  a  travaillé  sur  la  même  matière  et  puisé 
dans  les  mêmes  sources,  qui  fournissent  assez  souvent 
les  mêmes  pensées  aux  génies  mêmes  les  plus  dispro- 
portionnez  (1).    »    Il  a  composé  ses  lettres  dans  la 
pensée  que  Mabillon  ne  répondrait  pas  lui-même.  Mais 
dès  qu'il  a  su  que  ce  Père  avait  obtenu  son  privilège, 
il  s'est  écarté  de  la  voie  que  ce  dernier  suivait  :  de  là 
de  nombreuses  omissions.  Ainsi,  l'abbé  de  Rancé  dé- 
clare, sur  le  témoignage  de  Sulpice-Sévère,  que  l'étude 
des  sciences  était  bannie  du  monastère  de  saint  Martin 
de  Tours  ;  il  affirme  également  que  «  saint  Eucher, 
qui  a  parlé  avec  exactitude  de  la  discipline  qui  s'obser- 
vait à  l'abbaye  de  Lérins,  n'a  rien  dit  de  la  science.  »  Or, 
voicitoutceque  nous  lisons  dans  saint  Sulpice  Sévère 
des  occupations  des  moines  de  saint  Martin  de  Tours  : 
Ars  ibi,  exceptis  scriptoribus,  nulla  habebaiur, cui  la- 
men  operi  minor  œtas  deputabatitr\..,  majores  ora- 
tioni  vacabant.  Il  n'y  avoit  donc  point  de  travail  dans  ce 
Monastère,  que  pour  les  plus  jeunes,  minor  œtas\  en- 
core ce  travail  ne  consistoit-il  qu'à  transcrire  des  Li- 
vres (2).  »  Quant  au  silence  que  saint  Eucher  garde  sur 
le  travail  intellectuel  dans  le  monastère  de  LérinS;,  «  ce 
silence  ne  signifie  rien  et  le  P.  Mabillon  y  oppose  des 
preuves  positives,  «auxquellesonpourraajouterlebeau 
passagede  Vincent, moinedeLérins.  u  Cegrandhomme, 
dans  la  préface  de  son  Mémorial  [Commonitorium)  qui 
est   une  pièce  achevée  et  le  plus  excellent  traité  de 
controverse  que  nous  ayions,  dit  qu'il  a  esté  porté  à 
entreprendre  cet  ouvrage,  non  seulement  parlaconsi- 


(1)P.31. 
12)  p.  33. 
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dération  du  fruit  qu'il  produirait,  mais  aussi  par  celle 
du  temps  et  par  la  circonstance  favorable  du  lieu  de  sa 
demeure.  »  Comme,  dit-il,  le  temps  «  emporte  toutes 
les  choses  humaines  par  sa  rapidité,  il  est  juste  d'en 
dérober  quelque  partie  pour  la  consacrer  à  l'éternité, 
par  quelque  ouvrage  qui  nous  en  rende  digne.  Et  le 
lieu  nous  invite  à  ce  travail,  parce  que  nous  habitons 
dans  la  retraite  du  Monastère.  La  forme  de  nôtre  Ins- 
titut, nôtre  manière  de  vie  convient  à  ce  travail,  parce 
que  nous  sommes  venus  nous  mettre  à  couvert  dans  le 
port  assuré  de  la  Religion,  après  avoir  esté  quelque 
temps  enga^'ez  dans  les  troubles  et  les  diverses  agita- 
tions de  la  Milice  séculière...  Vincent  de  Léiins  étoit 
donc  bien  éloigné  de  croire,  que  l'étude  des  Dogmes 
et  la  composition  des  ouvrages  qui  concernent  cette 
matière  fussent  interdites  aux  Moines  (l).  » 

L'auteur  rectifie  encore  une  erreur  qu'a  commise 
l'abbé  de  Rancé,  dans  son  commentaire  sur  la  Règle 
de  saint  Benoît,  au  sujet  du  vœu  de  stabilité  ;  puis  il 
termine  par  cette  péroraison,  qui  —  comme  nous 
le  montrerons  dans  le  chapitre  suivant  —  ne  devait 
pas  peu  décider  le  curé  Thiers  à  entrer  en  lice  : 

«  Voilà,  Monsieur,  les  éclaircissements  que  l'auteur 
des  Lettres  a  crû  devoir  donner  sur  les  endroits  qu'on 
a  critiquez,  ou  que  luy-méme  a  remarqué  le  premier 
avoir  besoin  d'explication.  Si  des  personnes  plus  éclai- 
rées que  luy  découvrent  d'autres  fautes,  et  l'en  aver- 
tissent avec  charité,  il  recevra  leurs  avis  avec  plaisir 
et  avec  reconnaissance.  On  luy  a  mandé  déjà  plusieurs 
fois  que  M.  Thiers  travaille  à  luy  répondre.  Cette  nou- 
velle l'a  un  peu  surpris  et  luy  paroît  fort  douteuse, 
parce  qu'il  croit  que  M.  Thiers  a  résolu  de  se  tenir 

(1)P.  3'.  0135. 
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désormais  en  repos.  On  dit  même  qu'un  des  articles 
de  la  paix  qu'il  a  faite  avec  M.  l'Évêque  de  Chartres, 
est  qu'il  s'abstiendra  d'écrire  :  et  l'on  a  remarqué  que 
depuis  ce  temps  là,  il  n'a  rien  donné  au  public,  au  lieu 
qu'auparavaut  on  voyait  tous  les  ans  quelque  chose  de 
nouveau  de  sa  part  (J).  » 

Cette  lettre  était  datée  de  Cologne,  le  7  janvier  1693. 

L'abbé  de  Rancé  resta  impassible,  et  ne  répondit  pas 
plus  qu'il  ne  l'avait  fait  précédemment. 

Quelques  jours,  après  le  19  janvier,  un  laïque  écri- 
vit une  longue  et  violente  réponse  aux  Quatre- Letty^es. 
On  l'attribua  a  Maupeou,  curé  de  Nonancourt,  mais 
•M.  Thiers,  qui  est  très  au  courant  de  tous  les  incidents, 
nie  formellement  que  ce  dernier  en  soit  l'auteur  (2). 

L'abbé  du  Val  Richer  avait  reçu,  un  des  premiers, 
une  réfutation  des  Quatre- Lettres  et  s'était  empressé 
de  l'envoyer  au  supérieur  de  la  Trappe,  avec  une  lettre 
qui  témoignait  de  la  plus  profonde  estime  pour  lui  ^^3). 


(1)  P.  39-41. 

(2)  «  Que  vous  a  fail  M.  Maupeou,  dit  le  curé  Thiers  au  père  de 
Saintc-Marlhe,  que  vous  désignez  sous  le  nom  d'un  curé  voisin  de 
la  Trappe,  qu'on  dit  être  un  gascon,  tout  de  feu  et  de  salpêtre, 
que  vous  a-t-il  fait,  dis  je,  pour  s'être  attiré  tant  d'injures  de  votre 
part  ■?  Vous  le  croyez  auteur  de  la  lettre  qui  vous  fût  écrite  de  Paris, 
le  19  janvier  dernier,  au  sujet  de  vos  Quatre-Lcltrcs,  et  dans 
cette  créance  quelle  affreuse  peinture  ne  faites-vous  point  dans 
votre  recueil  et  de  sa  personne  et  de  cette  Lettre  ?...  Vous  lui  faites 
porter  la  peine  d'un  péché  qu'il  n'a  point  commis,  car  il  n'a  aucune 
part  à  la  lettre  dont  il  est  question  ;  je  le  sai  de  science  certaine,  je 
vous  le  certifie  et  vous  pouvez  conter  sur  ma  parole.  J'en  connais 
très-assurément  l'auteur,  qui  bien  loin  d'être  Curé,  n'a  pas  seule- 
ment la  première  tonsure.  Voyez  donc  si  vous  avez  raison  de  l'a- 
voir si  indignement  outragé,  si  cruellement  déchiré.  >»  Apologie  de 
M.  l'abbé  de  la  Trappe,  p.  458  et  461, 

(3)  «  ...J'ai  lu  ceUe  lettre  anonyme  toute  entière  et  avec  appli" 
cation  ;  et  s'il  est  vrai  que  l'auteur  des  Quatre-Leltres  se  soit 
échappé  à  écrire  toutes  les  particularités  que  l'on  réfute  dans  celle 
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L'abbé  de  Rancé  était  resté  complètement  étranger 
à  cette  publication,  ainsi  que  son  ami  et  défenseur,  le 
curé  Thiers.  «  ....Je  n'ai  point  reçu,  écrivait-il  à 
M.  Xicaise,  cette  lettre  que  vous  dites  que  vous  venez 
de  recevoir,  quoiqu'elle  m'ait  été  envoyée  ;  on  en  a 
encore  fait  quelques  autres  à  ce  qu'on  m'a  dit,  sur  le 
même  sujet...  M.  Thiers  n'a  point  de  part  à  tout  cela, 
mais  ce  que  je  puis  vous  dire  c'est  qu'il  regarde  les 
choses  de  la  manière  du  monde  la  plus  équitable,  et  il 
sait  bien  que  ce  ne  seroit  pas  me  faire  plaisir  que 
d'écrire  en  cette  occasion,  et  qu'il  vaut  mieux  laisser 
aller  le  torrent  que  de  prétendre  en  arrêter  le 
cours  (1).  » 

Cette  réfutation  —  il  ne  pouvait  en  être  autrement 
—  fut  connue  du  père  de  Sainte-Marthe  ;  il  en  reçut 
même  cinq  exemplaires. 

Il  y  répondit  par  une  lettre  anonyme  (2)  adressée 
à  l'abbé  de  Rancé.  qui  prouve,  une  fois  de  plus,  qu'il 
n'était  pas  sans  regret  d'avoir  été  si  agressif  et  si  per- 
sonnel dans  ses  Quatre-Lettres.  «  ...J'avoue,  Mon- 
sieur, disait-il,  que  je  vous  ay  écrit  en  des  termes 
trop  forts  ;  j'en  ay  beaucoup  de  chagrin.  Je  l'ai  témoi- 
gné de  vive  voix  et  par  écrit  à  mes  amis,  presque 
aussitôt  que  mes  lettres  parurent,  et  lorsque  je  n'en 

qui  a  été  faite  pour  votre  défense,  il  est  bien  coupable...  Votre 
réputation  est  trop  bien  établie  pour  recevoir  la  moindre  atteinte  : 
vous  êtes  trouvé  digne  d'endurer  des  calomnies  pour  la  gloire  de 
Jésus-Christ,  et  il  ne  fallait  pas  moins  pour  couronner  votre  vie  et 
faire  briller  davantage  votre  vertu.  »  Maupeou,  Vie  de  l'Abbé  de  la 
Trappe,  t.  I,  p.  537. 

(t)  Lettre  à  l'abbé  Xicaise,  mars  1693.  Gonod,  p.  228  et  229. 

(2)  Voici  le  titre  de  cette  lettre  :  Lettre  de  l'Auteur  des  Quatre- 
Lettres  écrites  à  M.  l'abbé  de  la  Trappe,  au  sujet  de  celle  (yui  est 
adressée  au  R.  P.  de  Sainte-Marthe  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur. 
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étois  plus  le  maître  ;  et  je  l'ay  fait  marquer  par  un  de 
mes  amis  dans  une  lettre  qu'il  a  écrite  à  M.  de  San- 
teiiil,  religieux  de  Saint-Victor,  dès  le  septième  de 
Janvier...  Mon  dessein  en  cela,  Monsieur,  était  de 
rendre  publique  la  satisfaction  que  je  souhaitais  vous 
donner  sur  certains  endroits  de  mes  Lettres,  ne  dou- 
tant pas  que  M.  de  Santeiiil  ne  fit  courir  des  copies  de 

la  Lettre  de  cet  amy,  ce  qui  en  effet  est  arrivé 

»  Voilà  ma  disposition  à  votre  égard,  Monsieur, 
mais  vous  devriez  aussi  reconnaître,  ce  me  semble, 
qne  vous  avez  parlé  d'une  manière  très  injurieuse  de 
la  plupart  des  Moines.  X'avez-vous  pas  dit  de  ceux  qui 
.  étudient,  c'est-à-dire  de  presque  tous  les  Religieux, 
que  parmy  eux,  on  ne  connoit  plus  ny  règle,  nyrègu- 
larité,  ny  constitution,  ny  discipline,  ny  édification^ 
ny  exemple;  que  leur  cœur  se  corrompt,  leur  rai' 

son  s'obscurcit  et  se  couvre  de  ténèbres 

«  ...Ne  nous  servons  point.  Monsieur,  de  deux  poids 
et  de  deux  mesures  différentes,  ce  qui  est  abominable 
devant  Dieu  selon  l'Écriture.  Pourquoy  voulez-vous 
persuadera  tout  le  monde  que  tout  ce  que  vous  avez 
écrit  contre  les  Moines,  part  d'un  cœur  brûlant  de 
charité,  et  qu'on  ne  puisse  vous  avertir  des  excès  où 
vôtre  zèle  vous  emporte,  sans  blesser  cruellement  la 

charité  ? 

»  Assurez  vos  amis,  Monsieur,  que  je  n'ai  pas 
besoin  de  leurs  avis  pleins  d'emportemens,  pour  pren- 
dre la  résolution  de  rétracter  ce  que  j'ay  dit  de  vous, 
si-tost  que  je  connaîtray  qu'on  m'a  donné  de  mauvais 
mémoires.  Je  n'en  ay  pris  que  de  personnes  dignes 
de  foy.  S'il  est  arrivé  néanmoins  qu'on  m'ait  surpris, 
je  n'auray  nulle  peine  à  faire  un  aveu  sincère  de  mon 
erreur,  et  je  vous  donneray  une  pleine  satisfaction 
sur  tout  ce  que  j'auray  dit  mal  à  propos,  pour  édifier 
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ceux  à  qui  j'aurois  été  une  occasion  de  scandale  .... 
»  Imposez  silence  à  ces  amis  qui  gâteront  tout  si 
vous  n'y  prenez  garde  :  parlez  vous-même,  vous  serez 
plus  favorablement  écouté  (1).  » 

La  fin  de  cette  lettre  montre  combien  le  père  de 
Sainte-Marthe  eût  désiré  voir  l'abbé  de  Rancé  entrer 
directement  en  lutte. 

Celui-ci  n'en  fit  rien  toutefois,  et  son  silence  pro- 
voqua une  dernière  lettre  du  père  de  Sainte-Marthe, 
dans  laquelle  celui-ci  insistait  de  nouveau,  et  avec  plus 
de  détails  encore  que  la  première  fois,  sur  la  lettre 
qu'on  prétendait  avoir  été  composée  par  le  Curé  de 
Nonancourt.  On  remarquait  surtout  combien  il  avait 
à  cœur  de  détruire  l'opinion  qu'il  avait  composé  les 
Quatre-Lettres. 

«  Comment,  dit-il,  doit-on  appeler  la  témérité  avec 
laquelle  l'apologiste  suppose  sur  un  bruit  de  ville,  que 
le  Père  de  Sainte-Marthe  est  l'auteur  des  Quatre- 
Lettres,  quoiqu'il  n'ignore  pas  qu'il  les  désavoue  ;  et 
qui,  sur  cette  supposition,  le  charge  en  personne  de 
toutes  les  injures  les  plus  atroces,  contre  toutes  les 
lois  de  la  charité  chrétienne,  de  l'honnêteté  civile,  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat,  qui  l'appelle  calomniateur  et  im- 
posteur public  plus  de  cent  fois;  qui  l'accuse  d'offrir 
tous  les  jours  le  Saint-Sacrifice  avec  une  àme  noircie 
d'un  attentat,  de  vouloir  exciter  tous  les  moines  contre 
l'abbé  de  la  Trappe,  afin  de  se  venger  en  l'extermi- 
nant, de  vouloir  même  soulever  contre  lui  les  démons 
avec  les  moines?  » 

Si  l'apologiste  avait  de  quoi  convaincre  le  P.  de 
Sainte-Marthe,  qu'il  est  l'auteur  des  lettres,  que  ne  le 
produiiail-il,  au  lieu  de  dire  en  l'air  *<  que  la  plume 

(1)  lU'cueil  <i('  (luchiues  pii're$,  clc,  p.  42-  iO. 
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dont  il  sait  qu'il  s'est  servi,  portera  sa  condamnation, 
que  certaines  Religieuses  de  piété,  à  qui  il  s'est  ouvert 
s'élèveront  contre  lui  au  jugement  de  Dieu  et  des 
hommes,  et  qu'il  s'en  est  expliqué  à  ses  amis  (1)?  » 

Malgré  tous  ses  efforts,  le  père  de  Sainte-Marthe 
ne  parvint  pas  à  détourner  les  soupçons  de  sa  per- 
sonne. 

Nous  avons  trouvé  à  la  Bibliothèque  Nationale  plu- 
sieurs lettres  manuscrites  de  Mabillon,  dans  lesquelles 
l'illustre  bénédictin  parle  des  ennuis  qu'occasionnait  au 
père  de  Sainte-Marthe  et  à  ses  confrères  la  publication 
des  Quatre-Lettres. 

«  Je  croy  vous  avoir  mandé,  écrivait-il  au  R.  Père 
Procureur  général  à  Rome  (2),  que  j'avois  donné  à 
M.  l'Envoyé  du  Grand-Duc  un  exemplaire  en  blanc  de 
notre  dernier  livre  (3)  pour  vous  le  faire  tenir  par  une 
voye  extraordinaire,  en  attendant  que  quelques  autres 
exemplaires  que  j'ay  fait  adresser  à  M.  Th.  vous  soient 
rendus.  M.  l'abbé  de  la  T.  a  écrit  à  plusieurs  personnes 
et  en  particulier  à  M.  de  Meaux  que  l'on  n'y  répondroit 
pas.  Je  ne  sçais  si  l'on  doit  conter  absolument  sur 
cela. 

»  Vous  avez  peut-estre  ouy  parler  d'un  autre  petit 
hvre  écrit  contre  le  même  Abbé,  en  4  lettres  par  forme 
de  dialogues,  où  il  y  a  quantité  de  faits  qui  sont  forts 
déplaysans  pour  luy.  Madame  de  Guise  qui  y  est  dé- 
signée fait  une  recherche  exacte  de  l'auteur.  Le  P.  de 
Sainte-Marthe  qu'on  en  accusoit  fait  ce  qu'il  peut  pour 
s'en  disculper.  Il  souhaite  que  cela  ne  vienne  point 


(1)  Idem,  ibid.,  p.  56  et  '61. 

(2)  La  lettre  est  datée  de  Paris,  le  27  octobre  1692. 

(•-)  Les  Réflexions  sur  la  Réponse  de  M.  Vahbé  de  la  Trappe. 
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à  révélation  :  car  il  en  couteroit  assurément  quelque 
chose  à  l'auteur  (1).  » 

Une  autre  lettre  de  Mabillon,  adressée  également  de 
Paris,  en  date  du  25  février  1693,  au  père  procureur 
général  à  Rome,  est  plus  explicite  encore  : 

«  ....Le  P.  Moris,  écrivait-il,  ne  sera  pas  fâché 
d'apprendre  que  le  Hvre  du  P.  Harduin  de  nummis 
Herodiadum  a  été  supprimé  par  ordre  de  ses  supé- 
rieurs. Entre  nous  je  ne  sçais  ce  que  deviendra 
ce  pauvre  religieux.  On  ne  doute  pas  qu'il  ne  parte 
pas  de  Paris.  On  disoitplus  hier,  mais  je  n'en  veux 
pas  être  le  porteur.  Je  prie  N.-S.  qu'il  soit  son 
conseil.  Le  Père  de  Sainte-Marthe  en  a  aussi  bien 
besoin  pour  se  tirer  de  l'affaire  de  M.  de  la  Tr.  auquel 
i\  a  écrit  par  2  fois  qu'il  n'étoit  pas  l'auteur  des  4  let- 
tres. Cependant  voilà  qu'on  les  luy  attribue  par  un 
écrit  public.  Il  faut  parler,  autrement  son  silence  pas- 
sera pour  un  aveu.  Cela  est  embarrassant.  Il  a  écrit 
2  lettres  qui  ne  sont  que  manuscrites  sous  le  nom 
d'un  ami  pour  se  justifier  et  pour  charger  encore  da- 
vantage son  adversaire.  Il  est  temps  que  cette  petit  e 
guerre  finisse  (2)....  » 

Enfin,  dans  une  lettre  écrite  de  Marmoutiers  à  dom 
Thierry  Ruinart,  Mabillon  s'exprime  ainsi  : 

«...  Le  Père  de  Sainte-Marthe,  qui  a  été  appelle  ici 
une  fois  au  sujet  de  l'Ecrit  que  vous  sçavez,  donne  un 
peu  matière  de  chagrin  à  nos  pères.  Je  ne  sçais  s'il 
pourra  éviter  la  suppression  quoiqu'elle  doive  être  fort 
inutile,  — y  ayant  déjà  des  exemplaires  distribuez.  Je 
vous  prie  de  ne  pas  trop  divulguer  ceci  dans  la  commu- 


(1)  Bibliothèque  Nationale,    F.  R.    10t)49.  Rés.  Saiat-Germaiû, 
"  1-6.  D.  Mabillon.  Correspondance  I.  (InédilJ. 

(2)  Bibliothèque  iNationale,  loc.  cit. 
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nauté,  de  peur  qu'on  ne  l'écrive  au  P.  de  Sainte-  Marthe 
et  que  cela  ne  lui  donne  un  nouveau  sujet  de  cha- 
grin  (1)  » 

Ecoutons  avec  quelle  partialité  regrettable  doni 
Thierry  Ruinart  raconte  l'issue  de  cette  malencon- 
treuse affaire  : 

«  Madame  de  Guise  pressa  tant  les  Supérieurs, 
qu'on  fût  obligé  de  retirer  le  Père  de  Sainte-Marthe  de 
Tours  où  il  étoit  Prieur  de  l'abbaye  de  St-Juhen.  De  là 
on  le  transféra  à  St-Germain-des-Prez,  punition  qui  ne 
plût  pas  à  la  Princesse,  y  aiant  bien  des  Prieurs  qui 
quitteroient  volontiers  leur  place  pour  en  avoir  une  de 
.simple  religieux  dans  cette  Maison.  Gela  étoit  vrai  sur 
tout  du  P.  de  Sainte-Marthe,  qui  étant  homme  d'étude 
et  détaché  par  conséquent  de  la  supériorité,  ne  pou- 
voit  être  mieux  placé  selon  ses  désirs,  que  dans  l'en- 
droit du  monde  où  Ton  trouve  plus  de  commoditez 
pour  étudier.  S'il  étoit  certain  qu'il  ne  fût  pas  l'Auteur 
des  quatre  lettres,  l'honneur  qu'elles  faisoient  dans  le 
monde  à  sa  plume,  car  elles  alloient  alors  de  pair  avec 
les  Provinciales,  et  le  poste  qu'elles  lui  avoient  pro- 
curé, dévoient  lui  rendre  la  calomnie  supportable.  A 
sa  place,  tout  autre  moins  modeste  que  lui,  auroit 
craint  que  l'amour  propre  n'ôtât  quelque  chose  au  mé- 
rite de  sa  résignation  (2).  » 

S'il  faut  en  croire  dom  le  ^\ain,  les  supérieurs  du 
père  de  Sainte-Marthe  l'obligèrent  d'aller  demander 
pardon  à  l'abbé  de  la  Trappe  ;  «  celui-ci  non-seule- 
ment le  lui  accorda  avec  joye,  mais  le  combla  même 
de  tant  de  marques  de  bonté  et  d'affection  qu'il  lui  ga- 
gna le  cœur  et  l'engagea  dans  les  hens  d'une  union  et 

(1)  Idem.  Celle  dernière  ieUre  est  dalée  du  8  mai  16Û3. 
{2J  Dom  Tliierry  Ruinart,  op.  cit.,  p.  379. 
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d'une  amitié  inviolable,  qui  s'est  toujours  conservée 
entre  eux  (1).  » 

Le  père  de  Sainte-Marthe  n'avait  pas^ncore  été  dé- 
posé de  son  priorat  de  Tours,  qu'un  nouveau  cham- 
pion, mais  plus  calme  et  plus  modéré,  descendait  dans 
la  lice. 

C'était  dom  de  Vert,  un  des  plus  savants  liturgistes 
du  XVIP  siècle,  qui  prit  le  pseudonyme  de  frère  Co- 
lomban. 

Ce  religieux  était  entré  dans  le  monastère  des  Clu- 
nistes  à  Li-Huns  en  Santerre  (diocèse  d'Amiens),  en 
4661.  Dans  un  voyage  qu'il  fit  à  Rome,  avec  le  consen- 
tement de  ses  supérieurs,  il  fut  si  frappé  de  la  beauté 
et  de  la  pompe  du  culte  catholique,  qu'il  résolut  d'en 
chercher  l'origine  :  aussi  son  principal  ouvrage  a-t-il 
pour  objet  V Explication  simple,  littérale  et  historique 
des  cérémonies  de  l'Église  (2) 

Persuadé  que  Mabillon  était  allé  trop  loin  en  affir- 
mant qu'on  peut  trouver  tous  les  jours  dans  la  Règle 
de  Sahit-Beiioist  cinq  ou  six  heures  pour  la  lecture, 
hors  le  temps  de  l'office  divin  et  du  travail^  dom  de 
Vert  entreprit  de  le  réfuter  sur  ce  point  qu'il  appelait 
essentiel  et  décisif  de  la  question  qui  partageait  tant 
d'honnêtes  gens  de  toute  profession  et  de  tout  sexe  (3)  : 

(1)  Dom  le  Nain,  édif.  1715,  t.  I,  p.  339.  —  «  Il  eut  été  cepen- 
dant à  désirer,  ajoule-t-il,  pour  la  décharge  de  sa  conscience  qu'il 
eût  fait  une  rétractation  aussi  publique  que  l'a  été  sa  satyre.  » 

(2)  «  On  a  reproché  à  dom  de  Vert  d'avoir  trop  donné  dans  les 
conjectures  de  quelques  modernes,  d'avoir  trop  écoi'té  les  siennes, 
et  que  ces  conjectures  et  quelques  pratiques  des  has  siC-cles  Ta- 
voient  déterminé  à  ne  donner  à  toutes  les  cérémonies  de  l'Eglise 
que  des  origines  physiques  de  commodité  ou  de  nécessité,  et  à  faire 
un  système  qui  lui  avoit  fait  prendre  le  change  sur  les  vraies  rai- 
sons d'institution.  »  —  Le  P.  Lebrun  de  rOraloire.  Explication  des 
pricrcs  et  des  cérémonies  de  la  Mesfc,  préface,  p.  XVU  et  XVIIL 

(3)  Explication  du  chapitre  XLVIII  de  la  Règle  de  saint  Benoist^ 
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pour  tout  le  reste,  il  se   déclarait  presque  d'accord 
avec  lui. 

Voici  quel  était  le  raisonnement  du  savant  religieux. 

«  Il  n'y  a,  disait-il,  que  vingt-quatre  heures  au  jour, 
j'entends,  au  jour  naturel  ;  et  on  voit  bien  que  je  parle 
ici  d'heures  égales,  composées  de  60  minutes.  Or  déjà, 
de  compte  fait  par  la  Règle,  il  y  en  a  d'assignées  au 
travail  cinq  et  demie  l'hiver,  et  six  et  demie  l'été  ;c'est 
à-dire  en  faisant  une  compensation  des  deux  saisons, 
six  toute  l'année  ;  il  en  faut  bien  autant  pour  les  divins 
offices.  L'auteur  des  Réflexions  en  avoue  déjà  trois 
pour  Matines  et  Laudes.  Il  nous  en  passera  bien  encore 
trois    pour    le    reste  :    surtout    si    l'on  y    comprend 
non-seulement  les  moments  qu'il  faut  mettre  pour  se 
désoccuper  ou  de  la  lecture  ou  du  travail  avant  l'of- 
fice ;  mais  encore  le  temps  de   la   lecture  de  devant 
Compiles,  qui  durait   environ  une  demi-heure.  Voilà 
donc  déjà  douze  heures  d'employées.  Mettons  encore 
sept  pour  le  sommeil,  et  l'auteur  les  met  lui-même; 
c'est  dix-neuf.  A  cela  ajoutons-en  une  pour  le  repas,  on 
ne  peut  moins;  en  voilà  vingt.  Maintenant  que  veut-il 
laisser  pour  l'Oraison  mentale  prescrite  par  la  Règle  ; 
pour  la  lecture  de  la  Règle  même  qui  se  doit  faire  en 
commun  ;  et  pour  prévoir  et  apprendre  par  cœur  ce 
que   l'on  doit   dire    et  chanter  à  l'Eglise,  savoir  les 
Psaumes,  les  Capitules,  les  Répons,  les  Antiennes  et 
les  Versets  et  les  Versicules  ;  car  tel  était  l'usage,  aux 
grandes  leçons  près,  de  tout  apprendre   et  de  tout 
chanter  à  l'ÉgUse  par  mémoire.  Pour  toutes  ces  occu- 
pations. Une  peut  assurément  moins  accorder  que  deux 

pour  sentir  cV éclaircissement  à  la  question  des  Etudes  monastiques. 
P.  6  et  7.  —  Nous  avons  trouvé  un  exemplaire  de  cet  opuscule, 
devenu  excessivement  rare,  à  l'abbaye  de  Notre-Danie-de-la 
Trappe  du  Port-du-Salut,  près  Laval. 

REVUE    DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.  —   TOME   I.   1892.  24 
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heures...  Outre  cela  je  demande  du  moins  une  demi- 
heure,  pour  les  vides  de  la  journée,  les  moments  per- 
dus (ce  qui  est  inévitable),  les  allées  et  les  venues,  les 
nécessités  indispensables  ;  reste  donc  au  plus  dans  la 
journée  une  heure  et  demie  de  lecture,  dix  mois  de 
l'année,  deux  et  demie  en  carême  :  ce  qui,  comme  l'on 
voit,  est  bien  éloigné  du  compte  de  l'Auteur,  qui  n'en 
met  pas  moins  de  cinq  ou  six  (1). 

Entrant  ensuite  dans  un  plus  grand  détail  et  sui- 
vant l'auteur  des  Réflexions  pied  à  pied,  dom  de  Vert 
tâchait  de  lui  répondre  mot  pour  mot. 

Mabillon  dit  1°:  que  S.  Benoist  donne  à  chaque  reli- 
gieux après  primes  en  hiver,  et  après  le  travail  en 
été,  deux  heures  de  lecture,  et  trois  en  Carême.  «  Oui, 
mais  l'auteur  ne  voit  pas,  ou  ne  fait  pas  semblant  de 
voir,  que  sur  ce  temps  là,  il  faut  nécessairement 
prendre  celui  de  réciter  primes  en  hiver  et  en  carême, 
etsextes  en  été:  et  que  commeon  ne  peut  donner  moins 
d'une  demi  heure  pour  chacun  de  ces  offices,  en  comp- 
tant àl'égard  de  celui  de  sextes,  le  quart  d'heure  qu'on 
est  obligé  de  mettre  pour  s'y  préparer,  il  ne  reste  par 
conséquent  l'hiver  et  l'été  qu'une  heure  et  demie  de 
lecture,  enCarêmedeux  etdemie.  (2)» 

En  second  lieu  «  la  raison  qui  a  obligé  S.  Benoît 
d'augmenter  la  lecture  en  Carême  c'est  qu'il  regarde 
ce  temps  comme  particulièrement  consacré  à  la  piété, 
ainsi  qu'il  s'en  explique  au  chap.  49°  où  il  veut  que 
danscesjours  là  on  ajoute  quelque  chose  aux  pratiques 
accoutumées:  llis  diebus  augeamus  aliquid  ad  pensum 
servitutis  nostrœ.  S.  Benoît  veut  donc  qu'en  ce  saint 
temps  destiné  à  une  vie  plus  exacte  et  plus  retirée  ou 


(i)  P.  \-ù. 

(2)  P.  7. 
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s'occupe  de  Dieu  davantage  et  que  la  lecture  des 
choses  saintes  y  ait  plus  d'étendue  que  dans  le  reste 
de  l'année  :  ce  qui  fait  voir  nettement,  pour  le  dire  en 
passant,  quelle  est  la  qualité  des  livres  et  le  genre  de 
lecture  que  S.  Benoît  prescrit  dans  sa  Règle  (1).  » 

2'  Mabillon  assimile  à  l'étude  les  lectures  assez 
longues  qui  se  font  pendant  le  repas  et  avant  les 
complies.  «  Mais,  répond  dom  de  Vert,  qu'ont  de  com- 
mun toutes  ces  lectures  avec  l'étude  ?  Garce  que  l'Au- 
teur appelle  ici  lecture,  ailleurs  il  l'appelle  étude.  La 
lecture  de  table  durait  environ  une  demi-heure  ou 
trois  quarts;  il  étoit  ou  de  saintes  Ecritures,  ou  de 
quelques  sermons  des  Pères.  Celle  quiprécédoit  com- 
plies et  qui  avoit  à  peu-près  la  même  étendue,  étoit 
précisément  des  Livres  marqués  par  S.  Benoît,  comme 
des  saint  Pères,  et  des  conférences  de  Gassien  ou  de 
quelqu'autre  qui  pût  donner  de  l'édification,  aut  certe 
aliquid  guod  cedificet  audientes  :  qu'on  décide  si  telle 
lecture  peut  passer  pour  une  étude,  c'est-à-dire  comme 
la  définit  l'Auteur  même  :  une  application  sérieuse  à 
quelque  science  ;  surtout  pendant  le  repas  où  il  paraît 
que  l'attention  est  un  peu  partagée  (2).  » 

3'  Mabillon  prétend  quilest  loisible  aux  moines  d'é- 
tudier durant  le  temps  qui  reste  entreraatines  et  laudes 

(1)  P.  12  et  13. 

(2)  P.  21  et  22.  —  «  Enfin,  M.  F.,  on  ne  peut  pas  pousser  plus 
loin  l'envie  que  l'on  a  de  trouver  dans  la  Règle  de  St-Benoist  ce 
qu'il  n'y  a  pas  mis,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  qui  y  fût,  qu'en  nous  fai- 
sant passer  pour  Elude  la  lecture  Sainte  qui  se  faisait  pendant  le 
repas,  qui  selon  toutes  les  apparences  étoit  de  l'Ecriture,  ou  au 
moins  de  quelquesouvragesdes  Saints- Pères  d'une  particulière  édi- 
fication. Il  ne  manque  plus  qu'à  nous  donner  pour  Etude  les  leçons 
du  Bréviaire,  et  la  chose  sera  consommée.  »  Examen  dex  Héfle.iions 
que  le  R.  P.  Mabillon  a  faites  sur  la  Réponse  à  son  Traité  des  Etudes, 
p.  99  du  manuscrit  inédit  de  l'abbé  de  Rancé,  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 
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en  hiver.  «  Point  du  tout,  répond  dom  de  Vert,  car  ce 
temps  était  destiné  à  apprendre  par  cœur  et  à  prévoir 
tout  ce  qui  se  devait  dire  et  chanter  à  l'office,  ainsi  qu'il 
est  précisément  marqué  dans  le  chap.  8  de  la  Règle: 
quodverorestatpostVigilias,afraUnhusquiPsalteria 
vel  lectionum  aliquid   indigent,    meditationi  inser- 
viatur  (1).  Tout  l'office  sacré,  en  effet,  psaumes,  an- 
tiennes,  répons  et  versets  se  chantait  ou  se  récitait 
la  nuit  sans  lumière  :  pour  les  leçons,  S.  Benoît  avait 
ordonné  expressément  qu'excepté  cellesqu'on  lisait  sur 
le  pupitre  à  Matines,  toutes  les  autres  seraient  récitées 
par  cœur  (2).  Mais  encore  fallait-il ^jr^yoir  celles  qu'on 
lisoit,  s'exercer  à  les  bien  prononcer,  à  bien  ponctuer, 
à  bien  accentuer  :  ce  qui  n'étoit  pas  aisé  dans  des 
livres  écrits  à  la  main,  souvent  fautifs,  la  plupart  sans 
accents,  sans  points  et  virgules  (3).  Bien  loin  que  les 
Moines  pussent  employer  à  l'étude  des  sciences  et  des 
lettres,  comme  le  prétend  Mabillon,  l'intervalle  qui  se 
rencontrait  l'hiver  entre  matines  et  laudes,  ils  n'avaient 
pas  même  assez  de  tout  ce  temps  là,  qui  était  environ 
d'une  heure   les  fêtes  et  les  dimanches,  pour  prévoir 
et  pour  apprendre  leurs  Psaumes  et  leurs  leçons,  en 
un   mot  leur  office.  Aussi  S.  Benoît  est-il  obligé  de 
leur  donner  encore  un  supplément  l'après-midi,  depuis 
le  premier  octobre  jusqu'en  Carême,   en    sorte  qu'il 
assigne  à  la  préparation  de  l'office  sacré  deux  grandes 
heures,  pendant  six  mois  de  Tannée  (4).» 


(1)P.  22  cl  23 
12)  P.  43. 

(3)  Ibid. 

(4)  P.  37  et  38.  —  «  Le  Maître,  ajoute  dom  de  Vert,  en  marque 
pour  le  moins  trois.  Il  y  avoit  tels  moines  en  effet  (le  Maître  les 
appelle  duricordes)  à  qui  des  années  entières  ne  sulTisaient  pas 
pour  apprendre   seulement  un  certain  nombre  de  psaumes.  On 
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Quant  à  l'idée  que  Mabillon  a  émise  d'employer  la 
méridienne  à  Vétude,  dom  de  Vert  avouait  qu'après 
le  dîner,  la  Règle  permet  de  lire,  au  lieu  de  dormir  ; 
«  Mais,  ajoutait-il,  outre  que  cette  méridienne  n'allait 
jamais  au  delà  des  3  quarts  d'heure  les  jours  ordi- 
naires, il  est  difficile  de  concevoir  comment  un  reli- 
gieux qui  s'était  levé  à  minuit  ou  une  heure  pour 
chanter  Matines  et  Laudes  en  été;  qui  ne  s'est  point 
ensuite  recouché,  et  qui  depuis  Primes  n'a  cessé  de 
travailler  jusqu'à  dix  heures  du  matin,  qui  sort  de  table 
à  midi  et  demi  ou  environ,  après  avoir  été  à  jeun 
pendant  dix-huit  heures,  comment  ce  Religieux  en  cet 
état  et  dans  ces  circonstarices,  rempli  des  fumées  des 
viandes,  épuisé  de  travaux  et  de  veilles,  n'ait  pas 
besoin,  dans  la  grande  chaleur  du  jour,  de  prendre  du 
soulagement  et  du  repos  :  qu'il  puisse  se  passer  de  ce 
petit  supplément  du  sommeil  et  de  la  nuit  ;  et  qu'au 
contraire,  il  ait  assez  de  force  et  de  tête  pour  s'appli- 
quer à  une  lecture  sérieuse  et  attentive  (1).  » 

4°  Les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  avait  encore 
dit  Mabillon,  peuvent  tous  être  consacrés  à  Vétude, 
après  Voffice  divin.  «  C'était,  répond  d'abord  dora  de 
Vert,  une  fort  médiocre  ressource  pour  l'étude  que  les 
Fêtes,  du  temps  de  Saint  Benoît,  car  elles  étoientfort 
rares  (2).  En  second  lieu,  ces  jours-là,  aussi  bien  que 

rapporte  d'un  Moine  du  F.ec  qu'il  employa  sept  ans  à  étudier  le 
Psautier,  sans  pouvoir  le  rendre  ;  c'étoit  le  terme  pour  dire,  le  ré- 
citer sans  faute.  On  raconte  d'un  autre  religieux  du  môme  monas- 
tère qu'il  mit  une  année  entière  pour  apprendre  le  Cœli  enarrant, 
en  sorte  qu'il  resta  un  temps  infini  dans  le  cloître  du  Psautier  (un 
des  côtés  du  Cloître  on  l'on  apprenait  les  psaumes)  sans  pouvoir 
avancer.  On  dit  également  de  S.  Théodore  Sicéote  qu'il  eut  toutes 
les  peines  du  monde  à  apprendre  les  seize  premiers  psaumes  du 
psautier  et  que,  sans  un  miracle,  il  en  fut  demeuré  au  17".  »  P.  40. 

(1)  P.  50  et  51. 

(2)  P.  52. 
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les  Dimanches,  tout  le  matin  était  employé  à  l'église, 
comme  on  le  voit  par  le  Traité  sur  la  Messe  et  la 
Communion,  qu'on  attribue  à  Mabillon  lui-même  (1). 
Enfin  «  je  consens,  dit  doni  de  Vert,  que  l'auteur 
accorde  ces  jours-là  autant  d'heures  de  lecture  qu'il 
lui  plaira,  cela  ne  fait  rien  au  fond  :  car  peut-on  seu- 
lement imaginer  que  du  temps  de  Saint  Benoît  les 
Moines  s'exerçassent  les  Fêtes  et  les  Dimanches  à 
l'étude  des  sciences  et  des  lettres  ;  et  qu'en  des  jours 
aussi  saints,  ils  pussent  se  permettre  d'autres  lectures 
que  deslectures  toutes  saintes  ettoutesspirituelles(2)?)) 

5°  Comme  Saint  Benoit^  a  dit  l'auteur  des  Réflexions, 
oie  marque  'pas  précisément  l'heure  pour  le  coucher, 
après  le  temps  de  Matines  et  de  Laudes,  qui  durait 
tout  au  plus  trois  heures,  on  pouvait  prendre  au 
onoins  deux  heures  sur  le  reste  de  la  7iuit. 

Dom  de  Vert  établit  d'abord  que  la  règle  de  Saint 
Benoît  permet  de  supputer  l'heure  du  coucher  en 
hiver  et  en  été:  ensuite  que  Mabillon  aurait  dû  dire 
que  le  temps  de  Matines  et  Laudes  durait  tout  au  moins 
trois  heures,  et  non  pas  tout  au  plus  (3).  Quant  à 
déterminer  ce  qu'est  ce  7^este  de  nuit  qu'on  peut  con- 
sacrer à  l'étude,  cela  n'est  pas  si  aisé,  dit  dom  de 
Vert.  ((  Ce  n'est  pas  après  Matines,  car,  eu  été,  ce 
temps  n'est  rien,  et  ne  consiste  qu'en  quelques  mo- 
ments que  l'on  donne  aux  nécessités  de  la  nature, 
parvissiyno  intervallo  qiio  fratres  ad  necessaria  na- 
turœ  exewit  custodito.  »  En  hiver,  l'intervalle  est  plus 
long,  mais,  comme  on  a  pu  le  voir,  la  Règle  le  destine 
à  d'autres  occupations.  Dira-t-onque  ce  reste  de  nuit 
est  après  Laudes  ?  Non,  car  «  1°  souvent  cet  office 

(1)  Ibld. 

(2)  P.  55  et  56. 

(3)  P.  60  cl  61. 
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était  immédiatement  suivi  de  Primes,  particalièremont 
en  hiver  ;  2°  en  tout  temps  l'intervalle  était  très  court. 
Aussi  les   Moines   ne   l'employaient    guère  qu'à  se 
peigner,  à  se  laver  le  visage  et  les  mains,  à  se  chauffer 
et  même  à  s'habiller  tout-à-fait  de  jour,  à  remettre 
leur  couteau  à  leur  ceinture,  enfin  à  s'asseoir  et  à  se 
reposer  en   quelque   endroit,  par   exemple  dans   le 
cloître,  comme  à  Cîteaux,  où  pendant  cet  intervalle  il 
n'était  pas    même   permis    de  lire.   Intérim  fr aires 
sedeant  in  claustro,  sed  non  legant.   ...  Supposé  que 
cet  intervalle  fût  plus  long,  on  l'employait,  suivant  la 
conjecture  de  l'auteur  même  des  Réflexions,  dans  le 
Traité  qu'on  lui  attribue  de  la  Messe  et  de  la  Commu- 
nion^ à  faire  la  prière  mentale  dont  parle  la  Règle, 
chap.  20.  ...  Il  n'est  point  aisé,  en  effet,  de  placer 
ailleurs  cette  méditation;  le  reste  de  la  journée,  tout 
est  employé,  tous  les  vides  sont  remplis,  tous  les  mo- 
ments sont  occupés.   On  dira  peut-être  que  ces  deux 
heures  se  prenaient  sur  le  temps  de  la  nuit  qui  précède 
Matines,  mais  cela  ne  se  peut.  1°  Il  y  aurait  donc  eu 
neuf  heures  depuis  le  coucher  qui  suivait  précisément 
Compiles,  jusqu'au  lever  des  Frères  ;  sept  que  laisse 
l'auteur  pour  le  repos,  et  deux  qu'il  donne  ici  à  l'étude. 
Or,  il  a  été  démontré  qu'à  se  régler  sur  les  jours  de 
l'Equinoxe,  il  n'y  en  avait  que  sept  au  plus,  peut-être 
un  peu  plus  vers  le  mois  de  novembre,  et  huit  au  fort 
de   l'hiver.  2°  Conçoit-on  comment  des  Moines   qui 
étaient  tous  couchés  dans  un  même  lieu,  sans  autre 
séparation  que  celle  des  lits,  sans  cloison,  sans  rideaux, 
comme  sont  encore  partout  les  enfants  de  chœur,  et 
comme    l'on  voit  à   Paris  les  Enfants-bleus   ou    les 
Enfants-trouvés,  pussent  en  cette  situation  se  donner 
la  hberté  de  se  lever  la  nuit,  et  d'aller  quérir  de  la 
lumière  pour   étudier  pendant  le   sommeil   de   leurs 
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Frères  ?  Le  moindre  bruit  n'était-il  pas  capable  dô 
troubler  tout  le  dortoir?  En  fallait-il  davantage  que  la 
lueur  de  leurs  lampes  pour  donner  dans  les  yeux  de 
ceux  qui  étaient  plus  proche  d'eux,  et  les  réveiller? 
3°  C'est  s'écarter  de  la  Règle  que  de  prendre  le  tecQps 
destiné  au  repos,  pour  lire  et  pour  s'appliquer.  Le 
sommeil  de  la  nuit  est  un  exercice  régulier  qui  assu- 
jettit tout  le  monde  (1).  » 

Voici  maintenant  la  conclusion  claire  et  nette  de 
dom  de  Vert,  que  l'abbé  de  Rancé  appelait  un  coupe- 
gorge  (2)  : 

«  Il  s'agit  d'accorder  et  d'allier  l'étude  dans  un 
moine  avec  environ  six  heures  de  Choeur,  autant  de 
travail  manuel,  sept  heures  de  sommeil,  une  heure  de 
réfectoire,  environ  une  demi-heure  (du  moins  un  gros 
quart  d'heure)  d'oraison  mentale  ;  une  autre  demi- 
heure  (ne  mettons  qu'un  quart  d'heure)  pour  les  néces- 
sités indispensables,  les  temps  perdus  ;  une  heure  ou 
une  heure  et  demie  (peut-être  deux)  pour  l'étude  du 
Psautier,  des  leçons,  et  de  tout  ce  qui  se  dit  et  se 
chante  à  l'église  ;  enfin  une  autre  heure  et  demie,  en 
Carême  deux  et  demie  de  lecture  de  choses  saintes  et 
spirituelles... 

»  Jugez  après  cela  s'il  est  possible  qu'un  Moine  ait 
le  loisir  de  s'appliquer  à  l'étude  des  sciences  et  des 
lettres  sans  rien  déranger  dans  ses  exercices,  sans 
s'exempter  et  sans  se  séparer  des  observances  com- 
munes, sans  donner  atteinte  et  sans  préjudicier  aux 
pratiques  de  sa  Règle.  L'assiduité  aux  divins  Offices 
ou  au  travail,  du  moins  l'un  ou  l'autre,  est  capable 
seul  de  le  détourner  de  cette  occupation.  Il  n'y  a  donc 


(1)  P.  62-66. 

(2)  Meaupou,  t.  II,  p.  86. 
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rien  à  attendre  du  coté  de  la  Règle,  et  il  faut  néces- 
sairement en  revenir  à  l'exception,  et  avoir  recours 
aux  dispenses.  Sans  quoi,  ni  Saint  Benoît  même  n'au- 
rait pu  s'appliquer  à  la  conversion  des  idolâtres  qui 
étaient  dans  le  voisinage  du  Mont  Cassin,  ni  le  véné- 
rable Bède  composer  tant  de  volumes  sur  toutes 
sortes  de  matières,  ni  Saint  Boniface  établir  des  Aca- 
démies, ni  Saint  Bernard  tant  écrire  et  tant  parler. 
Sans  cela  et  sans  cette  ressource,  ni  nous  n'aurions 
aujourd'hui  les  belles  et  savantes  éditions  du  nouveau 
Saint  Augustin,  du  Saint  Ambroise,  ni  le  supplément 
de  la  nouvelle  Bibliothèque  des  Auteurs  ecclésiastiques 
de  Monsieur  du  Pin,  donné  par  les  Pères  de  Saint- 
Vannes;  ni  l'Auteur  lui-même  n'aurait  pu  trouver  les 
moments  de  faire  d'aussi  doctes  Réflexions  sur  la 
Réponse  à  son  Traité  des  Etudes  monastiques  ;  ni  moi 
enfin,  Monsieur,  ceux  de  vous  écrire  une  aussi  longue 
et  aussi  ennuyeuse  lettre. 

»  Au  monastère  de  M...,  le  15  avril  1093  (1). 

Mais  alors  allait  entrer  en  lutte  un  homme  «  qui 
ne  cherchait  qu'une  occasion  de  publier  un  pamphlet 
contre  un  prêtre  ou  un  moine  (1)  »  :  nous  avons  nommé 
le  curé  Thiers. 

Chanoine  H.  Didio. 


(1)  P.  67-69. 

(2)  Uabbé  de  Rancé  et  Jean-Baptiste  Thiers,  par  Doin  Paul  Pio- 
lin  (1888). 
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Le  R.  P.  Largent,  doul  le  public  catholique  connaît  et  apprécie 
les  ouvrages,  vient  de  lui  donner  un  livre  qui  est  tout  à  la 
fjis  doctrinal,  historique  et  polémique.  [Lludes  d'histoire  ecclé- 
sidatique,  par  le  i*.  Augustin  Largent,  prêtre  de  l'Oratoire,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris.  Paris  —  Victor  Re- 
laux  —  1892.  )  11  a  rassemblé  dans  ce  volume  divers  articles  pu- 
bliés depuis  1872  dans  nos  revues  savantes.  11  a  rencontré  de- 
vant lui  M.  de  Pressensé  et  M.  Amédée  Thierry,  et  il  a  engagé 
avec  ces  deux  adversaires  une  polémique  qui  n'a  pas  tourné  à  leur 
avantage.  Le  premier  ennemi  s'inspire  d'un  christianisme  incom- 
plet, le  second  du  pur  ralionalisme.  M.  de  Pressensé,  pasteur 
prolestant,  aborde  la  grande  quesl ion  des  origines  du  christia- 
nisme; iM.  Amédée  Thierry  aborde  les  grandes  questions  ec- 
clésiastiques de  l'histoire  romaine  au  cinquihne  sircb'.  Le 
premier  expose  ses  opinions  en  cherchant  à  ruiner  les  fon- 
de ments  historiques  de  nos  croyances;  le  second,  sans  épar- 
gner parfois  les  dogmes,  s'en  prend  surtout  aux  personnes.  On 
retrouve  dans  le  style  du  pasteur  les  traces  et  les  souvenirs  de 
Vinel  et  de  Néander,  de  même  qu'on  rencontre  dans  certaines 
pages  d'Am<^dée  l'imitation  quelque  peu  lointaine  des  procédés 
littéraires  de  l'illustre  Augustin. 

Le  livre  de  M.  de  Pressensé,  intitulé  le  Sircle  apostaUrjur^esi 
l'œuvre  d'un  protestant  libéral  qui  pourtant  ose  encore  confesser 
sa  croyance  au  miracle,  à  la  prophétie,  à  l'inspiration  des 
Écritures.  Cependant  il  abandonne  la  tradition  hébraïque  et  chré- 
tienne qui  attribue  à  Muise  le  Penlateuqne. 

«  Les  cinq  livres  du  Penlateuque,  écrit  il,  sont  le  résultat  de 
formations  successives,  semblables  i\  des  couches  géologiques 
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superposées  »  ;  el  il  ne  laisse  au  législateur  d'Israël  que  «  quel- 
ques articles  fondamentaux  des  institutions  »  qui  ont  régi  ce 
peuple.  De  même,  sans  contester  le  caractère  divin  des  prophé- 
ties d'Isaïe,  il  dédouble  l'auteur.  De  même  encore,  il  trouve  assez 
concluantes  les  raisons  internes  qui  placent  à  l'époque  d'Anlio- 
chus  Épiphane  la  composition  du  livre  de  Daniel;  et  s'il  lui  est 
mpossible  de  voir  dans  le  Fils  de  l'homme  des  visions  de  Daniel 
une  simple  personnification  du  peuple  juif,  s'il  retrouve  dans  ce 
livre  l'esprit  d'isaie  et  deJérémie,  et  si,  «  quoiqu'on  dise,  la  fi- 
gure du  Messie  s'en  détache  avec  une  grande  beauté  morale  »,  ce- 
pendant,M.  de  Pressensé  croit  apercevoir  dans  cet  ouvrage  divin 
les  premiers  symptômes  de  ce  qu'il  appelle  le  messianisme  de  la 
df'cadence. 

Dans  le  Nouveau  Testament,  M.  de  Pressensé  dislingue  et 
choisit  entre  les  livres  comme  toute  l'école  protestante.  Pour  lui, 
Paul  ressemble  singulièrement  à  Luther.  Les  Apôtres  n'ont  point 
de  caractère  sacerdotal  ni  même  de  prééminence  réelle  sur  les 
autres  fidèles.  C'est  la  seule  conscience  qui  a  reconnu  dans  les 
livres  du  Nouveau  Testament  le  sceau  du  divin  el,  à  sa  plus 
haute  puissance,  le  souffle  de  riiispiralion  céleste. 

Selon  l'écrivain  protestant,  les  Pères  apostoliques  ont  eu  un 
grand  tort;  c'est  d'avoir  enseigné  les  doctrines  catholiques  sur 
l'épiscopat,  sur  la  primauté  de  l'évêque  de  Rome,  et  sur  cent  au- 
tres points  importants.  Ces  représentants  des  dogmes  primitifs 
n'ont  pas  connu  la  doclriiiede  l'individualisme  religieux, et  M.  de 
Pressensé  ne  saurait  le  leur  pardonner.  Son  système  est  le  protes- 
tantisme libéral  avec  toutes  ses  tendances  rationalistes.  Il  enseigne 
une  religion  flottante  el  vague.  Il  a  horreur  des  précisions 
théologiques,  qui,  d'après  lui,  entravent  le  progrès  et  contredisent 
la  pensée  des  Livres  saints. 

Le  P.  Largent  avec  une  exquise  courtoisie,  mais  aussi  avec  la 
science  la  plus  sûre,  n'épargne  pas  à  .son  adversaire  ce  que  La- 
cordaire  appelait  les  amertumes  de  la  vérité.  Il  le  montre  à  sa 
vraie  place,  c'est-à-dire  dans  une  situation  intermédiaire  entre  la 
rudesse  dogmatique  des  premiers  réformateurs  et  le  nihilisme 
doctrinal  des  libres-penseurs  modernes.  M.  de  Pressensé  reste  à 
mi-côte  et  cherche  à  rattacher  ses  opinions  toutes  modernes  aux 
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œuvres  des  apôtres  et  de  leurs  disciples  immédiats  II  ressemble 
à  un  homme  elïrayé  des  lacunes  qu'il  rencontre  lui-même 
dans  ses  croyances.  Il  s'efforce  en  vain  de  se  persuader  que, 
tout  imparfaites  qu'elles  soient,  elles  sont  néanmoins  un  reflet 
exact  de  la  pure  doctrine  des  premiers  siècles.  Tout  ce  moder- 
nisme est  sans  consistance,  sans  vie,  sans  espoir. 

C'est  un  rationalisme  d'une  autre  sorte  que  préconise 
Amédée  Thierry.  Il  éprouve  moins  que  M.  de  Pressensé  le  besoin 
de  s'attaquer  aux  doctrines.  Ses  études  préalables  et  la  tendance 
de  son  esprit  ne  le  poussent  pas  du  côté  de  la  controverse  pure- 
ment dogmatique.  Et  cependant  il  ne  lui  déplait  point  d'entrer 
dans  les  trois  grandes  luttes  qui  ont  signalé  dans  l'Empire  d'Orient 
la  première  partie  du  cinquième  siècle. 

Dans  les  premières  années,  il  étudie  saint  Jean  Ghrysostome 
dont  le  pontificat  fut  un  long  combat  et  une  des  phases  de  la 
lutte  séculaire  entre  le  sacerdoce  et  l'Empire.  Plus  tard,  il  entre 
dans  le  récit  des  victoires  de  saint  Cyrille  d'Alexandrie  sur  Nes- 
toriiis  et  ses  partisans.  Enfin,  il  raconte  avec  détails  le  brigandage 
d'Éphèse,  le  concile  de  Chalcédoine  et  la  défaite  d'Eutychès. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  toujours  la  voix  de  l'impartiale  his- 
toire qui  parle  par  sa  bouche.  Comme  le  dit  le  P.  Largent,  Amé- 
dée Thierry  a  rhagiographie  chagrine,  et  il  semble  ennuyé 
d'avoir  à  constater  que  les  Pères  de  l'Église  sont  si  parfaits.  Il  re- 
proche à  saint  Jean  Chrysostome  ses  hardiesses  de  langage,  la  ru- 
desse qui,  d'après  lui,  gâtait  ses  meilleures  actions,  et  ce  tempéra- 
ment d'inquisiteur  qui  faisait  régner  la  terreur  dans  toute  l'Asie. 
Saint  Cyrille  est  encore  plus  mal  traité.  On  dépeint  son  esprit  ba- 
tailleur, son  besoin  de  se  mettre  en  scène  et  son  désir  d'assouvir 
les  rancunes  accumulées  de  son  Église.  On  l'appelle  l'ennemi  de 
Nestorius,  Ir  Pharaon  d'Ah-xanibùr,  et  on  l'accuse  d'un  orgueil 
dépassant  toutes  les  bornes.  L'illustre  Flavien  et  saint  Léon  le 
Grand  sont  un  peu  plus  épargnés.  Cependant,  comme  on  avait 
reproché  à  saint  Cyrille  d'être  trop  dur,  on  reprend  Flavien 
parce  qu'il  est  trop  doux  et  trop  conde.scendant.  Les  délicats  sont 
malheureux. 

Quelle  est  donc  cette  fureur  qui  pousse  certains  écrivains,  d'ail- 
leurs distingués,  ù  trouver  toujours  la  sainte  Eglise  en  faute, 
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à  faire  à  nos  docteurs  les  reproches  les  plus  contradictoires,  à 
forcer  injustement  certains  traits  de  leur  caractère  et  à  faire  appel 
aux  autorités  les  plus  méprisables  quand  il  s'agit  de  déverser  sur 
leur  vie  les  critiques  les  plusaméres?  Où  est  la  justice  dans  ce 
parti  pris  ?  Où  est  la  sincérité  historique  dans  cet  esprit  de  systè- 
me qui  force  les  faits  à  subir  les  violences  du  lit  de  Procuste  ou 
qui  les  sollicite  doucement  àrendre  faux  témoignage? 

Le  P.  Largent  constate  bien  des  fois  ce  dénigrement  de  parti 
pris  chez  M.  Amédée  Thierry.  Quand  l'historien  rationaliste  parle 
des  guerres  «  où  l'on  se  bat  ti  es  ardemment  pour  construire  la 
religion,  »  le  savant  oratorien  lui  fait  remarquer  avec  inhniment 
de  justesse  que  l'Église  se  développe  comme  une  plante  qui  vit  et 
non  pas  comme  un  édifice  qui  s'agrandit.  Il  lui  reproche  de  mé- 
connaître les  origines  intellectuelles  de  Basile  et  des  deux  Gré- 
goires,  de  juger  mal  Pulchérie,  l'illustre  sœur  du  faible  Théo- 
dose.  M.  Amédée  Thierry  appelle  le  pontife  de  Rome  l'arrhcvèque 
universel,  litre  qu'il  n'a  jamais  pris,  et  il  s'autorise  des  récits  pas- 
sionnés des  défenseurs  deNestoriuspour  jeter  l'analhème  à  saint 
Cyrille. 

Pour  l'écrivain  rationaliste,  le  rapport  du  préfet  Gandidien  à 
lempereur  est  un  acte  à  peu  près  infaillible,  et  les  appréciations 
mensongères  d'Ellies  du  Pin  sont  l'expression  même  de  la  vérité. 
Ce  dernier  se  plaint  de  ce  que  la  sentence  du  Concile  d'Ephèse 
ait  été  notifiée  à  Nestorius  en  des  termes  insultants.  Enfin,  après 
la  décision  définitive  de  l'assemblée  conciliaire,  quelques  évêques 
protestent  et  s'enfoncent  dans  le  schisme.  A  leur  tête  éiait 
Alexandre,  métropolitain  d  Hiérapolis,  qui  résista  à  tous  les  efforts 
que  Ion  put  tenter  pour  le  ramener  à  l'unité.  M.  Amédée  Thier- 
ry admire  la  constance  de  ce  DœUinger  du  cinquième  siècle.  Mais 
un  chrétien,  un  évèque  seul  contre  toute  l  Eghse  et  lui  lançant, 
comme  un  défi,  le  moi  superbe  de  Médée,  n'est-il  pas  moins 
digne  d'éloge  que  de  commisération  et  de  blâme? 

Les  distractions  plus  ou  moins  volontaires  de  Ihislorien 
rationaliste  ne  sont  pas  moins  nombreuses  que  ses  injustices  à 
l'égard  de  l'Eglise  et  de  ses  docteurs.  Dans  la  Xb  session  du 
concile  de  Chalcédoine,  les  évèques  de  lexarchal  d'Ephèse  qu'on 
voulait  dépouiller  d'un  privilège  immémorial,  demandent  grâce 
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pour  eux  et  pour  leurs  fils.  M.  Amédée  Thierry  conclut  de  ce 
passage  que  ces  prélats  éinienf  tous  mariés.  Il  abuse  du  sens 
lilléral.  Cependant,  rien  n'est  plus  ordinaire  dans  la  langue  ecclé- 
siastique que  les  termes  de  paternité  et  de  filiation  appliqués  à 
l'ordre  spirituel. 

Il  y  a  quelque  trente  ans,  Amédée  Thierry  avait  déjà  été  ré- 
futé parle  savant  abbé  Gorini.  Gomme  son  frère  Augustin,  il 
avait  su  profiter  de  ses  critiques  toujours  profondément  érudites 
et  obstinément  aimables.  Grâce  à  ses  observations  et  à  ses  priè- 
res, les  deux  frères  eurent  le  bonheur  de  finir  leur  vie  entre  les 
bras  de  l'Eglise,  pleinement  réconciliés  avec  la  vérité  catholique 
et  historique. 

Le  R.  P.  Largent  a  continué  l'œuvre  du  docte  curé  de  la  Bresse. 
Ses  réflexions,  toujours  modérées  et  charitables,  n'atteignent 
pas  plus  la  mémoire  de  son  adversaire  qu'elles  n'ont  atteint  au- 
trefois sa  personne.  L'abbé  Gorini  pouvait  écrire  à  propos  d'Au- 
gustin: »  Au  dessus  du  génie  que  je  vénère,  il  y  a  la  vérité  que 
j'adore  et  que  1  on  blesse  :  pourquoi  me  tairais-je  ?  »  C'est  ce 
principe  qui  a  guidé  le  docte  Oratorien  et  il  ne  s'en  est  jamais 
départi,  lia,  sur  Gorini.  l'avantage  du  style,  et  il  possède  ce  que 
Sainte-Beuve  appelait  «  la  légèreté  de  l'outil.  »  Nous  avons  trouvé 
dans  son  ouvrage  des  pages  admirablement  écrites,  des  tableaux 
littéraires  qui  font  revivre  les  siècles  depuis  longtemps  ensevelis 
dans  le  passé.  La  description  de  l'état  de  l'Eglise  au  moment  du 
brigandage  (TEphrse  est  une  œuvre  achevée. 

Ces  qualités  d'écrivain  et  cet  art  de  mise  en  scène  brillent 
aussi  dans  la  leçon  d'ouverture  que  le  R.  Père  a  prononcé  lors- 
qu'il a  commencé  son  cours  de  Patrologie  en  1881.  L'ordre  de 
1  Oratoire  a  produit  les  xMorin  et  les  Thomassiu  au  dix-septième 
siècle,  les  Perraud  et  les  Largent  au  dix-neuvième.  On  peut 
répéter  à  propos  des  Oratoriens  ce  que  Montalembert  disait  des 
Bénédictins,  et  saluer  avec  lui  «  rineflaçable  sillon  que  leur 
Institut  a  tracé  dans  toutes  les  sciences  comme  dans  toutes  les 
gloires,  i 

D'"  L.  Salemuieu 
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Association  pieuse  pour  les  Ecoles  d'Italie. 
LEO  PP.  XIII 

AD  PERPETUAM  REI  MEMORIAM 

In  hoc  diuturno  crudelique  bello  qao  conflictatur  Ecclesia  nulla 
fraus  est,  nulla  ars  nocendi  qua  non  ulantur  religionis  hostes,  ut 
omue  in  Italia  reslinguant  catholicae  veritatis  lumen  et  cuncla  lidei 
germina  stirpilus  ex  animis  italorum  divellant,  Hanc  tueri  fidem 
quacuinque  valemus  ratione  et  ope  ad  onus  pertinet  Aposlolici 
ministerii  Nostri,  idque  impeusias  curare  Nos  oportet  in  juvenili 
aetate  quae  maxime  patet  inimicorum  insidiis.  NuUum  propterea 
quod  pra3sto  sit  auxilium  negligendum  est  Xobis  in  hac  parte 
exe^uenda  ministerii  Nostri:  imo  excilanda  esse  censemus  et  in- 
flammanda  eorum  studia  quorum  zelus  et  actuosa  induslria  ali- 
quas  prœbeat  opportunitales,  quo  cautius  delensa  sit  juvenum 
fides  in  tantuni  vocala  discrimen.  Atque  ejusmodi  quidem  oppor- 
tun! tates  prœbere  Nobis  pia  consocialio  visa  est,  cujus  constitutio 
décréta  fuit  in  catholico  italorum  conventu,  qui  superiore  anno 
celebratus  est  Laude  Porapeia.  Nobilem  fmem  quo  hcTc  consocia- 
tio  spectat  cum  munus  ab  ea  susceplum  déclarât,  tum  indita  ap- 
pellatio  qUcB  est  «  Opus  pro  fidei  cons^rcatione  in  Ital'ue  scho- 
lis  »,  Operis  hujus  prtestantia  et  utilitas,  quam  Nobis  commenda- 
verat  nmlto  cum  ornamenlo  laudis  A'enerabilis  Frater  Jacobus 
Maria  Episcopus  Brixiensis,  magis  magisque  Nobis  probala  fuit 
inspecta  scriptione  tj-pis  vulgata,  qua  tota  rei  gerendae  ratio,  ope- 
ris directio,  perfunclio  munerum  et  prœsidia  quibus  suslenlari 
possit,  accurate  explicantur.  Hoc  opus  itaque  salulare  juvenibus 
qiii  scientiarum  et  lillerarum  studiis  vacant  agnoscimus,  per- 
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quam  accommodum  temporum  necessitali,etad  integritalem  fidei 
in  Italia  tuendam  scienler  comparatuni.  —  Quare  illud  pluriraam 
mereri  laudem  censemus,  ac  dignum  esse  cui  nomen  dent  et 
opem  operamque  conférant  omnes  quibus  cordi  est  religio  et 
fides,  ac  recta  succrescentis  in  Ilalise  scholis  institutio.  Supplices 
demum  preces  adhibemus  Deo  ut  conditores  et  socios  operis  hu- 
jus  propitius  et  aîquus  respiciat,  eique  benedicens  prospéra  det 
incrementa  ad  animarum  salutem  et  decus  EcclesiaB. 

Datura  Romae  apud  S.  Pelrura  sub  annulo  Piscatoris  die  XXV 
Maii  anno  MDGGGXGI,  Pontificalus  Nostri  decimo  quarto. 


LEO  PP.  XIII. 


Amieus.  —  Imprimerie  Générale,  rue  Saint-Fuscien,  18. 
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LA  QUESTION  OUYEIÈRE 

D'APRÈS  L'EXCYCLIQIE  PO.ÏÏIFICALE  DU  15  3141  1891 


Deuxième  article 


r 


CHAPITRE  III 

l'état  et  la  question  ouvrière 

1 .  —  L'Etat  peut-il  concourir  à  la  solution  de  la  ques- 
tion ouvrière? 

—  Oui,  il  le  peut,  dans  une  certaine  mesure,  et  sans 
entraver  la  juste  liberté  des  individus  et  des  familles. 

2.  —  De  quel  État  pouvons-nous  attendre  cet  utile 
concours  ? 

—  De  tout  État  qui  seconduira  lui-même  d'après  la 
droite  raison,  et  d'après  les  enseignements  de  la  divine 
sagesse  rappelés  notamment  dans  l'encyclique  de  S.  S. 
Léon  XIII  sur  l'organisation  chrétienne  des  nations. 

3.  —  Par  quels  moyens  l'État  concourra-t-il  à  la  solu- 
tion des  difficultés  actuelles? 

—  Il  y  concourra  par  des  moyens  généraux  et  par 
des  moyens  particuliers. 

I.  —  Moyens  généraux. 

4.  —  Quels  sont  les  moyens  généraux  que  l'Élat  devra 
employer? 

—  L'Etat  devra,  avant  tout,  faire  de  bonnes  lois,  et 
fonder  de  bonnes  institutions  afm  de  développer  la  pros- 
périté de  la  nation  et  des  particuliers. 

REVUE   DES    SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  —    TOME    I.    1892.  25. 
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5.  —  Comment  se  développe  surtout  cette  prospé- 
rité ? 

—  La  prospérité  nationale  et  privée  se  développe 
surtout  par  l'honnêteté  des  mœurs,  la  bonne  organisa- 
lion  des  familles,  la  pratique  de  la  religion  et  de  la  jus- 
tice, la  modération  et  la  juste  répartition  des  impôts, 
l'accroissement  de  l'industrie,  du  négoce  et  de  l'agricul- 
ture, en  un  mot,  par  tout  ce  qui  peut  améliorer  les  con- 
ditions d'existence  et  de  bonheur. 

5.  _  Quels  sont  les  avantages  de  ce  concours  général 

de  l'État? 

—  Étant  général,  il  prolîte  à  tous,  aux  ouvriers  comme 
aux  patrons,  sans  entrer  trop  avant  dans  le  détail,  ce 
qui  n'est  pas  le  rùle  de  l'État,  et  sans  trop  restreindre 
la  liberté  des  citoyens,  ce  qui  serait  un  mal. 

11,  ^  Moyens  particuliers. 

t.    —   L'État    doit-il    spécialement    s'occuper    des 

ouvriers  ? 

—  Oui,  1°  parce  qu'ils  sont,  comme  les  propriétaires, 
membres  de  la  nation;  2"^  parce  que  leurs  familles, 
comme  celles  des  propriétaires,  forment  le  corps  social  ; 
3»  parce  qu'ils  sont  partout  en  grande  majorité. 

8.  —  8i  l'État  ne  s'occuj)ait  que  des  propriétaires, 
comment  faudrait-il  qualifier  sa  négligence  envers  les 

ouvriers? 

—  Ce  serait  un  manque  très  grave  au  premier  devoir 
des  gouvernements,  qui  est  de  pratiquer  inviolablement, 
envers  toutes  les  classes  de  citoyens,  la  justice  disiri- 

butive. 

<). Qu'est-ce  que  \d  justice  distributive? 

C'est  \i\  justice  sociale  par  excellence,  celle  qui  dis- 
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tribue  les  charges  et  les  avantag-es  sociaux,  suivant  les 
mérites  et  les  services  rendus. 

10.  —  Cette  justice  sociale  ne  veut-elle  pas  que  tous 
les  citoyens  soient  absolument  au  même  rang  ? 

—  Non,  parce  que  tous,  s'ils  doivent  concourir  au 
bien  commun,   n'y  peuvent  pas  concourir  également. 

H.  — Pourquoi  cela? 

— Parce  que  tous  ne  peuvent  pas  èlre  ministres,  législa- 
teurs, magistrats,  conseillers  d'Etat,  préfets,  généraux. 

12.  —  Ne  pourrait-on  supprimer  ces  fonctionuaires? 

—  Non,  ou  bien  l'on  supprimerait  du  même  coup  la 
société. 

13.  —  Mais  pourquoi  les  mettre  au-dessus  des  autres 
citoyens? 

—  Parce  qu'ils  rendent  des  services  plus  élevés  et  plus 
nécessaires  à  la  société,  en  la  dirigeant  dans  le  chemin 
du  bien  moral  et  de  la  vertu,  c'est  à-dire,  du  bien  social 
par  excellence. 

14.  —  Les  travailleurs  sont-ils  donc  inutiles  à  la  so- 
ciété ? 

—  Au  contraire,  ils  lui  sont  fort  utiles  ;  mais  les  biens 
qu'ils  lui  procurent,  étant  corporels  et  extérieurs,  sont 
d'une  nature  moins  élevée  que  le  précédent. 

lo.  —  Pourrait-on  se  passer  des  travailleurs? 

—  Non  certainement  ;  et  s'il  n'y  avait  pas  d'ouvriers 
industriels  et  agricoles,  la  société  tout  entière  serait 
condamnée  à  la  misère  physique  et  même  morale, 
puisque  le  bien  moral  ne  peut  s'exercer  qu'avec  l'aide  du 
bien  physique. 

16.  —  Que  faut-il  conclure  de  là  ? 

—  Il  faut  conclure  de  là  que  l'ouvrier  a  droit  à  sa 
part  des  avantages  qu'il  procure  à  la  société;  que  sa 
prospérité  est  avantageuse  et  sa  misère  désastreuse  pour 
la  société  ;  qu'on  doit  par  conséquent  pourvoir  à  ce  que 
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son  logement,  ses  vêtements,  sa  bonne  santé,  lui  ren- 
dent moins  pénible  son  genre  d'existence. 

17.  —  L'Etat  doit-il  tout  sacrifier  aux  patrons  ou  bien 
aux  travailleurs? 

—  ÎNon,  parce  que  ni  les  patrons  ni  les  travailleurs  ne 
sont  à  eux  seuls  toute  la  société. 

18.  —  Y  a-t-il  des  biens  généraux  que  l'Etat  ne  sau- 
rait jamais  sacrifier  à  personne  ? 

.  —  Oui,  et  ces  biens  généraux  sont  :  la  paix  et  l'ordre 
publics,  l'organisation  de  la  famille  conformément  à  la 
nature  et  à  la  loi  divine  ;  la  religion  et  les  bonnes  mœurs  ; 
la  justice;  la  sécurité  personnelle  ;  la  solidité  physique 
et  morale  des  jeunes  générations  nécessaires  au  sou- 
lien  et  parfois  à  la  défense  de  la  nation. 

19.  —  Si  ces  biens  généraux  étaient  violés,  TEtat 
devrait-il  intervenir  pour  les  protéger  ? 

—  Oui,  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  remède  à  cette  vio- 
lation, l'Etat  devrait  intervenir  par  des  lois  justes  et  les 
faire  observer. 

20.  —  L'Etat  aurait-il  le  droit  d'agir  aussi  en  cas  de 
troubles  causés  par  des  refus  de  travail  et  par  des  grèves? 

—  Oui,  il  en  aurait  le  droit,  dans  l'intérêt  des  biens 
généraux  énumérés  ci-dessus. 

21 . —  Y  a  l-il  des  biens  particuliers  aux  travailleurs, 
que  l'Etat  ne  saurait  jamais  sacrifier  à  personne? 

—  Oui,  et  ces  biens  particuliers  aux  travailleurs 
sont  :  la  liberté  requise  pour  le  maintien  de  la  vie  de 
famille  parmi  eux  :  la  liberté  et  le  temps  suffisants  pour 
leurs  devoirs  de  religion  ;  la  sauvegarde  dos  bonnes 
mœurs  dans  les  ateliers;  la  juste  indépendance  néces- 
saire aux  ouvriers  ;  le  respect  de  la  personnalité  et  de 
la  dignité  humaines  en  eux  ;  le  soin  de  leur  sauté  et  la 
proportionnalité  de  leur  travail  avec  leurs  forces,  leur 
à"-o,  leur  sexe. 
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22.  —  Si  ces  biens  particuliers  aux  travaille.urs 
étaient  lésés,  l'Etat  devrait-il  intervenir? 

—  Oui,  il  le  devrait  de  la  manière  indiquée  ci-dessus  : 
par  des  lois  sages,  suppléant  à  ce  qui  ne  peut  se  faire 
autrement,  n'embrassant  pas  trop  de  détails,  et  n'allant 
pas  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  remédier  au 
mal  ou  pour  écarter  le  péril. 

23.  — L'Etat  doit-il  protéger  avec  plus  de  sollicitude 
les  propriétaires  ou  bien  les  travailleurs  ? 

—  Les  travailleurs,  moins  capables  de  se  protéger 
eux-mêmes,  ont  le  droit  de  compter  sur  une  sollicitude 
et  une  prévoyance  particulières  de  l'Etat,  qui  d'ailleurs 
se  doit  à  toutes  les  catégories  sociales. 

1°  La  propriété  privée, 

24.  — Que  convient-il  actuellement  à  l'Etat  de  faire 
pour  la  propriété  privée? 

—  La  protéger,  par  une  sage  législation,  contre  des 
convoitises  injustes. 

23.  —  N'est-il  donc  pas  permis  aux  travailleurs  d'amé- 
liorer leur  condition? 

—  Certes,  cela  leur  est  entièrement  permis,  mais  à  la 
condition  de  ne  pas  léser  la  justice  et  le  bien  général. 

26.  —  Que  défendent  donc  la  justice  et  le  bien  général? 

—  Ils  défendent  d'envahir  la  propriété  d'autrui,  et 
d'ambitionner  une  absurde  égalité  pour  tous. 

27.  —  Mais  n'est-ce  pas  l'ambition  du  monde  des 
travailleurs? 

—  Non,  c'est  seulement  l'ambition  d'une  minorité 
imbue  de  mauvaises  doctrines,  avide  de  nouveautés  et 
de  troubles,  cherchant  à  pousser  les  masses  à  la  vio- 
lence. 

28.  —  Que  veut  donc  la  majorité  fies  ouvriers  ? 
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—  La  grande  majorité  des  ouvriers  préfère  améliorer 
son  sort  par  un  travail  honnête. 

29.  — Dans  cette  situation,  que  doit  faire  l'État? 

—  Il  doit  réfréner  les  agitateurs,  les  empêcher  de 
corrompre  habilement  la  majorité  ouvrière,  protéger 
contre  le  pillage  les  propriétaires  légitimes. 

2"  Les  grèves. 

30.  —  Quelles  sont  les  principales  causes  des  grèves  ? 

—  Trop  de  travail,  ou  un  travail  trop  pénible,  avec  la 
perspective  d'un  salaire  trop  faible. 

'M.  —  Les  grèves  sont-elles  un  mal  ? 

—  Oui,  un  mal  grave,  atteignant  non  seulement  les 
patrons  mais  les  ouvriers,  non  seulement  le  commerce 
mais  la  société  entière,  et  entraînant  ordinairement  à 
sa  suite  des  violences,  des  troubles,  des  dangers  pour 
la  paix  publique. 

32.  —  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'y  remédier? 

—  C'est  d'abord  une  législation  prudente  et  préven- 
tive ;  c'est  ensuite  le  soin  de  supprimer,  dès  qu'elles 
apparaissent,  les  causes  de  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers. 

.')"  Les  liif'iis  spiriluels  i|p  l'ouvi'ier, 

33.  —  Quels  sont  les  biens  les  plus  précieux  de  l'ou- 
vrier? 

—  Ce  sont  les  biens  do  l'Ame,  la  dignité  hunvaine.  la 
liberté  de  tendre  comme  il  convient  à  réternel  bonheur. 

3i.  —  Pourrait-il  y  renoncer? 

—  Non,  parce  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  biens 
dont  il  est  le  dépositaire  :  ce  sont  aussi  des  obligations 
dont  il  est  tenu  envers  Dieu. 
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35.  —  L'Etat  doil-il  s'en  occuper  ? 

—  Oui,,  pour  les  protég-er,  afin  que  personne  ne  les 
viole  impunément  dans  la  personne  du  riche  ou  du 
pauvre,  du  maîti-e  ou  du  serviteur,  du  chef  ou  des  infé- 
rieurs, 

30,  —  Comment  les  biens  spirituels  de  l'ouvrier  sont- 
ils  surtout  assurés  ? 

—  Par  le  repos  du  dimanche. 

37,  —  S"agit-il  d'un  repos  passé  dans  l'oisiveté,  le 
vice,  la  dépense  ? 

—  Non,  mais  d'un  repos  consacré  par  la  religion, 
sanctifié  pai'  la  pensée  des  biens  célestes,  et  employé  au 
culte  divin. 


4"  Les  biens  matériels  de  l'ouvrier. 

38.  —  Que  doit  faire  l'Ktat  pour  la  défense  des  biens 
corporels  et  extérieurs  de  l'ouvrier  ? 

—  Avant  tout,  arracher  le  malheureux  ouvrier  à  la 
cruauté  de  certains  hommes  cupides,  qui  abusent  immo- 
dérément de  sa  personne  comme  d'une  machine  à  g-ag-ner 
de  l'argent, 

39.  —  Qu'interdisent  sous  ce  rapport  la  justice  et 
l'humanité  ? 

—  Elles  interdisent  d'exiger  de  l'ouvrier  un  travail 
excessif,  qui  hébète  son  esprit,  qui  fatigue  outre  mesure 
son  corps,  qui  dépasse  4es  limites  naturelles  de  ses 
forces. 

40.  —  L'exercice  du  travail  n'augmente-t-il  pas  les 
forces  de  l'ouvrier? 

—  Oui,  sans  doute  ;  mais  à  la  condition  de  lui  accorder 
des  intervalles  de  répit  et  de  repos. 

41.  —  Le  travail  peut-il  durer  indéfiniment  ? 
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—  Non;  les  heures  de  travail  doivent  être  calculées 
d'après  les  forces  de  l'ouvrier. 

42.  —  Comment  doivent  être  réglés  les  intervalles  de 
repos  ? 

—  Ils  doivent  être  réglés  d'après  la  nature  du  travail, 
d'après  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  d'après  la 
santé  des  ouvriers.  Travailler  dans  les  mines  est  tout 
autre  chose  que  travailler  en  plein  air  ;  travailler  dans 
la  bonne  saison  n'est  pas  du  tout,  pour  certains  genres 
de  labeur,  la  même  chose  que  travailler  dans  la  saison 
mauvaise. 

43.  —  Les  femmes  doivent-elles  être  traitées  comme 
les  hommes  dans  le  monde  du  travail  ? 

—  Non  pas.  Elles  ont  moins  de  forces  ;  elles  sont  plu- 
tôt faites  pour  les  ouvrages  domestiques,  où  elles  trou- 
vent d'ailleurs  la  grande  sauvegarde  de  leur  dignité,  en 
même  temps  que  la  facilité  de  s'occuper  de  l'éducation 
de  leurs  enfants  et  de  la  prospérité  de  leurs  familles. 

44.  —  Comment  faut-il  traiter  les  enfants  employés 
au  travail? 

—  Ne  pas  leur  imposer  trop  de  fatigues  ;  prendre 
bien  garde  que  l'usine  ou  l'atelier  ne  s'en  emparent 
avant  que  l'âge  n'ait  assez  atTermi  leur  corps,  leurrai- 
son,  leur  caractère  ;  car  un  travail  trop  précoce  flétrit 
leurs  forces  naissantes,  semblables  à  des  plantes  encore 
trop  tendres  ;  et  alors  c'en  est  fait  de  toute  éducation. 

45.  —  Par  quelle  formule  générale  pourrait-on  fixer 
la  quantité  de  repos  nécessaire-aux  travailleurs  ? 

—  Puisque  le  travail  détruit  les  forces  et  que  le  repos 
les  reconstitue,  celui-ci  doit  être  assez  prolongé  pour 
atteindre  réellement  son  but.  C'est  une  condition  à  sous- 
entendre,  sinon  à  exprimer,  dans  tout  engagement  relatif 
au  travail. 

41).  —  Des  conventions  particulières  entre  patrons  et 
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ouvriers  ne  pourraient-elles  restreindre  davantage  la 
durée  du  repos  ? 

—  ?son,  et  de  telles  conventions  ne  seraient  pas  hon- 
nêtes ;  car  personne  ne  peut  ni  demander  ni  promettre 
une  violation  des  devoirs  qu'il  a  à  remplir  envers  Dieu 
ou  envers  soi-même. 

5°  Question  des  salaires. 

47.  — La  question  des  salaires  est-elle   importante? 

—  Oui,  elle  est  d'une  assez  grande  importance,  et  il 
faut  qu'elle  soit  bien  comprise,  sous  peine  d'exiger  trop 
ou  trop  peu  des  parties  en  cause. 

48.  —  Y  a-t-il  à  ce  sujet  une  doctrine  très  répandue  et 
quel'Eglise  n'admettrait  pas  facilement  ni  complètement? 

—  Oui,  et  voici  cette  doctrine  dont  l'Eglise  n'est  pas 
satisfaite.  «  La  fixation  du  salaire  dépend  exclusivement 
du  libre  consentement  du  patron  et  de  l'ouvrier.  Donc, 
quand  le  patron  a  payé  le  salaire  convenu,  il  est  dégagé 
de  sa  promesse  et  il  ne  doit  rien  de  plus.  Il  n'y  a  d'injus- 
tice que  lorsque  le  patron  refuse  de  payer  tout  ce  qu'il  a 
promis,  ou  lorsque  l'ouvrier  refuse  de  remplir  toute  sa 
tâche.  En  ces  deux  cas  seulement,  l'Etat  a  le  droit  d'in- 
tervenir pour  protéger  les  intérêts  de  chacun  ». 

49.  —  Qu'est-ce  que  l'Eglise  reproche  à  cette  doc- 
trine ? 

—  Elle  lui  reproche  de  ne  pas  tenir  compte  d'un  élé- 
ment très  grave,  et  par  conséquent  d'être  incomplète. 

3U,  —  Comment  l'Eglise  la  complète-t-elle  donc? 

—  L'Eglise  définit  d'abord  la  nature  et  le  h(i.t  du  tra- 
vail. 

ol. —  Quelle  est  la  nature  du  travail  ? 

—  C'est  l'emploi  et  l'exercice  qu'une  personne  fait  de 
ses  forces. 
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V)2.  —  Quel  en  est  le  but  ? 

-^  C'est  l'acquisition  des  choses  utiles  à  la  vie  humaine 
et  surtout  nécessaires  à  sa  conservation,  selon  cette 
parole  divine  ;  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de 
t07i  front. 

Vy".),  —  Quelle  conséquence  faut-il  d^'abord  tirer  de  la 
nature  du  travail  ? 

—  Puisque  le  travail  est  une  chose  person7îe lie ,  faite 
par  une  personne  libre  qui  emploie  ses  propres  forces 
pour  son  propre  avantage,  le  travailleur  peut  fournir 
Bon  travail  à  telles  conditions  qu'il  lui  plait,  moyennant 
un  salaire  plus  ou  moins  élevé,  el  même  gratuitement 
si  cela  lui  convient. 

•>i.  —  Quelle  conséquence  faut-il  ensuite  tirer  du  but 
du  (ravail  ? 

—  Puisque  le  travail  est  une  chose  nécessaire  aussi 
bien  que  personnelle  ;  puisqu'il  est  un  indispensable 
moyen  pour  la  plupart  des  hommes  de  soutenir  leur 
vie  ;  et  puisque  soutenir  sa  vie  n'est  pas  une  chose  facul- 
tative mais  un  devoir  rigoureusement  imposé  à  chacun 
pur  la  loi  naturelle,  sous  peine  de  crime  :  il  en  résulte 
que  tout  ouvrier  n'ayant  que  son  travail  pour  vivre  a 
droit  à  un  salaire  suffisant  pour  vivre. 

T)i').  —  Qu'arriverait-il  si  l'ouvrier  qui  n'a  que  son 
travail  pour  vivre  n'avait  pas  droit  à  un  salaire  suffisant 
pour  vivre  ? 

—  Il  arriverait  (jue  cet  ouvrier  aurait  le  devoir  de 
vivre  et  qu'il  n'en  aurait  pas  le  droit,  ce  qui  serait  une 
contradiction  absurde. 

50.  —  Que  faudrail-il  donc  penser  de  contrats  libre- 
ment formés  entie  patrons  et  ouvriers  et  fixant  des 
salaires  insuffisants? 

—  Ces  contrats  ne  seraient  pas  conformes  à  la  justice 
naturelle. 
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07.  —  Mais  ne  seraient-ils  pas  légitimes  puisque  les 
ouvriers  y  consentiraient  librement  ? 

—  Non,  parce  que  la  libre  volonté  des  contractants  ne 
peut  rien  contre  les  principes  supérieurs,  éternels,  de  la 
loi  naturelle  ;  or,  ceux-ci  prescrivent  que  le  salaire  ne 
soit  pas  insuffisant  à  nourrir  l'ouvrier  sobre  et  moral. 

08.  —  Pourquoi  dites-vous  sobre  et  moral } 

—  Parce  que  la  loi  naturelle  ne  favorise  nullement  la 
gourmandise  et  l'immoralité, 

59.  — -  Si  cependant  les  ouvriers  acceptaient  des 
salaires  insuffisants,  soit  par  nécessité,  soit  par  crainte 
d'un  sort  encore  pire  que  leur  imposeraient  le  patron 
ou  l'entrepreneur  des  travaux,  qu'en  faudrait-il  penser  ? 

-— •  Il  en  faudrait  penser  que  ces  ouvriers  subiraient 
une  violence,  contre  laquelle  protesterait  la  justice. 

60.  —  L'Etat  doit-il  intervenir  dans  toutes  ces  ques- 
tions et  dans  tous  les  détails  de  ce  genre  ? 

—  Ces  questions  sont  si  compliquées,  elles  sont  si 
variées  à  cause  surtout  des  circonstances  d'affaires,  de 
temps  et  de  lieu,  que  l'État  fera  bien  de  n'intervenir 
qu'avec  une  extrême  prudence  ;  de  même  aussi  quand 
il  s'agira  de  déterminer  le  nombre  des  heures  de  travail 
dans  chaque  industrie,  les  précautions  hygiéniques  ù 
prendre  dans  les  ateliers,  etc.,  etc. 

61.  —  Comment  ces  questions  se  résoudraient-elles 
le  mieux  ? 

—  En  les  soumettant  au  jugement  des  associations 
dont  il  sera  parlé  plus  loin  ;  ou  en  employant  quelque 
autre  méthode  à  laquelle,  si  la  situation  l'exigeait, 
l'Etat  prêterait  son  concours  et  sa  protection. 

0°  L'épargne. 

62.  —  Que  doit  faire  un  sage  ouvrier,  quand  il  gagne 
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un  salaire  assez  large  pour  se  nourrir,  lui,  sa  femme  et 
ses  enfants? 

—  Un  sage  ouvrier  s'efforce  d'économiser. 

63.  — Pourquoi  surtout  économiser  ? 

—  Pour  arriver  à  un  petit  patrimoine. 

64.  —  Qui  donc  le  conseille  à  l'ouvrier? 

—  La  nature  elle-même,  qui  en  perpétuant  les  familles 
les  engage  à  perpétuer  leur  avoir. 

63.  —  Faut-il  attacher  beaucoup  d'importance  à  ce 
point? 

—  Oui,  car  ceux  qui  possèdent  respectent  bien  mieux 
la  propriété  privée  :  or,  sans  ce  respect,  la  question  so- 
ciale est  insoluble. 

66.  —  Quel  est  ici  le  rôle  de  l'Etat? 

—  Favoriser  par  ses  lois  ce  respect  ;  répandre  autant 
que  possible  l'estime  de  cette  même  propriété  privée. 

67.  —  En  résulterait-il  de  sérieux  avantages  pour  la 
société  ? 

—  Assurément.  D'abord,  il  y  aurait  une  plus  juste 
répartition  des  biens. 

68.  —  La  répartition  actuelle  des  biens  n'est-elle 
donc  point  parfaitement  équitable  ? 

—  Non.  Les  violentes  révolutions  survenues  dans  la 
société  ont  créé  et  infiniment  éloigné  l'une  de  l'autre 
deux  classes  par  trop  inégales  de  citoyens:  l'une,  exagé- 
rément puissante,  exagérément  riche,  seule  en  posses- 
sion de  toute  l'industrie  et  de  tout  le  commerce,  attirant 
à  elle  et  pour  son  propre  avantage  tous  les  capitaux, 
et  parvenant  ainsi  à  exercer  une  iniluence  considérable 
sur  les  gouvernements;  l'autre,  bien  plus  nombreuse 
mais  pauvre  et  faible,  ulcérée  dans  son  ànio  et  toujours 
prête  à  des  soulèvements. 

69. — Comment  l'épargne  de  l'ouvrier  pourrait-elle 
remédier  à  celte  situation  ? 
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—  Si  l'ouvrier  épargnait  pour  devenir  peu  à  peu  pro- 
priétaire du  sol,  les  deux  classes  sociales  se  trouveraient 
rapprochées,  et  la  différence  énorme  des  fortunes  dispa- 
raîtrait dans  une  juste  mesure. 

70.  — L'éparg-ne  et  la  constitution  de  la  petite  pro- 
priété foncière  auraient-elles  un  autre  avantage? 

—  Oui,  elles  auraient  pour  deuxième  avantage  d'aug- 
menter la  production  du  sol  et  la  prospérité  publique. 

71.  —  Comment  expliquez-vous  cela? 

—  Parce  que  l'homme  qui  travaille  sur  son  propre 
fond  a  plus  d'entrain  et  de  courage  au  travail  ;  il  s'atta- 
che avec  amour  à  la  terre  qu'il  cultive,  et  dont  il  espère 
non  seulement  sa  nourriture,  mais  encore  quelque  ai- 
sance pour  lui  et  les  siens.  Or,  l'accroissement  du  tra- 
vail produit  l'accroissement  des  richesses. 

72.  — Connaissez-vous  encore  un  autre  avantage  de 
l'épargne  et  delà  petite  propriété  ouvrière? 

—  Oui;  c'est  que,  trouvant  des  ressources  plus  faciles 
et  plus  considérables  dans  leur  pays  natal,  les  citoyens 
ne  seraient  pas  si  fort  entraînés  à  émigrer. 

73.  —  A  quelle  condition  tous  ces  avantages  sont-ils 
possibles? 

—  A  la  condition  que  les  impôts,  les  charges  financières, 
n'épuisent  point,  par  leur  énormité,  la  propriété  privée. 

74.  —  Mais  l'État  n'a-t-il  pas  droit  à  des  ressources 
suffisantes? 

—  Sans  doute;  mais  la  propriété  privée  repose  sur  le 
droit  naturel  lui-même,  et  si  les  lois  humaines  peuvent 
en  tempérer  l'usage  pour  l'adapter  au  bien  commun, 
elles  ne  peuvent  la  supprimer.  Ce  serait  donc  de  l'injus- 
tice et  de  l'inhumanité  que  de  frapper  d'impôts  exagé 
rés  les  biens  des  particuliers. 

A  suivre.  h'  Jules  Didiot. 


LA   QUERELLE   DE    MABILLON 

ET  DE  L'ABBÉ  DE  RANGÉ 


Onzième  Arliclc 


Jean-Baptiste  Thiers  était  né  à  Chartres,  le  M  No- 
vembre 'J636.  Fils  d'ancabaretier,  il  obtint  une  bourse 
au  collège  de  sa  ville  natale,  et  fat  destiné  à  l'Église. 
Il  entra  ensuite  au  collège  du  Plessis  à  Paris,  où  ses 
qualités  brillantes  lui  valurent  une  chaire  d'humanités. 
Il  prit  ses  grades  en  Sorbonne,  reçut  le  bonnet  de  doc- 
teur en  théologie,  et  fui  nommé  en  1066,  curé  de 
Champront-en-Gastine,  au  diocèse  de  Chartres. 

Esprit  inquiet,  avide  de  bruit,  il  saisissait  toutes  les 
occasions  de  faire  parler  de  lui  (1).  11  voyait  partout 
matière  à  réforme,  et  il  n'hésitait  pas  à  les  indiquer 
par  des  allusions,  quand  il  n'osait  pas  les  produire  ou- 
vertement et  d'une  manière  formelle  (2). 

(1)  En  1()68,  sous  le  litre  de  Festorum  dierum  imminutione,  il 
écrivit  un  pamphlet  contre  la  ruultiplicilé  des  fêles.  Elait-ce  le  curé 
ou  le  docteur  qui  parlait?  Celait  en  tout  cas  une  critique  peu  or- 
thodoxe, car  le  livre  fui  mis  à  YIndcx.  Il  ne  se  rendit  pas,  ou  du 
moins  sa  soumission  ne  fut  qu'apparente,  car  il  défendit  sa  thèse 
dans  un  ouvrage  anonyme  int-itulc  :  Consultation  faite  par  un  avocat 
du  diocèse  de  Saintes  à  son  curé  (1670). 

(2)  Il  écrivit  en  1670  une  Histoire  des  pcrnuiues  où  ion  fait  voir 
leur  origine,  leur  forme,  l'abus  et  l'irrégularité  de  celles  des  ccclé' 
siastifiucs.  Croyait-il  à  la  nécessité  de  modifier  quelque  chose  dans 
un  ornement  tort  en  usage,  et  dont  les  ecclésiastiques  usaient 
comme  toutes  les  personnes  d'une  certaine  situation  ?  Il  voulait 
amuser  et  attirer  l'attenliou. 
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Son  habitude  de  se  mêler  à  tout,  sa  confiance  ex- 
trême en  lui-même  et  le  désir  d'imposer  ses  vues  lui 
valurent  deux  affaires,  l'une  relative  au  droit  des  curés 
de  porter  l'étole  dans  leurs  églises,  en  présence  des 
archidiacres,  lorsque  ceux-ci  y  faisaient  leur  visite  (1), 
l'autre  sur  la  permission  de  vendre  des  objets  de  piété 
sous  le  porche  des  églises.  Il  y  a  de  la  verve,  de 
l'esprit  et  de  l'érudition  dans  les  libelles  qu'il  publia, 
mais  il  exposa  ses  libraires  à  des  poursuites,  et  lui- 
même,  ayant  refusé  de  comparaître  devant  l'official 
du  diocèse,  fut  décrété  de  prise  de  corps  (2).  «  L'huis- 
sier chargé  du  décret  alla  chez  lui  escorté  de  la 
maréchaussée,  c'est-à-dire  de  deux  archers.  Thiers 
reçut  fort  bien  cette  singulière  compagnie,  la  com- 
bla d'honnêtetés,  la  retint  même  à  dîner,  et  met- 
tant le  temps  à  profit,  il  ordonna  secrètement  que  l'on 
ferrât  sa  jument  à  glace.  Le  dîner  fini,  il  part  avec 
l'escorte  ;  un  étang  glacé  se  présente  sur  la  route,  le 
curé  alerte  le  traverse  au  galop  et  s'échappe  sans  que 
les  archers  osent  le  poursuivre.  Le  tour  était  plai- 
sant (3),  »  mais  le  séjour  de  sa  cure  devint  impossible  : 
grâce  à  l'amitié  de  Rancé,  il  put  permuter  avec  le  curé 
de  Vibraye,  au  diocèse  du  Mans.  C'est  là  qu'il  alla 
porter  l'humeur  querelleuse,  l'amour  des  nouveautés, 
la  soif  de  popularité  qui  avaient  dirigé  sa  conduite,  et 
inspiré  le  plus  grand  nombre  de  ses  ouvrages.  Il  y 
suscita  des  divisions,  et  l'intempérance  de  son  lan- 

(1)  C'est  à  cette  occasion  qu'il  publia  une  dissertation  de  stola, 
in archidiaconorumvisitationibiis geslanda  aparochis ; ensnhe,  contro 
l'archidiacre  Robert,  dont  il  voulait  se  venger,  trois  libelles  inti- 
tulés :  la  Sausse  Robert  ou  avis  salutaire  à  Messire  J.  Robert,  grand 
archidiacre  de  Chartres;  la  Sausse  Robert,  2°  partie,  et  la  Sausse  Ro- 
bert justifiée. 

(2)  Dom  Piolin,  op.  cit.,  p.  21. 

(3)  Idem,  p.  21. 
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gage  (1)  le  fit  souvent  sortir  de  ce  rôle  de  pasteur  des 
âmes,  dont  la  bonté  et  la  mansuétude  font  la  grandeur 
et  la  fécondité. 

Cet  ecclésiastique,  si  passionné  pour  l'étude  (2), 
n'affectionnait  guère,  singulier  contraste,  les  bénédic- 
tins, les  représentants  de  la  science.  Ceux-ci,  il  est 
vrai,  le  lui  rendaient  bien,  et  ces  petites  animosités 
expliquent  peut-être  l'ardeur  avec  laquelle  Thiers  se 
jeta  dans  le  parti  de  l'abbé  de  Rancé,  qui,  dans  ses 
lettres,  parle  toujours  de  lui  avec  une  grande  affec- 
tion. 

Lors  de  l'apparition  des  Quatre  Lettres,  le  curé 
Thiers  brûlait  du  désir  de  réfuter  toutes  les  calomnies 
qu'elles  renfermaient  contre  le  supérieur  de  la  Trappe. 

Il  accéda  cependant  à  la  volonté  de  ce  dernier,  qui 
l'avait  prié  de  garder  le  silence  (3). 

Mais  lorsque  l'auteur  du  Recueil  de  quelques  pièces 

(1)  «  La  sévérité  de  la  morale  qu'il  prêchait  n'était  pas  du  goût 
de  bien  des  gens,  qui  sortaient  de  l'église  quand  il  montait  en 
chaire.  Un  jour,  expliquant  la  parabole  du  bon  grain  et  de  l'ivraie, 
il  en  fit  l'application  à  ceux  qui  refusaient  ses  instructions.  «  Que 
le  bon  grain  reste,  ajouta-t  il,  que  l'ivraie  soit  liée  en  bottes  et  je- 
tée au  feu  1  Qu'on  ouvre  les  portes,  et  que  ceux  qui  refusent  de 
m'écouter  se  retirent.  »  Idem,  p.  22. 

(2)  Le  curé  Thiers  n'a  pas  laissé  moins  de  29  ouvrages,  qui  com- 
posent ensemble  34  volumes  in-12.  On  peut  en  voir  la  liste  dans 
un  rare  opuscule,  inlilulc  :  Dissertation  sur  la  Sainte  Larme  de  Ven- 
dôme, par  J.-R.  Thiers,  docteur  en  Théologie  et  curé  de  Vibraye,  avec 
la  réponse  à  la  lettre  du  P.  Mnbillon  sur  la  prétendue  Sainte  Larme. 
Amsterdam,  1751. —  Dora  Liron,  dans  sa  bibliothèque  chartraine, 
p.  303,  tout  en  reconnaissant  la  profonde  science  de  Thiers,  re- 
marque qu'il  se  plaisait  à  étudier  des  matières  singulières,  et  que 
ses  ouvrages  dénolent  plus  de  lecture  que  de  jugement. 

(3)  «  Il  sait  bien,  écrivait  l'abbé  de  Rancé,  en  parlant  du  curé 
Thiers,  que  ce  ne  serait  pas  me  faire  plaisir  que  d'écrire  en  celle 
occasion,  et  qu'il  vaut  mieux  laisser  aller  le  torrent  que  de  pré- 
tendre en  arrêter  le  cours.  >»  Lettre  à  l'abbé  Nicaisc,  6  Mars  1693. 
Gonod,  p.  229. 
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l'eût  provoqué  directement  (1),  il  se  mit  à  composer, 
dit  dom  le  Nain,  <(  une  réponse  mordicante  et  en  même 
tems  foudroyante  et  la  fît  imprimer  à  Lion  (2).  » 

Sachant  bien  que  l'abbé  de  Rancé  n'approuverait 
jamais  son  entreprise,  le  curé  Thiers  lui  écrivit  par 
une  main  étrangère,  une  lettre  anonyme,  dans  laquelle 
il  lui  exposait  les  raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  ré- 
pondre au  Père  de  Sainte-Marthe. 

L'abbé  de  Rancé  n'eut  pas  de  peine  à  reconnaître 
l'auteur  de  cette  lettre.  Il  écrivit  au  curé  Thiers  «  avec 
beaucoup  d'instance  pour  le  prier  de  supprimer  son 
ouvrage,  et  de  ne  point  le  publier  (3).  »  Celui-ci  se 
contenta  de  l'assurer  qu'il  lui  obéirait  pour  le  mo- 
ment, mais  qu'il  espérait  bien  que  sa  réponse  paraî- 
trait un  jour  (4). 

Il  continua  donc  à  faire  imprimer  clandestinement 
sa  réponse,  chez  Plaignard,  un  des  libraires  de  Lyon. 

Ses  ennemis  ne  tardèrent  pas  à  découvrir  l'impri- 
j     meur  :  ils  le  dénoncèrent  à  M.  le  Chancelier  qui  fit 
immédiatement  enlever  tous  les  exemplaires. 

(1)  Voir  au  chap.  précédent. 

(2)  Dom  Pierre  le  Nain,  t.  II.  liv.  IV,  p.  332.  -  .  Les  Pères  de 
la  CoDgrégation  de  N...,  ajoute  l'auteur,  en  eurent  avis.  Us  en 
r  u?x  ,^"f'"'"'''  ^'  "6  manquèrent  pas  d'imputer  cette  réponse  à 
1  abbé  de  la  Trappe.  Le  Révérend  Père  ayant  sçû  le  bruit  qui  s'en 
répandoit  en  fût  fâché • 

(3)  Lettre  à  labbéNicaise,  Il  Février  1694.  Gonod,  p  241 

(4)  «  Je  ne  sçaurois  vous  dissimuler,  lui  écrivait-il  en  parlant  en 
tierce  personne,  que  le  morceau  ne  me  soit  bien  dur  à  digérer 
pour  la  part  que  je  prends  à  tout  ce  qui  vous  regarde...  Mais  puis- 
que vous  voulez  que  votre  sacrifice  soit  entier,  j^  ne  sçaurois  moins 
taire  que  de  souhaiter  que  le  mien  soit  aussi  ;  ce  ne  sera  pourtant 
que  pour  un  tems:  car  il  y  aura  bien  du  malheur  si  la  production 
que  Ion  a  voulu  étouffer,  ne  reprend  une  nouvelle  vie  :  on  lui 
donnera  quelques  agrémens  qu'elle  n'auroit  peut-être  pas,  et  c'est 
ce  qui  fera  qu'elle  sera  regardée  de  meilleur  œil,  et  qu'elle  plaira 
davantage.  »  Dom  Pierre  le  Nain,  éd.  1715,  t.  II,  liv.  IV,  p.  337. 

RBVUB   DES    SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  —    TOME   I.    1892.  26. 
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S'il  fallait  en  croire  dom  le  Nain,  ce  serait  à  la  prière 
même  du  supérieur  de  la  Trappe  que  M.  le  Chance- 
lier aurait  écrit  à  l'intendant  de  Lyon,  pour  faire  arrê- 
ter l'impression  du  livre  de  M.  Thiers  (i). 

Mais  rien  dans  la  correspondance  de  l'abbé  de  Rancé 
avec  son  ami  Nicaise  ne  nous  dit  quil  faille  le  rendre 
responsable  de  cette  mesure,  malgré  le  vif  désir  qu'il 
avait  de  ne  point  voir  paraître  la  réponse  du  curé 
Thiers. 

Voici,  en  quels  termes,  l'abbé  de  Rancé  raconte  lui- 
même  cette  aventure  : 

«  On  avait  su  que  M.  Thiers  faisoit  un  livre  pour  ma 
défense,  on  me  Tavoit  mandé  de  (Quantité  d'endroits, 
et  mes  amis  n'étoient  pas  d'avis  qu'on  le  donnât  au 
public.  Je  n'avois,  Monsieur,  non  plus  de  part  que 
vous  à  cet  ouvrage;  je  lui  écrivis  avec  beaucoup  d'ins- 
tance pour  le  prier  de  le  supprimer  et  de  ne  point  le 
publier.  Le  pauvre  homme,  qui  est  plein  d^amitié  et  de 
zèle  pour  tout  ce  qui  me  regarde,  ne  put  se  laisser 
persuader  à  ce  que  je  lui  demandois,  m'allégua nt 
toutes  les  raisons  qu'on  pouvoit  imaginer  dans  une 
telle  occasion.  Ceux  qui  n'avoient  pas  envie  qu'il  vît 
le  jour  firent  des  diligences  pour  savoir  en  quel  lieu  le 
livre  s'imprimoit  ;  on  a  découvert  enfin  que  c'étoit  à 
Lyon,  et  on  a  enlevé  tous  les  exemplaires  par  ordre 

(1)  «  Le  Révérend  Père  voyant  le  dessein  de  cet  ecclésiastique, 
et  résolu  d'cMiipéchcr  à  quelque  prix  que  ce  fût  l'impression,  ou  au 
moins  le  débit  de  cette  réponse,  s'adressa  à  Monsieur  le  Chance- 
lier, lui  représenta  les  raisons  qu'il  avait  de  ne  vouloir  pas  que  cet 
ouvrage  parût,  le  suplia  d'en  faire  arrêter  l'impression,  et  saisir  les 
feuillets  imprimées.  Monsieur  le  Chancelier  agréa  sa  prière,  et  écri- 
vit aussitôt  à  l'intendant  de  Lion  d'arrêter  cet  ouvrage,  et  de  saisir 
tout  ce  qui  en  était  déjà  imprimé.  Tout  ceci  fut  exécuté,  sans  que 
l'Auteur  put  s(.avoir  de  quelle  sorte  Monsieur  le  Chancelier  avoit 
eu  la  pensée  de  donner  col  ordre.  »  Idem,  ibid.,  p.  338  et  339. 


ET  DE  l'abbé  de  RANGE  403 

de  M.  le  Chancelier.  Vous  jugez  bien  la  peine  qu'en  a 
eue  l'auteur.  Mon  souhait  a  été  accompli,  en  ce  que  le 
livre  ne  paroîtra  point,  mais  je  suis  fâché  du  déplaisir 
qu'en  a  M.  Thiers,  et  il  ne  se  peut  pas  que  je  ne  le 
ressente  vivement,  y  étant  obligé  par  justice  et  à  titre 
de  reconnaissance  (1).  )> 

Ce  contre-temps  ne  rebuta  pas  M.  Thiers  :  il  agit 
avec  tant  de  précautions  que  son  ouvrage  parut  quel- 
que temps  après,  sans  indication  d'auteur,  ni  d'im- 
primeur, avec  le  simple  titre  :  Apologie  de  M.  l'Abbé 
de  la  Trappe  (2). 

Dans  la  préface  de  ce  volume,  le  curé  Thiers  dit  que 
la  réputation,  si  justement  acquise,  de  vertu  et  de  sain- 
teté de  l'abbé  de  Rancé,  le  dédain  qu'il  professe  lui- 
même  pour  les  deux  libelles  diffamatoires  du  Père  de 
Sainte-Marthe,  Vhorreur  qu'ils  inspirent  à  toutes  les 
personnes  éclairées  et  non  prévenues,  enfin,  la  puni' 
tion  infligée  par  ses  propres  supérieurs  à  l'adversaire 
de  l'abbé  de  la  Trappe,  l'ont  fait  longtemps  hésiter  s'il 
lui  répondrait. 

Il  a  jugé  néanmoins  à  propos  de  le  faire,  1°  pour 
réfréner  l'audace  des  ennemis  de  Tabbé  de  Rancé,  qui 
grandit  en  raison  même  de  sa  modération  et  de  son 
silence;  2°  pour  donner  satisfaction  aux  amis  du  su- 
périeur de  la  Trappe,  qui  craignent  que  sa  réputation 
ne  finisse  par  être  altérée  aux  yeux  mêmes  de  ses  re- 
ligieux ;  3°  pour  empêcher  le  monde  d'ajouter  jamais 

(1)  LeUrc  à  l'abbé  Nicaise,  11  Février  1694.  Gonod,  p.  241. 

(2)  «  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'année  de  son  impression.  DreuX 
de  Rodier,  dans  ses  éloges  historiques  des  hommes  illustres  du 
Thymerais,  page  o2,  la  fixa  vers  1699.  L'abbé  Goujet,  dans  le  se- 
cond supplément  au  dictionnaire  de  Moreri,  la  fixe  au  contraire  à 
167,  et  c'est  l'opinion  probable.  »  Chardon  de  la  Roche Ue,  J»/tf7aw^es 
de  criliquô  et  de  Philologie,  t.  111,  p.2«3. 
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foi  aux  mensonges  du  père  de  Sainte-Marthe  ;  4°  pour 
convaincre  ce  dernier  de  ses  égarements,  «  afin  qu'il 
puisse  dire  plus  véritablement  que  saint.  Bernard,  que 
ce  lui  est  un  grand  bien  que  l'on  sache  ses  imperti- 
nences et  ses  folies,  et  que  ceux  qui  les  sçavent  lui  en 
fassent  de  la  confusion,  puisque  souvent  il  en  a  été 
loué  sans  le  mériter,  de  ceux  qui  ne  le  connoissoient 
pas.  » 

Le  curéThiers  déclare  ensuite  qu'ayant  trouvé  les 
lettres  du  père  de  Sainte-Marthe  sans  suite  et  presque 
sans  liaison^  il  les  a  réfutées  de  même. 

Toutefois,  dans  le  désir  qu'il  a  de  faire  bonne 
guerre  à  son  adversaire,  il  a  réuni  ses  idées  en  trois 
faisceaux. 

Il  s'attache  d'abord  à  prouver  que  le  père  de  Sainte- 
Marthe  est  l'auteur  des  deux  libelles;  puis,  entrant 
dans  le  fond  du  débat,  il  fait  ressortir  les  avantages 
que  le  travail  manuel  procure  aux  moines,  et  les  in- 
convénients que,  selon  lui,  amènent  les  études  htté- 
raires  ;  enfin,  il  défend  l'abbé  de  la  Trappe  contre  les 
insinuations  et  les  calomnies  dont  il  a  été  l'objet. 

La  fin  de  la  préface  était  une  diatribe  sanglante 
contre  l'origine  du  père  de  Sainte-Marthe: 

«  Quelque  soin,  disait  Thiers,  que  l'Auteur  ait  pris 
de  s'instruire  de  la  vérité  des  faits  qu'il  rapporte  dans 
l'Apologie,  on  l'a  assuré  depuis  peu  qu'il  s'était  trompé 
en  supposant  dans  le  premier  Chapitre,  que  le  Père  de 
Sainte-Marthe  était  de  la  famille  de  Messieurs  de 
Sainte-Marthe,  qui  se  sont  rendus  si  célèbres  dans  la 
République  des  Lettres  par  leurs  écrits  et  par  leur  sa- 
voir. 11  l'a  suposé  sur  la  foi  du  P.  de  Sainte-Marthe. 
Ce  Moine  bouffi  d'orgueil  a  affecté  dans  son  dernier 

Libelle  de  se  dire  de  cette  famille Il  est  cependant 

si  peu  de  la  famille  des  bons  Sainte-Marthe,  que  les 
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bons  Sainte-Marthe  le  désavouent  pour  leur  parent, 
et  que  quelques-uns  d'eux  ont  écrit  depuis  deux  mois 
à  la  Trappe,  qu'il  ne  l'étoit  en  aucune  manière  ;  mais 
qu'il  étoit  fils  d'un  Sainte-Marthe ,  BaiUi  de  Loudun, 
qui  est  depuis  dix-huit  ans  prisonnier  au  Château  de 
Saumur,  à  la  Requête  de  Messieurs  le  Camus  de  Beau- 
lieu,  ses  Beaux-Frères;  et  que  ce  Bailli  de  Loudun  est 
fils  d'un  Médecin  de  la  même  ville,  et  d'une  autre  fa- 
mille que  ceux  des  bons  Sainte-Marthe » 

Le  curé  Thiers,  on  le  voit,  ne  ménageait  guère  son 
adversaire  dans  sa  préface;  il  devait  le  faire  encore 
moins  dans  le  courant  de  son  ouvrage.  On  en  jugera 
•par  le  début  : 

«  Je  sçai,  mon  Père,  disait-il,  qu'on  ne  fait  pas 
plaisir  à  ceux  qui  vont  en  masque  de  les  nommer  par 
leur  nom  ;  et  qu'au  raport  de  Tacite,  il  en  coûta  la  vie 
à  Juhus  Montanus,  de  l'ordre  des  Sénateurs,  pour 
avoir  témoigné  à  l'Empereur  Néron,  qui  couroit  les 
riies  de  Rome  la  nuit  déguisé  en  valet,  qu'il  l'avoit 
reconnu. 

»  Mais  comme  je  n'ay  pas  dessein  de  vous  faire  la 
guerre  en  renard,  et  que  je  ne  veux  pas  combattre  un 
phantôme,  vous  me  pardonnerez  si  malgré  le  soin  que 
vous  avez  pris  de  vous  cacher,  je  vous  dis  nettement 
et  sans  façon,  que  vous  êtes  l'Auteur  des  deux  Li- 
belles diffamatoires  qui  ont  paru  depuis  dix-huit  mois 
contre  Mr.  l'Abé  de  la  Trappe. 

»  On  me  l'assura  fort  positivement  un  peu  après 
qu'ils  eurent  vu  le  jour.  Mais  je  n'en  voulus  rien  croire, 
et  il  ne  fût  pas  possible  de  me  persuader  que  de  si 
effroyables  écrits  eussent  pu  partir  de  la  tête  et  de  la 
main  d'un  Moine  d'une  Congrégation  aussi  réformée 
et  aussi  sainte  qu'est  celle  de  S.  Maur,  à  moins  qu'il  ne 
fît  profession  d'un  cinquième  Evangile   entièrement 
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opposé  aux  quatre  que  le  S.  Esprit  nous  a  laissés  pour 
nôtre  instruction,  ou  qu'il  n'eût  abjuré  tout  sentiment 
d'honneur  et  de  Religion,  pour  devenir  le  plus  aban- 
donné calomniateur  qui  fut  jamais. 

»  Les  écailles  néanmoins  me  sont  enfin  tombées 
des  yeux,  et  je  sai  présentement  d'une  manière  à  n'en 
pas  douter,  que  ces  deux  ouvrages  de  ténèbres  et  d'i- 
niquité, sont  le  fruit  de  vos  méditations  et  de  vos  étu- 
des. Dittes,  écrivez  à  toute  la  terre  que  vous  n'y  avez 
point  de  part.  Désavoiiez-les  tant  qu'il  vous  plaira,  on 
n'en  croira  ni  plus,  ni  moins,  et  on  n'aura  nul  égard  à  vô- 
tre désaveu,  quelque  publicet  solennel  qu'il  puisse  être. 

»  Si  petit  homme  que  vous  soyez,  on  vous  y  voit 
tout  de  vôtre  long;  on  vous  y  reconnoît  tout  entier; 
on  y  remarque  le  caractère  de  votre  esprit  inquiet, 
ardent,  intrigant,  vain,  ambitieux,  emporté,  médisant. 
On  y  trouve  le  même  genre,  les  mêmes  mots  favoris, 
les  mêmes  phrases  choisies,  les  mêmes  tours  d'ex- 
pression, que  dans  vos  autres  ouvrages;  et  sur  tous 
ces  raports  on  conclut  en  votre  faveur  : 

»  Sic  oculos,  sic  ille  mojius,  sic  ora  ferebat  {{).  » 

Après  ce  début,  où  le  curé  Thiers  donnait  libre 
cours  à  sa  verve  sarcastique,  il  cherchait  à  prouver 
que  le  père  de  Sainte-Marthe  avait  réellement  com- 
posé les  Quatre  Lettres  et  le  Recueil,  et  que  ces  deux 
livres  avaient  été  publiés  à  Tours  et  non  à  Amsterdam 
et  à  Cologne. 

D'après  lui,  c'était  le  Recueil  qui  aurait  déterminé 
les  supérieurs  du  père  de  Sainte-Marthe,  déjà  fort 
scandalisés  des  Quatre  Lettres,  à  le  déposer  de  sa 
charge  de  prieur  du  monastère  de  Tours.  Il  terminait 
son  premier  chapitre  par  les  aménités  suivantes: 

(1)  Apolo'jic  de  M.  l'abbé  de  la  Trappe,  p.  2  ol  3. 
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«  Après  cela,  mon  Père,  ne  faut-il  pas  que  vous 
ayez  un  front  d'airain,  ou,  pour  le  dire  en  termes  sa- 
crés, un  front  de  femme  débauchée,  frons  mulieris 
meretricîs  (1),  pour  avoir  ozé  écrire,  comme  vous 
avez  fait  par  deux  fois,  à  Mr  de  la  Trappe,  que  vous 
n'êtes  point  TAuteur  des  Quatre-Lettres,  et  que  vous 
n'y  avez  aucune  part.  Vous  avez  marqué  par  là  l'es- 
time qu'on  en  doit  faire,  puisqu'elles  vous  ont  fait 
confusion  à  vous-même,  et  que  vous  avez  été  contraint 
de  les  désavoiier.  comme  indignes  d'une  personne  de 
votre  profession  et  de  vôtre  caractère.  Mais  pensez- 
vous,  quoique  Mr  de  la  Trappe  ait  répondu  avec  beau- 
■  coup  d'honnêteté  à  la  première  de  ces  deux  lettres, 
qu'il  vous  en  croye  sur  vôtre  parole  ?  Il  a  trop  de 
preuves  du  contraire,  je  vous  assure  ;  Mais  je  vous 
assure  aussi  qu'il  vous  pardonne  de  tout  son  cœur  le 
mal  que  vous  avez  voulu  lui  faire  (2).  » 

Dans  le  second  et  le  troisième  chapitre  de  son  Apo- 
logie, le  curé  Thiers  reproche,  avec  aigreur,  au  père 
de  Sainte-Marthe  d'avoir  donné  au  premier  de  ses 
libelles  la  forme  de  lettres  et  de  dialogues,  quoiqu'il 
ignore  absolument  le  caractère  et  le  genre  de  style 
qui  conviennent  à  ces  sortes  de  compositions  (3)  ;  il 
lui  en  veut  surtout  d'avoir  insulté,  de  la  manière  la 
plus  violente,  le  supérieur  de  la  Trappe,  dont  il  n"a 
reçu  que  des  bienfaits  (4). 

(t)  Jérémie,  111,3. 

(2)  Apoloçiie  de  M.  labbé  de  la  Trappe,  p.  io. 

(3)  P.  19-25 

(4)  «  Si  vous  ne  savez,  dit-il,  ni  le  caractère  des  Lettres,  ni 
celui  des  Dialogues,  vous  savez  merveilleusement  bien  dire  des 
injures,  et  vous  avez  un  grand  talent  pour  les  impostures  et  les 
calomnies.  Je  ne  sache  pas  de  moine  qui  y  soit  plus  expert  que 
vous.  Plus  je  lis  vos  deux  libelles,  plus  il  me  paroU  que  vous  avez 
été  paie  pour  cela Cependant  quel  sujet  vous  a  donné  M.  delà 
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D*ailleurs  quelle  nécessité  y  avait-il  pour  le  P.  de 
Sainte-Marthe  d'intervenir  dans  la  querelle  des  études 
monastiques?  Pourquoi  ne  consentait-il  pas  d'être  le 
spectateur  du  combat  sans  vouloir  en  être  ?  «  Vous 
avez,  lui  disait  le  curé  Thiers,  non  une  simple  déman- 
geaison, mais  une  vraie  rage  d'écrire,  et  vous  vous 
êtes  imaginé  que  vous  ne  pouviez  mieux  la  satisfaire 
qu'en  écrivant  contre  M.  de  la  Trappe,  que  parla  vous 
vous  feriez  un  mérite  auprès  de  vos  supérieurs  et  de 
vos  confrères  dans  votre  Congrégation,  que  vous  vous 
distingueriez  dans  le  monde.  Mais  si  vous  avez  satis- 
fait votre  rage  en  écrivant  contre  M.  de  la  Trappe, 
vos  supérieurs  ont  bien  fait  voir  en  vous  déposant 
honteusement,  qu'ils  n'étoient  pas  satisfaits  de  vous, 
et  je  serais  mauvais  Prophète  si  après  vous  avoir  réduit 
ad  ordinem,  au  rang  de  simple  Moine,  ils  ne  vous 
relèguent  pas  enfin  dans  quelque  Monastère  obscur 
et  ne  vous  coulent  à  fond  (1).  » 

Pour  combattre  l'opinion  du  père  de  Sainte-Marthe 
au  sujet  de  l'étude  dans  les  cloîtres,  le  curé  Thiers 
reprenait  les  arguments  du  supérieur  de  la  Trappe. 

Il  invoquait  contre  le  travail  intellectuel  des  moines 
le  silence  des  conciles  des  treize  premiers  siècles, 
celui  des  règles  monastiques,  celui  des  premiers  réfor- 
mateurs de  l'ordre  de  saint  Benoît  (2). 

11  cherchait  à  établir  également  que  l'élévation  des 
moines  au  sacerdoce  ne  pouvait  jamais  être  une  preuve 

Trappe  de  le  traiter  si  indignement?...  Il  est  certain  que  ce  fut 
lui  qui  fit  donner  la  Théologale  et  la  Pénitenceri  de  S.  Catien  de 
Tours  à  feu  M.  le  CamusAbédcla  Magdcloine,  vôtre  oncle  mater- 
nel. Est-ce  ainsi  que  vous  êtes  sensible  envers  ceux  qui  vous  ont 
foit  plaisir  ?  Est-ce  ainsi  que  vous  avez  l'Ame  reconnaissante  ??> 
P.  25  et  26. 

(1)  P.  27. 

(2)  Ch.  IV,  passim. 
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en  faveur  des  études  monastiques  :  car,  d'abord  cette 
élévation  elle-même  était  contre  V état  naturel,  contre 
la  première  institution  des  religieux  (1)  ;  en  second 
lieu,  s'il  fut  une  époque,  oùl'église  manquait  de  prêtres 
zélés  et  instruits  et  se  trouvait  dans  la  nécessité  de 
recourir  au  ministère  des  religieux,  le  clergé,  élevé 
maintenant  dans  d'excellents  séminaires  et  nourri  de 
fortes  études  théologiques,  était  entièrement  à  la  hau- 
teur de  sa  mission  (2). 

Le  curé  Thiers  interdisait  donc  la  prédication  aux 
moines,  exercice,  disait-il,  auquel  ils  ne  peuvent  «  se 
livrer  sans  sortir  de  leur  sphère,  s'éloigner  de  l'esprit 
des  S.  S.  Fondateurs  de  leurs  règles  (3),  »  et  quelque- 
fois terminer  malheureusement,  comme  le  fit  le  moine 
Arnaud  ou  Arnou,  abbé  de  Morimont,  qui  «  mourut  si 
misérablement,  »  après  avoir  fait  le  voyage  de  Jérusa- 
lem contre  la  volonté  de  Saint  Bernard. 

«  A  ce  funeste  exemple,  ajoutait  l'apologiste   de 


(1)  P.  48.  «  Bien  que  les  Moines,  dit  le  curé  Thiers,  eussent 
chez  eux  des  Oratoires,  où  ils  s'assembloient  pour  la  prière,  ils  ont 
été  long-temps  sans  y  avoir  de  Prêtres.  Il  n'y  en  avoil  point  dans 
la  Laure  de  S.  Sabas,  laquelle  étoit  de  70  solitaires.  Il  croyaient  que 
c'étoit  une  espèce  de  dégradation  pour  eux  que  d'être  promus  au 
Sacerdos  ou  à  l'Episcopat....  Dans  le  temps  que  les  Moines  n'avoient 
point  de  Prêtres  chés  eux  qui  leur  pussent  dire  la  Messe,  ils 
l'alloient  entendre  le  samedi  et  le  dimanche  dans  les  paroisses  voi- 
sines, selon  ce  qui  est  rapporté  par  Cassien,  par  Théodoret  et  par 
Mcéphore.  Ils  eurent  ensuite  des  Prêtres  dans  la  plupart  des  Mo- 
nastères, mais  en  fort  petit  nombre.  Il  y  avoit  sur  le  Mont  Nitrie 
en  Egypte  5000  Moines  dans  une  seule  Eglise  qui  étoit  desservie 
par  huit  Prêtres  ;  mais  il  n'y  avoit  que  le  plus  âgé  de  ces  Prêtres 
qui  célébrât  les  Mystères  sacrés  et  qui  prêchât  la  parole  de  Dieu  : 
les  sept  autres  ne  fesoientauciine  fonction  de  leurs  ordres  pendant 
sa  vie,  ils  l'assistoient  seulement  et  gardoient  le  silence.  »  Apologie 
de  M.  l'abbé  de  la  Trappe,  p.  49  et  50. 

(2)  P.  oi-53. 

(3)  P.  54. 
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l'abbé  de  Rancé,  ne  trouvez  pas  mauvais,  mon  Père, 
si  je  joins  le  vôtre,  puisque  vous  vous  mêlez  quelque- 
fois de  prêcher,  Vous  vous  souvenez  fort  bien,  car  la 
chose  est  assez  mémorable,  que  prêchant  une  Octave 
du  S.  Sacrement,  il  y  a  quelque  douze  années,  dans 
l'Rglise  Cathédrale  de  S.  Julien  du  Mans,vous  demeu- 
râtes court  en  chaire,  et  vous  fûtes  obligé  d'en  des- 
cendre avec  beaucoup  de  confusion, après  néanmoins 
avoir  dit  publiquement  à  l'assemblée,  Que  Dieu  pu- 
nissoit  vôtre  orgueil,  et  vous  vous  en  fussiez  trop 
fait  à  croire  si  vous  eussiez  bien  réussi  dans  vôtre 
octave.  Il  y  a  au  Mans  cent  personnes  qui  n'ont  pas 
perdu  la  mémoire  de  cette  aventure,  et  je  la  say  d'un 
Ecclésiastique  et  d'un  Magistrat,  qui  en  ont  été  eux- 
mêmes  les  témoins  (1).  » 

Outre  laprédication,  le  curéThiersinterdisait  encore 
aux  religieux  l'enseignement,  qui,  d'après  lui,  ne  re- 
pose sur  aucun  fondement,  et  a  été  défendu  par  les 
capitulaires  des  rois  et  par  l'art.  27  des  règlements  des 
assemblées  générales  du  clergé  de  France  en  1625, 
en  1635,  en  1645,  en  1655,  et  en  1670. 

c(  Je  sai, disait-il, qu'onne voit  guères  sortir  d'habiles 
gens  de  leur  Collège,  et  que  souvent  les  Ecoliers  y  per- 
dent le  temsàapprendre  et  à  réciter  tantôtde mauvaise 
prose,  tantôt  de  mauvais  vers,  à  faire  de  froides  décla- 
mations et  de  fades  tragédies,  que  l'on  accompagne 
ordinairement  de  farces  qui  n'ont  ni  sel,  ni  invention, 
ni  esprit  ;  qui  sont  tout-à-fait  indigne  des  Moines  qui 
les  composent,  et  de  ceux  qui  les  écoutent,  aussi-bien 
que  de  la  sainteté  des  lieux  où  on  les  joue  ;  qui  sont 
msuportables  à  tous  les  spectateurs  de  bon  goût  ;  et 

(1)  P.  55.  Qui  ne  voil  que  le  curé  Tliicrs  tombait  daus  le  défaut 
même  qu'il  reprochait  au  père  de  Sainte-Marthe,  c'est-à-dire,  dans 
les  personnalités  ? 
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qui  ne  servent  qu'à  divertir  les  sots  et  les  piés-plats 
des  bourgs  et  des  villages  voisins,  sans  considérer 
que,  dans  la  pensée  de  Cicéron,  ce  n'est  pas  ungrand 
talent  que  celui  de  faire  rire  les  autres  :  Levé  est  totum 
hoCy  risiim  movere  (L.  2.  de  Orat.)  (1).  » 

Un  des  arguments  sur  lequel  le  curé  Thiers  s'appuie 
le  plus  pourbannirletravailintellectueldes  monastères, 
c'est  la  bulle  Altissimi  disposiiione^  donnée  par  Clé- 
ment VIII,  le  23  septembre  1603,  auxmoines  réformés 
de  saint  Basile,  de  la  congrégation  d'Espagne,  «  qui 
sont,  dit  le  défenseur  du  supérieur  de  la  Trappe,  des 
cénobites,  comme  les  bénédictins  de  la  congrégation 
de  saint  Maur,  engagés  comme  eux  dans  les  exercices 
de  la  vie  commune  (2).  » 

Cette  bulle  a  pour  but  de  pourvoira  l'état,  à  la  paix 
et  à  la  tranquilité  des  moines  d'Espagne,  et  annule 
toutes  les  autres  constitutions  de  ces  religieux,  même 
émanant  du  saint  siège. 

Or,  voici  le  passage  de  labulle  interdisantles  grandes 
études. 

a  Comme  l'Institut  de  saint  Basile  est  monastiqne, 
nous  défendons  très  expressément  à  ceux  qui  en  font 
profession  tout  ce  qui  peut  empêcher  le  repos  et  trou- 
bler la  paix,  comme  de  faire  des  quêtes,  d'entendre 
les  confessions  des  séculiers,  de  prêcher  la  parole  de 
Dieu  au  peuple,  d'avoir  des  collèges  pour  apprendre 
la  Philosophie,  la  Théologie  et  les  autres  sciences,  et 
d'envoyer  des  Religieux  dans  les  Universités  pour 
étudier,  de  crainte  que  s'appliquant  à  ces  emplois, 
ils  n'abandonnent  le  louable  exercice  du  travail  des 
mains  (3).  » 

(1)  p.  56  et  57. 

(2)  p.  6.4. 

(3)  P.  OP.. 
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Dans  son  langage  pittoresque,  le  curé  Thiersditque 
cette  bulle  est  une  éponge,  qui  efface  entièrement  le 
système  du  Père  Mabillon  concernant  les  études  mo- 
nastiques. 

Ce  dernier,  en  effet,  avait  avancé  que  les  règlements 
des  conciles  en  faveur  du  travail  intellectuel  dans  les 
cloîtres  n'ayant  pas  été  révoqués,  les  moines  sont  en 
droit  etdans  une  espèce  d'obligation  de  continuer  et  de 
maintenir  les  études^  et  qu'on  ne  peut  sans  manquer 
au  respect  que  Von  doit  aux  décisions  de  Véglise, 
hlâiner  ni  condamner  cette  pratique^  quand  il  seroit 
vray  que  les  règles  ne  Vauroient  pas  autorisée,  et 
même  qu'elles  Vauroient  défendue. 

Or,  la  bulle  de  Clément  VIII  interdisant,  malgré 
toutes  les  autres  décisions  précédentes  du  saint  siège, 
les  études  aux  moines  reformés  d'Espagne,  «  on  peut 
fort  bien,  dit  le  curé  Thiers,  sans  manquer  au  respect 
que  l'on  doit  aux  décisions  de  l'Eglise,  blâmer  et  con- 
damner les  Etudes  monastiques,  puis  qu'un  aussi 
grand  Pape  que  Clément  VIII  les  a  blâmées  et  con- 
damnées (1).  » 

Une  dernière  preuve  que  le  curé  Thiers  dévelop- 
pait, avec  une  visible  satisfaction,  contre  le  travail  in- 
tellectuel dans  les  cloîtres,  c'était  les  inconvénients  et 
les  désordres  que,  d'après  lui,  il  avait  amené  parmi  les 
confrères  mêmes  de  Mabillon. 

«  Je  soutiens,  disait-il,  que  depuis  l'établissement 
de  vôtre  Congrégation  jusqu'à  cette  heure,  ceux  de 
ses  Moines  qui  en  ont  plus  troublé  le  repos,  qui  lui  ont 
fait  plus  de  peine,  et  qui  l'ont  plus  déshonorée,  sont  des 
studieux  ou  des  savans,  des  Régens  d'humanité  et  de 
rhétorique,  des  Professeurs  en  Philosophie  et  en  Théo- 

(1)P.  73. 
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logie,  des  Prédicateurs,  des  Confesseurs,  des  Ecrivains 
ou  des  Auteurs.  Je  diray  ce  que  j'en  sai,  mai  ce  que 
j'en  dirai  ne  sera  peut-être  pas  la  centième  partie  de 
ce  que  j'en  pourrois  dire,  si  j'étois  entré  dans  le  secret 
de  votre  Congrégation,  où  l'on  a  grand  soin  de  dérober 
à  la  connoissance  dupubliclesplaintesdes  mécontents 
et  les  histoires  scandaleuses  (1).  » 

A  Tappui  de  ces  paroles,  lecuréThiers  citait  quelques 
noms  de  moines  érudits  qui,  d'après  lui,  avaientcausé 
les  plus  grands  embarras  à  la  congrégation  de  saint 
Maur,  et  il  terminait  son  énumération  par  le  tableau 
suivant  :  «  Vos  Professeurs  en  Philosophie  et  en  Théo- 
logie et  vos  jeunes  Religieux  qui  y  étudient,  pensez- 
vous  qu'ils  soient  de  grande  édification  lors  qu'ils  dis- 
putent aux  Thèses  qui  se  soutiennent  dans  les  lieux  de 
leurs  résidences  ?  Semblables  aux  Docteurs  de  la  Loi  et 
aux  Pharisiens,  ils  aiment  les  premières  places  et  les 
premières  chaires,  ils  les  recherchent  avec  empresse- 
ment. Ils  veulent  avoir  le  premier  argument  après  l'ou- 
verture de  la  dispute.  Ils  affectent  de  ne  point  disputer 
si  l'assemblée  n'est  belle  et  nombreuse.  Ils  ne  veulent 
céder  ni  aux  Curés,  ni  aux  Chanoines  des  Eghses  Ca- 
thédrales,ni  aux  autres  Ecclésiastiques,  quelque  mérite 
qu'ils  puissentavoir,  etmoins  encoreaux  autres  Moines 
qu'ils  regardent  beaucoup  au  dessous  d'eux...  On  les  a 
vus  souvent  (c'est  toujours  de  vos  Confrères  dont  je 
parle)  imposer  silence  à  des  Curés  même,  et  à  des 
Ecclésiastiques  plus  âgés  et  plus  habiles  qu'eux  ;  et 
souvent  de  petits  Moineaux,  qui  n'ont  encore  que  du 
poil  follet  au  menton,  et  qui  par  leur  état  ne  sont  pas 
du  clergé,  mais  entre  le  peuple  et  le  clergé,  et  qui  ne 
devroient  regarder  l'autel  qu'à  travers  la  balustrade, 

{1)P.  75el76. 
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ne  rougissent  point  sous  un  habit  d'humiiité  et  de  pé- 
nitence, de  disputer  le  pas  à  des  personnes  considé- 
rables dans  le  Clergé  et  d'occuper  les  places  qui  leur 
sont  destinées  (1).  » 

Dans  son  ardeur  de  médire  des  inconvénients  que 
l'étude  occasionne  aux  religieux,  le  curé  Thiers  ne 
craignait  pas  de  s'en  prendre  à  Mabillon  lui-même  : 
il  lui  reprochait  ses  voyages  littéraires,  si  formellement 
en  opposition  avec  les  règles  de  saint  Basile  et  de 
saint  Benoît,  et  surtout  les  relations  qu'il  en  avait 
données  et  que  «  la  modestie  lui  devait  faire  supprimer 
et  ensevehrdans  un  éternel  oubli  (2).  Que  font,  disait- 
il,  toutes  ces  particularités,  ou  pour  mieux  dire,  toutes 
ces  pauvretés,  au  sujet  et  à  la  fin  du  voyage  d'Italie 
du  P.  Mabillon.  Est-ce  là  cette  modération,  cette  mo- 
destie, cette  humilité  dont  vous  dites  qu'il  a  si  bonne 
provision  ?  Il  ne  m'en  paroit  rien  dans  cette  conduite. 
Il  me  paroît  au  contraire,  que  le  saint  Apôtre  a  eu 
grande  raison  de  dire  que  la  science  enfle,  scientia 
inflat,  et  j'apréhende  fort  pour  ce  Père  si  modéré,  si 
modeste  et  si  humble,  qu'il  n'ait  part  à  la  malédiction 
de  saint  Jérôme  :  Vœ  miseris  ad  quos  Pharisœorum 
vitia  transiey^unt.  Malheur  à  ceux  à  qui  les  vices  des 
Pharisiens  ont  été  transmis.  (3)  » 

Sévère,  injuste,  à  l'égard  de  Mabillon,  le  curé  Thiers 
justifiait  entièrement  le  supérieur  de  la  Trappe  de 
tous  les  griefs  dont  l'avait  si  libéralement  chargé  l'au- 
teur des  Quatre  Lettres  et  du  Recueil.  D'après  cet 
auteur,  on  avait  souvent  renouvelé  contre  l'abbé 
de  Rancé  l'accusation  de  n'avoir  quitté  le  monde  que 
parce  qu'il  n'avait  pas  obtenu  l'archevêché  de  Tours, 

(i)  P.  85  el86. 
(2^,  P.  90. 
(3)  P.  92. 
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à  la  mort  de  son  oncle  :  or,  plusieurs  personnes  de 
créance  ont  affirmé  au  curé  Thiers  «  qu'il  refusa'  gé- 
néreusement cette  dignité  pour  se  retirer  dans  la  soli- 
tude et  y  pratiquer  les  austérités  de  la  pénitence  (1).  » 
Loin  d'avoir  fait  son  noviciat  dans  une  bonne  infir- 
merie^ comme  le  prétendent  ses  adversaires,  «  il  étoit 
le  plus  fervent  de  tous  les  novices,  le  premier  à  tous 
les  exercices,  le  plus  assidu  aux  observances  les  plus 
humiliantes,  le  plus  appliqué  au  travail  des  mains,  d'où 
on  le  voyait  souvent  revenir  les  mains  sanglantes  et  le 
corps  souillé  de  sueur  (2).  Si,  quoique  novice,  il  est 
resté  abbé  commendataire,  c'est  qu'il  a  agi  comme  la 
plupart  des  bénéfîciers  qui  ne  quittent  leurs  béniflces 
que  quelques  jours  avant  leur  profession,  et  s'il  a  fait 
profession  tout  en  conservant  son  abbaye,  c'est  que 
le  souverain  pontife  et  le  roi  lui  en  ont  donné  l'autori- 
sation préalable  (3). 

Dans  le  gouvernement  de  son  abbaye,  il  agit 
avec  la  plus  grande  charité,  la  plus  admirable 
humilité  à  l'égard  de  ses  religieux  :  «  il  en  use 
avec  eux  comme  un  Père  plein  d'affection  et  de  ten- 
dresse en  use  avec  ses  enfants  (4).  Il  est  avec  eux 
dans  toutes  les  régularités  communes,  dans  les  tra- 

(1)  P.  271. 

(2)  p.  257. 

(3)  P.  363. 

(4)  P.  170.  —  Dans  l'édition  des  règlements  do  la  Trappe,  qui 
s'estfaite  à  Paris,  chez  Michalet,  en  1690,  on  lit,  il  est  vrai,  ces 
paroles  :  Quand  le  Père  Abbé  vient  au  Chaufnir,  on  en  sort,  tous  le  sa- 
luent. «  Mais  cet  on,  dit  Thiers,  est  une  faute  d'impression  qu'il 
vous  eût  été  aisé  de  corriger  si  vous  aviez  voulu,  pour  substituer 
ou  à  sa  place.  Aussi  y  a-t-il  ou,  dans  l'original  de  ces  Règlemens, 
que  j'ay  vu  moy-môme  sur  une  tablette  qui  est  dans  le  chapitre  de 
la  Trappe.  Une  légère  faute  d'impression,  une  n  pour  un  u,  devoit- 
elle  vous  faire  juger  si  désavantageusement  de  la  conduite  de 
M.  de  la  Trappe  à  l'égard  de  ses  frères  et  lui  reprocher  qu'il  ne 
veut  pas  souffrir  qu'ils  se  chauffent  avec  lui?  Mais  c'est  vôtre  ordi- 
naire, de  faire  grand  bruit  pour  peu  de  chose.  »  P.  173. 
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vaux,  dans  les  veilles,  dans  les  jeûnes,  Il  embrasse  les 
occupations  les  plus  ravalées  ;  il  garde  la  même  aus- 
térité dans  la  nourriture,  la  même  simplicité  dans  les 
vêtements.  Rien  ne  le  distingue  que  les  actions  qui 
peuvent  être  propres  et  attachées  à  son  minis- 
tère (1).  » 

Sa  correspondance  n'a  pas  de  loin  l'étendue  qu'on 
a  voulu  lui  donner,  et  il  n'écrit  à  ses  correspondantes 
et  elles  ne  lui  écrivent  «  que  quand  les  sujets  le  mé- 
ritent (2).  »  Il  n'a  prêté  également  son  concours  à  des 
affaires  litigieuses  que  dans  des  cas  très  rares,  et 
«  dans  des  occasions  légitimes  et  pressantes  (3)  »  : 
les  Réformés  de  Saint-Maur,  au  contraire,  ont  des 
procès  à  l'infini,  tandis  qu'il  leur  serait  si  facile  d'en 
diminuer  considérablement  le  nombre,  si  la  Congré- 
gation «  rognoit  les  ongles  de  plus  près  aux  Procu- 
reurs de  ses  Monastères  (4)  »,  et  veillait  davantage  sur 
leurs  départements.  Aussi  quelle  peinture  affreuse  ne 
fait-on  point  partout  de  ces  procureurs! 

On  reproche  à  l'abbé  de  Rancé  de  s'être  élevé,  avec 
une  violence  excessive,  contre  les  désordres  des 
moines,  de  les  avoir  fait  connaître  au  monde  sans 
nécessité.  Mais  est-ce  que  les  vrais  réformateurs  n'ont 
pas  toujours  signalé,  avec  une  liberté  tout  évangé- 
lique,  les  défauts  et  les  vices  de  ceux  qu'ils  désiraient 
convertir?  Que  n'a  point  dit,  par  exemple,  saint  Ber- 
nard contre  les  clunistes,  l'abbé  Juste  contre  les  cis- 
terciens, saint  Bonaventure  contre  les  cordeliers? 
Qaels  tableaux  n'a  point  tracés  de  certains  couvents  le 
savant  Trithème  (5)  ? 

(1)  P.  109. 

(2)  P.  252. 

(3)  P.  219. 
('i)  P.  235. 
(5)  P.  142. 
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On  n'a  fait  grâce  de  rien  à  l'abbé  de  Rancé  :-  on  a 
critiqué  son  style,  on  a  dit  que  s'il  paraît  quelque 
érudition  dans  sa  Réponse,  c'est  au  P.  Mabillon  qu'il 
l'emprunte.  Mais  qui  admire  davantage  le  style  de 
l'abbé  de  Rancé  que  M.  Nicole,  et  plusieurs  autres 
érudits?Quine  voit  que  la  «  différence  entre  l'érudition 
de  la  Réponse  et  celle  du  Traité,  c'est  que  celle  de  la 
Réponse  est  toute  de  M.  de  la  Trappe,  au  lieu  que 
celle  du  Traité  est  à  toute  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur.  Car,  il  y  a  peu  de  Moines  dans  cette  Congréga- 
tion qui  n'aient  contribué  de  quelques  matériaux  à  la 
construction  de  ce  grand  édifice.  Je  dis  la  même  chose 
.  des  Réflexions.  C'est  un  ouvrage  de  marquetterie  et 
pièces  rapportées,  comme  le  Traité.  Le  P.  Mabillon  a 
eu  la  conduite  de  ces  deux  livres,  il  en  a  été  l'entre- 
preneur et  le  principal  Architecte  ;  mais  tout  ce  qu'il  y 
a  de  Confrères  qui  se  piquent  d'Etude  et  de  Science, 
ont  été  autant  d'ouvriers  qui  y  ont  travaillé  sous  lui,  et 
qui  lui  ont  fourni  une  partie  des  pierres,  du  bois,  de  la 
chaux  et  du  sable  dont  ils  sont  composés.  Chacun  y  a 
apporté  quelque  chose  du  sien  :  Lors  et  Milors,  cha- 
cun, grands  et  petits,  moines  et  moineaux,  se  sont  fait 
un  mérite  de  donner,  un  coup  de  bec  à  M.  de  la  Trappe. 
On  leur  a  fait  entendre  que  cette  affaire  étoit  impor- 
tante, qu'elle  étoit  capitale,  que  l'honneur  de  la  Con- 
grégation y  étoit  intéressé,  qu'il  ne  s'y  agissoit  pas 
moins  que  du  salut  de  la  Congrégation  que  M,  de  la 
Trappe  avoit  attaquée  par  un  des  endroits  les  plus 
sensibles,  je  veux  dire,  du  côté  des  grandes  Etudes 
qui  y  sont  autorisées  par  un  long  usage  et  ordonnées 
par  les  Déclarations  qu'elle  a  faites  sur  le  chapitre  48 
de  la  Règle  de  saint  Benoît  dans  le  chapitre  général 
de  ranlG63.  De  sorte  que  si  le  Traité  et  les  Réflexions 
du  P.  Mabillon  pouvoient  parler,  et  qu'on  leur  deman- 

REVUE   DES  SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —   TOME    I.   1892,  27 
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dât  le  vrai  nom  de  leurs  Autheurs,  ils  pourroient  ré- 
pondre chacun   en  particulier  aussi  juste  que  fit  le 
Démon  de  l'Évangile,  Legio   mihi  nomen  est,  quia 
multi  sumus  {mrc  b,  9),  je  m'appelle  Légion,  parce 
que  nous  sommes  plusieurs,  je  suis  sorti  de  la  tête  et 
de  la  main  de  6,666  Moines  ;  aussi  trouve-t-on  assés 
souvent  dans  l'un  et  dans  l'autre   de  ces  ouvrages, 
tantôt  un  lambeau  qui  sent  le  sermon,  tantôt  un  autre  qui 
a  l'air  de  critique,  là  un  point  d-histoire  foncé  sans  que 
besoin  en  soit,  ici  un  passage  mal  cousu,  là  quelques 
périodes  du  haut  stilc  suivies  de  quelques  autres  de 
différents  caractères,  en  un  mot  beaucoup  de  diversité. 
.  Par  cette  raison,  il  y  a  peut-être  moins  d'érudi- 
tion dans  la  Réponse  de  M.  de  la  Trappe.  Mais  il  y  en 
a  autant  qu'il  en  faut,  et  ceux  qui  voudront  s'en  ins- 
truire par  eux-mêmes  n'ont  qu'à  examiner  soigneuse- 
ment ce  qu'il  y  dit  en  divers  endroits  de  la  lecture  de 
l'Ecriture  Sainte,  de  la  science  des  anciens  Solitaires, 
des  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'Eglise,  des  maux 
que  les  Moines  savants  ont  causés,  de  la  décadence 
des  Monastères,  du  travail  des  mains,  des  Règles  mo- 
nastiques, de  l'histoire  tant  Ecclésiastique  que  pro- 
fane ;  enfin  ils  n'ont  qu'à  lire  le  catalogue  qu'il  a  fait 
des  Moines  illustres  par  leur  doctrine  dans  le  huitième, 
le  neuvième  et  le  dixième  siècle.  11  y  a  quelques  bé- 
vues dans  ce  Catalogue,  je  l'avoiie;  mais  elles  s'y  sont 
glissées  par  la  faute  du  Copiste  du  manuscrit  de  M.  de 
la  Trappe...  Car  les  fautes  des  Copistes  aussi  bien  que 
celles  des  Imprimeurs,  ne  font  nulle  conséquence  pour 
les  Autheurs,  et  ne  diminui'ut  en  rien  le  mérite  qu'ils 
se  sont  acquis  d'ailleurs  par  la  bonté  et  la  soUdité   de 
leurs  ouvrages  (1).  » 

(1)  p.  400-402. 
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Le  lecteur  connaît  maintenant  le  style  et  l'érudition 
du  curé  Thiers.  Il  nous  pardonnnera  cependant  de  lui 
emprunter  une  dernière  citation,  qui  achèvera  de 
mettre  dans  tout  son  jour  le  caractère  violent  du  fou- 
gueux écrivain,  parce  qu'elle  nous  le  montrera  plaidant 
pour  sa  propre  cause. 

Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  il  reproche  au 
père  de  Sainte-Marthe  de  l'avoir  accusé  d'être  l'auteur 
des  Quatre  Lettres  : 

«  ...N'étoit-ce  pas  assés,  n'étoit-ce  pas  trop  pour 
vous,  mon  Père,  d'avoir  menti  deux  fois  à  M.  de  la 
Trappe,  en  lui  disant  que  vous  n'étiez  pas  l'auteur 
des  Quatre-Lettres  ?  Falloit-il  ajouter  une  supposition 
et  une  calomnie  à  un  double  mensonge,  en  les  attri- 
buant à  M.  Thiers,  pour  le  rendre  odieux  à  M.  de  la 
Trappe  et  à  tous  les  gens  de  bien  qui  ne  regardent 
qu'avec  horreur  cet  exécrable  libelle?  Un  démon  in- 
carné seroit-il  capable  d'une  plus  noire  méchanceté  ? 
Elle  est  pourtant  une  des  productions  de  vôtre  esprit, 
mon  Père,  et  elle  me  donne  occasion  de  vous  dire  avec 
saint  Jérôme  :  Hœc  tua  est  illa  sancta  verecundia? 
Est-ce  là  cette  sainte  pudeur  dont  vous  faites  profes- 
sion ?  Hœc  œdi/icatio  Christiana  ?  Est-ce  là  l'édifica- 
tion chrétienne  que  vous  devez  à  vos  frères?  Sic  mo* 
destus  ?  sic  prudens  ?  Est-ce  ainsi  que  vous  êtes  mo- 
deste ?  Que  vous  êtes  sage?...  Idcirco  te  existimas 
innocentem,  si  quidquid  tuum  est  in  alios  transferas  ? 
Pensez-vous  être  innocent  et  passer  dans  le  monde 
pour  tel^  en  supposant  à  d'autres  vos  libelles  diffama- 
toires et  en  rejetant  vos  crimes  sur  eux  ? 

»  Mais  vôtre  méchanceté  ne  vous  réussira  pas  ;  elle 
est  trop  mal  concertée,  et  vous  en  serez  très  assuré- 
ment la  dupe.  Car  quoi  que  vous  écriviez,  on  ne  croira 
jamais  que  M.  Thiers  soit  TAutheur  d'un  si  mauvais 
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ouvrage,  on  ne  l'en  soupçonnera  jamais.  Les  raisons 
que  vous  alléguez  pour  le  prouver,  prouvent  le  con- 
traire. On  n'y  remarque  ni  son  stile,  ni  son  érudition, 
ni  son  esprit.  Sa  mamère  d'écrire  est  ferme  et  serrée  ; 
et  ces  Quatre-Lettres  sont  écrites  d'un  style  flottant  et 
diffus.  Il  y  a  beaucoup  d'érudition  dans  ses  livres  ;  et 
il  n'y  en  a  point  dans  ces  Quatre-Lettres.  Son  Carac- 
tère est  de  dire  des  bonnes  vérités,  de  les  bien  prou- 
ver et  de  bien  circonstancier  les  faits  qu'il  met  en 
en  avant  ;  et  ces  Quatre-Lettres  sont  pleines  de  men- 
songes, d'impostures,  de  calomnies,  de  faits  faux  et 
éloignés  de  la  vraie  semblance.  11  écrit  en  homme  qui 
sait  ce  qu'il  dit  ;  et  l'Autheur  de  ces  Quatre-Lettres  écrit 
en  étourdi.  Il  s'exprime  en  termes  purs,  propres, 
clairs  et  précis  ;  et  il  y  a  beaucoup  de  mots  impropres 
et  vicieux,  beaucoup  de  mauvaises  phrases,  beaucoup 
degalimathias,  beaucoup  de  verbiage  dans  ces  Quatre- 
Letîres.  Il  n'a  jamais  fait  de  Libelles  diffamatoires 
contre  personne,  et  la  S.  R.  qu'on  lui  impute  n'en  fut 
jamais  un  et  des  plus  méchants  qu'il  y  eut  jamais.  S'il 
parle  quelquefois  contre  les  vices  publics  qui  désho- 
norent l'Eglise,  il  épargne  les  personnes  .vicieuses,  et 
il  peut  dire  avec  Martial, 

Hune  servare  modum  nostri  novere  libeUi, 
Parcere  persoiiis,  dicere  de  viliis  ; 

mais  l'auteur  des  Quatre-Lettres  ne  garde  ni  mesure, 
ni  modération;  il  nomme  par  leurs  noms  tous  ceux  qu'il 
outrage  ou  qu'il  calomnie,  et  il  se  déchaîne  impitoya- 
blement contre  M.  de  la  Trappe,  contre  ses  Religieux, 
contre  ses  amis.... 

,)  S.  Jérôme  rapporte,  sur  le  témoignage  de  Terlul- 
lien.  qu'un  Prêtre  de  l'Asie,  trop  zélé  pour  la  gloire 
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de  saint  Paul,  fat  convaincu  par  saint  Jean  l'Evangé- 
Jiste  d'avoir  supposé  à  cet  Apôtre  des  Nations  un  livre 
de  voyage  et  toute  la  fable  du  Batême  de  Léon,  et  qu'il 
fut  dégradé  pour  cela  :  Confessum  se  hoc  Pauli  amorce 
fecisse,  et  oh  id  exidisse.  C'est  ainsi,  mon  Père,  que 
vous  devriez  être  traité  et  encore  plus  rigoureusement, 
pour  avoir  par  une  malice  particulière  supposé  vos 
Quatre-Lettres  à  M.  Thiers  (1).  » 

En  dépit  toutefois  de  ceux  qui,  comme  le  curé  Thiers 
et  le  P.  de  Sainte-Marthe,  avaient  cherché,  par  des  per- 
sonnalités aussi  peu  chrétiennes  qu'inutiles,  à  enveni- 
mer une  question  que  Mabillon  et  l'abbé  de  Rancé 
étaient  seuls  capables  de  maintenir  à  sa  hauteur,  nous 
allons  voir  cette  dispute  d'abord  si  vive,  bien  que 
d'ailleurs  toujours  courtoise  entre  les  deux  principaux 
champions,  se  terminer  à  l'honneur  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, et  mettre  davantage  en  relief  leurs  vertus. 

Chanoine  H.  Didio. 


[S)  Jbid.,  p.  4G6-471. 
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(Douzième  article). 


CHAPITRE  IX. 

Les  membres  des  Confrèy^ies. 

Ce  chapitre  sera  divisé  en  deux,  articles  :  dans  le 
premier  nous  verrons  quelles  personnes  peuvent  faire 
partie  des  confréries,  et  dans  le  second,  qui  peut 
choisir  les  membres  des  confréries. 

Alt.  I.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  admises  dans  les 
confréries. 

H^gle  générale,  il9.  —  Applications  particitliCres  :  —  Peut-on 
inscrire  les  défunts  ?  ;  défense  de  les  admettre  ;  exception  pour  la 
confrérie  du  Rosaire,  ISO.  —  Les  Francs-Maçons,  1S1  ?  —  Les  en- 
fants avant  Vusage  de  la  raison,  182?  —  Les  religieux^  —  Les  re- 
ligieuses, 183?  —  les  membres  d'une  autre  confrérie,  4 Si?  —  Vue 
personne  à  son  insu,  ISo? —  Ceux  qui  n''ont  pas  rintention  d'ohser- 
ver  les  statuts,  '186?  —  Les  étrangers,  181  ?  —  Ce  qu'il  faut  enten- 
dre sous  le  nom  d'étrangers,  ISS?  —  Territoire  assigné  à  chaque 
confrérie,  189.  —  Les  absents,  190? —  Sens  du  décret  du  13  arril 
■1878  qui  règle  la  question  des  absents,  191 , 

179.  D.  —  Qui  peut-  on  admettre  dans  les  confréries  ? 

R.  —  Tous  les  fidèles  qui  habitent  le  territoire  assi- 
gné à  une  confrérie,  à  moins  que  les  statuts  ne  res- 
treignent le  nombre  des  confrères.  Nous  examinerons 
quelques  cas  qui  pourraient  présenter  de  la  difficulté. 

18Û.  D.  —  Peut-on  inscrire  les  dé fu7its  ddiUS  les  con- 
fréries? 
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R.  —  Certains  canonistesle  nient:  «  Les  Ordinaires 
des  lieux  ne  doivent  pas  tolérer  que  l'on  inscrive  des 
morts  dans  les  confréries  et  dans  aucune  association 
pieuse,  quel  qu'en  soit  le  titre,  sous  le  spécieux  pré- 
texte que  les  vivants  font  les  oeuvres  que  les  défunts 
sont  hors  d'état  de  pouvoir  pratiquer  ;  toute  confédé- 
ration de  ce  genre  est  une  pure  superstition,  qu'il  faut 
extirper,  surtout  si  l'inscription  des  morts  n'est  pas 
gratuite  (1).  » 

La  S.  Congrégation  de  l'Inquisition  approuve  cette 
doctrine.  On  trouve,  en  effet,  dans  ses  actes,  une  lettre 
adressée,  le  25  mai  1865,  aux  évêques  d'Italie,  de 
France  et  d' Allemagne,  dans  laquelle  elle  reproche  à 
une  confrérie  d'avoir  inscrit  des  défunts  sur  ses  regis- 
tres (2).  Le  13  décembre  1876,  à  la  demande  de  l'archi- 
confrérie  de  Notre-Dame  du  Sacré-Cœur,  elle  trancha 
la  question  de  principe.  On  lui  demandait  si  l'on  pouvait 
inscrire  les  fidèles  après  leur  mort  :  elle  répondit  néga- 
tivement (3). 

Il  y  a  une  exception  pour  la  confrérie  du  Rosaire.  On 
lit  dans  le  Manuel  du  Saint-Rosaire  publié  par  le  P. 
Pradel,  «  qu'on  peut  inscrire  les  défunts  dans  la  con- 
frérie du  Rosaire,  les  faire  participer  au  trésor  spiri- 
tuel de  la  confrérie,  pourvu  qu'on  récite  le  rosaire 
toutes  les  semaines  pour  eux,  ou  qu'on  fasse  célébrer 
pour  eux  une  messe  par  an.  »  Cet  auteur  cite  comme 
preuve  la  bulle  Illius  d'Alexandre  VI,  du  13  juin  1495. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  cette  bulle,  un  passage  qui, 

(1)  Anaîecta,  série  VII,  col.  600. 

(2)  Anaîecta,  Vil,  col.  884:  «  Adscriptiones  ipsae,  nuUa  servala 
forma autsolemnitate, omnibus  indiscriminalimfidelibus  patebant, 
ila  ut  defunctorum  quoque  nomina  societati  inscriberenlur,  dum- 
modo  et  pro  iis  prîeslituta  pecunia  soiveretur.  » 

(3)  Beringer,  Les  Indulgences,  t.  11,  p.  6'J. 
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non  seulement  autorise,  mais  encourage  l'inscription 
des  défunts.  Pour  exciter,  dit  en  substance  le  pontife, 
les  fidèles  à  entrer  dans  la  confrérie  de  la  B.  Vierge 
Marie,  nous  décidons  de  notre  autorité  apostolique, 
que  tous  et  chacun  des  membres,  dans  le  but  de  venir 
en  aide  aux  âmes  du  purgatoire,  peuvent  faire  inscrire 
chacun  de  leurs  parents  et  d'autres  défunts.  Si,  pour 
chacune  de  ces  âmes,  ils  font  une  aumône  proportion- 
née à  leurs  ressources  et  dans  une  intention  pieuse, 
en  vertu  de  l'autorité  que  Dieu  nous  a  accordée  et  par 
la  communication  des  mérites  de  l'Eglise  militante  et 
des  souffrances  de  Jésus-Christ,  nous  leur  accordons 
par  mode  de  suffrage  la  condonation  des  peines  qu'ils 
devraient  subir  en  Purgatoire. 

Les  auteurs  dominicains  discutent  entre  eux  sur  les 
conditions  de  cette  inscription  pour  les  défunts,  les  uns 
réclamant  la  célébration  d'une  messe  par  an  et  la  réci- 
tation d'un  rosaire  par  semaine  pour  chacun  des  dé- 
funts inscrits,  les  autres  prétendant  que  l'inscription 
suffit  pour  que  les  défunts  participent  aux  biens  spi- 
rituels de  l'Église  militante.  Le  P.  Pradel,  que  nous 
venons  de  citer,  adopte  la  première  interprétation,  et 
le  P.  Chéry  se  prononce  pour  la  seconde  (2). 

La  constitution  lllius  d'Alexandre  VI  n'est  pas  des 
plus  claires  ;  toutefois  nous  préférons  l'interprétation 
suivante,  qui  nous  semble  découler  du  contexte.  Après 
avoir  doublé  toutes  les  indulgences  accordées  par  ses 
prédécesseurs,  le  pape  concède  à  tous  les  confrères 
inscrits  alors  qu'ils  étaient  vivants,  tant  pour  leur  vie 
que  pour  après  leur  mort,  la  communication  de  tous 
les  biens  de  l'Église  miUtante,  à  condition  qu'ils  diront 
ou  feront  dire  une  messe  chaque  année.  Pour  les  dé- 

(1)  P.  Chéry,  La  théol.  du  S.  JlosrtiVc,  t.  Il,  p   70-73. 

(2)  P.  Chéry,  La  thcol.  du  S.  Ros.,  t.  il,  p.  70. 


DES   CONFRÉRIES  425 

funts,  il  accorde  une  indulgence  plénière,  à  condition 
qu'on  les  fera  inscrire  et  que  l'on  fera  pour  chacun 
d'eux  une  aumône  proportionnée  aux  ressources  de 
la  personne  qui  demande  l'inscription  (1). 

180.  I).  — Peut-on  admettre  les  Francs-Maçons? 

R.  — L'Église  ne  tolère  pas  l'inscription  des  Francs- 
Maçons  dans  les  confréries.  Un  grand  nombre  de  ces 
sociétés  religieuses,  au  Brésil,  ayant  été  envahies  par 
la  Franc-Maçonnerie,  Pie  IX  écrivit,  le  29  mai  1873,  à 
Tévêque  d'Olinda  pour  le  charger  de  remédier  à  ce 
désordre.  L'évéque  devait  d'abord  user  de  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  pour  amener  à  résipiscence 
ces  ennemis  de  la  religion.  Dans  le  cas  où  ils  ne  vou- 
draient pas  renoncer  à  leurs  erreurs,  il  fallait  suppri- 
mer les  confréries  et  les  rétablir  sur  d'autres  bases, 
mais  en  excluant  tout  membre  des  sociétés  secrètes  (1], 

\  82.  D.  —  Peut-on  admettre  les  enfants  avant  l'usage 
de  la  raison? 

R.  —  Une  décision  de  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences, du  29  août  1864,  déclare  valide  l'admission 
des  enfants    dans    les  confréries  du   Scapulaire.    La 


(i)  La  bulle  lUius  d'Alexandre  VI  est-elle  aulhentiqne?  La 
Nouvelle  Revue  théologique,  Vil,  p.  63,  a  publié  une  attaque  assez 
serrée  contre  cette  constitution  et  une  d'Innocent  VIII,  Splendor 
paternae  glorise.  De  leur  côté,  les  Dominicains  soutiennent  hardi- 
ment l'authenticité  de  ces  pièces,  comme  on  peut  le  voir  dans  la 
Rom  aiuea  du  P.  Leikes,  p.  349,  et  dans  la  Théologie  du  Saint-Ro- 
saire, du  P.  Chéry,  t.  II,  p.  70.  Il  est  difficile  aujourd'hui  de  tran- 
cher la  question  d'une  manière  satisfaisante.  Nous  nous  sommes 
placés  dans  l'hypothèse  de  l'authenticité,  sans  vouloir  en  quoi  que 
ce  soit  préjuger  la  question. 

(l)  Analecta,  XVI,  p.  122:  «  Mandavimus  insuper  tibi,  ut  eo 
temporis  spatio  elapso,  nisi  ipsi  resipiscissent,  praedictas  sodali- 
tates  supprimeres  ac  suppressas  declarares,  easque  novis  sociis 
adscriptis  ab  omni  massonica  labe  immunibus.juxla  suae  originis 
ralionem,  de  intcgro  restitueres.  »  —  Lettre  du  29  avril  1876. 


■ 
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même  raison  milite  pour  les  autres  confréries  (1). 
Toutefois  la  S.  Congrégation  de  l'Inquisition  a  dé- 
claré, le  13  décembre  1876,  dans  la  décision  pour  la 
confrérie  de  N.-D.  du  Sacré-Cœur,  que  cela  n'était  pas 
expédient:  Nonexpedire.  Le  P.  Beringer  fait  remar- 
quer qu'il  faut  maintenir  cette  décision  en  pratique  et 
s'y  conformer  dans  la  plupart  des  cas.  Cependant  la 
nature  même  de  certaines  confréries  ou  associations 
peut  justifier  parfois  une  exception.  Ainsi  en  est-il, 
par  ex.  de  la  Sainte-Enfance,  dans  laquelle  des  parents 
chrétiens  font  inscrire  leurs  tout  jeunes  enfants  (comme 
d'ailleurs  les  statuts  les  y  autorisent)  et  récitent  eux- 
mêmes  à  leur  place  la  petite  prière  prescrite  (2). 

183.  D.  —  Peut-on  inscrire  les  religieux  dans  les 
confréries  ? 

^.  _  Aucune  loi  ne  s'oppose  à  l'inscription  des  reli- 
gieux dans  les  confréries.  En  parcourant  les  actes  du 
Saint  Siège  relatifs  aux  confréries,  il  y  est  souvent 
question  de  religieux  faisant  partie  des  confréries  éta- 
blies dans  les  églises  conventuelles. 

Il   faudrait  toutefois   la  permission  des  supérieurs 


(1)  Décréta  attth.,  n.  410: 

«  Gameracen.  Gum  in  civitale  viilf,'0  Tourcoing  nuncupata  Archi- 
diœcesis  Cameracensis  hoc  in  nonnuUarum  piarum  nialruni  more 
posilum  sit,  ut  parvulis  suis  eliam  rationis  usum  nondum  adep- 
lis  sacrum  scapulare  coDsuelo  ritu  iniponi  faciant,  Superior  do- 
mus  religiosae  Missionarioruin  Socielalis  Maria»  ejusdem  civilalis, 
dehujusmodi  impositionis  validitale  dubitans  exquiril  : 

Ulrum  sufficienssit  islluoc  scapularis  impositio.ul  parvuli,  cum 
ad  rationis  usum  pervenerint,  indulgentiis,  aliisque  privilegiis  il- 
lud  geslanlibus  concessis  frui  possint  et  valeant? 

Sac.  Congregatio  in  comiliis  generalibus  habitis  apud  Valicanas 
.£des  die  29  Augusli  186'»,  audilo  consuUoris  volo,  et  re  mature 
perpensa,  respondil  : 

Affirmative.  » 

(2)  Beringer,  La  Induhjenccs,  t.  Il,  p.  69. 
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pour  un  double  motif  :  d'abord  à  cause  du  vœu  d'obéis^ 
sance  qui  interdit  aux  religieux  de  prendre  des  enga- 
gements sans  autorisation,  et  aussi  en  vertu  du  point 
de  la  règle  qui  défend  d'ajouter  quoi  que  ce  soit  au 
vêtement  de  l'Ordre. 

FauUil  appliquer  la  même  règle  aux  Religieuses'^ 

Ferraris  cite  une  décision  du  27  octobre  1593,  em- 
pruntée à  Pignatelli,  d'après  laquelle  il  serait  interdit 
aux  religieuses  d'entrer  dans  les  confréries:  «  Moniales 
nequeunt  se  facere  adscribi  in  societatibus  Rosarii, 
Chordœ,  Cincturte  et  hujusmodi  (1).  » 

Une  faut  pas  voir  là  une  défense  absolue  qui  ne 
souffrait  aucune  exception,  mais  une  règle  de  con- 
duite tracée  par  l'Eglise  qui  se  montrait  alors  peu 
favorable  à  l'inscription  des  religieuses  dans  les  con- 
fréries. Outre  cette  décision  citée  par  Ferraris,  nous 
croyons  en  trouver  d'autres  preuves  dans  le  refus 
qu'elle  fit  plusieurs  fois  de  commuer,  pour  des  reli- 
gieuses, les  articles  des  statuts  incompatibles  avec  la 
clôture  religieuse.  La  S.  Congrégation  des  Indulgences 
a  deux  décisions  de  ce  genre  dans  les  Décréta  autheyx- 
tica  (2), 


(1)  Ferraris,  v°  Moniales,  art.  VI,  n.  13. 

(2)  La  première  décision  est  du  28  septembre  1711,  n.  AO.  — 
Voici  la  seconde,  qui  est  du  31  mars  1739,  n.  212. 

1°  An  pro  monialibus  descriptisin  albo  sodalitiorum  subroganda 
sit  ecclcsiasuorum  mouasteriorum  in  locum  ecclesiae  a  sodalibus 
visitandfe    pro  indulgentiarum  consecutione  ? 

2°  An  confessario  pro  tempore  monialbum  concedenda  sit  facul- 
tas  impertiendi  ipsis  Monialibus  Bcnedictionem  sodalitiorum  qui- 
tus moniales  sunt  adscriptse  ? 

Resp.  Négative  ad  utrumque. 
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Les  ^escrzp^a  renferment  aussi  plusieurs  refus  de 
cette  sorte  (1). 

La  Sacrée  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers 
s'est  prononcée  d'une  manière  très  catégorique  à  ce 
sujet.  Le  r^mars  1782  elle  fit  écrire  à  Tévêque  d'Al- 
benga:  «La  S.  Congrégation  n'approuve  pas  que  les 
religieuses  se  fassent  inscrire  dans  les  confréries; 
toutefois  pour  éviter  les  inconvénients  plus  graves 
que  vous  prévoyez,  les  Eminentissimes  Cardinaux  sont 
d'avis  qu'on  peut  tolérer  l'usage  introduit  dans  le  mo- 
nastère, tel  que  vous  l'avez  décrit  et  avec  la  permis- 
sion de  la  Supérieure.  Vous  prendrez  occasion  de  là 
pour  faire  comprendre  au  confesseur  qu'il  doit  em- 
ployer tous  ses  soins  pour  déterminer  les  religieuses 
à  embrasser  la  vie  commune...  (2).  » 

Depuis,  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  s'est 
montrée  plus  favorable  à  l'entrée  des  Religieuses  dans 
les  Confréries.  On  rencontre  dans  les  Rescripta  plu- 
sieurs concessions  autorisant  les  membres  des  commu- 
nautés qui  sont  déjà  inscrits  ou  qui  se  feront  inscrire 
à  Vavenir  à  faire  dans  leurs  chapelles  les  visites  exi- 
gées, ou  les  dispensant  des  oeuvres  incompatibles 
avec  leurs  règles  (3). 

Les  religieuses  peuvent  donc  aujourd'hui,  sans  aller 
contre  l'esprit  de  l'Eglise,  se  faire  inscrire  dans  les 
confréries;  mais  il  faut  que  ces  confréries  ne  soient 
pas  en  opposition  avec  l'esprit  propre  de  l'institut,  et, 
en  outre,  qu'elles  aient,  comme  le  requiert  la  S.  Con- 
grégation des  Evêques  et  Réguliers,  la  permission  de 

(1)  Rescripta,  n.  3,  22  décembre  1710;  n.  G4,  6  avril  1728. 

(2)  Bizzarri,  Collcctanca...  1885,  p.  304. 

(8)  Rescripta,  sommaire  l'J,  n.  21,  p.  409;  sommaire  36,  n.  3, 
p.  487;  sommaire  63,  n.  17,  18,  10,  p.  5^0;  sommaire  75,  n.  6. 
p.  0i5,  etc. 
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leurs  supérieures.  Nous  parlerons,  au  chapitre  des 
indulgences,  de  l'accomplissement  par  les  religieuses 
des  œuvres  imposées  par  la  règle.  Il  ne  s'agit  pas  des 
Tiers-Ordres,  car  un  décret  de  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences  daté  du  16  juillet  1887  interdit  à  tous  les 
membres  des  Ordres  religieux  et  des  Congrégations  à 
vœux  simples,  approuvés  par  le  Saint-Siège  ou  par 
Tévêque  diocésain,  de  se  faire  recevoir  dans  le  Tiers- 
Ordre  de  saint  François  d'Assise,  Comme  les  motifs 
sont  les  mêmes  pour  les  autres  Tiers-Ordres,  nous  pen- 
sons qu'on  peut  leur  appliquer  la  même  décision. 

184.  D.  —  Peut-on  inscrire  les  membres  d'une 
.  autre  confrérie  ? 

R.  —  Oui,  car  on  peut  appartenir  à  plusieurs  con- 
fréries à  la  fois  :  «  An  idem  vir  possit  aggregari  multis 
sodalitatibus  et  lucrariindulgentias  unicuique  conces- 
sas,  dummodo  conditiones  prœscriptas  adimpleat?  — 
Resp.  Affirmative  (l).  — On  gagnera  alors  les  indul- 
gences propres  à  chacune  d'elles,  pourvu  qu'on  accom- 
plisse les  œuvres  prescrites  par  les  statuts  pour  le 
gain  des  indulgences.  La  S.  Congrégation  des  Indul- 
genceS;,  le  17  février  1717,  avait  déjà  déclaré  que  les 
clauses  qui  défendent  le  cumul  des  indulgences  ne 
s'opposaient  pas  à  ce  que  la  même  personne  pût  pro- 
fiter des  indulgences  des  diverses  confréries  auxquelles 
elle  était  affiliée  (2). 

'^  (l)  Décréta  auth.  S.  Cong.  Ind.  Briocen.,  29  mai  1841,  adm.  10, 
n.  291. 

(2)  Décréta  auth.,  Zagabrien.,  il  février  1717,  n.  68,  ad  IV  :  «  An 
nonobstaote  clausula  Brevis  Volunius  autem,  ut  alias  diclis  coafra- 
tribus  et  consororibus  prsemissa  peragentibus,  etc.  confratres  et 
consorores  dictae  confraternitalis,  si  alteri  confraternitali  adscri- 
banlur,  lucrari  possint  indulgentias  aliis  confraternilatibus  concessas 
aut  super  numismalibus  a  SSmo D.  N.  dari  solitas  vol  alias  similes? 
—  Resp.  :  Affirmative. 
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Il  entre  même  dans  l'esprit  de  l'Eglise  que  Ton  se 
fasse  affilier  à  plusieurs  confréries;  nous  en  avons 
pour  garant  l'autorité  de  saint  François  de  Sales,  qui 
le  conseille  dans  plusieurs  passages  que  nous  avons 
cités  au  n°  28. 

186.  D.  —  Peut-on  recevoir  une  personne  à  son 
insu? 

R.  —  La  loi  de  l'Église  défend  de  faire  inscrire  dans 
une  confrérie  une  personne  à  son  insu.  La  défense  est 
clairement  formulée  dans  la  décision  de  l'Inquisition 
du  13  décembre  1876.  Peut-on  inscrire  une  personne 
sur  les  registres  d'une  Confrérie  uniquement  à  la 
demande  d'une  tierce  personne?  lui  avait-on  demandé. 
Non,  répondit-elle. 

La  S.  Congrégation  des  Indulgences  a  proclamé  le 
même  principe  dans  le  décret  du  26  novembre  1880, 
où  elle  déclare  qu'on  ne  peut  recevoir  que  ceux  qui, 
en  toute  connaissance  et  avec  pleine  liberté,  deman- 
dent à  entrer  dans  la  confrérie  (1). 

La  raison  en  est  facile  à  saisir.  L'admission  dans 
une  confrérie  présente  une  sorte  de  contrat  en  vertu 
duquel  celui  qui  demande  à  en  faire  partie  s'engage  à 
en  observer  les  statuts,  en  retour  des  grâces  spiri- 
tuelles et  des  avantages  temporels  que  lui  garantit  la 
société.  Or,  une  personne  n'est  pas  tenue  par  un  en- 
gagement contracté  pour  elle  à  son  insu,  et  à  plus 
forte  raison,  contre  sa  volonté  expresse. 

186.  B.  —  Peut-on  recevoir  ceux  qui  n'ont  pas  l'in- 
tention d^observer  les  statuts  et  de  gagner  les  indul- 
gences? 

(I)  Dctrcta  aulh.,  26  nov.  1880.  n.  -453,  IV:  «  Non...  inscrihaa- 
tur,  nisi  qui  absentes  quidein  corpore,  scd  pr;vscntes  spirilu, 
scienles  et  volcnles  piaî  Socielali  iiiscribi,  injuncla  opéra  adini- 
plere  el  induljîenlias  lucrari  inleudunt.  » 
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R.  Non  ;  l'Église  le  défend  d'une  manière  positive 
dans  le  décret  du  26  novembre  1880,  que  nous  venons 
de  citer.  D'ailleurs  on  se  demande  à  quelle  utilité  abou- 
tirait une  inscription  faite  dans  de  telles  conditions. 

187.  D.  —  Quels  sont  le  caractère  et  l'étendue  de  la 
loi  qui  défend  d'inscrire  les  étrangers? 

R.  —  Il  y  a  certainement  une  loi  qui  défend  d'ins- 
crire les  étrangers  dans  les  confréries  ;  tous  les  docu- 
ments que  nous  citerons  pour  en  préciser  la  nature,  le 
démontreront  abondamment.  Inutile  donc  d'insister 
sur  ce  point. 

Toute  admission  .faite  en  opposition  avec  cette  loi 
est  certainement  nulle  de  plein  droit,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  déclaration,  et  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences  affirme  qu'elle  n'accorde  aucune  dispense 
à  ce  sujet.  «  Les  confréries  locales,  dit-elle,  par 
exemple,  comme  la  confrérie  de  Notre-Dame  de  la 
Guadeloupe,  dont  il  est  question  dans  le  décret  du 
28  avril  1761,  ne  peuvent  recevoir  parmi  leurs  mem- 
bres les  personnes  qui  ont  leur  domicile  en  dehors  des 
limites  de  la  confrérie  ;  c'est  là  un  premier  sens  du  dé- 
cret du  28  avril  1761,  et  c'est  déjà  dans  ce  sens  que  le 
décret  Urbiset  Orbis  et  la  présente  Instruction  déclare 
nulle  d'une  manière  générale  Tinscription  des  absents, 
sans  qu'on  accorde  aucune  nouvelle  exception  (1).  » 

Jusqu'ici  le  Saint-Siège  a  tenu  rigoureusement  à 

(l)  Décréta  aulfi.,  n.  453, 1  :  «  Hujusmodi  locales  sodalilates,que- 
inadmodum  ex.  gr.  Confraternitas  B.  M.  V.  Guadalupensis  de  qua 
sermo  est  in  Americana  Novi  Regni  Hispanici,  inconfratres  admit- 
tere  nequunt  absentes  extra  limites  sodalitatis  :  atque  hic  primus 
est  sensus  momoralae  resolutionis  Sacrœ  Congregalionis  diei  28 
Aprilis  1761,  atque  hoc  primum  sensu  adscriptiones  absentium 
tutn  Decreto  Urbis  et  Orbis  diei  13  aprilis  1878,  tum  prsesenti 
Instructione  irritée  omnino  generali  lege  sine  uUa  nova  exceptione 
declarantur.  » 


432  DES    CONFRÉRIES 

l'exécution  de  cette  règle,  comme  on  peut  le  voir  par 
deux  décrets  du  Saint-Offlce  que  nous  allons  bientôt 
citer  et  par  le  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences du  28  avril  1761  relativement  à  Notre-Dame  de 
la  Guadeloupe.  Un  bref  de  Benoît  XIV  avait  autorisé 
les  membres  qui  viendraient  à  s'absenter  à  gagner  les 
indulgences  de  la  confrérie  partout  où  ils  se  trouve- 
raient; on  en  avait  conclu  qu'il  était  loisible  d'y  ad- 
mettre les  étrangers.  On  demanda  à  la  S.  Congréga- 
tion des  Indulgences  si  l'interprétation  était  plausible, 
et,  dans  le  cas  d'une  réponse  négative,  on  sollicitait 
l'autorisation  d'admettre  les  personnes  étrangères  à  la 
localité,  sinon  d'une  manière  universelle,  au  moins 
pour  tous  les  habitants  de  la  Nouvelle-Espagne.  La 
Sacrée  Congrégation  répondit  négativement  aux  deux 
demandes  (1). 

Le  13  avril  1878,  la  S.  Congrégation  des  Indulgences 
rappela  les  directeurs  des  Confréries  à  l'observation 
du  décret  de  1761,  après  avoir  revalidé  toutes  les  ré- 
ceptions faites  autrement  (2). 


(1)  Décréta  auth.y  n.  226  :  «  An  absentes  admittipossicl  in  con- 
fratres  ?  Et  quatenus  neyative. 

«  2«  An  supplicandum  sit  Sanctissimo  pro  eorum  admissione 
vel  ad  minus  pro  admissione  Incolarum  praedicii  novi  Regni  His- 
panici  ? 

Resp.  Negalice  in  om»/6us.  » 

(2)  Décréta  auth.,  n.  437  :  t  Ur.uis  et  Uruis.  Cuin  in  nonnuUis  ex' 
piis  Sodalitiis,  (hisce  polissimum  temporibus  inslilulisjinlersoda- 
les  adscribendi  etiam  absentes  consuetudo  inoleverit,  quae  repro- 
bata  jaindiu  fiieral  ub  liac  Sacra  Congregalione  Indulgentiis  Sacris- 
que  Roliquiis  prœposila,  pr£esertim  «  in  Âmericana  novi  Regni 
Hispanici  »  die  28  aprilis  1761,  relalione  de  boc  l'acla  SSnio  D.  N. 
Leoni  Papse  XIII  per  me  infrascriplum  Secrelarium  diclae  Sacras 
Congiegalionis  in  Audienlia  habita  die  13  aprilis  1878,  SSmus, 
piîevia  sanalione  omnium  adscriplionum  haclenus  baud  rite  fac- 
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Il  n'est  fait  mention  dans  ce  décret  que  des  ahseiits  ; 
mais  la  S.  Congrégation  elle-même  a  expliqué,  le  26 
novembre  1880,  que  par  absents  il  faut  entendre 
d'abord  les  étrangers,  et  que  c'est  là  un  premier  sens 
du  décret  de  1878  (1).  Cela  résulte  d'ailleurs  de  la 
comparaison  entre  le  décret  du  13  avril  1878  et  la  ré- 
ponse du  28  avril  1761  à  laquelle  il  faisait  allusion  et 
qu'il  invoque. 

Nousappelonsl'attentionsur  cette  revalidation  accor- 
dée par  le  décret  du  13  avriU878.Elle  porte  sur  toutes 
les  réceptions  nulles  jusque-là  par  suite  de  l'omission 
de  cette  clause,  mais  non  sur  celles  qui  seraient  posté- 
rieures à  cette  date. 

188.  D.  —  Que  faut-il  entendre  sous  le  nom  ô! étran- 
gers pour  les  confréries? 

R.  —  Il  faut  entendre  tous  ceux  qui  n'ont  pas  leur 
domicile  ou  quasi-domicile  dans  le  territoire  assigné 
par  l'autorité  compétente  à  une  confrérie. 

Pour  le  domicile,  il  n'y  a  aucune  difficulté.  Quant  au 
quasi-domicile,  comme  il  suffit  pour  le  mariage,  il 
suffît  aussi,  à  notre  avis,  pour  la  réception  dans  une 
confrérie.  Comme  il  est  acquis  dès  le  premier  jour  à 
celui  qui  a  l'intention  de  passer  dans  un  endroit  une 
notable  partie  de  l'année,  on  peut  recevoir  cette  per- 
sonne dès  le  premier  jour. 

Nous  ferons  remarquer  que  beaucoup  de  décrets  des 
Congrégations  romaines  comprennent  les  étrangers 
sous  le  nom  à' absents,  absentes  ;  mais  celui  de  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences  du  26  novembre  1880 

iarurn,  mandavit,  ut  in  posterum  serventur,  atque  ad  observan- 
liam  revocentur  resolutiones  prsefato  anno  1761  edilse,  quas  ad 
isliusmodi  effectum  una  cum  prsesenti  decrelo  evulgari  jussit.  — 
Dalum  Romêe  die  13  Aprilis  1878.  » 
(1)  Décréta  auth.,  n.  4o3. 

REVUE   DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   I.  1892.  28 
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nous  donne  la  clef  de  l'interprétation  et  nous  indique 
les  décrets  où  absentes  signifie  exb^anei  (i). 

Iji9.  2),  _  y  ael  est  le  territoire  dans  lequel  une  con- 
frérie peut  inscrire  validement  les  fidèles  ? 

Les  confréries  n'ont  pas  toutes  les  mêmes  limites  ; 
il  en  est  qui  peuvent  inscrire  des  fidèles  de  toutes  les 
nations  ;  d'autres  sont  restreintes  à  un  royaume,  une 
province  ;  un  assez  grand  nombre  sont  tout  à  fait  lo- 
cales (2).  Cela  provient  ou  du  pouvoir  limité,  ou  de  la 
volonté  de  celui  qui  les  institue.  L'évêque,  le  voulût-il, 
ne  peut  pas  donner  à  une  confrérie  des  limites  qui 
dépassent  celles  de  son  diocèse,  et  le  Pape,  par  là- 
même  qu'il  approuve  une  confrérie  et  lui  concède  des 
indulgences,  ne  lui  concède  pas  une  extension  uni- 
verselle. C'est  donc  précisément  dans  l'acte  de  fonda- 
tion et  ensuite  dans  les  règles  suivantes  qu'il  faut 
chercher  le  territoire  assigné  à  une  confrérie. 

I.  Les  archiconfréries  étabUes  à  Rome  peuvent 
inscrire  des  fidèles  de  toute  la  terre.  Ainsi  l'ont  com- 
pris ces  archiconfréries,  qui  délivrent  des  diplômes 
d'agrégation  pour  toutes  les  nations. 

IL  Les  confréries  réservées  aux  religieux  et  fondées 
par  eux  directement  ou  par  d'autres  en  vertu  d'une 
permission  expresse  de  leur  part  ou  du  Saint  Siège 
ont  aussi  une  étendue  universelle,  et  peuvent  recevoir 
tous  les  fidèles  qui  présentent  d'ailleurs  les  autres  con- 
ditions. 

IIL  Les  confréries  érigées  par  les  évêques  et  agré- 

(1)  Décréta  auth.,  n.  453,  I. 

(2)  dccrela  auth.,  n.  453  :  «  Primo  juxla  menlem  Eminenlissimo- 
rum  Palrum  dislinguendum  est  inlcr  sodalitatcs  pro  universo 
orbe  calholico,  ac  sodalilalos  pro  certa  lantum  diœcesi  vel  regione 
ereclas,  relaie  ad  quas  lideles  qui  extra  limites  locali  sodalilali 
constitulos  commoranlur,  absentes  dicuntur,  imo  vero  non  sun- 
plicitcr  absentes,  seà  etiam  exlranei  dici  possunt.  » 
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gées  aux  archiconfréries  romaines  jouissent  sous  ce 
rapport  des  mêmes  facultés  que  les  archiconfréries  et 
peuvent  inscrire  des  fidèles  de  tous  les  diocèses.  C'est 
d'abord  une  conséquence  de  la  communication  des 
privilèges  faite  par  l'agrégation.  En  outre  ce  point  a 
été  décidé  d'une  manière  formelle  par  la  S.  Congréga- 
tion des  Indulgences  le  18  août  1868  (1). 

Il  s'agissait  d'une  confrérie  de  Saint-Joseph  érigée 
à  Fermo,  par  l'évêque  naturellement,  et  agrégée  à  une 
archiconfrérie  romaine  ;  le  directeur  demanda  si  l'on 
devait  lui  appliquer  les  décrets  qui  défendent  l'admis- 
sion des  étrangers.  La  réponse  fut  négative.  Il  est 
donc  loisible  à  cette  confrérie  de  recevoir  les  fidèles 
de  toutes  les  provinces,  pourvu  qu'ils  remplissent  d'ail- 
leurs les  autres  conditions. 

Ce  n'est  pas  là  une  concession  spéciale  ;  c'est,  au 
contraire,  la  proclamation  d'une  loi  générale,  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  confréries  agrégées  aux  archicon- 
fréries romaines.  Par  conséquent,  si  l'on  veut  donner 

(i)  décréta  authentka^  n.  422  : 

«  FiRMANA.  Hodiernus  director  piœ  Unionis  sub  titulo  Patrocinii 
S.  Joseph  incivitale  Fiimana,  et  Archiconfralernitati  ejusdem  tituli 
Rom83  exisLenti  in  ecclesia  S.  Rochi  aggregalae,  metuens,  ne  ob 
décréta  alias  édita  a  suprema  Universali  Inquisitione,  nempe  ferla 
V,  17  Novembris  1687,  et  feria  V,  12  Julii  1703,  adscribi  possent 
eidem  pise  Unioni  extradiœcesani,  sacro  Tribunali  supplicem  libel- 
lum  porrexit.  Eminentissimi  Patres  eumdem  remilti  mandarunt 
ad  Sacram  Congregalionem  Indulgenliarum  et  Sacrarum  Reli- 
quiarum,  in  qua,  omnibus  ad  examen  revocatis,  propositum  est 
sequcns  dubium  : 

Utrum  pia  Unio  sub  titulo  Patrocinii  S.  Joseph  Firmi  canonice 
erecta  et  légitime  aggregata  Archiconfralernitati  ejusdem  tituli  de 
Urbe,  possit  adscribere  extraneos  id  postulantes  ? 

EE.  PP.  in  Congregatione  generali  habita  in  Palatio  Apostolico 
Valicano  die  20  Julii  1868,  audito  prius  consultons  voto,  reque 
mature  perpensa,  rescripserunt  :  Affirmative,  dummodo  omnia 
concurrant,  quse  pro  adscriptione  requirunlur.  » 
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à  une  confrérie  érigée  par  un  évêque  une  étendue 
universelle,  il  faut  la  faire  agréger  à  une  archicon- 
frérie  universelle. 

IV.  Les  archiconfréries  dont  le  territoire  est  limité 
pour  l'agrégation  d'autres  confréries,  peuvent  recevoir 
des  membres  domiciliés  dans  toute  la  province  qui 
leur  est  assignée.  Ainsi  l'archiconfrérie  de  Saint- 
Joseph  établie  à  Angers  peut  recevoir  des  fidèles  de 
toute  la  France,  mais  seulement  de  la  France,  parce 
que  son  pouvoir  d'agréger  est  limité  à  la  France.  Ainsi 
fut-il  décidé  le  29  février  1864  (1). 

V.  Les  confréries  agrégées  à  une  archiconfrérie  li- 
mitée participent  aux  privilèges  de  cette  archiconfré- 
rie et  sont  soumises  aux  restrictions  qui  lui  sont  assi- 
gnées; c'est  une  conséquence  de  la  communication  des 
privilèges.  Elles  peuvent  donc  recevoir  des  membres 
de  tout  le  territoire  assigné  à  l'archiconfrérie,  mais  de 
là  seulement. 

VL  Les  confréries  enrichies  d'indulgences  par  le 
Souverain  Pontife  n'ont  pas,  par  cela  même,  la  faculté 
de  recevoir  les  fidèles  de  n'importe  quelle  paroisse. 
Elles  sont  assez  souvent  limitées  à  un  lieu  assez  res- 

(1)  Décréta  auih.,  n.  403,  ad  l""  : 

«  Direclor  Arcliiconfralernilalis  S.  Josephi,  Brevi  diei  6  scp- 
tembris  1861,  pro  loto  imperio  Gallico  Andegavi  ereclae  in  ecclesia 
Noviliatus  ejusdem  Socielalis,  humililer  exponit  Sanctilali  Veslrje 
dubia,  quœ  sequuntur,  exorans  Sanctilalem  Veslram,  ut  eadcm 
dirimerc  dignetur,  ne  diu  eorum  causa  nianeat  perplexus  : 

10  Cum  in  prœdiclo  Brevi  facullas  aggregandi  alias  coufralerni- 
lales  limilelur  lanlum  ad  imperium  Gallicum,  quaerilur,  an  sil 
valida  inscripUo  pcrsonarum  commoranlium  extra  idem  imperium, 
qui  quamvis  interesse  nequeant  consuetis  convenlibus  pnsque 
Confralernitalis  exerciliis,  possunl  tamen  lucrari  indulgenlias 
concessas  nonnuUis  determinalis  operibus  injunctis,  qua3  ab  ipsis 
implcnlur? 

Resp.  Ad  1'"  Négative.  » 
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treint,  qui  comprend  ordinairement  toute  la  ville  où 
elles  sont  établies.  C'est  ce  qui  est  clairement  exprimé 
dans  les  deux  décrets  de  la  S.  Congrégation  de  l'In- 
quisition rappelés  dans  la  décision  de  la  S.  Congréga- 
tion des  Indulgences  du  18  août  1868  (1).  Le  17  no- 
vembre 1689,  le  Saint-Office  cassa  un  certain  nombre 
d'admissions  faites  dans  une  confrérie  dont  le  siège 
était  à  Munich.  Le  motif  invoqué,  c'est  que  les  princi- 
pales indulgences  ayant  été  données  pour  la  visite 
d'une  église  de  Munich,  évidemment  l'on  ne  pouvait 
admettre  dans  la  confrérie  les  personnes  trop  éloi- 
gnées par  leur  résidence  habituelle  pour  accomplir 
cette  visite.  C'est  pourquoi  le  Pape  annula  toutes  les 
admissions  faites  en  dehors  de  Munich  (2). 

Le  12  juillet  1703,  le  Saint-Office  prit  une  décision 
analogue  pour  toutes  les  personnes  étrangères  aux 
villes  de  Santa-Fé,  Inspruck  et  Turin,  en  s'appuyant 
absolument  sur  les  mêmes  motifs  (3). 

(1)  Décréta  auth.,  n.  422. 

(2)  Analecta,  série  x,  p.  742  : 

«  Plurima  dictorum  foliorum  exemplaria  distribula  fuerunt  in- 
numeris  utriusque  sexus  Christifidelibus,  variis  in  locis,  lani  in 
Italia  quani  extra  Italiam  degentibus,  ut  isti,nulla  servata  forma 
seu  solemnitate,  pro  eorum  libitu  possent  nomen  dare  seu  ads- 
cribi  dicfae  confraternitati  contra  mentem  Pontificis  expressam  in 
dicto  Brevi,  in  quo  prîecipuse  indulgentiae  concessae  leguntur 
dictae  confraternitatis  confratibus  et  consororibus  certis  ànni  die- 
bus  ecclesiam  parochialem  pr^efatam  oppidi  Monachii  dévote  visi- 
lantibus.  » 

(3)  Analecta,  x,  742  : 

«  Quia  indulgentiae  quse  certis  ac  determinatis  personis  ac  lo- 
cis in  quibus  pra?dict£e  confraternitales  canonicœ  ereclae  in  dictis 
brevibus  concedantur,  ad  omnes  et  quoscumque  totius  Orbis 
Christifideles,  qui  pro  eorum  libitu,  nulla  servata  forma,  seu  so- 
lemnitate, nomen  dederunt,  et  iisdem  confraternitatibus  adscripti 
fuerint,  indulgentiîe  praedictae  extenduntur  contra  mentem  pon- 
tificum  in  dictis  brevibus  satis  expressam,  in  quibus  prsecipuse 
indulgentiae  hsec  vel  illa  opéra  pia  exercentibus,  vel  certis  annis 
diebus  ecclesias  praefatas  (civitatura  Sanctœ  Fidei,  Œniponti  et 
Taurini  dévote  visitantibus,  concessœ  leguntur.  » 
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C'est  donc  les  conditions  des  indulgences  qu'il  faut 
examiner  pour  savoir  quelle  est  l'étendue  à  assigner  à 
une  confrérie.  Si  les  principales  indulgences  sont  ac- 
cordées pour  des  œuvres  qu'on  ne  peut  faire  que  dans 
le  lieu  où  se  trouve  la  confrérie,  c'est  une  preuve 
qu'elle  est  restreinte  à  ce  lieu.  A  quoi  bon,  en  effet, 
recevoir  dans  une  confrérie  des  personnes  qui  ne 
pourront  jamais,  ou  très  rarement,  en  accomplir  les 
œuvres  et  par  là  en  gagner  les  indulgences?  Si,  au 
contraire,  ces  indulgences  sont  accordées  pour  des 
choses  que  l'on  peut  faire  en  tous  lieux,  comme  la  ré- 
citation de  certaines  prières,  ou  la  visite  d'une  église 
publique  quelconque,  c'est  une  preuve  que  la  confré- 
rie est  universelle. 

VIL  Les  confréries  érigées  par  l'évêque,  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  propres,  qui  ne  sont  pas  agrégées  à 
une  archiconfrérie  et  qui  n'ont  reçu  aucune  indulgence 
du  Souverain  Pontife,  ne  peuvent  pas  avoir  un  terri- 
toire plus  étendu  que  le  diocèse  et  ne  peuvent  rece- 
voir pour  membres  que  des  diocésains.  Nous  nous  ap- 
puyons, pour  cette  assertion,  sur  le  principe  posé  par 
le  Saint-Office  dans  les  décrets  du  17  novembre  1689 
et  du  12  juillet  1703.  Si  les  obligations  à  remplir  pour 
gagner  les  indulgences  consistent  dans  la  récitation  de 
certaines  prières,  comme  les  seuls  diocésains  peuvent 
gagner  les  indulgences  attachées  par  l'évêque  à  des 
formules  de  prière,  il  est  inutile  de  recevoir  des  mem- 
bres qui  ne  pourront  pas  remplir  les  obligations  de  la 
confrérie,  ni  profiter  de  ses  privilèges.  De  même,  si 
les  principales  indulgences  consistent  dans  la  visite 
d'une  église  déterminée,  la  qualité  d'étranger  n'em- 
pêche pas,  il  est  vrai,  de  gagner  ces  indulgences  quand 
on  se  trouve  sur  place;  mais  les  étrangers,  ayant  ail- 
leurs leur  domicile,  ne  pourront  que  très  rarement 
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remplir  les  obligations  des  confréries  et  gagner  les 
indulgences.  Leur  admission  est  donc  inutile  d'abord, 
et  ensuite  prohibée,  tant  par  les  décrets  de  l'Inquisi- 
tion cités  plus  haut,  que  par  le  décret  du  26  novembre 
1880,  qui  recommande  de  ne  recevoir  que  ceux  qui 
ont  l'intention  d'accomplir  les  œuvres  et  de  gagner  les 
indulgences  :  qui...  injuncta  opéra  adimpîere  et  m- 
dulgentias  lucrari  intendunt. 

Quelle  est  en  réalité  le  territoire  assigné  par  revé- 
cue à  une  confrérie  qu'il érige'^  On  peut  le  conclure  des 
termes  formels  du  décret  d'érection,  qui  font  loi.  S'il  n'en 
estpasquestiondanscedécret, ondoitappliquerles  deux 
règles  du  numéro  précédent.  Si  les  indulgences  sont 
attachées  à  la  visite  d'une  église  déterminée,  les  habi- 
tants du  lieu  pourront  seuls  être  admis  dans  la  confré- 
rie; si,  au  contraire,  les  indulgences  de  la  confrérie 
peuvent  être  gagnées  dans  tout  le  diocèse,  c'est  une 
preuve,  à  moins  d'indication  contraire  positive,  que 
tous  les  diocésains  peuvent  être  admis. 

Nous  avons  dit  les  habitants  du  lieu,  et  non  \es  pa- 
roissiens, parce  qu'une  confrérie  n'est  restreinte  à 
une  seule  paroisse  d'une  ville  qui  en  compte  plusieurs, 
que  si  le  décret  d'érection  le  dit  clairement. 

Si  la  confrérie  ainsi  restreinte  désire  un  champ  plus 
étendu,  elle  pourra  l'obtenir  par  l'agrégation  à  une 
archiconfrérie. 

190.  B.  Peut-on  admettre  les  absents  dans  les  con- 
fréries ? 

R.  —  Une  règle  générale  défend  d'admettre  les  ab- 
sents dans  une  confrérie.  En  d'autres  termes,  celui 
qui  désire  entrer  dans  une  confrérie  doit  se  présenter 
personnellement  à  celui  qui  a  les  pouvoirs  de  l'admet- 
tre. La  loi  est  déjà  ancienne,  puisqu'il  en  est  question 
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dans  la  décision  du  28  avril  1761  (1).  Depuis  le  com- 
mencement de  ce  siècle  surtout,  elle  fut  méconnue  à 
peu  près  partout,  et  il  en  résulta  un  grand  nombre  de 
nullités  dans  les  admissions.  Le  13  avril  1878,  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences  revalida  toutes  les 
admissions  nulles  sous  ce  rapport,  mais  rappela  à 
l'observation  de  la  loi  qui  défend  l'inscription  des 
absents. 

191.  D.  —  Quel  est  le  sens  du  décret  du  13  avril 
1878  qui  défend  d'admettre  les  absents  dans  les  con- 
fréries? 

/?.  —  Ce  décret  du  13  avril  1878,  dont  nous  venons 
de  parler,  souleva  de  nombreuses  réclamations  :  de 
toute  part  on  demanda  des  explications  ou  des  dis- 
penses. La  Sacrée  Congrégation  des  Indulgences,  par 
un  nouveau  décret  du  26  novembre  1880,  interpréta 
elle-même  son  décret.  Voici  la  substance  de  cette 
pièce  importante,  qui  renferme  et  les  explications  et 
les  dispenses.  C'est  donc  une  modification  apportée  à 
l'ancienne  législation  sur  certains  points. 

Préambule.  —  L'inscription  qui  doit  être  sérieu- 
sement et  religieusement  faite,  ne  requiert  point  néces- 
sairement, par  elle-même,  la  présence  personnelle; 
mais  pour  augmenter  la  dévotion  et  fermer  la  porte 
aux  abus,  la  Sacrée  Congrégation  a  deux  fois  édicté 
la  nécessité  de  cette  présence  personnelle.  Des  doutes 
s'étant  élevés  et  des  demandes  d'exception  s'étant  pro- 
duites en  grand  nombre,  la  Sacrée  Congrégation  a  dé- 
cidé, le  14  juin  1880,  que  le  décret  du  13  avril  1880 
deyneurant  dans  toute  sa  force,  il  serait  statué  sur 
les  demandes  et  sur  les  doutes  par   adjo)iction  d'une 

r 

(1)  Décréta  aiith.,  n.  220.  Nous  l'avoûs  citée  au  n°  1S7. 
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instruction  et  dune  déclaration  conformes  au  sen- 
timent exprimé  par  les  Eminentissimes  Pères  dans 
laCongrégation  même,  sur  les  exceptions  opportunes. 

I.  Lorsque  les  Confréries  sont  canoniquement  éri- 
gées pour  un  diocèse  ou  une  région,  les  fidèles  vivant 
hors  de  ces  limites,  sont  pour  ces  confréries,,  non  seu- 
lement des  abse7îts,  mais  encore  des  étrangers.  On  ne 
peut  les  inscrire.  Toute  semblable  inscription  est  dé- 
clarée nulle.  Tel  est  le  premier  sens  des  décrets  de 
1761  et  de  1878. 

II.  Lorsque  des  Confréries  sont  universelles,  ceux 
qui  demandent  leur  inscription  doivent  se  présenter 
personnellement;  on  ne  peut  inscrire  les  absents.  Les 
postulants  peuvent  se  présenter,  non  seulement  au 
siège  central  de  la  Confrérie,  mais  encore  à  toute  per- 
sonne ayant,  quelque  part  que  ce  soit,  par  délégation 
ou  par  subdélégalion  régulière,  le  pouvoir  d'inscrire. 
Tel  est  le  deuxième  sens  des  décrets  précités.  Toutes 
les  inscriptions  en  contradiction  avec  ces  décrets  sont 
déclarées  nulles,  sauf  les  exceptions  exprimées  dans 
les  paragraphes  suivants. 

III.  La  première  exception  regarde  les  Confréries 
proprement  dites,  qu'on  pourrait  appeler  sociétés,  Col- 
legia,  formant  un  corps  organisé,  et  exigeant,  pour 
l'admission  des  membres,  des  rites  spéciaux,  des  for- 
malités ou  solennités  qui  requièrent  par  elles-mêmes  la 
présence  du  postulant.  On  accorde  seulement  aux  di- 
recteurs et  à  leurs  délégués,  pour  chaque  cas  parti- 
culier, et  non  en  général,  de  dispenser  des  formalités 
accoutumées  les  postulants  qui  se  présentent  en  per- 
sonne, et  même  d'inscrire  les  absents  par  exception 
singulière  et  extraordinaire. 

IV.  La  seconde  exception  regarde  les  Confréries  qui 
n'ont  pas  cette  organisation,  les  Associations  pieuses, 
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Congrégations,  Œuvres  pies,  et  autres  du  même  genre. 
Il  est  permis  par  indulgence  apostolique,  et  en  vertu 
de  cette  Déclaration  qui  fait  ample  exception  à  la  te- 
neur de  la  loi,  d'inscrire  même  les  absents,  à  condi- 
tion toutefois  que  l'on  se  conforme  au  sens,  à  l'esprit  et 
au  but  du  décret,  c'est-à-dire,  qu'on  s'occupe  non  seu- 
lement de  grossir  le  nombre,  mais  encore  d'assurer  la 
dévotion  de  ceux  que  Ton  inscrit,  qu'on  y  mette  de  la 
discrétion  et  qu'on  n'enrôle  que  ceux  qui  veulent  se 
faire  inscrire,  accomplir  les  œuvres  prescrites  et  ga- 
gner les  indulgences. 

Les  préliminaires  qui  précèdent  cette  exception  ren- 
ferment trois  choses  qu'il  est  bon  de  relever.  Il 
faut,  autant  que  possible  :  1°  observer  le  décret  et 
n'inscrire  que  ceux  qui  se  présentent  ;  2°  afin  de  rendre 
plus  facile  cette  présence  personnelle,  multiplier  les 
Zélateurs,  Zélatrices,  Promoteurs,  etc.,  qui  aient  fa- 
culté subdéléguée  pour  recevoir  les  inscriptions  ; 
3°  veiller  en  inscrivant  les  absents,  à  éviter  les  abus 
qui  ont  fait  exiger  la  présence  personnelle. 

V.  Sontexceptées  de  cette  règle  générale  :  1"  les  con- 
fréries dont  les  statuts  approuvés  indiquent,  ou  suppo- 
sent, ou  demandent  évidemment  l'inscription  des  ab- 
sents ;  2"  celles  qui  ont  obtenu  un  privilège  à  ce  su- 
jet ;  3°  celles  qui  sont  établies  en  des  lieux  de  ])èleri- 
nages  où  les  fidèles  aiment  par  une  dévotion  particu- 
lière à  envoyer  leurs  noms  ;  4°  enfin  toutes  celles  qui 
en  raison  de  quelque  circonstance  particulière,  relative 
à  la  confrérie,  aux  personnes,  aux  lieux  ou  aux  temps, 
auraient  obtenu  une  dispense,  même  temporaire,  du 
présent  décret. 

Conclusion.  —  Le  document  se  termine  par  la  for- 
mule habituelle  mentionnant:  1"  l'approbation  de  Sa 
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Sainteté  ;  2°  Tordre  donné  par  elle  de  publier  la  dé- 
claration ;  3°  la  revalidation  des  inscriptions  d'absents 
qui  auraient  pu  être  précédemment  laites  ;  4°  la  vo- 
lonté que  l'on  observe  désormais  le  décret  du  13  avril 
1878  conformément  à  l'interprétation  bénigne  et  aux 
dispositions  de  la  présente  déclaration. 

En  résumé, au  point  de  vue  del'inscription.lesconfré- 
ries  ou  autres  associations  se  partagent  en  trois  classes  : 

1°  Les  congrégations  limitées  à  un  diocèse  ou  à  une 
région,  dans  lesquelles  on  ne  peut  inscrire  les  fidèles 
étrangers,  c'est-à-dire  n'appartenant  pas  au  diocèse 
ou  à  la  région.  Quant  aux  fidèles  appartenant  au  dio- 
•  cèse  ou  à  la  région,  on  ne  doit  pas  les  inscrire  s'ils  ne 
se  présentent  en  personne,  à  moins  qu'ils  ne  se  trou- 
vent dans  l'une  des  conditions  spécifiées  dans  les  pa- 
ragraphes III,  IV  et  V. 

2°  Les  congrégations  formant  un  corps  organisé  et 
admettant  les  sujets  avec  des  formalités  ou  des  rites 
spéciaux,  dans  lesquelles  on  ne  peut  se  faire  inscrire 
qu'en  se  présentant  personnellement  et  en  accomplis- 
,,  sant  les  formalités  ou  les  rites  en  usage,  à  moins  d'en 
'  avoir  été  dispensé  extraordinairement  et  par  excep- 
tion individuelle. 

3°  Les  autres  congrégations  ou  associations  pieuses 
où  l'on  peut  se  taire  inscrire  sans  se  présenter,  quoi- 
qu'il soit  mieux  de  comparaître  personnellement. 

Art.  II.  —  Qai  peut  désigner  les  personnes  à  admettre. 

192.  D.  —  Qui  peut  désigner  les  personnes  à  ad- 
mettre? 

R.  —  Dans  les  confréries  qui  ne  forment  pas  de  col- 
lèges, chaque  personne  qui  désire  en  faire  partie  se 
présente  elle-même  au  prêtre   chargé  des  réceptions  ; 
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il  n'est  besoin  d'aucune  formalité  pour  la  désignation 
des  récipiendaires. 

Dans  les  confréries  qui  forment  des  collèges  ou  corps 
constitués,  le  choix  du  rôcipiendiaire  est  déterminé  par 
les  statuts.  On  exige  ordinaireinent,  et  c'est  conforme 
à  la  loi  qui  régit  les  sociétés,  l'avis  favorable  de  la  ma- 
jeure partie  des  membres. 

Aucune  loi  positive  n'impose  dans  ce  cas  un  scrutin 
régulier  :  il  suffit  que  les  membres  ne  s'opposent  pas 
formellement  à  l'admission  d). 

193.  D.  —  L'évêque  diocésain  peut-il  imposer  des 
membres  nouveaux? 

R.  —  L'évêque  peut  proposer  des  membres  et  met- 
tre la  confrérie  en  devoir  de  voter  sur  leur  élection  ; 
mais  il  ne  peut  pas  les  imposer,  ni  les  inscrire  de  sa 
propre  autorité,  pas  plus  qu'il  ne  peut  les  chasser  de 
lui-même.  Un  évêque  l'ayant  fait  au  siècle  dernier, sur 
la  réclamation  de  la  confrérie  la  S.  Congrégation  du 
Concile  fit  effacer  les  membres  inscrits  d'office,  et  réin- 
tégrer ceux  qui  avaient  été  chassés  par  l'évêque  (2). 
La  S.  Congrégation  des  Évêques  et  Réguliers  suivait 
la  même  jurisprudence  soixante   ans  auparavant  (3). 

A.  Tachy 

(1)  Zamboni,  IV,  Sodalitium,  §  Vlll  :  a  Cautum  in  jure  non  re- 
peritur  ad  legitiinam  aliciijus  admissionem  forinale  scrulinium 
requiri,  sed  salis  est  ut  reliqui  de  f^remio  non  conlradicant  et  ad- 
missioni  acquiesçant.  »  Bahier.  ad  alum.  26' ai/y.  §  VU. 

(2)  S.  C.  .lu  Concile,  Balnco  rcgien.,  16  sept,  1769  :  t  2»  An  sinl 
redintepiandi  confralrcs  ultimo  loco  deleti  ab  episcopo  et  respec- 
tive delendi  novi  confratres  ab  episcopo  clecti  in  casu? —  Resp. 
ad  2"  :  Affirmative  in  omnibus. 

(3)  S.  G.  EE.  et  Retiul.,  3  februarii  1709:  «  An  liceat  Priori 
conventus  S.  Mariae  do  Pace  sive  alleri  ab  eo  deputato  una  cuin 
oflicialibus  coiifralernitalis  ad  rcccptionem  aut  redinleijralionem 
confratruin  expuisorum  procedere  indcpcndcntcr  a  cttria  archie- 
pif^copali  ?  —  Kesp.  :  Affirmative.  »  —  Cf.  Analecta,  XIV,  col.  206, 
n.  lliO,  ad  3". 
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A  notre  époque  de  trouble  et  d'anarchie,  où  l'es- 
prit humain,  à  force  de  doutes  et  de  négations,  sem- 
ble complètement  désorienté  ;  où  les  vérités  les  plus 
certaines  ont  été  rejetées,  et  le  fondement  même  de 
toute  vérité  et  de  tout  être,  écarté  de  l'explication 
des  choses,  la  sainte  et  inviolable  notion  du  droit  de- 
vait, à  son  tour,  sombrer  dans  l'universel  naufrage. 

Si  l'on  admet  que  la  morale  est  subjective  et  indépen- 
dante; si  l'être  libre  est  à  lui-même  sa  loi;  a  fortiori, 
s'il  n'existe  aucun  être  supérieur  au  monde  ;  s'il  est 
vrai  que  tout  ce  qui  existe  forme  un  seul  et  immense 
organisme  dont  les  innombrables  évolutions  s'accom- 
plissent fatalement  à  travers  les  siècles,  il  faut  bien 
aussi,  par  une  conséquence  nécessaire,  accepter,  en 
matière  de  droit,  la  théorie  du  fait  accompli  :  le  droit 
se  confond  avec  le  fait,  quel  qu'il  soit,  qui  l'emporte, 
et  la  force  prime  le  droit.  Ce  sont  à  peu  près  les 
termes  de  la  59^  proposition  condamnée  du  Syllahus. 

Cousin  lui-même  a  osé  écrire  :  «  J'entreprends  de 
démontrer  la  moraUté  du  succès...  j'espère  avoir  dé- 
montré que,  puisqu'il  faut  bien  qu'il  y  ait  toujours  un 
vaincu,  et  que  le  vaincu  est  toujours  celui  qui  doit 
l'être,  accuser  le  vainqueur  et  prendre  le  parti  contre 
la  victoire,  c'est  prendre  parti  contre  l'humanité  et  se 
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plaindre  du  progrès  de  la  civilisation.  Il  faut  aller  plus 
loin;  il  faut  prouver  que  le  vaincu  doit  être  vaincu  et 
a  mérité  de  l'être  (1).  » 

Cette  théorie  ne  laisse  debout  qu'une  seule  règle, 
la  volonté  de  la  majorité,  sanctionnée  par  la  force; 
aussi  est-elle  absolument  néfaste  par  ses  conséquences 
sociales;  les  plus  aveugles,  par  moments,  commen- 
cent à  s'en  rendre  compte.  On  ne  saurait  donc  la  com- 
battre trop  vivement,  ni  l'écarter  avec  trop  de  soin 
de  la  définition  du  droit.  Il  faut  établir  solidement 
l'ontologie  du  droit,  montrer  que  le  droit  est  fondé 
sur  l'être,  et  sur  l'être  immuable,  indépendant  de  nos 
caprices. 

C'est,  en  effet,  la  véritable  doctrine  :  le  droit  est, 
par  sa  base,  ontologique;  bien  plus,  son  premier  fon- 
dement est  l'Etre  infini. 

Et  c'est  précisément  le  point  où  nos  adversaires  se 
trompent;  ils  renferment  le  droit  dans  la  création  ;  ils 
lui  refusent  toute  attache  à  un  principe  supérieur, 
alors  qu'en  réahté  tout  droit  est  d'abord  en  Dieu  et 
est,  en  quelque  manière.  Dieu  lui-même. 

Pour  développer  cette  notion  fondamentale  et  si 
nécessaire,  nous  rechercherons  d'abord,  par  l'ana- 
lyse, les  éléments  qui,  de  l'aveu  de  tous,  sont  com- 
prisjdans  l'idée  de  droit;  puis,  embrassant  dans  une 
vue%ynthétique  l'ensemble  des  êtres,  nous  expo- 
serons le  processus  du  droit,  tel  qu'il  existe  réel- 
lement de  Dieu  à  la  créature  et  entre  les  diverses 
créatures,  surtout  entre  êtres  raisonnables;  d'où 
nous  pourrons  déduire  la  véritable  et  fondamentale 
définition  du  droit. 
I.  —  Trois  éléments  essentiels  sont  compris  dans 

r 

(1)  Introdtict.  génér.  à  Vhist.  de  la  philos.,  leçon  1X^ 
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le  concept  du  droit.  Le  droit  est  une  sorte  d'égalité, 
d'équivalence  ou  de  proportion  ;  c'est  une  proportion 
entre  choses  distinctes  ;  et  elle  se  présente  à  l'esprit 
comme  obligatoire,  comme  seule  conforme  à  l'ordre 
idéal  et  vrai(l). 

Le  droit  commande  le  juste;  en  latin,  le  droit  lui- 
même  se  dit  jus  ;  or,  ce  mot  signifie  égalité,  car  «  on 
dit  des  choses  qu'elles  s  ajustent  quand  elles  s'adap- 
tent symétriquement  (2),  »  et  on  dit  d'une  chose 
qu'elle  est  juste  ce  qu'elle  doit  être,  quand  elle  '_s'a- 
dapte  exactement  à  sa  règle. 

D'autre  part,  il  n'y  a  d'égalité  qu'entre  choses  dis- 
tinctes, car  on  ne  parle  d'égalité  que  s'il  y  a  compa- 
raison d'une  chose  à  une  autre. 

Cette  diversité  et  cette  égalité,  que  renferme  l'idée 
du  droit,  se  trouvent  dans  les  actions  des  créatures  à 
un  double  point  de  vue. 

D'abord,  toute  action  a  sa  règle  propre  dans  la  vo- 
lonté toute  puissante  de  Dieu,  manifestée  par  les 
lois  qui  dominent  les  divers  ordres  de  choses  ;  et  elle 
est  juste  ce  qu'elle  doit  être,  ordonnée,  proportionnée, 
si  elle  se  conforme  à  cette  loi.  Dans  l'homme  raison- 
nable, où  cette  adaptation  se  fait  librement,  on  l'ap- 
pelle justice,  au  sens  général  de  sainteté,  qui  com- 
prend toutes  les  vertus. 

Toutefois,  nous  n'avons  pas  ici  une  égalité  et  une 
diversité  parfaites  ;  car  on  ne  saurait  établir  stricte- 
ment une  égalité  ou  une  proportion  quelconques  entre 
la  créature  et  son  créateur. 

Aussi  le  juste,  le  droit,  dans  son  sens  strict,  existe- 
t-il  seulement  entre   créatures,  parce  que  là  seule- 


(1)  Molina,  de  Just.,  Iracl.  I,  tlispul.  VII,  2. 

(2)  2a  i'-,  57,  1. 
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ment  on  peut  trouver   proportion  dans  la   diversité 
des  termes.  Toutes  les   vertus  tendent  sans   doute 
à  perfectionner  l'homme  considéré  individuellement, 
en  le  rendant  conforme  à  sa  loi  propre  et  à  la  volonté 
divine;  mais  il  y  a  une  vertu  spéciale,  la  justice,  qui 
dirige  ses  actions  formellement  en  tant  qu'elles  ont 
rapport  au  prochain  (1)  ;  c'est-à-dire  que  l'objet  même 
de  la  justice  est  une  égalité  objective  à  réahser  par 
l'agent.  Toute  vertu  doit  réaliser  l'adaptation  des  actes 
de  l'agent  à  sa  loi;  c'est  une  égalité  ou  justice  en 
quelque  sorte  subjective.   La  vertu  de  justice,  outre 
cette  équation  de  son  acte  à  sa  loi,  et  pour  réahser 
cette  équation,  doit  adapter  son  action  à  la  personne 
ou  à  l'action  d'autrui,  et  cette  équation  objective,  réa- 
Usée  par  la  justice,  c'est  le  juste  proprement  dit,  que 
dicte  le  droit. 

Sans  doute,  un  grand  nombre  d'autres  vertus,  prin- 
cipalement la  charité,  tendent  aussi  au  bien  social  : 
seule  cependant  la  justice  le  vise  formellement  et 
premièrement.  La  charité  unit,  elle  considère  autrui 
comme  un  autre  soi-même;  la  justice  observe  l'équi- 
valence en  maintenant  toute  la  distinction,  et  à  cause 
de  cette  distinction  même. 

A  ces  deux  éléments  :  équivalence  ou  égalité  entre 
choses  diverses,  il  faut  en  ajouter  un  troisième  :  l'o- 
bhgation.  L'idée  de  droit  est  inséparable  de  l'idée  de 
loi;  la  loi,  suivants.  Thomas,  n'est  qu'une  manière 
d'être  du  droit,  «  aliquahs  ratio  juris(2).  » 

Par  droit,  on  n'entend  pas  une  équation  indifférente, 
que  nous  soyons  hbres  de  réahser  ou  non. 

Le  droit  est  antérieur  à  nos  actes  ;  nous  le  conce- 
vons comme  une  règle  supérieure,  existant  a  priori, 

(1)  2a  2«.,  57,  1. 

(2)  2»  2-,  57, 1,  ad  2". 
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comme  une  équivalence  idéale  que  nous  sommes  tenus 
de  réaliser. 

Et,  parce  que  l'obligation  parfaite  est  celle  qui 
s'exerce  sur  l'intelligence  et  la  volonté,  sans  détruire 
la  liberté  de  l'être  sur  qui  elle  tombe,  il  s'ensuit  que 
l'être  raisonnable  seul  peut  être  proprement  sujet  du 
droit  :  seul  d'ailleurs  il  en  a  conscience. 

Le  droit,  en  son  sens  strict,  est  donc  une  équiva- 
lence ou  proportion  que  je  suis  tenu  d'établir  entre 
mon  action  et  l'action  ou  la  personne  d'autrui  (1). 

En  sorte  qu'il  y  a  toujours  un  double  sujet  du  droit  : 
l'an  passif,  obligé  de  mesurer  son  action  sur  celle 
d'autrui,  et  en  qui  le  droit  est  à  l'état  de  dette  :  jus 
passivum,  debitum  légale ,  jusiwii  ;  —  l'autre,  actif, 
ayant  droit  à  exiger  du  premier  qu'il  paie  sa  dette;  et 
c'est  ce  droit  subjectif  que  l'on  définit  un  pouvoir 
légitime  de  faire,  de  ne  pas  faire,  ou  d'exiger  quelque 
chose  relativement  à  autrui. 

II.  —  Tout  ce  que  Dieu  fait,  il  le  fait  avec  ordre  et 
dans  le  but  de  réaliser  un  ordre.  En  créant  les  êtres, 
il  les  place  déjà  dans  une  certaine  harmonie  de  posi- 
tions réciproques;  mais  il  n'a  pas  tout  fait  par  lui- 
même.  Il  a  voulu  faire  participer  ses  créatures  à  sa 
causalité  divine  et  les  faire  concourir  par  leurs  actes 
à  l'achèvement  de  l'ordre. 

Voyez  le  monde  matériel  :  ce  sont  partout  actions 
et  réactions;  chaque  être,  à  sa  place  respective,  agit 
sur  tous  les  autres,  et  reçoit  l'action  de  tous  ;  il  se  dé- 
veloppe par  son  action,  il  perfectionne  tous  les  autres, 
il  en  est  perfectionné  lui-même;  et  dans  cette  com- 
plication presque  infinie  des  échanges  d'activité  qui 
se  produisent  sans  cesse  entre  ces  êtres  innombrables, 

(1)  2»2uî,  58,  10. 
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Tordre  se  maintient,  l'ordre  se  fait  et  s'achève.  Pour- 
quoi ?  sinon  parce  que  tous  les  éléments  sont  propor- 
tionnés, symétriquement  adaptés,  —  les  dimensions, 
les  masses  et  les  forces.  La  réaction  est  fatalement 
égale  à  l'action  reçue;  le  mouvement  et  l'énergie,  en 
se  transformant,  se  transmettent  sans  perte  ni  défail- 
lance ;  et  l'ordre  idéal  du  cosmos,  que  Dieu  a  conçu 
en  ses  pensées  éternelles,  se  réalise  avec  une  préci- 
sion mathématique. 

Comme  le  monde  physique,  le  monde  moral  est  une 
équation  immense.  Les  esprits  ont  aussi  leur  destina- 
tion. Gomme  les  corps,  ils  doivent  par  leur  activité 
développer  leur  perfection,  différemment  cependant, 
car,  étant  hbres,  maîtres  souverains  de  leurs  actes, 
ils  concourent  plus  personnellement  à  la  réaUsation 
du  but. 

Dieu  seul  est  le  véritable  déterminant  de  Tordre 
réalisé  par  les  agents  matériels;  Thomme  est  le  prin- 
cipe déterminant  des  actes  libres,  et  par  conséquent, 
de  Tordre  du  monde  moral.  Est-ce  à  dire  qu'il  doive 
agir  sans  règle  et  sans  ordre,  parce  qu'il  en  a  la  puis- 
sance physique  ?  Et  Dieu  ne  veut-il  pas  la  réalisation 
d'un  ordre  bien  déterminé,  dans  ce  monde  supérieur? 

Au  contraire,  plus  le  monde  moral  est  parfait,  plus 
aussi  Tordre  y  est  voulu  de  Dieu.  Seulement,  cette 
volonté  divine  s'impose  sans  coaction  nécessitante, 
sous  la  forme  d'un  ordre  de  la  raison,  catégorique, 
absolu,  mais  qui  n'enlève  pas  la  liberté  matérielle  de 
l'enfreindre. 

Physiquement  et  au  point  de  vue  dynamique,  Thomme 
peut  aller  à  Tencontre  de  cet  ordre  ;  idéalement,  une 
seule  alternative  apparaît  comme  possible  et  vraie  : 
c'est  Taccomplissement  de  Tordre.  C'est  l'obligation, 
la  nécessité  morale,  le  devoir. 
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Si  les  êtres  étaient  des  monades  sans  fenêtres,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  s'occuper  de  leurs  relations 
avec  les  autres  êtres.  J'obéis  aux  nécessités  de  ma 
nature  physique  et  rationnelle,  et  c'est  tout.  Tout  se 
renferme  en  moi,  microcosme  isolé  de  l'universalité 
des  êtres.  Dès  lors,  la  morale  est  indépendante  et 
subjective. 

Mais  cette  théorie  des  monades  est  manifestement 
fausse.  Dieu  n'est  point  monade  pour  nous,  puisqu'il 
nous  a  faits  ;  nous  ne  sommes  point  monades  pour 
lui,  puisque  tout  entiers  et  sans  cesse,  nous  tous, 
créatures,  sommes  suspendus  par  tout  notre  être  à  sa 
puissance  qui  nous  conserve.  L'être  et  l'agir,  nous  le 
tenons  de  Dieu  et  pour  la  gloire  de  Dieu.  Bien  plus, 
les  créatures  sont  réellement  la  gloire  de  Dieu,  la 
manifestation  extérieure  de  sa  bonté. 

Donc,  que  les  actes  libres  ne  fassent  pas  excep- 
tion! Qu'ils  soient  aussi  pour  la  gloire  de  Dieu  !  Qu'ils 
soient  et  fassent  cette  gloire  même  !  Sinon,  ils  défail- 
lent de  la  vérité.  Car  c'est  bien  défaillance  et  erreur, 
si  la  créature  se  fait  centre  autonome,  alors  qu'elle 
est  totalement  dépendante.  Qu'elle  reconnaisse  d'au- 
tant plus  excellemment  sa  dépendance,  qu'elle  est  plus 
élevée  dans  l'échelle  des  êtres  et  qu'elle  tient  davan- 
tage de  Dieu,  étant  douée  de  raison  et  de  liberté  ! 

D'où  il  apparaît  nettement  que  les  devoirs  des 
créatures  envers  le  créateur  ne  sont  que  la  vérité 
même  des  choses,  leur  réelle  dépendance,  et  chez 
nous,  êtres  raisonnables,  la  libre  conformité  de  l'ac- 
tivité humaine  à  l'ordre  ontologique  et  nécessaire  du 
vrai. 

Voilà  le  grand  négoce  divin  du  Père  de  famille  ! 
Voilà  le  premier  et  universel  échange,  dont  tous  les 
autres  ne  sont  qu'une  faible  et  lointaine  image! 
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Dieu  a  tout  donné  aux  créatures  :  que  ies  créatures 
donnent  tout  à  Dieu,  qu'elles  chantent  sa  gloire  à 
leur   manière,  librement   ou   nécessairement,   selon 

leur  nature  ! 

Tu  as  reçu  deux  talents  :  gagne  autant  pour  l'ar- 
rivée du  Père  de  famille  !  rends  ce  que  tu  dois  !  Il 
sera  beaucoup  demandé  à  celui  qui  aura  beaucoup 

reçu. 

Qu'est  tout  cela,  sinon  le  droit  faisant  son  appari- 
tion avec  la  création  même  des  choses? Le  droit,  c'est- 
à-dire  la  nécessité  de  payer  au  souverain  Maître  ce 
que  nous  lui  avons  emprunté,  la  nécessité  de  l'équiva- 
lence du  paiement  à  la  dette,  inscrite  dans  le  fond  es- 
sentiel des  êtres. 

Que  si  vous  considérez  ce  droit  en  tant  qu'il  est  re- 
présenté dans  la  raison  et  la  conscience  de  Phomme, 
vous  avez  la  loi  naturelle,  à  laquelle  doivent  se  con- 
former et  s'ajuster  tous  ses  actes,  pour  réaliser  ce 
juste  subjectif  dont  parle  S.  Thomas,  et  la  «  justice  » 
au  sens  de  l'Écriture. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  avec  Dieu  seul  que  les  créa- 
tures sont  en  rapport.  Elles  ne  sont  point  monades 
entre  elles.  Au  contraire,  elles  ont  ouverture  de  toutes 
parts  les  unes  sur  les  autres  :  nous  les  voyons  agir  et 
réagir,  donner  et  recevoir,  aussi  bien  dans  le  monde 
des  esprits  que  parmi  le  monde  matériel;  et,  bienlom 
que  l'homme  soit  ennemi  de  l'homme,  la  nature,  au 
contraire,  l'a  fait  sociable  et  l'a  établi  en  société.  Mais 
ces  relations  entre  les  créatures  ne  sont  pas  pour  les 
distraire  ou  les  empêcher  dans  leur  échange  avec  Dieu; 
et  c'est  là  que  tout  doit  finalement  converger.  U}iL 
versa propter semetipsum operatus  est  Dominus.  Les 
relations  mutuelles  des  êtres  créés  sont  nécessaire- 
ment, comme  ces  êtres  eux-mêmes,  subordonnées  à 
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cet  ordre  et  à  ce  droit  suréminent  :  elles  font  partie  de 
cet  ordre  et  contribuent  à  réaliser  ce  droit. 

Dans  leur  course  vers  leur  dernière  fin,  qui  con- 
siste dans  le  paiement  au  créancier  suprême  de  toute 
leur  dette,  les  êtres  créés  ne  doivent  point  trouver  dans 
leurs  relations  mutuelles  un  obstacle  à  ce  paiement, 
mais  au  contraire  une  aide  puissante. 

Non  seulement  ces  rapports  ne  doivent  pas  empê- 
cher l'agent  individuel  d'exercer  son  acte  et  de  faire 
son  équation  divino-humaine,  et  ceci  appartient  à  la 
justice]  mais  ils  doivent  y  concourir  positivement,  ai- 
der à  ce  que  l'égalité  soit  plus  parfaite,  et  le  paiement 
plus  complet  ;  c'est  le  commandement  de  la  charité. 

Toutes  choses  sont  égales  à  ce  point  de  vue.  Cha- 
cune a  sa  destination  ou  finalité  respective,  et  doit  à 
sa  manière  servir  à  la  gloire  de  Dieu. 

C'est  dire  que  là  aussi,  dans  cette  région  exclusi- 
vement créée,  il  se  rencontre  un  droit  et  une  égalité  à 
observer  dans  les  échanges  mutuels  des  êtres. 

Parmi  les  êtres  nécessités  cette  égalité  s'observe 
fatalement  ;  l'énergie  ou  le  mouvement  reçus  sont 
fidèlement  transmis,  l'équilibre  se  maintient  et  une 
unité  harmonieuse  résulte  enfin  de  la  prodigieuse  va- 
riété des  causes  :  toutes  s'entraident  pour  rendre  à 
Dieu,  grâce  à  ces  relations  ordonnées,  une  plus 
grande  gloire. 

Que  l'homme  ne  détruise  donc  pas  cette  finalité  des 
choses  en  les  faisant  servir  au  mal  !  Les  choses  sont 
pour  la  gloire  de  Dieu  ;  donc  le  droit  est  qu'elles  ser- 
vent à  l'homme  pour  glorifier  Dieu.  Elles  facilitent  à 
l'homme  l'obtention  de  sa  fin  :  il  faut  que  l'homme 
aussi  les  fasse  servir  à  leur  fin,  la  glorification  du 
Créateur.  Donnant  donnant,  c'est  là  le  droit,  même 
entre  l'être  rationel  et  l'être  inanimé. 
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A  fortiori  cela  est-il  vrai  entre  êtres  libres,  d'hom- 
me à  homme. 

Entre  eux  l'égalité  est  plus  complète;  en  eux  la  fina- 
lité est  plus  étendue,  plus  universelle;  elle  s'étend, 
non  pas  simplement  à  un  mode  déterminé  d'action, 
mais  à  tous  les  emplois  des  forces  de  l'être  moral,  à 
tous  les  modes,  infiniment  variés  et  de  soi  indétermi- 
nés, choisis  par  la  volonté  libre,  pour  tendre  à  la  fin. 
L'indétermination  ou  la  liberté  de  l'action  morale  est 
elle-même  un  moyen,  et  le  plus  nécessaire  à  l'être 
moral  pour  tendre  à  sa  fin. 

Si  vous  empêchez  cet  usage  libre  de  ses  facultés, 
vous  lui  enlevez  la  facilité  de  payer  sa  dette  à  son 
Dieu  ;  l'ordre  essentiel  est  détruit,  l'équilibre  rompu. 
Autant  vous  lui  prenez,  autant  devez-vous  lui  rendre  ; 
et,  s'il  n'y  a  point  d'équivalent,  c'est-à-dire,  de  com- 
pensation équivalente  à  l'avantage  d'être  libre  ,  il 
vous  est  défendu  de  prendre. 

Lui  enlevant  ce  qui  sert  à  son  évolution  vitale  et  au 
développement  de  son  être,  je  vais  contre  ce  dévelop- 
pement, que  j'empêche.  Aies  relations  avec  lui  s'op- 
posent à  la  réalisation  de  son  échange  avec  le  créa- 
teur, en  lui  enlevant  ce  qui  lui  serait  utile  ou  néces- 
saire à  cet  échange,  sa  liberté,  sa  réputation,  les 
biens  extérieurs  qu'il  a  reçus  de  Dieu  immédiatement 
ou  par  le  travail  de  ses  mains. 

En  sorte  que  la  nécessité  d'observer  une  stricte 
équivalence  dans  les  échanges  des  créatures  entre 
elles,  n'est  qu'une  conséquence  de  cette  égalité  de 
proportion  qu'il  faut  observer  dans  le  grand  échange 
entre  Dieu  et  ses  créatures  :  l'ordre  et  l'égalité  dans 
les  échanges  des  créatures  sont  un  moyen  de  payer 
équivalemment  à  Dieu,  et  une  partie  de  ce  paiement 
même.  Ne  pas  l'observer,  c'est  donc  refuser  à  Dieu 
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SOU  dû,  contre  l'ordre  vrai  et  ontologique  des  cho- 
ses (1).  Donc,  le  droit  qui  préside  aux  rapports  mu- 
tuels des  créatures,  comme  celui  qui  règle  leurs  rela- 
tions avec  Dieu,  n'est  autre  chose  que  la  totale  et 
réelle  vérité  des  êtres  et  de  leurs  rapports  ;  et  qui- 
conque blesse  le  droit  s'écarte,  par  le  fait  même,  du 
vrai,  et,  par  suite,  de  la  perfection  et  de  l'être. 

Mais  tout  être  est  de  Dieu. 

Donc  tout  droit  est  aussi  de  Dieu. 

Et,  en  effet,  Dieu  est  l'ordre  éminent  de  tout  ordre. 
Eu  sa  très  pure  simplicité,  il  contient  et  il  est  l'exem- 
plaire de  tout  ordre  comme  de  tout  être^,  de  toute 
équation  ou  relation,  réelle  ou  possible. 

Notre  univers  est  l'un  de  ces  possibles,  qu'il  a  voulu 
réaliser/,  et  l'ordre  des  équivalences  que  nous  devons 
librement  observer  dans  nos  échanges  réciproques  en 
est  une  partie,  éternellement  préexistante,  comme 
tout  le  reste,  en  son  immuable  concept  :  nouvelle  dé- 
monstration du  caractère  ontologique  et  immuable  du 
droit. 

Toutefois,  la  raison  humaine  ne  peut  apercevoir 
directement  le  droit  total  dans  la  nature  des  choses 
où  il  est  inscrit. 

Pour  cela  il  faudrait  une  très  haute  intelligence,  ca- 
pable de  pénétrer  toutes  les  essences,  et  de  suivre 
leurs  relations  jusque  dans  leurs  attaches  infiniment 
complexes  avec  runiversahté  innombrable  des  êtres. 

Tel  n'est  pas  l'esprit  de  l'homme. 

Dès  lors,  le  besoin  d'un  instrument  d'ordre  et  de  ré- 
gulation se  fait  sentir  au  sein  de  la  société  pour  éviter 
de  continuels  et  inévitables  conflits. 

(1)  t  Les  vrais  droits  de  l'homme  naissent  précisément  de  ses 
devoirs  envers  Dieu.  »  (Lettre  EncycL  de  S.  S.  Léon  XIII  aux 
Français,  16  février  1892.) 
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Ce  régulateur,  requis  par  la  nature  des  choses,  vou- 
lu de  Dieu  par  conséquent,  c'est  Vautoritê  ou  le  pou- 
voir social. 

Dans  la  société  surnaturelle,  cette  autorité  est  don- 
née par  des  moyens  surnaturels  à  ceux  qui  en  sont 
dépositaires  ;  dans  la  société  naturelle,  elle  est  cons- 
tituée aussi  par  Dieu,  mais  médiatement,  par  l'inter- 
médiaire de  la  nature  ou  de  la  nécessité  même  des 
choses  établies  par  Dieu. 

A  ce  pouvoir  donc  de  déterminer  clairement,  pour 
tous,  en  quoi  consiste  et  où  se  limite  l'égalité  à  ob- 
server dans  les  innombrables  échanges  qui  constituent 
la  vie  sociale. 

Ainsi,  le  droit  humain  lui-même  tient  sa  valeur  de 
Dieu;  il  était  prévu  de  Dieu;  il  avait  en  lui  son  éter- 
nel auteur  et  son  réel  exemplaire. 

III.  Nous  pouvons  maintenant  donner  la  définition 
du  droit  sans  y  introduire  aucun  élément  arbitraire, 
sauvegardant  ainsi  toute  la  sainteté  de  cette  grande 
notion,  et  Tidentifiant  en  fin  de  compte  à  l'immuable 
et  éternelle  vérité. 

Dieu,  nous  le  savons,  est  le  fondement  et  la  source 
du  droit. 

Justice  éminente  et  suprême  harmonie,  idéale  et 
réelle  vérité,  il  crée  toutes  choses  à  son  image  ;  il 
connaît  tous  les  êtres  qui  ne  sont  pas  lui,  comme  de 
pâles  et  analogiques  reflets  de  son  essence,  dont  il 
réalise  quelques-uns  par  sa  libre  volonté. 

Librement  voulu,  tout  ordre  réel  est  en  même  temps 
hypothétiquement  nécessaire. 

Ainsi  l'ordre  d'équivalence  à  établir  entre  le  créa- 
teur et  sa  créature  est  essentiellement  nécessaire;  de 
même,  l'égalité  à  observer  par  les  êtres  créés  dans 
leurs  échanges  réciproques  n'est  qu'une  partie,  nous 
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l'avons  vu,  du  paiement  à  effectuer  envers  Dieu  par 
l'universalité  des  êtres,  pour  l'établissement  parfait 
de  l'équation  entre  Dieu  et  ses  œuvres.  En  d'autres 
termes,  c'est  uu  ordre  partiel,  élément  d'un  ordre  su- 
périeur, réel  et  nécessaire. 

Sans  doute,  c'est  librement  que  la  main  toute  puis- 
sante de  Dieu  réalise  ces  ordres. 

Mais,  une  fois  librement  choisis,  nécessairement  il 
les  veut  tels  qu'ils  étaient  possibles  et  conçus  par  sa 
raison.  La  connaissance  précède  la  volonté,  et  Dieu 
connaît  l'ordre  nécessaire  du  droit  avant  de  le  vou- 
loir; mais  il  le  connaît  parce  que  déjà  il  est,  non  pas 
■sans  doute  à  l'état  d'existence,  mais  fondé  sur  l'être  et 
éminemment  contenu  en  lui. 

C'est  l'enseignement  de  notre  immortel  Pontife, 
Léon  XIII  : 

«  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  nous  dit-il  dans  sa  dernière 
encyclique,  adressée  aux  Français  ;  la  loi  est  une 
prescription  ordonnée  selon  la  raison...;  l'idée  de  mo- 
ralité importe  avant  tout  un  ordre  de  dépendance  à 
l'égard  du  vrai...  » 

Ce  passage  de  l'encyclique  Immortale  Dei  n'est 
pas  moins  significatif  :  Leges  spectant  commune  bo- 
num,  neque  itoluntate  judicioque  fallaci  multiiudi- 
nis,  sed  veritate  justitiaque  diriguntur. 

Qu'est-ce  donc  qui  dictera  les  lois?  La  raison,  ré- 
pond le  Pape;  la  raison  qui  dépend  du  vrai  ou  du 
juste. 

D'après  cette  autorité  souveraine,  comme  d'après 
les  déductions  de  la  théologie,  le  droit  sera  donc  un 
ordre  d'équivalence,  qui,  pris  dans  sa  raison  formelle 
d'ordre  ou  d'équivalence,  est  indépendant  de  la  vo- 
lonté, mais  dépend  seulement  de  la  vérité  et  de  l'être, 
auxquels  il  est  identique. 
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Il  dépend  au  contraire  totalement  de  la  volonté 
quant  à  sa  réalisation  effective  dans  l'ordre  des  exis- 
tences. 

Par  conséquent,  pour  rester  fidèles  à  la  vérité,  nous 
devrons  dans  la  définition  du  droit  poser  in  recto  cette 
équation  ou  équivalence  (1),  préexistant  logiquement 
à  la  volition  libre  qui  la  réalise  et  que  nous  exprime- 
rons tn  obliqua. 

La  définition  sera  complète  si  elle  indique  l'auteur 
de  l'un  et  de  l'autre  élément,  à  savoir  Dieu  même. 

On  dira  :  Mais  le  dy^oit  positif,  au  moins,  fait  excep- 
tion; il  est  di^oit  parce  qu'il  est  promulgué;  il  l'est  par 
une  volonté  libre,  qui,  par  conséquent,  fait  le  droit. 

Je  réponds  que  le  droit  positif  rentre  par  intermé- 
diaire dans  le  droit  naturel,  qu'il  complète,  et  de  qui  il 
emprunte  toute  sa  force. 

Car  l'essence  même  des  choses  exige  que  nous 
obéissions  à  la  libre  volonté  de  Dieu.  C'est  encore  là 
l'ordre  essentiel  et  ontologique. 

Peu  importe  d'ailleurs  que  le  libre  commandement 
divin  nous  parvienne  immédiatement  ou  par  intermé- 
diaire. 

D'où  il  suit  que  toute  loi  positive  est  l'introduction 
libre,  dans  un  ordre  déjà  établi,  d'un  ordre  secon- 
daire, nécessaire  comme  tel,  c'est-à-dire  comme  or- 
dre, mais  librement  introduit  dans  l'ordre  déjà  exis- 
tant (2). 

L'action  divine  qui  fait  le  droit  est  donc  toujours  et 
en  tout  cas  à  la  fois  intelligence  et  volonté  :  l'intelli- 


Cf.  2a  2re,  58  a.  11  «  Hoc  dicitur  esse  suum  unicuique  quod  ei 
secundum  proporlionis  a^qualilatem  debelur.  >>  Et  q.  57,  a.  2  : 
«  Jus  sive  justum  est  aliquod  opus  adœquatum  alteri  secundum 
aliqueni  aequalitatié  modiun.  » 

(2)  Tapparclli,  Essai  de  droit  naturrl  1.  II,  c.  111,  n   348. 
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gence  de  l'ordre  possible  et  la  volonté  de  la  réaliser. 
Si  on  y  ajoute  la  fin  immédiate  à  laquelle  il  tend,  et 
son  expression  pratique  et  concrète,  le  droit  se  défi- 
nira :  Une  équation  faite  et  voulue  mèdiatement  ou 
immédiatement  par  Dieu,  pour  le  maintien  de  V or- 
dre dans  la  société  humaine^  par  V attribution  à  cha- 
cun de  ce  qui  lui  appartient. 


A.  V. 


(D'après  les  leçons  de  M.  le  chanoine  Jules  Didiot). 
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ccLxvm 


Un  livre  qui  obtient  un  grand  succès,  et  qui  le  mérite,  c'est 
Lourdes,  Histoire  médicale,  du  D''  Boissarie  (1  vol.  in-12  de 
X-4o8  p.,  Paris,  Lecofïre,  1892).  11  analyse  avec  conscience  de 
nombreux  documents  dont  l'évidente  conclusion  est  favorable  à 
laréalilé  de  beaucoup  de  miracles  attribués  à  la  Vierge  de  Lour- 
des. 11  indique  fort  utilement  les  précautions  requises  en  pareille 
matière  et  montre  qu'elles  sont  prises  au  bureau  médical  du  pè- 
lerinage. —  Deux  choses  cependant  manquent  à  ce  volume:  plus 
de  logique  et  plus  de  métaphysique.  L'exposition  et  la  disposition 
sont  défectueuses.  La  discussion  critique  est  médiocre,  sans  vie 
et  sans  force.  Pourquoi  donc  les  ecclésiastiques  amis  de  l'excel- 
lent médecin  ne  lont-ils  pas  aidé  de  leurs  conseils  et  au  besoin  de 
leur  plume?  Il  est  vrai  que  peut-être  ils  se  réservent  de  faire 
eux-mêmes  ce  qui  est  à  peine  ébauché  par  M.  Boissarie.  On  l'at- 
tend d'eux.  Ils  y  mettront  toute  la  philosophie  et  toute  la  théolo- 
gie indispensables  à  un  tel  ouvrage,  et  ils  en  feront  aisément  une 
grande  œuvre. 

CCLXIX 

Un  autre  médecin  chrétien,  M.  Georges  Surbled,  vient  de  pu- 
blier le  premier  des  trois  volumes  qu'il  consacre  à  la  Morale 
dans  ses  rapports  avec  la  médecine  et  riii/girne,  (1  vol.  in-12 
de  XVI-325  p.,  Paris,  Relaux,  1892).  Il  sest  adressé  à  des 
théologiens  que  je  ne  connais  point  et  à  des  livres  que  je  connais. 
Ses  théologiens  ne  me  paraissent  pas  très  habitués  à  l'analyse 
appiofondie  des  questions  de  morale  et  de  physiologie:  si  j'avais 
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l'honneur  d'un  entrelien  avec  lui,  je  lui  en  fournirais  aisément 
la  preuve  ;  il  a  eu  trop  de  confiance  dans  des  explications  insuffi- 
santes qui  laissent  planer  une  fâcheuse  obscurité  sur  certaines 
questions  de  conscience.  Quant  à  ses  livres,  je  trouve  également 
qu'on  ne  les  lui  a  pas  bien  choisis  :  ils  sont  pour  la  plupart  mé- 
diocres et  il  n'en  reproduit  pas  toujours  d'une  façon  bien  correcte 
les  citations  latines.  A  qui  faut-il  attribuer  l'énorme  confusion 
faite  à  la  p.  158  entre  le  rapt  et  le  viol  ou  Y  attentat  à  la  pu- 
deur? A  qui  faut-il  attribuer  cette  décision  dont  la  gravité  pédan- 
tes jue  et  naïve  rappelle  des  scènes  fameuses:  «  L'eau  antiseplisée 
à  la  faible  dose  du  nnllinne  est  acceptable  »  comme  raatièie  du 
baptême  (p.  295).  Oui,  à  la  faible  dose  du  millième  !  Ce  millième 
restera  fameux  en  théologie,  je  le  lui  promets.  Du  millième,  Mes- 
sieurs !  —  Que  le  D'  Surbled  soit  plus  circonspect  dans  les  vo- 
lumes suivants,  qu'il  corrige  au  plus  tôt  celui-ci,  et  il  aura  rendu 
des  services  dont  le  clergé  catholique  lui  saura  une  réelle  recon- 
naissance. 

GGLXX 

J'ai  naguère  fait  connaître  à  nos  lecteurs  le  beau,  le  savant, 
l'excellent  livre  du  D''  Louis  Pastor  sur  les  Papes  de  la  Renais- 
sance jusqu'à  l'élection  de  Pie  II.  Il  a  été  traduit  en  français  et 
a  trouvé  parmi  nous  un  accueil  flatteur.  La  deuxième  édition  alle- 
mande vient  de  paraître.  (Geschichte  der  Piepste  in  Zeitalter 
der  Renaissance  bis  zur  Wahl  Pius'  II  ;  i  vol.  gr.  in-8°  de  LII- 
771  pp.;  Freiburg  in  Breisgau,  Herder,  1891.)  —  Peu  de  choses 
essentielles  sont  changées  ou  ajoutées  dans  ce  volume,  malgré  le 
soin  scrupuleux  employé  à  sa  réédition.  C'est  une  excellente 
preuve  de  la  valeur  du  texte  primitif,  et  de  l'auteur,  élève  et 
maintenant  héritier  du  docte  Janssens,  l'historien  du  peuple  alle- 
mand au  moyen-âge.  La  seule  pièce  ajoutée  aux  documents  jus- 
tificatifs est  la  letlre  très  importante  par  laquelle  le  cardinal 
Robert  de  Genève,  plus  tard  l'antipape  Clément  VII,  assurait,  le 
14  avril  1-378,  à  l'empereur  Charles  IV,  que  l'élection  d'Urbain  VI 
venait  de  se  faire  régulièrement.  —  J'aurais  voulu  que  sur  la 
question  de  Pierre  d'Ailly  et  de  Gerson,  il  fût  mieux  renseigné 
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que  par  les  livres  insuffisants  de  Tschackert  et  de  Schwab  :  le 
Peints  Alliaccnsh  de  notre  ami  M.  SaleralMer  eût  figuré  avec 
honneur  auprès  de  ceux-là.  Mais  les  bons  Uvres  ne  courent  pas 
toujours  la  poste. 

CGLXXI 

Un  volume,  d'intentions  excellentes  et  attestées  par  un  impri- 
matur officiel,  contient  la  note  suivante  qui  sera  l'une  des  perles 
de  la  httérature  j  pieuse  »  en  1891  :  «  On  sait  (!)  qu'à  Rome  les 
Congrégations  sont  pour  ainsi  dire  (!)  des  Ecoles  (!)  où  travaillent 
tous  ceux  (!)  que  Ton  suppose  destinés  (!)  à  s"élever  aux  plus 
hauts  degrés  de  la  hiérarchie  catholique  (!)  Ils  y  étudient  sous  la 
direction  de  profonds  théologiens,  les  Pères  de  la  Compagnie  de 

Jésus.  »  (! )  —  Le  même  volume,  mêmement  autorisé,  pense 

que  Pie  IX  succéda  à  Eugène  XVI  (! ).  Vous  imaginez  bien 

que  je  n'ai  pas  tout  lu,  et  que  vous  trouveriez  encore  à  glaner 
après  moi. 

CCLXXII 

Nous  aimons  à  donner  encore  un  souvenir  à  l'excellent  et  si 
regretté  P.  Félix,  en  annonçant  une  courte  biographie  que  le 
R.  P.  Joseph  Jenner,  S,  J.,  vient  de  lui  consacrer  fZe  R.  P.  Fé- 
lix, de  la  Compagnie  de  Jésus  ;  1  vol.  in-12  de  2o8  p.  ;  Paris, 
Téqui,  1802).  Dans  le  dessein  visible  de  remercier  une  partie  des 
amis  du  célèbre  prédicateur,  l'auteur  a  peut-être  un  peu  plus  in- 
sisté que  de  raison  sur  des  détails  secondaires,  et  réservé  l'im- 
portant pour  une  étude  approfondie  qui  viendra  certainement  en 
temps  opportun,  soit  de  lui,  soit  d'un  de  ses  confrères.  Pour  in- 
complet et  rapide  que  soit  le  présent  travail,  il  renferme  cepen- 
dant quelques  documents  intéressants,  par  exemple  au  sujet  de 
Victor  Cousin.  Un  essai  bibliographique  dû  auR.  P.  Sommervogel 
termine  le  volume.  La  disposition  et  la  correction  typographiques 
laissent  malheureusement  beaucoup  à  désirer;  et  c'est  un  mys- 
tère pour  moi  qu'une  librairie  aussi  bien  intentionnée  et  aussi 
utile  que  celle  de  M.  Téqui,  n'arrive  pas  à  corriger  ses  épreuves. 
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CCLXXIII 


A  la  même  librairie  Téqui  (rue  de  Rennes,  85,  Paris ^,  nous 
trouvons  deux  opuscules  dignes  d'être  signalés  au  clergé.  —  Le 
premier  est  du  i{.  P.  Deidier,  )nissionnaire  du  Sacré  Cœur.  Le 
pieux  auteur  s'est  plusieurs  fois  souvenu  de  cette  qualité  dans 
son  commentaire  du  Magnificat  ;  car  c'en  est  un  qu'il  publie 
sous  ce  titre  un  peu  retentissant:  L'Extase  de  Marie  ou  le 
Magnificat  (1  vol.  in-12de  XYIMOO  p.,  1892).  lime  semble  que 
les  prédicateurs  et  surtout  les  lecteurs  chrétiens  pourront  trouver 
leur  profit  dans  ces  pages  simples  et  aimantes.  —  Le  deuxième 
opuscule,  intitulé  Le  Zèle  sacerdotal,  parle  R.  P.  de  Laage  S.  J. 
(Yll-228p.,  1892)  est  fait  pour  une  classe  plus  restreinte,  pour 
.les  prêtres  seuls.  Il  leur  soumet  une  suite  de  considérations  bien 
capables  de  les  enflammer  de  zèle,  et  entremêlées  de  touchantes 
prières  ayant  le  même  but.  On  remarquera  les  paragraplies  rela- 
tifs à  l'étude,  à  la  prédication,  à  l'amour  de  l'Eglise,  à  la  cha- 
rité, etc.  Pour  les  retraites  mensuelles,  pour  l'examen  particulier 
quotidien,  ce  petit  livre  sera  de  grande  utilité. 

GGLXXIV 

M.  l'abbé  Jules  Desilve,  continuant  ses  études  historiques  sur 
l'abbaye  deSaint-Amand,  nous  a  récemment  raconté  la  Vie  de  Her- 
nian  de  Hertaing,  de  Valenciennes,vt\\g\Q\x\  bénédictin  de  celte 
célèbre  maison  (1  broch,  gr.  in-8°  de  93  p.  illustr.,  Saint-Amand, 
Legru-Raviart,  1891).  Non  seulement  l'histoire  locale  s'enrichira 
des  érudites  observations  de  l'auteur,  mais  l'histoire  littéraire  y 
trouvera  un  profit  non  médiocre.  Yoir  de  prés  le  fonctionnement 
intellectuel  d'un  grand  monastère  du  XYI°  siècle,  pénétrer  dans 
l'intimité  d'un  moine  laborieux,  régulier,  sincèrement  détaché  du 
monde  où  il  avait  de  quoi  prétendre  et  pouvoir  réussir,  c'est 
chose  véritablement  instructive.  J'ajoute  que  pour  moi  et  pour 
ceux  qui  partagent  mon  goût  pour  les  documents  de  la  vie  spiri- 
tuelle et  ascétique,  c'est  une  des  choses  les  plus  intéressantes 
qu'on  puisse  lire.  J'en  sais  donc  le  meilleur  gré  du  monde  au 
distingué  biographe  de  Herman  de  Hertaing. 
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CGLXXV 

On  a  demandé  au  R.  P.  Laliousse,  S.  J.,  auteur  de  savantes 
Pro'leciiones  phUosophica'  en  4  volumes  in-8°,  de  les  résumer 
en  2  petits  in  12  dont  le  premier  a  paru  pour  la  rentrée  des 
classes,  et  dont  le  deuxième  paraîtra  dans  quelques  jours. 
[Suvima  philosophica  ad  inentem  d.  ïliomœ,  in  iisum  alian- 
norum  semmariorum  ;  t.  I,  Logica,  Ontologia,  Cosmologia, 
in-12  de  408  p.,  Paris,  Lecoffre,  1892.)  Les  éloges  mérités  par 
l'ouvrage  complet  sont  dus,  toute  proportion  gardée,  à  Tabrégé. 
La  doctrine  de  saint  ïliomas  qui  l'inspire  est  de  celles  qu'on  ne 
saurait  trop  louer.  L'auteur  s'efTorce  de  la  bien  faire  comprendre 
à  nos  jeunes  gens  d'aujourd'hui.  Gest  pourquoi,  par  exemple,  il 
emploie  le  mot  de  idea  dans  le  sens  moderne  et  non  dans  celui 
d'autrefois  où  il  signifiait  plan,  dessein,  idéal  d'une  œuvre 
à  faire.  Je  n'aime  pas  beaucoup  ce  petit  sacrifice,  de  peu  d'utilité. 
—  On  sera  étonné  de  trouver  cette  assertion,  à  la  p.  92,  que  nous 
ne  sommes  pas  certains,  en  defiors  de  la  révélation,  de  la  perma- 
nence des  lois  physiques  dans  le  monde.  Cela  ne  semble  pas 
exact;  et  ce  qui  précède,  relativement  au  miracle,  ne  paraît  pas 
bien  posé.  —  Enfin,  n'y  a-t-il  pas  quelque  manifeste  exagération 
à  entretenir  de  tout  jeunes  gens  de  conscience  praciico-prac- 
tica?  A  peine  si  de  vieux  esprits,  rompus  à  toutes  les  formules 
du  métier,  se  rendent  un  compte  exact  de  ces  raffinements. 
Practico-practica!..,..  Mais  cela  n'empêche  pas  la  Snmnia  phi- 
losophica du  R.  P.  Laliousse  d'être  fort  bonne,  et  de  mériter  le 
succès  qu'elle  obtient. 

CGLXXVL 

La  seconde  partie  de  J'homisme  et  MoHnismc,  par  le  R.  P. 
Hipp.  Gayraud,  0.  P.,  a  paru  dernièrement  sous  ce  titre  :  Pro- 
vidence et  libre  arbitre,  selon  Saint  Thomas  dWquin.  (1  vol. 
in-12  de  236  p.,  Toulouse,  Ed.  Privât,  1892  )  Elle  renfermeTex- 
posé  des  décrets  prédéterminants,  de  la  prédéterminalion 
physique,   de  la  prédestination  et  de  la  réprobation,  d'après 
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les  anciennes  Iradilions  de  l'école  dominicaine.  L'auteur  qui  écrit 
avec  élégance  et  clarté,  n'est  pas  un  bannézien  au  sens  étroit  et 
âpre  du  mot  ;  Bossuet,  Goudin  et  Gajetan  sont  ses  maîtres, 
mais  surtout  saint  Thomas  étudié  dans  ses  propres  textes.  Il 
continue  sans  doute  la  lutte  de  ses  devanciers  contre  le  molinisme 
et  le  congruisme,  en  visant  spécialement  le  néomolinisme  des  PP. 
Gornoldi  et  de  Régnon.  Maisily  a  des  avances  faites  à  l'adversaire, 
qui  de  son  côté  ne  semble  pas  trop  éloigné  d'abandonner  certaines 
positions  et  d'accepter  un  modus  vivendi  qui  pourra  bien  conduire 
à  un  traité  de  paix.  Saint  Thomas  fera  cette  pacification  ;  en  l'é- 
tudiant avec  calme,  patience  et  pénétration,  l'on  découvrira  qu'il 
n'est  d'aucun  parti,  sinon  de  celui  de  saint  Augustin.  En  étudiant 
celui  ci  de  la  même  manière,  on  s'apercevra  qu'il  n'est  pas  da- 
vantage chef  d'école  mais  fidèle  organe  de  la  tradition.  L'on 
reprendra  donc  celte  tradition  des  Papes,  des  Gonciles  et  des 
Docteurs,  un  peu  négligée  pendant  trois  siècles  de  tournois  et  de 
chevauchées  ;  elle  éclairera  certaines  obscurités  bibliques  dont 
il  aurait  fallu  depuis  longtemps  chercher  à  soulever  le  voile.  Cela 
fait,  on  s'apercevra  que  saint  Augustin  et  saint  Thomas,  au  lieu 
d'avoir  dit  le  dernier  mot  de  la  question,  comme  on  le  prétendait, 
n'ont  dit  que  l'avant-demier  ;  et  paisiblement,  facilement,  on  se 
remettra  à  continuer  et  à  creuser  leur  sillon  qui  ne  tardera  pas  à 
se  montrer  plus  fertile  qu'on  ne  le  pensait.  Voilà  notre  profession 
de  foi  ou  plutôt  d'espérance  et  de  charité.  Quant  à  engager  le 
R.  P.  Gayraud  ou  leR.  P.  de  Régnon  à  poursuivre  leur  polémi- 
que, tout  bien  considéré,  nous  ne  le  ferons  pas.  Nous  croyons  que 
leurs  épées,  ou  plutôt  le  soc  de  leurs  charrues,  ne  sont  pas  tout 
à  fait  bien  engagés. 

CCLXXVII 

La  vie  et  l'hérédité  par  P.  Vallet,  prêtre  de  Sâint-Sulpicê^ 
(1  vol.  in-12  de  XI-388  p.,  Paris,  Retaux,  1891),  vulgarise  utile- 
ment les  notions  comparées  de  la  philosophie  scolastique  et  de  la 
science  moderne  sur  l'activité  matérielle,  la  vie  végétale  et  animale, 
la  vie  intellectuelle  et  morale,  puis  sur  l'hérédité,  son  existence 
et  ses  formes,  son  origine  et  son  étendue,  enfin  ses  rapports  avec 

30. 
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la  liberté,  l'éducalion  et  le  progrès.  Celte  question  de  l'iicrédité 
était  peu  connue  dans  nos  écoles  catholiques,  et  M.  Vallel  leur 
rend  un  grand  service  en  leur  disant  ce  qu'il  en  faut  penser. 
Beaucoup  de  faits  et  de  citations  donnent  de  l'intérêt  à  l'ouvrage 
du  savant  Sulpicien.  Ce  qui  lui  donne  surtout  de  Timpcrlance, 
c'est  le  sage  e(  lumineux  contnde  de  ces  faits  par  la  doctrine 
si  souple,  si  piofonde,  si  abondante,  de  saint  Thomas  d'Aquin. 
Sujet  toujours  nouveau  d'élonnemenf,  ce  moine  du  XIII-  siècle 
suffit  réellement  à  tout,  et  nulle  question  ne  surgit  qui  ne  soit 
par  quelque  endroit  de  sa  compétence.  Il  est  vrai  que  son  maitre 
immédiat,  Albert-le-Grand,  mais  spécialement  son  premier  maître, 
le  stagxrite  Aristole,  étaient  admirablement  doués  des  qualités 
d'observation  et  de  discernement  qui  font  les  naturalistes  éminents 
et  qui  préparent  les  métaphysiciens  sublimes.  —  En  terminant 
celte  courte  note,  je  signalerai,  dans  le  livre  de  M.  Vallet,  de 
belles  et  doctes  pages  sur  lesixi^simi^.  Ce  sujet  est  capital,  non 
seulement  au  point  de  vue  pratique,  mais  aussi  pour  la  connais- 
sance théorique  et  philosophique  de  l'homme  ;  et  nous  souhaitons 
que  l'auteur  de  /"  T^'*  ft  de  l'/frrriJii''\de  In  Ti-ir  ri  Ir  ('a-dr^ 
de  Knnthiif  ri  Pns'ttivismr,  etc.,  le  traite  bientôt  avec  son 
habituelle  rectitude  et  maturité  de  pensée. 

CCLXXVlll 

Mgr  H.  LaBmmer,  professeur  à  l'université  de  Breslau,  vient 
de  publier  la  deuxième  édilionde  se? /''>/'/('/'""/(  ^  *lr  droit  rrrh- 
siiistnjiir  r,iili(di</iir^  à  la  librairie  Herder  de  Fribourg  (//*.</////- 
iiuncu  drs  /.filludischcn  Kirrlicurrchts',  1  vol.   gr.   in-8  de  XV- 

742  pages  ;  1892.)  —  Est-ce  par  suite  de  l'agréable  souvenir  que 
j'ai  gardé  de  l'aimable  et  modeste  savant,  converti  de  la  veille, 
célèbre  déjà,  que  je  rencontrais  vers  1803  dans  les  biitliotlièques 
de  Home,  préparant  d'après  les  manuscrits  son  excellente  édition 
de  l'Hisloireecclésiastique  d'Eusèbe,  —  est-ce  par  suite  de  ce  bon 
.souvenir  que  tous  les  travaux  du  D""  Licmmer  et  particulièrement 
celui-ci  me  plaisent  beaucoup?  Est  ce  aussi  parce  que,  dans  une 
visite  (jue  l'on  me  conduisait  lui  faire  chez  rKminentissime  Hei- 
sach,  son  Mécène  d'alors,  le  bon  Cardinal  lit  gracieusement  oh- 
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server  à  mon  guide,  mort  naguère  évoque  de  Strasbourg,  qu''7 
dort  se  dit  en  allemand  cr  schlrft  et  non  pas  er  ^chlaft  comme 
en  alsacien  —  ce  que  je  n'ai  jamais  oublié  ?  Est-ce  enfln  parce 
qu'à  des  qualités  fort  sympathiques  s'ajoute,  chez  Mgr  Laîmmer, 
la  vertu  de  la  plus  chrétienne  patience  au  milieu  d'une  longue 
maladie  qui  l'éloigné  de  travaux  si  érudits  et  si  aimés?  Je  ne  sais. 
Mais  je  n'aurais  peut-être  pas,  à  l'égard  de  l'auteur,  l'impartialité 
nécessaire  pour  dire  du  mal  de  ses  livres  s'ils  méritaient  qu'on 
en  dit.  Heureusement  ce  n'est  pas  le  cas,  surtout  pour  ses  Ins- 
titutions que  je  trouve  1res  approfondies  —grâce, bien  entendu, 
aux  notes  nombreuses  qui  font  «  un  état  dans  l'élat  » ,  —  très  bien 
informées  sur  l'histoire  du  droit  canonique,  et  au  courant  des 
plus  récentes  publications  étrangères.  Ce  qui  concerne  le  diocèse 
de  Breslau  est  naturellement  plus  abondant  et  plus  éloigné  : 
"c'est  un  intérêt  de  plus  pour  qui  aime  à  voir  un  autre  clocher  que 
le  sien.  Le  livre  de  Mgr  Ltemmer  devrait  être  traduit  en  latin  ou 
en  français. 

CGLXIX 

Un  autre  livre  allemand,  qu'il  faudrait  bien  traduire  aussi  en 
français,  est  Vlgnaz  von  Dœllingt-r  du  R.  P.  Em.  Michaël,  S.  J., 
publié  par  fragments  dans  la  Revue  de  théologie  catholique  des 
PP.  Jésuites  d'inspruck,  et  puis,  dans  un  volume  séparé,  chez 
le  libraire  Fél.  Hauch,  de  la  même  ville.  (1  vol.  in  8  de  XIII-600 
p.,  2<=  édit.,  1892). Gest une  étude  soigneuse  et  minutieuse  de  la 
décadence  intellectuelle  d'un  homme  qui  a  exercé  sur  la  France 
même,  avant  et  pendant  le  concile  de  1869-1870,  une  influence 
heureusement  bien  neutralisée  depuis.  Dœllinger  a  manqué  de 
théologie  et  de  croyance  pratique  au  caractère  surnaturel  de 
l'Eglise  catholique  :  ses  erreurs,  ses  révoltes,  ses  obstinations,  sa 
perte  enfin,  viennent  de  là.  Nous  le  prévoyions  et  nous  osions  le 
dire  ici  même,  deux  ans  avant  le  concile  ;  et  la  réalisation  de  nos 
craintes  n'a  pas  peu  contribué,  nous  l'avouons,  à  nous  inspirer  la 
volonté  décidée  et  déclarée,  non  seulement  de  maintenir,  mais 
de  développer  dans  notre  enseignement  théologique,  l'esprit  sur- 
naturel que  nous  avions  eu  le  bonheur  de  puiser  dans  des  livres 
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et  des  leçons  pour  lesquels  noire  reconnaissance  durera  autant 
que  notre  vie.  -  Le  livre  duR.  P.  Michaëlnest  pasraoins  précieux 
pour  l'histoire  religieuse  des  vingt-cinq  dernières  années;  et 
comme  il  réfute  rapidement  mais  solidement  les  nombreuses  allé- 
gations erronées  de  Dœllinger  sur  l'histoire  antérieure  de  l'Eghse, 
sur  la  papauté  et  les  ordres  religieux  principalement,  il  constitue 
un  excellent  manuel  de  polémique  et  d'apologétique  contre  le 
libéralisme  universitaire  et  germanique  d'aujourd'hui.  Et  mam- 
tenant  que  la  lourde  pierre  du  schisme  et  del'hérésie  recouvre  les 
restes  dupauvre  grand  isolé,A\ï  Lamennais  bavarois,  demandons 
à  Dieu  pour  son  Eglise  de  vrais  théologiens  et  de  vrais  historiens 
qui  la  consolent  d'une  si  triste  défecliDu,  et  qui  prémunissent  le 
clergé  contre  de  si  lamentables  égarements. 


D' Jules  DIDIOT. 


ACTES  DU  Skim  SIÈGE 


SECRÉTAIRERIE  D'ÉTAT 

Usage  non  canonique  des  télégrammes. 

Monachii,  die  o  Januarii  1892.  —  Illme  ac  Rme  Domine. 
Ad  nonnulla  evitanda  incommoda  quœ  hisce  temporibus  eve- 
nerunt,  Emus  Cardinalis  a  secretls  Slatus  mihiinmandatis  dédit, 
nomine  Sanctitatis  Suse,  ut  Amplitudini  Tuae  sicut  et  aliis  Ordi- 
nariis  in  Germania  significarem,  quod  si  quce  graliae  seu  dispen- 
sationes  a  sacris  Gongregalionibus  Romanis  et  ab  aliis  Ecclesiasticis 
Instilutis  impetrandae  sinl,  eaîdem  non  per  telegraplium  sed  in 
scriplis  petantur.  Hisce  Amplitudini  Tuae  significatis,  data  occa- 
sione  libenter  utor,  ut  meae  maximse  observantiae  scnsus  tibi  ex 
corde  lester. 

Addictissimus  servus, 

7  Antonius,  Archiepiscopiis  Cxsa?'ee?i'<is. 


II 

S.  G.  DES  INDULGExNGES 

I 

Prière  indulgenciée  en  Hhonneur  de  saint  Jean. 

ORATIO. 


«'  Inclite  Aposlole,  qui  ob  luam  virginalera  purilalem  Jesu  lam 
carus  exlilisli,  ut  supra  pectus  ejus  reclinares  caput,  quiquedignus 
es  habitus,  quem,  loco  sui,  Malri  bealissim.a}  uli  filium  relinque- 
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ret  ;  da  mihi,  supplex  oro,  ut  Jesum  et  Mariam  flagranlissima 
caritate  complectar.  Fac,  quéeso,  tua  ad  Deum  prece,  ut  ego  quo- 
que,  corde  ab  omni  terrena  affeclione  einundalo,  Jesu  fidelis  dis- 
cipulus,  Mariœ  filius  amans,  semper  adhœream  in  terris,  ut  eis  in 
sempitenium  conjungi  merear  in  cœlis.  Amen.  » 

SSnms  Dnus  Noster  Léo  PP.  Xlli  in  audienlia  habita  die  21 
Marlii  1891  ab  infrascripto  Secrelario  S.  C  Indulgentiis  sacris- 
que  reliquiis  praepositae,  bénigne  concessit  omnibus  ulriusque 
sexus  ChrisliIidelibus,cordesallemconlrilo,  ac  dévoie recilantibus 
supradictam  orationem,  Indulgenliam,  defunclis  quoque  applica- 
h'ûem,  centum  6?zen///zsemelindielucrandam. — 21  Martii  1891. 

J.  Carcl.  d'ÂNNiBALE,  Prœf. 
Al.  Archiep.  Xicop.,  Secretarius. 

II 

Crucifix  pour  le  diemin  de  la  croix. 
Beatissime  Pater, 

Episcopus  Gralianopolilanus  humillime  postulat  solulionem  in- 
frascripli  dubii  :  —  Utrum  Grucifixi,  quorum  imago  divini  Re- 
demptoris  est  aère  cusa,  ila  tanien  ut  tanlilluni  sit  prominens 
quin  e  cruce  solvatur  seu  separetur,  possint  nihiiominus  omnes 
Indulgentias.  eliam  Yi»  Crucis,  suscipere? 

Sacra  Gongregalio  Indidgentiis  Sacrisque  Reliquiis  pra^posila, 
proposito  dubio  respondenduin  esse  censuit  :  —  Affirmative. 

Datum  in  Secrelaria  ejiisdem  Sacrio  Gongregalionis  die  24  Maii 
1883. 

Aloysius  Gard.  Orrglia  a  S.  Stei'ha.no,  Prœfectus. 


m 

Scapulaircs. 

Fi-anciscus  Labis  Canonicus  Ecclesia'  Gathedralis  Tornacensis 
humillime  proponit  SacraD  Indidgenliarum  et  SS.  Reliquiarum 
Gongregalioni  solvenda  diibia  sequenlia  : 
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I.  An  rêvera, prceterbeLediclionemet  iniposilionem  habilusrite 
peraclam,  requiralur  inscriplioiii  Albo  Confralernitalumpro  tribus 
Scapiilaribus  SS.  Trinilalis,  B.  Mariae  Virginis  Perdolenlis  et  a 
Monte  Carmelo,  ut  Fidèles  sic  recepli  ladulgenlias  prœfalis  Sca- 
pularibus  adnexas  lucrari  valeanf?  —  An  polius  talis  inscriptio  ut 
congrua  tantum  habenda  sil,  ilautabsquelndulgentiarum  jactura 
omitti  possit  ? 

Et  quatenus  affirmalis e  ad  piimam  parlem  ; 

II.  An  non  opportuna  foret  inscriplionis  dispensalio  pro  locis 
vel  diœcesibus  in  quibus  nulla  habenlurMonasleriaSS.  Trinitalis 
vel  Servorum  B.  Mariai  Virginis,  vel  Carmelilarum? 

lli.  An  non  opportuna  etiam  foret  sanatio  et  convalidatio  re- 
ceptionum  hucusque  peractarum,  omissa  licet  inscriplione,  ne 
fidèles  Indulgenliis  et  graliis  spirilualibus  defraudati  remaneant 
et  scandalum  percipiant  ? 

S.  Gongregalio  Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  prœposiîa,  au- 
dito  uniusex  Consultoribus  voto,  preefatis  dubiis  rescripsit  : 

Ad  I  :  Dentur  Décréta  in  itna  Sodeidilh  ies>ude  Co?ifrate)'- 
nilatihus,  ad  Duhiiim  IV  sub  die  1(3  Jitlii  1871  (l)  ;  et  in 
tina  Cameracensi  sub  die  iS Augiisti  iSGSad  Dubium  JJ1{2)  ; 
in  iina  a  S.  Congrefiatione  de  Propaganda  Fide  proposita 
snb  die  26  Januari  1871  ad  Dubium  1  <S)  ;   et  tandem  in 


1)  {'trum  in  i's  sodalitiis,  quœ  solcmnem  aliqueni  receptionis 
rilum  adhibent  ul  Congrogalioncs  P..  Mariât  Virginis),  cont'ratrcs 
hoc  solemni  modo  a  Icgilimo  sodalilatis  prpesidc  recepli  lucrari 
possint  Indiilgcntias,  licet  in  libro  sodalilatis  non  inscribantur  ?  — 
Négative,  si  agulur  de  tonfraiernilatibus  proprie  diclis. 

^2)  Exindullo  S.  M.  Gregorii  XVI,  subdie  30  aprilis  1838,  neccs- 
sariuni  amplius  non  est  ad  indulgenlias  acquirendas,  ut  inscri- 
bantur in  conl'raternilatis  libro  nomina  lidelium  qui  B.  M.  V.  de 
monlc Carmelo  scapulariarecipiunt  ;  qi]£eritarutrum  idem  dicendum 
de  aliis  Scapularibus  a  S.  Sede  approbatis  ?  —  Ne^aliue. 

(3)  Ulrum  Saccrdos  qui  a  S.  Scde  obtinuerit  facultalem  bcne- 
diccndi  Scapularia,  habeat  eo  ipso  facultalem  ca  imponendi  Chris- 
titidelibus,  et  eosdcm  adscribendi  Confi'alcrnilatibus  a  S.  Sedc 
approfjatis  ? 

Affirmative;  ita  iamenul  sacerdoles  qui pnediclum  indultiim  benc- 
dicendi  Scapularia  ab  apostolica  Sede  légitime  obtinuerint,  pênes  se 
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una  Ordinis  Fratrura  Minorum  Excalceatorum  et  RecoUeclorum 
sub  die  27  Aprilis  1887  (1). 

Ad  II  :  Négative  et  potins  omnis  cura  impendatur  ut 
Confraternitates  erigantur  SS.  Trinitatis,  B.  M.  Virginis 
de  Monte  Carmelo,  et  Septem  Dolorum  in  una  vel  altéra 
Ecclesia  prœsertim  parochialî  ad  quani  nomina  inscrip- 
toriim  Sndalium  deferri  poterunt. 

Ad  III  :  Affirmative,  et  petitionem  sanationum  facien- 
dam  esse  ab  Ordinario  loci. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  ejusdem  Sacrae  Congregationis  die 
17Juliil89i. 

J.  Gard.  D'Anmbale,  Prsefectus. 
Alex.  Archiep.  Nicopolit.  Secretarius. 

IV 

Tiers-Ordre. 

Beatissime  Pater, 

A  saeculis  imo  o  S.  Francise!  lempore  usus  invaluit  ut  Episcopi, 
Sacerdotes,  Nobiles,  et  Plebeii  a  Sacerdotibus  Franciscanis  vel 
aliis  facuUatem  habentibus,  privatim  et  sejunctim  admittantur  ad 
habituiu  et  professionein  Terlii  Ordinis  Sa^cularis  S.  Francisci, 
quin  ad  aliquam  Gongregationem  Tertii  Ordinis  peitinean(.  Aiic- 
lores  bac  de  re  tractantes  consent  quidem  pnoferendum  esse  ut 
Tertiarii  qui  possunt  alicui  Congrégation!  adscribantur  eique 
statutis  diebus  interveniant,  propler  coramoda  spirilualia  quœ 

haheant  privatum  regestum,  et  quamprimum  commode  possunt  tranx- 
mittere  tenenntur  ad  Snperiorcs  reapectivîe  Sodalitatis  vicinioris,  ra- 
nonice  erectœ,  twmina  reeepforuni,  ut  in  Album  ipsiiis  Sodalitatis 
rcferanlur. 

(I)  l'irum  indiillum  a  S.  M.  (irogorio  P.  XVI  conccssum  die  30 
aprilis  1838  Gonfraternilali  B.  Mariae  V.  a  Monte  Carmelo,  quo 
sacerdotes  débita  faenllate  prifditi  recipiendi  Chrislifideles  in  pr;t>- 
diclam  Confralernitalem  exiiiiunlur  ab  onere  inscribendi  nomina 
tidelium  in  libro  Confralernilalis,  expédiât  exlendere  eliam  ad 
alias  conlralernilates,  iu  quibus  Clirislilideles  scapularia  reoipiuut? 


I 
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inde  consequuntur  ;  simiil  tamen  admiltunt  vestiliones  et  profes- 
siones  privalim  factas  esse  validas,  et  hanc  sentenliam  Superiores 
majores  Ordinis  S.  Francis!  etiamnum  luentur.  Post  Conslitutio- 
neni  Misericors  Dei  hilius  nonnuUi  Sacerdotes  Archidiœcesis 
Mechliniensis  tiac  de  re  diibilare  cœperunt  et  subest  periculum  ut 
ex  hac  incertitudine  zelus  ampleclendi  Tertium  Ordinem  paula- 
tim  tepescat,  praeserlim  apud  Sacerdotes  qui  Tertio  Ordini  ads- 
cripti  Gongregationi  interesse  raro  possun t.  Quaproptersequens 
Dubium  S.  Sedi  proponitur  : 

Utrum  valida  sit  veslitio  et  professio  ejus,  qui  a  Sacerdote  ha- 
bente  facultatem  sejunctim  ad  Tertium  Ordinem  ssecularem 
S.  Francisciadmittitur,  quinalicui  Gongregationi  adscribatur? 

Sacra  Congregatio  Indulgentiis  Sacrisque  Reliquiis  prseposita 
supradicto  dubio  respondit  :  —  Affirmative. 

ûatum  Romae  ex  Secretaria  ejusdem  S.  Gongreg.  die  14  Julii 
1891. 

Ita  reperitur  in  Regestis  S .  Congreg.  hidulgeiitiis  Sacris- 
que Reliquiis  prœposilae. 

Datum  ex  eadem  Secretaria  die  26  seplembris  1891. 

A.  Archiep.  Nicopolit.  Secretarius. 


111 

SAINT-OFFICE 

I 

Absolution  a  reservalis. 
Reatissime  Pater, 

S.  Congregatio  Inquisitionis  sub  die  30  Junii  188G  ad  quaesi- 
tura: 

—  Négative  :  imo  .suppllcandum  Sancfissimo  pro  rcvocaiione  Gre- 
goriavi  IndulU  conccssi  sub  die  30  apn'li^  l838,  et  ad  mentem.  Die 
vero  27  apr.  1887.  SS.  D.  N.  Lco  P.  XIII...  senlentiam  Patrum 
Cardinalium  ratam  liabuit,  et  Gregorianuin  Indullum  revocavil. 
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I.  Ulrum  lato  adhuc  teneri  possit  sentenlia  docens  ad  Epum  aut 
ad  queralibet  sacerdotem  approbatum  devolvi  absolulionem  ca- 
suum  et  censurarura,  eliam  speciali  modo  Papte  reservalorura, 
quando  pœnilens  versalur  in  irapossibililate  personaliler  adeundi 
S.  Sedem? 

II.  Qualenus  négative,  ulrum  recurrendum  sif,  saltem  per  lil- 
teras,  ad  Emiim  Gard.  Majorem  Pœnitentiarium  pro  omnibus 
casibus  Pap;B  reservalis,  nisi  Epus  habeat  spéciale  indultum,  pPce- 
terquam  in  articulo  mortis,  ab  oblinendaiu  absolvendi  faculta- 
lem  ?  responsum  dédit  a  Papa  approbatum  et  confirmalum  : 

Ad  I.  Attenta  praxi  S.  Pœnitentiariio,  prccserlim  ab  édita 
Const.  Apost.  sacr.  meni.  Pli  PP.  IN,  quoî  incipit  :  «  Aposlo- 
lic;i'  Sedis  »,  négative. 

Ad.  II.  Affirmative  ;  at  in  casibus  urgenlioribus,  in  quibus 
absolutio  dilïerri  nequeat  absque  periculo  gravis  scandali  vel  infa- 
miiv,  supra  quo  confessariorum  conscientia  oneratur,  dari  posse 
absolulionem,  injunctis  de  jure  injungendis,  a  censuris  eliam 
speciali  modoSummoPonlilici  reservalis,  sub  pœna  tamenreinci- 
denlia'  in  easdem  censuras,  nisi  saltem  infra  mensem  per  epislo- 
lara  et  per  médium  confessarii  absoluliis  recurrat  ad  S.  Sedem. 

Quum  vero  inler  doctores  de  hisce  responsis  dubia  fuerinl 
exorla,  S.  Congregalioni  Inquisitionis  sequentia  ad  resolvendum 
proponunlur  : 

I.  Ulrum  responsum  ad  I  valeat  eliam  pro  casu  quando  puMii- 
tens  fuerii.  perpetxio  impedilus  personaliler  Roma'  proficisci  ? 

II.  Ulrum  in  responsum  ad  II,clausula  «sub  pœna  lamen  reinci- 
denlia'  in  easdem  censuras  etc.»,  referalur  solummodoad  absolu- 
lionem a  censuris  et  casibus  speciali  modo  S.  P.  reservalis,  an 
eliam  ad  absolulionem  a  censuris  et  casibus  simpliciter  Papa^  re- 
servalis? QiiaM-itur  denique 

III.  Ulrum  auctores  moderni  post  Const.  Aposlolica^  Sedis 
(contra jus  commune,  Cap.Eos  qui  22.  de  sent,  excom.  in  YPY. 
dl.  ;  Cap.  Ea  noscitur  59.  X.  Y.  39.  ;  et  contra  Rituale  Ronianum, 
de  Pœnit.  lit.  III.  C.  I.  n.  23)  recte  doceant,  ei  qui  in  arliculo 
mortis  a  quolibet  confessario  a  quibusvis  censuris  quomodocum- 
que  reservalis  ab^oluUis  fuerii,  luncsolummodo  iinponendam  esse 
obligalionem  se  sislendi  Sjpcriori  recuperala  valeludine,  si  aga- 
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tarde  absolutione  a  censuris  speciali  ynodo  Papre  reservalis,  an 
hujusraodi  recursus  ad  Superioreni  eliain  necessarius  sil  in  abso- 
lutione a  censuris  simpliciter  Summo  Pontifici  reservalis? 

Feria  IV,  die  17  Junii  1891, 

In  Gongregatione  generali  S.  Rom.  et  Un.  Ini]uis.  propositis 
suprascriptis  dubiis  preehabiloque  Rmoruni  D.  D.  Consultoruui 
voie  Emi  ac  Rmi  Dni  Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  générales 
Inquisitores  respondendiim  mandarunl: 

Ad  1.  Affirmative; 

Ad  2.  Négative  ad  1  partem,  affirmative  ad  2  parlem. 

Ad  3.  Affirmative  ad  1  partem,  négative  ad  2  partem,  jiixta  re- 
solutionem  fer.  lY.  28  Jimii  1882. 

Sequenti  vero  feria  Y,  facta  de  bis  SSmo  D.  N.  Leoni  PP. 
XIII  relatione  in  audientia  r.  p.  d.  Assessori  S.  Officii  irapertita, 
eadem  Sanclitas  Sua  Emorum  Palrum  resolutiones  approbare 
dignata  est. 

J.  Mancim,  s.  R.  et  U.  I,  Notariiis. 

W 

Vin  pour  le  S,  Sacrifice. 

JUme  ac  lime  Domine, 

Precibus  abAraplitudinelua  coramendalis  N.  .\.  expositoquod 
vinum  dulce,  quod  pro  Miss»  sacrificioadbiberi  soletin  Hispania, 
spiritum  ultra  proportionem  duodecim  pro  cenlum  naturaliter 
continet,  sequentiadubia  solvenda  proponebat  :  —  1^  Utrum  de- 
cem  partium  spititus  pro  centum  commixtio,  ut  ex  experienlia 
constat,  omnino  ad  vini  dulcis  conservationem  necessaria,  conti- 
nuari  possit?  —  2°  Utrum  vinum  ita  coofectum  adbiberi  possit  in 
MisscO  sacrificio  ? 

Re  ad  examen  vocala  in  Congrgegatione  habita  feria  IV  die 
15  curr.  mensis  Emi  Dni  Gard.  Inquisitores  una  mecum  générales 
decreverunt  :  Négative  in  ordine  ad  Missœ  sacrificium. 
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Quod  dum  significo,  Deum  precor  ut  Te  diu  sospilet. 
Ampl.  Tua3, 

RomcC  die  49  Aprilis  1891, 
Addiclissimus  in  Domino, 

R.  Card.  Monaco. 
Dno  A?xhiep.  Tarraco7ien. 

III 

Fia?içailles  et  mariage  clandestin. 

Consensus  mutuus,  unde  malrimonia  justa  nascuntur,  non  ver- 
bis  diinlaxat,  sed  aliis  quoque  signis  exterioribus  patefîeri  ac  de- 
clarari  potest.  Quamobrem  Alexander  III  {Cap.  Veniens  de 
5/)o;i5a/.),  Innocenlius  \\\{Cap.  Tua  nos,eodem  tilido),et 
Gregorius  \X  {Cap.  Is  qui  fidem,  eodem  ^7î^/o),  decessores 
Noslri  merito  decreverunt  ut  carnalis  copula,  si  sponsab"a  de  fu- 
luro  certa  ac  valida  prcccessissent,  cum  in  judicio  tura  extra  judi- 
cium  pro  vero  conjugio  haberelur,  nisi  impedimentura  canoni- 
cum  obstilisset.  Et  in  hac  juris  privsumptione  tantum  roboris 
inesse  voluerunt,  ut  firmum  ipsa  slatueret  sanciretque  jus,  nec 
probalionem  contrariam  ullam  admitteret.  Deinde  vero  malrimo- 
nia clandestina,  id  est  non  praesente  Parocho  et  duobus  Iribusve 
teslibus  inita,  quum  Conciliuni  Tridentinum  {sess.  XXIV,  cap. 
1  de  reform.  matrim.)  irrita  infectaque  esse  jussisset,  jus  illud 
priscum,  ut  erat  necesse,  valere  desiit  ubicumque  promulgata 
vel  moribus  usuque  recepla  Tridentina  lex.  Quibus  autem  illa  lo- 
cis  non  vigel,  in  iis  sempcr  ApostoUctT  Sedis  judicium  fuit,  cano- 
nes,  quos  indicavimus,  ratos  atque  firmos  permansisse.  Sed  aHa- 
tum  decursu,  ex  conscientia  et  cogniiione  cbristianorum  sensim 
eflluxere.  Plures  enim  episcopi  ex  iis  regionibus,  in  quibus  ma- 
lrimonia clandestina  contra  fas  quidem  inita,  sed  tamcn  valida 
judicantur,  liaud  ita  pridem  rogati,  quid  populus  ea  de  re  sentira 
videretur,  plane  retuleriinf,  canonicara  de  conjugiis  pr;rsumptis 
disciplinam  passim  exolevisse  desuetudine  atque  oblivione  dele- 
tam  ;  propterea  vix  aul  ne  vix  quidem  conlingere,  ut  copula  in- 
ler  sponsos  alTeclu  maritali  nec  (ornicario  babeatur  ;  eamque  non 
matrimonii  legitimi  usum,  sed  fornicationis  peccatnm  communi 
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hominum  opinione  exislimari;  imo  vix  persuader!  populo  posse, 
sponsalia  de  futuro  per  conjunclionem  carnalem  ia  matrimonium 
transire. 

His  igilur  rébus  et  causis,  de  consensu  Yenerabiliiim  Fratrum 
Nostrorum  S.  R.  E.  Cardinalium,  in  rébus  fidei  Inquisitorumgene- 
ralium,  supra  memoralos  canones  et  alias  quascumque  juris  ca- 
nonici  ea  de  re  disposiliones,  etiam  speciali  menlione  dignas,per 
hoc  decrelum  Nostrum  abrogamus  et  abolemus,  et  pro  abolitis 
et  abrogatis,  ac  si  nunquam  prodiissent,  haberi  voliimus. 

Simul  per  bas  litteras  Nostras  decernimus  ac  mandamus,  ut 
deinceps  iliis  la  locis  in  quibus  conjugia  clandeslina  pro  validis 
habenlur,  a  quibusvis  judicibus  ecclesiaslicis,  in  quorum  foro 
causas  ejusmodi  matrimoniales  agitari  et  judicari  contigerit,  co- 
pula  carnalis  sponsalibus  superveniens  non  amplius  ex  juris  praî- 
sumptione  conjugalis  conlraclus  censeatur,  nec  pro  legitimo  ma- 
trimonio  agnoscatur  seu  declarelur.  Hujus  tamen  aucloritale  De- 
creti  induci  nolumus  necessitatem  formaî  Tridenlinœ  servandse 
ad  matrimonii  validitatem,  ubi  illa  forma  modo  non  viget. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  die  13  Febniarii  1892,  Ponlifi- 
catus  Nostri  anno  decimo  quarto. 

Léo  pp.  XIU. 

IV 

Relativement  à  la  Co7istitution  «  ApostoUcse  Sedis.  » 

S.  R.  et  U.  Inquisitioni  sequentia  dubia  proposila  fuerunt  : 

I.  Utrum  scienter  legentes  publicationes  periodicas  in  fascicu- 
les ligatas,  habentes  auctorem  hœreticum  et  baeresim  propugnan- 
tes,  excommunicationem  incurrant,  de  qua  RuUa  Apostolicas 
Sedis  12  Octobris  1869  in  excom.  Rno  Pontificio  speciali  modo 
réserva tis  art.  2. 

II.  Utrum  per  acta  a  S.  Sede  apostolica  profecta  designentur 
lanlum  acla  quae  immédiate  a  S.  Pontiflce  proficiscuntur,  an  eliam 
quee  médiate  a  SS.  RR.  Congregationibus  proveniunt? 

m.  Ulrum  absolvenles  complicem  in  re  lurpi  cum  ignoranlia 
crassa  et  supina  hanc  excommunicationem  incurrant  an  non  ? 
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IV.  Ulrum  colligentes  eleemosyrias  majoris  prelii  pro  missis, 
si  eas  celebrari  faciunt  in  eodem  loco  ubi  coUegerunt,  pro  minori 
prelio,  hanc  censuram  incuirant.  necne? 

V.  Ulrum  clericus  in  sacris  conslilutus  vel  regularis,  aul  mo- 
nialis,  si  prœler  impedimentum  voli  solemnis  caslilatis  alia  ha- 
beat  impedimenla  ex.  gr.  affinilalis,  consanguinitalis,  hanc  cen- 
suram incuirant,  an  non? 

VI.  Quoad  absoluiionem  censurarum  specialiler  reservalarum 
in  arliculo  vel  periculo  mcrlis  dubilatur  :  utrum  infirmas  sicon- 
valescit  et  onus  non  adimplet  se  prœsentandi  Superiori,  in  eam- 
dem  excommunicalionera  reincidat,  an  non? 


Feria  IV  die  13  Januarii  1892. 

In  Congregalione  generali  S.  Rom.  et  Univ.  Inquisilionis  ha- 
bita coram  Emis  et  Rmis  DD.  S.  R.  E.  Gardinalibus  generalibus 
Inquisitoribus,  proposilis  suprascriplis  dubiis,  ac  prœhabito  volo 
DD.  Gonsultorum,  iideni  Emi  ac  Rmi  DD.  rescribi  mandarunt  : 

Ad  I.  Affirmative. 

Ad  IF.  Négative  ad  1  partem;  affirmative  ad  2. 

Ad  111.  In  casu,  incurrere. 

Ad  IV.  Affirmative  ad  1  partem;  négative  ad  2. 

Ad  V.  hicurrere. 

Ad  VI.  Detur  Decreluni  fer.  IV,  19  Augusli  1891,  super  dubiis 
quœ  sequuntur  :  —  1°  an  obhgatio  standi  mandalis  Ecclesiae  a 
Bulla  Apostolicœ  Sedis  iniposita  sit  sub  pœna  rcincidentiae,  vel 
non?  2'  An  obligatio  standi  iiiandatis  Ecclesiie  in  sensu  BuUai 
Apostolicœ  Sedis  idem  sonet  ac  obligatio  se  sistendi  coram  S. 
Pontitice,  vel  an  ab  illa  debeat  dislingui? 

Responsum  :  Ad  1.  Affirmative  ad  priiiiam  partem;  négative 
ad  secundam. 

Ad  2.  Obligalionem  standi  mandatis  EcclesiaB  importare  onus 
sive  per  se  sive  per  Confessarium  ad  S.  Ponlificem  l'ecurrendi. 

Feria  autem  V,  die  14  Januarii  1892,  facta  de  bis  omnibus  per 
R.  P.  Adsessorem  S.  0.  Sanclissimo  D.  N.  Leoni  PP.  XIII  rela- 
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lione,  Sanclitas  Sua  resoluliones  Emorum  PP.  adprobavit  et  con- 
firmavit. 
Ex  Cancellaria  S.  0.  die  1.6  Januarii  1892. 

J.  Maxcim,  s.  Rom.  et  Univ.  Inq.,  Notarius. 


IV 

S.  C.  DES  aiTES 

I 


Relativement  au  verset:  «  Ora  pro  nobis,  sancta  Dei 
Genitrix.  » 

Episcopus  Bobiensis  humililer  Em.  V.  Kmée  exponit  in  sua 
diœcesi  usum  exislere,  ut  Benediclionem  cum  SS.  Sacramento 
priL'millalur  Rosarii  recilalio  etcanlus  Litaniarum  ;et  duranlibus 
Lilaniis  fit  SS.  Sacramenti  expositio. 

Cum  autema  SSmo  D.  N.  Papa  pnescripta  fuerit  Rosarii  reci- 
tatio  cuniadjeclislitaniisB.  M.,  qu;eritur: 

1"  Ante  Oralionem  qu;i'  dicitur  post  Litaiiias,  dicendusiie  est 
Versiculus  lantum  Ora  pro  nobis  S.  Dei  Genitrix  ut  referlur 
in  appendice  Ritualis  Romani  sine  adjectione  yv  Domine  exaii- 
di  etc.  et  Dominus  voôiicum? 

2°  In  casu  affirmalivo,  cum  talis  sit  praxis  universalis,  si  in 
quadam  diœcesi  aliqua  esset  parœcia  in  qua,  post  V  Ora  pro  no- 
bis, aJjiceretur  quoque  Dominus  vobiscum  et  Domi)ie exaucli, 
Episcopus  diœcesanus,  ut  melius  prioscriplio  ponlificia  adim- 
pleatur,  et  miiformitas  in  tola  diœcesi  obtinealur,  possel  prses- 
cribere  quod  in  omnibus  ecclesiis  su»  diœcesis  reciletur  in  casu 
y  Ora  pro  nobis...  tantum? 

3°  Tandem  lenendumne  est,  tanquam  norma  generalis,  quod 
Versiculi  Z>omi?îe  exaudi...  et  Dominus  vobiscum,  praemit- 
lendi  sint  Orationi  iis  tanlum  in  casibus  in  quibus  Rituale  Roma- 
num  illos  pnuscribit  ? 
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S.  R.  G.  ad  relalionem  infrascripli  Secretarii  propositis  dubiis 
malure  perpensis,  ila  rescribere  rata  est:  Servetur  Rituale 
RoMANUM.  Atque  ita  rescripsit  et  servari  mandavil,  die  20  No- 
vembris  1891. 

G.  Card.  Aloisi-Masella,  S.  R.  G.  Prœfectus. 

ViNCENTius  Nussi,  S.  R.  G.  Secretarius. 

11 

Anniversaire  de  la  consécration  de  l'évêque. 

Insequentia  Dubia  Sacne  Riluum  Gongregalioni  pro  opporj^in; 
declaratione  proposita  fuerunt,  nimirum:  » 

I.  Quando  anniversarium  consecralionis  Episcopi  accidenlalile^j' 
irapediadir  fes-to  mobili  rilus  duplicis  I  classis,  transferendumné' 
est,  an  omitlendura? 

II.  Quando  idem  anniversarium  quotannis  impedialur  feslo 
ritus  pariter  duplicis  primœ  classis,  quod  diei  affixum  est,  repo- 
nendumest,  an  semper  orailtendura? 

Et  sacra  eadem  Gongregatio,  ad  relationem  infrascripti  Secre- 
tarii rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  Négative  ad  primam  partem;  Affirmative  ad  secundam. 

Ad  II.  Affirmative  ad  primam  partem  ;  Négative  ad  secundam. 
Atque  ita  declaravit  ac  rescripsit  die  12  Decembris  1891. 

G.  Card.  Aloisi-Masella,  S.  R.  G.  Prœfectus. 

YiNCENTius  Nussi,  S.  R.  G.  Secretarius. 


J 


Amiens.  —  Imprimerie  Générale,  rue  Suint  Fuscien,  18 
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LA  QUESTION  OUVRIÈRE 

D'APRÈS  L'EXCYCLIQIE  POMIFICALE  Dl  lo  M\  \m 


Troisième  et  dernier  article. 


CHAPITRE  III  [Suite). 

7o  Eclaircissements  sur  la  question  des  salaires 
et  de  l'épargne  (1). 

75.  —  A  qui  incombe  le  devoir  d'améliorer  les  sa- 
laires insuffisants,  et  de  rendre  possible  l'épargne  de 
l'ouvrier? 

—  A  l'Eglise  et  à  l'Etat,  aux  producteurs  et  aux  con- 
sommateurs, aux  patrons  et  aux  ouvriers  eux-mêmes. 

76.  — Pourquoi  ce  devoir  incombe-t-il  à  toutes  ces 
catégories? 

—  Parce  qu'il  s'agit  d'une  réforme  sociale,  impos- 
sible à  réaliser  sans  le  concours  de  tous,  ainsi  que  le 
répète  à  plusieurs  reprises  l'Encyclique  du  15  mai  1891. 

77.  —  Cette  réforme  peut-elle  et  doit-elle  être  faite 
d'un  seul  coup  et  dès  l'instant  même  ? 

—  L'Encyclique  suppose  que  c'est  une  œuvre  de  pa- 
tience, de  prudence,  à  entreprendre  cependant  dès  au- 
jourd'hui. 

(1)  Ces  éclaircissements  ne  sont  pas  dans  lEncyclique,  et  le 
commentateur  en  garde  la  responsabilité. 

REVUE   DES  SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME  I,   1892.  31 
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78.  —  Pourquoi  est-ce  une  œuvre  de  patience  et  de 
prudence  ? 

—  Parce  que  cette  réforme  touche  à  la  situation  éco- 
nomique du  capital,  du  travail  et  du  commerce,  dans 
le  monde  entier. 

79.  —  Comment  l'Eglise  contribuera-t-elle  à  cette 
réforme? 

—  Par  sa  prédication  et  son  aclion  morale. 
8U.  —  Etl'ÉtaL? 

—  Par  un  prudent  concours,  et  de  sages  mesures  lé- 
gislatives dont  nous  avons  délini  la  nature  précédem- 
ment. 

81.  —  Et  les  ouvriers? 

—  Parleur  sobriété,  leur  moralité,  leur  esprit  d'ordre 
et  d'économie. 

82.  — Et  les  consommateurs? 

—  Par  la  diminution  de  certaines  exigences  égoïstes, 
et  par  l'augmentation  du  prix  accordé  à  certains  travaux. 

83.  —  Les  patrons  peuvent-ils  et  doivent-ils  contri- 
buer plus  que  personne  à  cette  réforme  sociale  ? 

—  Oui,  parce  qu'ils  sont  les  intermédiaires  entre  la 
société  tout  entière  et  le  monde  du  travail,  recevant  de 
l'une  et  donnant  à  l'autre. 

84.  — Comment  devront-ils  coopérera  cette  réforme? 

—  Par  une  consciencieuse  observation  des  lois  de  la 
justice  positive  et  de  la  justice  naturelle. 

83.  — ■  Qu'est-ce  que  la  justice  'positive  ? 

—  Celle  qui  résulte  des  lois  humaines  justes,  et  des 
contrats  justes  et  légaux. 

80.  —  Si  un  patron  lésait  cette  justice  positive  envers 
ses  ouvriers,  serait-il  tenu  à  restitution? 

—  Oui,  certainement. 
87.  —  Qu'est-ce  que  la  justice  naturelle  ? 

—  Celle  qui  résulte   de  la  nature  mrme  des  choses, 
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et  des  relations  essentielles  que  le  Créateur  a  établies 
entre  elles  ;  c'est  spécialement  celle  qui  veut  que  le  tra- 
vail suffise  à  nourrir  l'ouvrier  qui  n'a  que  ce  moyen 
d'existence. 

88.  —  La  justice  naturelle  oblige-t-elle  seulement 
la  société  ou  les  individus? 

—  Elle  oblige  la  société  et  les  individus  :  aussi  la 
divisons-nous  en  justice  naturelle  sociale,  et  justice  natu- 
relle individuelle. 

89.  —  Les  patrons  sont-ils  tenus  d'obéir  aux  pres- 
criptions de  la  loi  naturelle  ? 

—  Oui,  ils  sont  tenus  d'y  obéir  pour  leur  part,  et  dans 
la  mesure  du  possible. 

90.  —  D'où  peuvent  venir  les  obstacles  à  l'accomplis- 
sement de  ce  devoir  ? 

—  De  la  situation  économique  générale,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit. 

91.—  Pour  donner  à  ses  ouvriers  le  salaire  réclamé 
parla  justice  naturelle,  le  patron  est-il  obligé  de  se  rui- 
ner, ou  du  moins  de  ne  pas  obtenir  une  rémunération  en 
rapport  avec  son  propre  travail  et  ses  propres  avances? 

—  Non,  le  patron  n'est  pas  obligé  de  se  ruiner  et  de 
préparer  ainsi  la  ruine  des  ouvriers  :  il  n'est  pas  obligé 
non  plus  de  renoncer  à  une  rémunération  proportionnée 
à  son  apport:  s'il  y  renonce,  c'est  un  acte  louable  de 
cbarité,  mais  non  un  acte  obligatoire  de  justice. 

92.  —  Ln  patron  qui  pourrait  relever  d'un  seul  coup 
les  salaires  jusqu'au  taux  de  la  justice  naturelle,  devrait- 
il  le  faire  ? 

—  Oui,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  la  si- 
tuation juste  et  honnête  des  autres  patrons,  et  de  ne  pas 
jeter  une  grande  et  nuisible  perturbation  dans  les  af- 
faires. 

93. —  Cette  réponse  ne  favorisera-t-elle  pas  le  mau- 
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vais  vouloir  de  patrons  qui  trouveront  très  commode  de 
ne  rien  faire,  sous  prétexte  de  ne  pas  gêner  les  autres. 

—  Non,  cela  n'est  pas  à  craindre  de  la  part  de  ceux 
que  la  foi  et  la  raison  éclairent  sur  ce  devoir  de  justice 
naturelle  :  ils  s'entendront  pour  réaliser  peu  à  peu  la 
réforme   sociale  dont   l'urgence   est  évidente   à    leurs 

yeux. 

94.  _  Quel  est  donc  l'idéal  qu'ils  doivent  poursuivre 

d'après  les  enseignements  de  Léon  XIII  ? 

—  Combler  la  distance  morale,  économique,  qui 
sépare  le  capital  et  le  travail,  en  rapprochant  le  salaire 
conventionnel  du  salaire  naturel,  et  en  facilitant  l'ex- 
tension de  la  propriété  privée  dans  le  monde  ouvrier. 

93.  _  Peut-on  compter  comme  supplément  de  salaire 
les  libéralités,  les  largesses,  les  soins  gratuits,  les  gra- 
tifications des  patrons  aux  ouvriers,  les  avantages  éco- 
nomiques, les  caisses  de  secours  mutuels,  d'alimentation 
ou  de  retraites,  les  écoles  et  les  églises,  les  patronages 
elles  hospices,  les  facilités  de  logement,  en  un  mot. 
tout  ce  que  le  dévouement  humain  et  chrétien  peut  ins- 
pirer en  faveur  des  travailleurs? 

—  Oui,  très  certainement  ;  tout  ce  qui  facilite  le  bien- 
être  et  amène  Taisance  sous  une  forme  quelconque  au 
sein  des  populations  ouvrières,  peut  et  doit  être  compté 
comme  un  supplément  de  salaire. 

9G.  _  La  justice  naturelle,  sociale  ou  individuelle, 
demande-t-elle  que  le  salaire  ainsi  compris  suffise  à 
faire  vivre,  non  seulement  l'ouvrier  sobre  et  moral, 
mais  aussi  sa  femme  et  ses  enfants? 

—  Oui,  la  justice  naturelle,  surtout  la  justice  so- 
ciale veut  que  le  salaire  soit  suffisant  pour  l'ouvrier 
comme  père  de  famille,  et  par  conséquent  pour  sa 
famille  vivant  sobrement,  régulièrement,  laborieuse- 
ment, et  gagnaîit  olle-mèmo  ce  qu  elle  peut. 
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97.  —  La  justice  naturelle,  sociale  ou  individuelle, 
exige-t-elle  que  le  même  salaire  suffise  en  outre  à 
quelques  épargnes  ? 

—  Oui,  et  l'Encyclique  le  dit  assez  clairement  ;  du 
reste,  sans  la  possibilité  de  faire  quelques  épargnes,  çà 
et  là  du  moins,  l'ouvrier  est  rivé  à  la  pauvreté  et  sou- 
vent condamné  à  la  misère. 

98.  —  Quel  serait  donc,  dans  une  situation  sociale  ré- 
gulière, le  taux  du  salaire? 

—  Ce  taux,  évidemment  très  variable  de  région  à  ré- 
gion et  d'industrie  à  industrie,  serait  celui  qui  permet- 
trait à  l'ouvrier  sobre  et  moral,  de  moyenne  intelligence 
et  de  moyenne  force  physique,  d'élever  sa  famille, 
d'épargner  quelques  petites  ressources,  d'arriver  enfin 
à  posséder  son  logis  et  son  champ. 

99.  —  Le  patron,  exact  à  payer  le  salaire  conven- 
tionnel, mais  ne  faisant  pas  ce  qu'il  pourrait  afin  de  le 
rehausser  vers  le  taux  idéal  et  moyen,  est-il  coupable 
en  conscience  ? 

—  Oui,  et  non  seulement  contre  la  charité  et  l'honnê- 
teté, mais  parfois  aussi  con'ro  1 1  justice  naturelle,  indi- 
viduelle ou  sociale. 

100.  —  Cette  justice  nalurelle.  individuelle  ou  so- 
ciale, est-elle  une  justice  vraiment  commutative,  c'est- 
à-dire,  demandant  qu'il  y  ait  égalité  entre  le  salaire  et 
le  travail. 

—  Oui.  cest  une  justice  co)nmutative  exigeant  que 
le  salaire  soit  ér/al  au  travail  considéré  d'une  façon 
complète  et  non  seulement  d'une  façon  superficielle 
comme  une  marchandise  ordinaire. 

101.  —  Est-ce  que  les  hommes  d'Eglise  ou  d'Etat,  et 
généralement  ceux  qui  peuvent  contribuer  à  la  mise  en 
pratique  de  cette  double  justice  natureljp,  peuvent  être 
coupables  envers  elle  ? 
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—  Oui,  certainement,  dans  la  proportion  oii  ils 
manquent  à  leur  devoir. 

102.  —  Une  diminution  grave  du  salaire  réclamé  par 
cette  justice  naturelle  commutative,  individuelle  ou 
sociale,  obligerait-elle  à  restitution  ? 

—  Oui,  en  certains  cas,  par  exemple  si  un  patron 
recrutait  des  ouvriers  à  un  taux  notablement  inférieur, 
en  profitant  de  leur  misère  ou  de  leur  grand  nombre; 
mais  généralement  non,  parce  que  Touvrier  qui  reçoit 
un  salaire  insuffisant,  conforme  cependant  au  taux  con- 
ventionnel, n'est  pas  ordinairement  lésé  dans  un  droit 
précis,  déterminé  ;  et  parce  que,  le  plus  souvent,  ce  n'est 
pas  telle  personne  précise  et  déterminée  qui  sciemment  et 
librement  refuse  à  l'ouvrier  un  salaire  pleinement  suf- 
fisant; mais  la  société  entière  dont  les  responsabilités 
ne  doivent  pas  être  supportées  exclusivement  par  quel- 
ques personnes  payant  pour  tout  le  monde. 

103.  —  Le  patron  qui  pécherait  contre  la  chanté  ou 
la  simple  honnêteté  en  matière  de  salaires,  serait  il 
tenu  à  restitution  ? 

—  Non,  parce  que  ni  la  charité  ni  Thonnêteté  ne 
sauraient  conférer  de  droits  à  l'ouvrier  contre  le  patron 
en  semblable  matière. 

CHAPITRE  IV 

PATRONS     ET    OUVRIERS 

1.  —  Les  patrons  et  les  ouvriers  peuvent-ils  quelque 
chose  pour  la  solution  de  la  question  sociale  ? 

—  Ils  peuvent  certainement  beaucoup. 

2.  —  De  quelle  façon  ? 

—  D'une  double  façon  :  par  des  institutions  en  faveur 
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des  indigents,  et  par  des  institutions  destinées  h  rappro- 
cher la  classe  des  ouvriers  de  la  classe  des  patrons, 

3.  —  Enumérez  ces  institutions. 

—  Sociétés  de  secours  mutuels  :  de  secours  aux  ou- 
vriers, aux  veuves  et  orphelins  ;  de  secours  en  cas  de 
maladie  et  d'accidents;  de  prévoyance  et  de  retraites; 
enfin  patronages  de  toute  espèce. 

4.  —  N'y  a-t-il  pas  mieux  encore  ? 

—  Oui.  il  V  a  les  corporations  ouvrières  qui  résument 
à  peu  près  toutes  ces  œuvres,  et  dont  le  passé  fut  utile 
aux  ouvriers,  et  aux  arts  et  métiers  eux-mêmes. 

o,  —  Faut-il  les  rétahlir  telles  quelles  étaient? 

—  Non,  mais  les  accommoder  au  temps  présent. 

6.  —  L'Église  leur  est-elle  favorable  ? 

—  Très  favorable.  Elle  désire  les  voir  plus  nom- 
breuses et  plus  actives,  composées  des  seuls  ouvriers,  ou 
formées  d'ouvriers  et  de  patrons. 

7.  —  Pourquoi  l'Eglise  les  estime-t-elle? 

—  A  cause  de  leur  grande  et  multiple  utilité. 

8.  —  Comment  sont-elles  donc  utiles? 

—  D'abord,  parce  que  l'association  remédie  à  la  fai- 
blesse des  efforts  humains. 

9.  —  Mais  la  société  politique  ne  suffit-elle  pas  ? 

—  Non,  elle  n'a  qu'une  utilité  générale,  sans  utilité 
particulière  à  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens. 

10.  —  L'État  n'aurait-il  pas  le  droit  d'empêcher  toutes 
les  associations  particulières  ? 

• —  Non,  parce  que  lo  droit  de  s'associer  est  un  droit 
naturel  qui  découle  de  la  nature  humaine  créée  sociable  : 
or,  l'État  ne  peut  rien  contre  le  droit  naturel;  et,  s'il 
allait  contre  la  nature  humaine,  il  sedétruiraitlui-mème, 
puisque  il  est  précisément  lo  fruit  de  cette  nature  créée 
sociable. 
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11.  —  L'Etat  ne  pourrait-il  du  moins  prohiber  ou 
supprimer  certaines  associations  particulières  ? 

—  Il  le  pourrait  si  elles  avaient  un  but  évidemment 
contraire  à  la  probité,  à  la  justice,  au  bien  général  ;  mais 
il  devrait  bien  se  garder  alors  de  paraître  empiéter  sur 
les  droits  des  citoyens,  et  de  sortir  des  limites  raison- 
nables en  dehors  desquelles  il  n'y  a  pas  de  lois  justes 
et  valables. 

12.  —  Que  faut-il  penser  des  associations  religieuses 
fondées  dans  un  but  de  piété  et  autorisées  par  l'Eglise  ? 

—  Leur  but  étant  honnête,  elles  sont  sous  la  protec- 
tion du  droit  naturel  qui  défend  à  l'État  de  les  persé- 
cuter. De  plus,  leur  but  étant  religieux  et  du  domaine 
de  l'Église,  elles  ne  relèvent  que  de  l'autorité  de  celle-ci. 

13.  —  Quelles  sont  les  attributions  de  l'Etat  par  rap- 
port à  elles? 

—  L'Etat  ne  peut  prétendre  lesgouverner  ni  les  admi- 
nistrer, ni  les  dépouiller  de  leurs  biens,  de  leurs  légi- 
times immunités,  de  leur  personnalité  morale  ;  il  doit 
au  contraire  les  respecter,  les  conserver,  et,  s'il  y  a 
nécessité,  les  protéger. 

14.  —  Que  faut-il  penser  de  la  spoliation  des  associa- 
tions religieuses? 

—  Qu'elle  lèse  le  droit  de  l'Eglise,  le  droit  des  asso- 
ciés, le  droit  des  fondateurs,  le  droit  des  pauvres  en 
faveur  de  qui  beaucoup  de  ces  fondations  ont  été  faites. 

lo,  —  Ces  associations  ne  devraient-elles  pas  obtenir 
d'être  mieux  traitées  à  notre  époque  ? 

—  Assurément,  puisque  on  proclame  la  liberté  d'as- 
sociation et  qu'on  la  donne  largement  aux  ennemis  de 
la  religion  et  de  la  société, 

16,  —  Beaucoup  d'associations  ouvrières  sont-elles 
aux  mains  de  ces  ennemis  ? 

—  Oui,  certainement  ;  et  leurs  chefs  occultes  tendent 
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a  s'emparer  de  tout  le  travail,  pour  réduire  un  jour  à  la 
misère  les  ouvriers  qui  refusent  de  les  suivre. 

17.  — •  Dans  quelle  alternative  se  trouvent  donc  placés 
les  ouvriers  chrétiens  ? 

—  Dans  l'alternative  de  s'associer  avec  les  adver- 
saires de  leur  foi,  au  grand  dommage  de  celle-ci,  ou  de 
former  eux-mêmes  des  associations  chrétiennes,  pour  se 
soustraire  courageusement  à  une  si  intolérable  oppres- 
sion. 

18.  —  Y  a-l-il  à  hésiter? 

—  Evidemment  non  ;  et  dès  qu'on  sait  que  le  salut 
des  âmes  est  le  plus  grand  de  tous  les  biens,  on  doit 
souhaiter  la  création  d'associations  catholiques. 

19.  —  A-t-on  déjà  fait  de  louables  efforts  pour  ré- 
soudre dans  un  sens  chrétien  la  question  sociale  ? 

—  Oui,  et  le  Souverain  Pontife  loue  ces  laïques  chré- 
tiens et  généreux  qui,  sous  la  direction  des  évêques  et 
avec  l'aide  du  clergé  séculier  et  régulier,  remettent  en 
honneur  la  morale  catholique,  fondent  des  œuvres,  tien- 
nent des  congrès,  organisent  du  travail,  des  secours, 
des  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers,  leur  facilitent 
d'utiles  associations,  et  améliorent  ainsi  leur  condition 
et  l'état  général  de  la  société  humaine. 

20.  —  Que  faut-il  actuellement  désirer  sous  ce  rap- 
port ? 

—  Que  le  bien  commencé  se  poursuive  parle  cons- 
tant développement  et  la  sage  direction  des  associations 
ouvrières  catholiques. 

21. —  Que  faut-il  demander  à  l'Etat  pour  elles? 

—  Qu'il  les  protège,  mais  qu'il  n'étouffe  pas  leur  vie 
propre  en  s'immisçant  dans  leur  réglementation  et  dans 
leur  fonctionnement;  qu'il  respecte,  par  conséquent,  le 
droit  qu'elles  ont  de  les  déterminer  elles-mêmes. 
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22.  —  Quelles  doivent  être  Torganisation  et  la  disci- 
pline des  sociétés  ouvrières  ? 

—  Il  est  impossible  de  le  préciser  :  cela  dépend  d'une 
foule  de  circonstances. 

23.  —  Peut-on  du  moins  en  indiquer  les  lois  fonda- 
mentales ? 

—  Oui,  et  voici  la  première  :  Prendre  les  moyens  qui 
procureront  à  chaque  sociétaire  la  plus  grande  augmen- 
tation possible  de  biens  corporels,  spirituels,  familiaux. 

24. —  Nos  associations  ouvrières  doivent-elles  donc 
se  préoccuper  de  morale  et  de  religion? 

—  Oui,  avant  tout;  sans  quoi  elles  dégénéreront  et 
ne  vaudront  guère  mieux  que  celles  de  nos  adversaires; 
d'ailleurs,  que  servirait  à  l'ouvrier  d'améliorer  sa  con- 
dition temporelle,  s'il  devait  perdre  éternellement  son 
àme  ? 

2o.  —  Quelles  conséquences  découlent  de  là  ? 

—  Il  est  nécessaire  de  donner  à  nos  associés  une  so- 
lide instruction  religieuse,  de  les  prémunir  contre  les 
erreurs  courantes,  de  leur  inspirer  la  fidélité  aux  prati- 
ques religieuses,  l'amour  de  l'Eglise,  la  fréquonlatiim 
des  sacrements. 

26.  —  Indiquez-nous  une  autre  loi  fondamentale  des 
sociétés  d'ouvriers  catholiques  ? 

—  Organiser  ces  sociétés  et  en  distribuer  les  charges 
en  vue  de  la  paix,  de  la  justice  et  de  la  prospérité. 

27.  —  Quel  serait  le  meilleur  moyen  d'empêcher  le 
trouble  et  l'injustice  d'y  pénétrer  ? 

—  Ce  serait  de  faire  régler  tous  les  conflits  surgissant 
entre  patrons  et  ouvriers,  ou  entre  associés,  par  des 
arbitres  appgirtenant  à  la  même  corporation. 

28.  —  Comment  pourvoir  à  la  prospérité  des  asso- 
ciations? ' 

— ■  Par  une   bonne  répartition  du  travail   qui  empê- 
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cherait  autant  que  possible  les  chùmages,  et  par  des  co- 
tisations pour  les  temps  difficiles,  pour  la  maladie,  pour 
la  vieillesse,  pour  n'importe  quelle  infortune. 

29.  —  Attendez-vous  quelque  autre  avantage  consi- 
dérable de  toutes  ces  associations  ? 

—  Oui  :  car  non  seulement  elles  pourvoiront  suffi- 
samment au  bien-être  de  la  classe  ouvrière,  mais  elles 
seront  fort  avantageuses  à  la  prospérité  publique. 

30.  —  D'où  tirez-vous  cet  espoir? 

—  De  l'expérience  du  passé,  et  de  l'action  constante 
de  la  Providence  qui  gouverne  toujours  le  monde  par 
les  mêmes  voies  et  dans  un  même  but. 

31.  —  Que  nous  apprend  donc  à  ce  sujet  le  passé? 

—  Il  nous  apprend  que  le  paganisme  a  été  -iirtout 
vaincu  par  l'exemple  que  les  premiers  chrétiens,  pau- 
vres artisans  pour  la  plupart,  lui  donnaient  d'une  vie 
paisible,  juste,  charitable,  laborieuse. 

32.  —  Pouvons-nous  espérer  quelque  chose  de  pa- 
reil à  notre  époque  ? 

—  Certainement  oui  :  à  moins  de  s"'obstiner  volontai- 
rement dans  le  mal,  nos  contemporains  seront  touchés 
d'un  sentiment  d'intérêt  et  de  bienveillance  pour  les 
ouvriers  chrétiens  associés  sous  l'étendard  delà  vertu, 
guidés  par  de  sages  conseils,  laborieux  et  modestes, 
mettant  l'honneur  et  la  probité  au-dessus  de  l'argent,  et 
le  devoir  avant  tout. 

33.  —  Mais  qu"adviendra-t-il  des  ouvriers  trompés 
par  la  révolution  et  ameutés  contre  l'Eglise? 

— ■  Pour  la  plupart,  ils  sentent  bien  que  leurs  me- 
neurs les  abusent;  que  leurs  patrons  sans  foi  abusent 
d'eux  comme  de  pures  machines  à  gagner  de  l'argent  ; 
que  leurs  associations  sans  Dieu  ne  peuvent  qu'être  des 
foyers  de  discorde  ;  et,  si  le  respect  humain  ou  la  crainte 
de  la  misère  les  v  retiennent  encore,  combien  d'entre 
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eux  ne  s'en  sépareraient-ils  pas,  s'ils  voyaient  en  face 
d'eux  des  associations  catholiques  disposées  à  les  ac- 
cueillir, à  les  secourir,  à  les  protéger  ! 

CONCLUSION 

1.  —  Quelle  est  la  conclusion  de  l'Encyclique  ? 

—  Que  tous  se  mettent  à  leur  devoir,  et  le  plus  tôt 
possible. 

2.  — Pourquoi  sitôt? 

—  Parce  que  le  mal  est  déjà  fort  grand,  et  qu'il  ne  faut 
pas  le  laisser  empirer. 

3.  —  Réussira-l-on  à  le  guérir? 

—  Oui,  si  avant  tous  les  moyens  que  suggère  la  pru- 
dence, on  place  la  restauration  des  mœurs  chrétiennes. 

4.  —  Alors,  c'est  surtout  l'afTaire  de  l'Eglise  ? 

—  Oui  ;  mais  il  faut  qu'elle  travaille  librement,  et 
qu'elle  soil  aidée  de  tous  ceux  dont  il  est  question  dans 
l'Encyclique  comme  pouvant  coopérer  au  salut  de  la 
société. 

îj.  —  Et  quelle  est  la  verlu  chrétienne  qu'il  faut  le  plus 
remettre  en  honneur  et  faire  largement  revivre  ? 

—  La  charité. 

().  —  Quelle  charité? 

—  La  charité  de  l'Evangile,  amie  de  tout  bien  mais 
ennemie  de  l'orgueil  et  de  l'égoïsme;  la  charité  patiente 
et  bonne,  désintéressée,  souIVrant  et  supportant  tout 
pour  Dieu  et  pour  le  prochain. 

D'  Jules  DiDiOT. 


LA   QUERELLE    DE    MABILLON 

ET  DE  L'ABBÉ  DE  RANGÉ 


Douzième  Arlicle 


CHAPITRE  VIII. 


LA    RECONCILIATION. 


Entrevue  de  Mabillon  et  de  l'abbé  de  Raiicé.  —  On  prétend 
qu'elle  avait  manqué  de  sincérité.  —  Le  supérieur  de  la  Trappe 
proteste  contre  cette  insinuation.  —  Il  renonce  à  publier  sa  Ré- 
ponse aux  Réflexions  de  Mabillon.  —  Analyse  de  son  manuscrit. — 
Incidents  que  provoque  l'ouvrage  de  la  Connaissance  de  soi-même 
de  dom  l.amy.  —  L'abbé  de  Raocé  parle,  avec  aigreur,  des  étu- 
des, dans  la  Conduite  chrétienne. 

Parmi  les  spectacles  que  peut  offrir  le  monde  des 
intelligences,  il  n'en  est  pas  de  plus  beau  peut-être 
que  celui  de  deux  nobles  esprits  qui,  après  avoir  été 
aux  prises  sur  quelque  grande  question,  finissent  par 
reconnaître,  la  poussière  du  combat  une  fois  tombée, 
qu'il  y  a  toujours,  à  une  certaine  hauteur,  un  point  où 
les  adversaires  généreux  peuvent  se  rencontrer  et 
s'embrasser  dans  la  large  et  pacifiante  vérité  de 
l'amour. 

C'est  le  spectacle  que  donnèrent  Mabillon  et  l'abbé 
de  Rancé. 

Sur  les  instances  de  Madame  la  duchesse  de  Guise, 
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Mabillon  après  avoir  assisté  aa  cliapitre  général  de  sa 
congrégation,  à  Tours,  dans  lequel  Dom  Denys  de 
Sainte-Marthe  avait  été  déposé  de  sa  charge,  se  ren- 
dit chez  le  supérieur  de  la  Trappe. 

Ce  fut  le  24  mai  (1693)  qu'eut  lieu  entre  les  deux 
religieux  cette  touchante  entrevue,  dans  laquelle  ils  se 
donnèrent  le  baiser  de  paix,  et  se  pardonnèrent  géné- 
reusement les  torts  réciproques  qui  avaient  pu  leur 
échapper  dans  le  feu  de  cette  discussion. 

Madame  de  Guise,  qui  était  arrivée  le  même  jour 
au  couvent  de  la  Trappe,  eut  enfin  la  satisfaction  de 
voir  la  réunion  des  deux  polémistes,  à  laquelle  nous 
l'avons  vu  contribuer  si  puissamment. 

Tous  les  deux  ont  raconté  ,  presque  à  la  même  date, 
à  leurs  correspondants  leur  réconcihation  :  nous  leur 
céderons  la  parole. 

Voici  ce  qu'écrivait,  le  4  juin,  huit  jours  après  l'en- 
trevue, le  supérieur  de  la  Trappe  à  son  ami  Nicaise  : 

«  ...  Le  Père  Mabillon  est  venu  ici  depuis  sept  ou 
huit  jours  seulement  ;  tout  ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que  l'entrevue  s'est  passée  comme  elle  devoit,  je 
veux  dire  avec  tous  les  témoignages  possibles  d'ami- 
tié et  de  charité,  et  cela  de  tous  les  côtés.  Le  principal 
est  que  la  sincérité  a  eu  dans  cette  occasion  toute  la 
part  qu'on  pouvait  souhaiter.  Il  faut  convenir  qu'il  est 
malaisé  de  trouver  tout  ensemble  plus  d'humilité  et 
plus  d'érudition  qu'il  y  en  a  dans  ce  bon  père  (1).  » 

(1)  Gonod,  p.  231.  Le  20  Juin  de  la  même  année,  le  supérieur 
de  la  Trappe  écrivait  au  même  abbé  Nicaise:  « Le  P.  Mabil- 
lon m'est  venu  voir  seul  avec  un  religieux  de  son  ordre,  et  vérita- 
blement la  chose  s'est  passée  avec  tant  de  cordialité  de  tous  les 
côtés,  qu'il  n'a  pas  été  moins  satisfait  de  la  manière  dont  j'en 
ai  usé  à  son  égard,  que  je  l'ai  été  des  dispositions  que  je  lui  ai 
vues  pour  moi.  11  esl  certain  qu'on  ne  le  peut  trop  estimer,  voyant 
comme  quoi  il  joint  ensemble  une  humilité  profonde  avec  une 
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Dans  une  lettre,  que  nous  avons  eue  nous-mêmes 
entre  les  mains  (1)  et  que  nous  donnons  ici  textuelle- 
ment, Mabillon  rendait  compte  de  son  entrevue  avec 
le  supérieur  de  la  Trappe  à  Dom  Claude  Estiennot  de 
la  Serre,  un  des  religieux  de  Saint-Maur  : 

«  Le  15  juin  93.  Il  me  semble  qu'il  y  a  un  siècle  que 
je  n'aye  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  M.  R.  P.,  et  de 
vous  remercier  de  la  continuation  de  votre  souvenir  et 
des  mémoires  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'envoyer, 
surtout  des  derniers  que  Mgr  de  Reims  m'a  fait  mettre 
entre  les  mains. 

«  Vous  avez  su,  mon  révérend  Père,  que  j'ai  été  au 
Chapitre  général  comme  passe-volant,  et  qu'en  reve- 
■  vant  j'ai  passé  par  la  Trappe  où  j'ai  séjourné  le  jour 
du  Saint-Sacrement  avec  le  Révérend  Père  prieur  de 
Compiègne.  Nous  y  avons  reçu  toutes  les  marques 
possibles  de  cordiahté  et  d'amitié  du  Révérend  Père 
abbé  et  de  la  communauté  que  l'on  ne  peut  voir  sans 
être  édifié.  Nous  assistâmes  à  Matines  qui  durèrent 
quatre  heures.  Les  pauses  de  cet  office  durent  pendant 
un  Aî'>e  et  un  Sancta  entier.  Aux  autres  heures  de  l'of- 
fice, les  pauses  sont  moins  longues  que  les  nôtres  et 
le  chant  assez  rond,  à  la  réserve  du  Salve  Regina  de 
CompUes  qui  dure  un  quart  d'heure.  On  ne  peut  rien 
entendre  de  mieux  chanté.  Il  y  a  de  très  bonnes  voix 
entre  les  quatre-vingts  rehgieuxde  chœur  qui  compo- 
sent cette  communauté,  dont  il  y  en  a  douze  novices, 
Augustins,  Cordeliers,  Pères  de  l'Oratoire,  Curez,  en- 
grande  érudition.  Il  m'a  écrit  depuis,  et  m'a  fait  espérer  qu'il  nous 
viendroit  revoir.  Vous  ne  doutez  point,  Monsieur,  que. je  n'aie  sur 
cela  tous  les  sentiments  queje  dois  avoir,  et  que  je  ne  renchérisse 
sur  ceux  qu'il  me  témoigne,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir.  »  — 
Ibid.,  p.  232. 

(l)  A  la  Bibliothèque  nationale  (F.  R.   19.649.  Rés.    Saint-Ger- 
main, p.  139.) 
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fin  de  plusieurs  Ordres,  et  ils  gardent  avec  l'habit  de 
novice  la  tonsure  qu'ils  portoient  dans  leur  premier 
état. 

«  Je  parloi  quaire  fois  à  M.  l'abbé  :  la  première  fois, 
sans  dire  un  seul  mot  de  notre  contestation  ;  la  se- 
conde, M.  l'abbé  commença  par  dire  qu'il  ne  savoit 
pas  si  nous  n'aurions  pas  été  fâché  de  ce  qu'il  avoit 
écrit  contre  moi:  à  ces  mots,  je  l'erabrassoi,  et  lui, 
moi,  tous  deux  à  genoux,  et  je  répondis  que  son  écrit 
n'avoit  donné  aucune  atteinte  au  respect  et  à  la  véné- 
ration que  j'avois  pour  lui.  Il  m'ajouta  que  lorsqu'on 
étoit  pénétré  d'une  certaine  vérité,  on  disoit  quelque- 
fois les  choses  d'une  manière  un  peu  vive  ;  mais  qu'il 
me  prioit  d'être  persuadé  qu'il  avoit  pour  notre  con- 
grégation, et  pour  moi  en  particulier,  tous  les  senti- 
ments d'estime  et  de  cordialité  qu'on  pouvoit  avoir,  et 
qu'il  étoit  bien  aise  de  faire  cette  déclaration  en  pré- 
sence du  Père  avec  qui  j'étois.  Comme  je  lui  répliquois 
on  nous  vint  interrompre  et  il  ne  fut  plus  parlé  de  cela 
dans  les  deux  autres  entretiens  que  nous  eûmes  avec 
luy.  Nous  en  dîmes  davantage  avec  un  des  trois  reli- 
gieux à  qui  nous  parlâmes:  et  le  tout  se  passa  avec 
toute  la  modération  et  la  cordialité  possible.  Ce  reli- 
gieux me  dit  que  j'avois  fait  un  plaisir  indicible  à  leur 
communauté  d'avoir  fait  cette  démarche. 

«  Mme  de  Guise  se  trouva  à  la  Trappe  le  même 
jour  ;  mais  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'avoir  un  long  en- 
tretien avec  elle.  Elle  s'attendoit  sans  doute  que  je  de- 
vois  rester  le  lendemain  qu'elle  y  devoit  revenir  avec 
Mgr  l'évêque  de  Chartres  pour  y  passer  trois  jours  ; 
mais  nous  en  partîmes  le  vendredi  matin,  quelque  ins- 
tance qu'on  nous  fît  d'y  demeurer.  Voilà  en  deux  mots 
ce  qui  s'est  passé  dans  cette  entrevue  dont  M.  l'abbé  a 
témoiiçné  être  exlr.^mement  satisfait  comme  on  l'a  su 
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non  seulement  parla  lettre  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  mais  aussi  par  quelque  autre..    » 

Citons  encore  la  lettre  de  l'abbé  de  Rancé  à  Mabil- 
lon,  à  laquelle  ce  dernier  vient  de  faire  allusion  :  » 

«  Mon  Révérend  Père,  on  ne  peut  pas  être  plus  tou- 
ché que  je  l'ai  été  de  toutes  les  marques  que  vous  m'a- 
vez données  de  votre  amitié,  dans  le  voyage  que  vous 
avez  fait  à  la  Trappe.  Quelque  sentiment  que  vous 
puissiez  avoir  de  ma  reconnaissance,  vous  voulez  bien 
que  je  vous  dise  qu'il  seroit  beaucoup  au-dessus  de  ce 
que  vous  l'avez,  si  vous  aviez  pu  pénétrer  dans  les  dis- 
positions de  mon  cœur;  au  reste,  je  regarde  tout  ce 
que  vous  me  dites  de  notre  maison  comme  un  pur  ef- 
fet de  votre  charité,  et  j'en  aurois  meilleure  opinion 
que  je  ne  l'ai  eue  jusqu'à  présent,  si  je  la  croyois  digne 
de  celle  que  vous  mandez  que  vous  en  avez.  Je  sou- 
haite, M.  R.  P.,  que  rien  ne  vous  empêche  d'exécuter 
le  dessein  où  vous  êtes  de  nous  venir  voir  avec  plus  de 
temps  et  plus  de  loisir.  C'est  une  grâce  que  j'attendrai 
avec  beaucoup  d'impatience  et  comme  un  moyen  de 
vous  témoigner,  avec  plus  d'étendue  que  je  n'ai  pas 
fait,  qu'on  ne  sauroit  honorer  plus  que  je  le  fais,  ni 
être,  avec  une  estime  plus  cordiale  et  plus  sincère  que 
j'y  suis.  Je  vous  supplie  de  vous  souvenir  de  nous  de- 
vant N.  S.  et  nous  ne  manquerons  point  de  notre  cuté 
de  lui  recommander  votre  personne  et  tout  ce  qui  vous 
regarde  (l).  » 

Quelques  méchantes  langues,  toujours  disposées  à 
envenimer  les  questions  et  à  faire  traîner  les  querelles, 
avaient  prétendu  que  l'entrevue  avec  Mabillon  et 
l'abbé  de  Rancé  n'avait  été  que  dans  les  formes,  mais 
que  la  sincérité  n'y  avait  eu  aucune  part. 

[Ij  7  juin  1693.  Bibliollièiiue  iiciliontilH.F.  R.  10.649.  Rés.  Saint- 
Germain,  [>.  221.^ 

REVUE  DES  SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  —   TOME   I,    1892.  32 
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Le  supérieur  de  la  Trappe  protesta  vivement  contre 
cette  allégation,  comme  nous  pouvons  le  voir  dans 
deux  de  ses  lettres. 

La  première  est  adressée  à  l'abbé  Nicaise,  en  date 
du  25  juillet  1673  ;  il  y  parle  du  docteur  Gerbais,  qui 
avait  été  un  des  approbateurs  de  la  Réplique  de  Ma- 
billon  :  «  ....Je  ne  doute  point,  écrit-il,  que  le  P.  Ma- 
billon  ne  vous  fasse  réponse.  Ceux  qui  disent  que  je 
l'ai  reçu  indifféremment,  ne  disent  pas  vrai  ;  il  n'y  eut 
jamais  d'entrevue  plus  cordiale,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  mandé.  Il  le  publie  de  son  côté,  et  je  l'ai  dit  à 
tous  ceux  qui  m'en  ont  parlé.  Cela  est  tellement  ré- 
pandu en  tous  ces  pays-ci  qu'on  ne  voudroitpas  écou- 
ter ceux  qui  diroient  le  contraire.  J'ai  eu  ici  une  visite 
de  M.  Gerbais  ;  je  l'ai  trouvé  un  parfaitement  honnête 
homme  ;  il  m'a  témoigné  toute  l'amitié  possible  ;  vous 
jugez  bien  que  je  ne  suis  pas  demeuré  en  reste,  et 
que  j'ai  répondu  à  cela  comme  il  pouvoit  le  dési- 
rer (1).  » 

Voici  la  lettre  qu'il  écrivait  quelques  jours  après  la 
précédente  (2),  à  Mlle  de  Courcelles  : 


(1)  Gonod,  p.  230. 

(2)  Le  2  Août  1693,  lbid.,p.  396.  —  Dans  une  lellre  inédile,  que 
nous  avons  trouvée  à  la  Bibliothèque  nationale  (F.  R.  12.804,  sup- 
]il.  IV.  1526)  l'abbé  de  Rancé,  tout  en  protestant  de  son  estime 
pour  Mabillon,  prouve  à  sou  correspondant  combien  il  persistera 
dans  son  opinion  :  «  ...Vous  me  demandez,  écrit-il,  s'il  est  vray, 
que  j'eusse  averty  tous  mes  religieux  que  le  P.  M.  venoit  à  la 
Trappe,  lo<'squ'il  y  est  venu  :  je  l'avois  dit  à  2  ou  3  et  rien  davan- 
vantage,  mais  dans  la  suite,  je  le  dis  publiquement,  pour  l'édifi- 
cation de  nos  frères,  pour  leur  apprendre  que  les  genls  qui  font 
profession  d'eslre  à  Dieu  doivent  conserver  entre  eux,  nonobstant 
la  diversité  des  sonlimonls,  une  charité  sincère.  Il  est  vray  que  ce 
Père  a  parlé  de  n.a  maison  comme  on  vous  l'a  dit  ;  de  mon  costé, 
je  vous  assure  que  j-e  lui  rend  toute  l;i  justice  (ju'il  mérite,  et  j'ay 
de  son  érudition  et  de  son  humilité  toute  l'opin'on  qu'on  en  peut 
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M  11  est  vrai  que  le  P.  Mabillon  s'est  donné  la 

peine  de  nous  venir  voir,  et  ce  que  je  puis  vous  dire, 
c'est  que  ce  n'a  pas  été  une  simple  cérémonie  ni  de 
sa  part  ni  de  la  mienne,  mais  une  entrevue  toute  sin- 
cère et  toute  cordiale  :  et  la  vérité  est  qu'il  n'est  pas 
possible  d'y  être  plus  sensible  que  je  l'ay  été.  J'en  ai 
marqué  mes  sentiments  toutes  les  fois  quej'ay  eu  l'oc- 
casion de  le  faire,  et  ce  que  vous  me  mandez  des  dis- 
positions du  P.  Mabillon  à  mon  égard  m'a  été  confirmé 
par  quantité  d'endroits.  C'est  un  religieux  qui  a  beau- 
coup de  mérite,  non-seulement  du  côté  de  son  érudi- 
tion qui  est  grande,  mais  encore  de  sa  piété  et  de  sa 
vertu  qui  ne  lui  est  pas  inférieure » 

Avant  même  de  recevoir  le  P.  Mabillon  à  la  Trappe, 
l'abbé  de  Rancé  était  décidé  à  ne  point  livrer  au  pu- 
blic la  réponse  qu'il  avait  faite  aux  Réflexions,  et  à  la 
réserver  uniquement  pour  ses  religieux. 

La  visite,  si  pleine  de  bonté  et  d'affectueuse  préve- 
nance, que  lui  fit  l'aimable  bénédictin,  le  confirma  dans 
sa  résolution,  comme  il  s'en  explique  lui-même  dans 
l'Avertissement,  qui  se  trouve  en  tête  de  sa  ré- 
ponse (1)  : 

«  Quand  le  R.  P.  Mabillon  eut  la  charité  de  me  ve- 

avoir.  Cependant,  je  vous  l'avoue,  je  conserve  tous  mes  sentiments 
pour  les  études,  j'y  suis  plus  confirmé  que  jamais,  la  mesme  pos- 
térité qui  verra  ses  pensées  verra  aussi  les  mienoes,  et  pour  lors 
on  jugera  avec  équité  et  sans  prévention.  » 

(1)  Nous  avons  dit  déjà  que  le  manuscrit  original  de  l'abbé  de 
Raocé  se  trouve  entre  les  mains  de  M.  Léon  de  la  Sicotière,  et, 
qu'à  la  bibliothèque  communale  de  Grenoble,  il  en  existe  une  co- 
pie :  nous  nous  sommes  fait  transcrire  celle  copie,  afin  de  pouvoir 
l'examiner  à  notre  aise. 

Le  manuscrit  de  Grenoble  est  un  in-folio  relié  de  712  pages, 
d'une  écriture  un  peu  pâle,  mais  très  nelle  et  très  lisilile.  Il  a  du 
appartenir  à  la  bil)liolhèque  de  l'évèque  ou  de  révcché  de  Séez,  et 
porte  sous  les  armes  épiscopales,  la  date  de  1718. 
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nir  voir  après  la  publication  de  son  livre  des  réflexions, 
j'avois  déjà  répondu  à  ce  dernier  ouvrage  par  un 
autre  a  qui  j'ay  donné  le  nom  d'éclaircissements  sur 
ces  réflexions.  Et  quoique  ma  réponse  fust  convain- 
quante, et  qu'elle  contentast  tous  ceux  qui  l'avoient 
lue  avec  plus  de  soin  et  d'application,  je  m'estois  ré- 
solu de  ne  la  point  mettre  au  jour,  dans  cette  persua- 
sion, que  ce  que  j'avois  répondu  au  Traité  des  Etudes 
du  R.  P.  M...  subsistoit  dans  son  entier,  et  que  toutes 
les  raisons  dont  je  m'estois  servi  contre  ce  traité 
estoient  demeurées  dans  leur  vigueur  et  dans  leur 
force,  et  particulièrement  pour  ce  qui  regarde  l'an- 
tiquité. 

«  Depuis  la  visite  du  R.  P.  M.  je  me  suis  toujours 
confirmé  dans  la  même  pensée.  Sa  douceur,  son  hon- 
nesteté  me  gagnèrent  tellement  le  cœur,  que  je  n'eusse 
pas  voulu  dire  une  seule  parole  sur  nulle  matière,  qui 
eust  esté  capable  de  luy  déplaire.  Comme  il  me  parut 
tout  à  fait  sincère  dans  les  assurances  qu'il  me  donna 
de  son  amitié,  j'y  répondis  par  des  dispositions  toutes 
semblables.  Il  se  peut  dire  que  la  conversation  que 
nous  eûmes  ensemble  fut  toute  de  cœur.  Il  en  a  parlé 
delà  sorte,  et  je  n'ay  perdu  aucune  occasion  de  mon 
costé  de  m'expliquer  de  la  même  manière. 

«  Cependant  plusieurs  personnes  de  vertu  et  d'éru- 
ditioQ  à  qui  j'avois  fait  voir  la  réplique  que  j'avois  faite, 
crurent  que  je  ne  pouvois  avec  conscience  réduire  un 
écrit  de  cette  nature  en  cendre  et  en  poussière  :  et 
d'autant  plus  qu'on  prenoit  un  grand  soin  de  répandre 
dans  le  monde  que  la  question  estoit  tellement  finie 
par  le  dernier  ouvrage  du  P.  Mab.,  et  qu'il  y  avoit 
emploie  des  preuves  si  fortes  et  si  claires  qu'il  estoit 
demeuré  sans  réplique.  Je  me  suis  laissé  persuader 
par  ces  raisons,  j'ai  conservé  cette  réponse,  elle  sub- 
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siste  dans  son  entier.  S'il  arrive  dans  la  suite  des 
temps  qu'elle  devienne  publique,  je  suis  bien  aise 
que  l'on  sçache  qu'en  cas  qu'il  s'y  rencontre  quelques 
expressions  moins  douces  et  moins  dignes  de  la  con- 
sidération et  de  l'estime  que  j'ay  pour  le  R.  P.  M,  je 
les  désavoue  et  les  change  en  d'autres  qui  marquent 
des  dispositions  toutes  contraires.  Dans  le  fond  j'ay 
toujours  eu  du  respect  et  de  la  charité  pour  luy,  mes 
sentiments  se  sont  augmentés  dans  les  rencontres,  et 
je  les  conserveray  jusqu'à  la  mort  (1).  » 

Après  ces  explications,  Tabbé  de  Rancé  commence 
son  travail  par  la  préface  suivante,  qu'il  adresse  à  ses 
religieux  : 

«  Je  m'étois  imaginé,  M.  F.,  que  ce  que  j'avais  dit 
sur  le  Traité  des  Etudes  Monastiques  du  R.  P.  M.  satis- 
faisoit  aux  raisons  dont  il  s'étoit  servi  pour  en  établir 
la  nécessité,  et  même  que  j'avois  tellement  prévenu 
par  ma  réponse  toutes  les  difficultés  qu'il  y  pouvoit 
former,  qu'elle  demeureroit  sans  réj>lique.  Cependant 
comme  il  luy  est  venu  de  nouvelles  réflexions  par  le 
moyen  desquelles  il  prétend  soutenir  les  opinions  qu'il 
avoit  avancées,  et  qu'il  les  expose  d'une  manière  si 
s[)écieuse  et  si  apparente,  qu'il  est  mal  aisé  qu'il  ne 
se  rencontre  des  personnes  qui  entrent  dans  ses  pen- 
sées et  qui  ne  s'y  laissent  surprendre,  j'ay  cru,  M.  F., 
qu'il  étoit  à  propos  de  prendre  quelque  conduite,  afin 
que  vous  ne  fussiez  pas  de  ce  nombre  ;  je  vous  avoiie 
que  ce  seroit  une  chose  bien  fâcheuse,  et  pour  vous, 
et  pour  moy,  si  vous  ayant  élevés  dans  la  connaissance 
de  votre  état,  et  si  ayant  étably  sur  des  principes  cons- 
tans  tout  ce  que  je  vous  ay  dit  de  la  vérité  et  de  la 
dignité  de  votre  profession,  il  arrivoit  jamais  que  vous 

(1)  Maïuisciil  (Je  (Irenobie. 
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prissiez  des  sentiments  contraires  à  ceux  que  vous 
devez  avoir,  c'est-à-dire  que  vous  quittassiez  le  party 
de  la  vérité  pour  embrasser  celui  de  l'erreur.  J'espère 
que  Dieu  vous  préservera  de  cet  inconvénient,  et  qu'il 
ne  permettra  pas  que  l'œuvre  qu'il  a  commencé  en 
vous  donnant  de  l'amour  pour  la  sainteté  de  notre  état, 
et  vous  formant  selon  les  maximes  que  nos  Pères  nous 
ont  enseignées,  se  détruise  et  se  dissipe  par  la  facilité 
que  vous  auriez  à  écouter  des  pensées  nouvelles,  et  à 
suivre  des  voyes  qu'ils  ne  nous  auraient  point  tracées, 
ï   Mais    afin   que  je    fasse   de  mon  côté    tout   ce 
que  je  dois  pour  vous  mettre  dans  une  sûreté  toute 
entière,  et  vous  rendre  capables  de  ne  recevoir  aucunes 
impressions  de  ce  dernier  Livre  qui  porte  pour  titre 
Rèficxions  sm^  la  Réponse  au  Traité  des  Etudes  mo- 
nastiques, il  m'a  paru  nécessaire  d'examiner  avec  soin 
cet  ouvrage,  et  de  reprendre  avec  exactitude  tout  ce 
qui  me  semblera  digne  de  l'être.  Je  le  feray  avec  le 
plus  de   simplicité  et  de   netteté  qu'il  me  sera  pos- 
sible (1).  » 

Ce  travail,  que  l'abbé  de  Rancé  acheva  en  trois 
mois  (2),  est  une  oeuvre  considérable  sous  le  rappport 
de  l'érudition  et  des  recherches  historiques,  mais  le 
style  en  est  peut-être  moins  soigné  que  celui  des  autres 
ouvrages  de  l'auteur. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  dans  cet  écrit,  dit 
Tabbé  Dubois,  c'est  l'érudition.  On  se  demande  comment 
l'abbé  de  Rancé,  traitant  le  même  sujet  pour  la  troi- 
sième fois,  a  pu  trouver  encore  tant  à  dire  sans  se  ré- 
péter ?  Semblable  à   un   heureux  chercheur  d'or  qui 

(1)  Pages  1-3  du  manuscrit  do  Grcnoblo. 

(2)  Lo  7  février  1693  il  parle  encore  de  ne  pas?  répondre  aux  Ré- 
ilexioiis  de  Mabi(lon,^et,  en  recevant  la  visite  de  Mabillon  le  21  mai 
de  la  même  aiintV,  sar»''poiiPe  eiaildéjà  achevée. 
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rencontre  de  nouveaux  filons  à  mesure  qu'il  creuse, 
plus  il  pénètre  dans  l'ancien  monde  monastique,  plus  il 
y  fait  de  découvertes  nouvelles.  Il  plane  par  dessus 
comme  l'aigle  ;  rien  n'échappe  à  son  regard  perçant  : 
les  hommes,  les  institutions,  les  choses,  les  dates  lui 
apparaissent  en  même  temps,  sans  confusion  ;  il  les 
distingue,  il  les  démêle,  et  leur  assigne  leur  place  par- 
ticulière. Ce  n'est  point  un  glaneur,  mais  un  mois- 
sonneur qui  coupe  à  pleine  faucille  dans  le  champ  de 
l'histoire,  et  fait  la  plus  abondante  récolte,  où  il  sem- 
blait qu'il  n'y  eût  plus  que  quelques  rares  épis  à  ramasser. 
On  ne  peut  s'empêcher  de  se  demander  ce  que  serait 
devenu  cet  homme  si  heureusement  doué,  s'il  se  fût 
exclusivement  livré  à  l'étude  (1)  ?  » 

Ajoutons  néanmoins  que  ce  qui  manque  à  cet  ou- 
vrage, c'est  le  plan,  la  composition,  le  supérieur  de  la 
Trappe  se  contentant  d'énoncer  une  proposition  de 
Mabillon  (il  y  en  a  410  ,  qui  lui  semble  inexacte,  et  la 
faisant  suivre  immédiatement  d'une  réponse. 

Assurément  le  lecteur  n^attend  pas  de  nous  que  nous 
examinions  une  à  une  ces  réponses  faites  par  l'abbé  de 
Rancé  aux  propositions  de  Mabillon,  qui  lui  paraissaient 
dignes  d'être  refutées  :  ce  travail  offrirait  trop  peu 
d'intérêt,  et  nous  exposerait  fatalement  à  des  redites, 
l'auteur  répétant  souvent  ce  qu'il  a  déjà  avancé  dans 
ses  autres  ouvrages.  Toutes  les  réponses  du  supérieur 
de  la  Trappe  peuvent  d'ailleurs  se  résumer  dans  cette 
seule  proposition  miles  règles  monastiques,  ni  la  tra- 
dition des  couvents,  ni  le  changement  de  discipline 
n'autorisent  les  études  dans  les  cloîtres,  telles  que  les 
entend  Mabillon, 

En  montrant  comment  l'abbé  de  la  Trappe  établit  les 

(l)  Vu'  dû  Vubbé  de  fUinrf'.  t.  li,  p.  379. 
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trois  points  de  cette  proposition,  nous  aurons  donné 
une  idée  suffisante  de  son  ouvrage. 

La  question  des  règles  monastiques  est  traitée  à  fond 
par  l'auteur,  et  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  rectifie 
victorieusement  quelques  opinions  de  Mabillon  à  leur 
endroit. 

Il  est  surpris  d'abord  que  son  adversaire  commence 
les  règles  anciennes  par  saint  Basile  ;  c'est  abandonner 
dit-il,  «  tout  d'un  coup  les  premières  règles  orientales, 
celles  de  St-Sérapion,  des  deux  Macaires,  de  Paphnuce, 
les  deux  règles  des  SS-Pères,  celle  de  St-Pachome,  de 
St-Arsène,  la  règle  orientale.  C'est  un  grand  desaveu, 
un  grand  retranchement,  car  il  n'y  a  guères  de  preuve 
sur  laquelle  il  ait  fait  plus  de  fond  pour  appuyer  son 
traité  des  Etudes  que  celle  qu'il  prétendoit  tirer  des 
règles  orientales  (1).  » 

Il  s'étonne,  en  second  lieu,  de  ce  que  Mabillon  lui  ait 
reproché  de  ne  compter  pour  rien  l'autorité  de  saint 
Basile  ;  n'en  a-t-il  pas  parlé  dans  la  Réponse  ?  D'ail- 
leurs Mabillon  a  tort  d'invoquer  le  témoignage  de 
saint  Basile,  de  saint  Jean  Chrysostome  et  de  saint 
Jérôme,  au  sujet  des  règles  monastiques.  Car,  lesdeux 
premiers  ne  parlent  pas  des  éludes  des  religieux,  mais 
de  l'instruction  que  les  enfants  recevaient  dans  les  mo- 
nastères, et  la  lettre  du  saint  ermite  de  Bethléem  à 
Rustique  ne  renferme  que  des  conseils  privés,  doimés 
à  un  moine,  et  ne  peut  pas  être  appelée  une  règle 
monastique. 

Nous  sommes  d'accord  avec  l'abbé  de  Rancé  sur  ce 
dernier  point  :  mais  nous  faisons  des  réserves  pour  la 
règle  de  saint  Basile  et  pour  celle  de  saint  Jean  Chry- 
sostome, qui,  en  parlant  de  l'instruction,  que  les  enfants 

c 

(1)  p.  m. 
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recevaient  dans  les  monastères,  demandent  indirecte- 
ment la  culture  intellectuelle  des  religieux. 

Les  explications  que  le  supérieur  de  la  Trappe  donne 
surles  règles  monastiques  de  l'Occidentnousparaissent 
mieux  fondées,  et  nous  ne  croyons  pas  hors  de  propos 
de  les  citer  littéralement  : 

«Le  P.  Mabillon,  dit-il,  passe  enfin  aux  Règles  de 
l'Occident,  et  il  commence  par  dire  qu'ilne  saitpourquoy 
j'ay  dissimulé  le  témoignage  de  la  Règle  du  Maître  qui 
s'explique  assez  clairement  en  faveur  des  Etudes, 
ch.  50. 

«  Je  ne  puis,  M.  F.,  vous  celer  mon  étonnement  sur 
ce  qu'il  en  témoigne  luy-même,  de  ce  que  j'ay  dissi- 
mulé, à  ce  qu'il  dit,  le  témoignage  de  la  règle  du 
maître.  11  ordonne  que  les  jeunes  Religieux  seront  ins- 
truits parun  maîtrehabile,  abuno  litteras  meditentur. 
Il  ajoute  que  je  répondray  peut  être  que  cela  veut  dire 
qu'ils  apprenoient  à  lire  comme  j'ay  déjà  expliqué  cet 
endroit  de  la  Règle  de  St-AuréUen  :  Litteras  omnes 
discant.  Le  P.  Mabillon  n'auroit  pas  été  surpris  de  nia 
Réponse  s'il  s'étoit  donné  la  peine  de  lire  dans  cette 
Règle  même  l'explication  que  je  lui  ay  donnée.  Voicy 
les  termes  :  Nam  in  alphabeto  majores  usque  adquin- 
quagenariam  œtatem  litteras  meditay^i  hortamur. 
Pour  moy  je  n'ay  point  douté  qu'on  ne  dût  donner  le 
même  sens  à  ces  paroles  de  St-Aurélien  :  Litteras 
omnes  discant.  Cette  expression:  Litteras  omnes  dis- 
cant  ne  doit  point  avoir  d'autre  sens,  sinon  que  tous 
apprendront  à  lire.  Ce  qui  fait  voir  que  cette  explica- 
tion est  naturelle  et  véritable,  c'est  qu'il  ordonne  la 
même  chose  pour  des  Religieuses,  et  dans  les  mômes 
termes,  Litteras  omnes  discant,  et  qu'il  n'y  a  nulle 
apparence  qu'il  ait  imposé  aux  Religieuses  l'obligation 
d'apprendre  le  latin  comme   une  loy  indispensable  ; 
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mais  pour  le  lire  il  y  a  bien  de  la  difficulté,  car  comme 
elles  étoient  obligées  à  la  récitation  de  l'office,  c'étoit 
un  devoir  qu'il  falloit  qu'elles  acquittassent  avec  édi- 
fication. C'est  le  véritable  sens  comme  on  peut  voir 
dans  le  Glossaire  àeM.  Du  Gange,  où  il  soutient  que 
cela  veut  dire  apprendre  à  lire  ou  assembler  des  lettres  : 
Litteratus  ou  Litùerator,  celuy  qui  apprend  à  lire.  De 
plus  le  P.  Mabillon  n'a  pas  rapporté  le  passage  entier; 
car  ce  saint  après  avoir  dit  que  tous  apprennent  à  lire 
et  le  Pscautier,  ajoute  que  les  gardiens  de  troupeaux 
et  de  bestiaux  y  seront  obligés,  ce  qui  prouve  invin- 
ciblement que  le  terme  de  Litteras  ne  s'entend  point 
des  Etudes ,     .     .     .     . 

;(  L'authorité  de  la  Règle  de  Crimlaicus  n'est  pas 
considérable.  Je  n'ay  rien  que  je  puisse  ajouter  à  ce 
que  j'en  ay  dit  dans  la  Réponse  p.  Gi,  sinon  que  c'est 
un  compilateurd'une  capacité  médiocre,  qui  peut  s'être 
méconté  en  plusieurs  choses,  et  qui  ne  s'attire  pas 
beaucoup  de  créance. 

«  Le  mot  de  percurrerc  canones  ne  méritoit  pas 
le  soin  qu'on  s'est  donné  d'en  chercher  le  véritable 
sens  :  quelque  diligence  qu'on  fasse  pour  le  trouver,  il 
sera  toujours  incertain.  Il  y  en  a  qui  l'ont  entendu 
comme  j'ay  fait  ;  mais  quand  celuy  qu'y  donne  le  P.  M. 
seroitle  meilleur,  c'est  un  Sl-Prétre  qui  écrit  dans  des 
tems  relâchés,  el  par  rapport  aux  dispositions  aux- 
quelles se  trouvoient  les  monastères  ;  ainsi  ce  qu'il  dit 
ne  fait  point  de  conséquence.  Cependant,  M.  F.,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  vous  dire  que  la  particule  per 
augmente  la  force  du  terme  auquel  elle  est  jointe,  par 
exemple,  perUnax  dit  plus  que  tenax,  permanere 
plus  que  manere,  pe r flcere  phis  que  facere  ;  periran- 
^ire  plus  que  transire,  pemegare  plus  que  nrgare\ 
pertimesco,  plus  que  timeo  :  ainsi  percurrere,  courir 
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très  vite,  lire  avec  beaucoup  de  promptitude  plus 
que  currere,  et  l'explication  que  je  luy  ai  donnée 
est  juste,  c'est  sans  fondement  qu'on  la  con- 
teste. St-Bernard  l'a  pris  dans  ce  sens  lorsqu'il  a  dit 
dans  son  sermon  33  sur  le  cant.  des  cant.:  Ecce  quant 
brevhts  possum  percurro  (l).  » 

Dans  l'examen  de  la  règle  de  saint  Benoît  qui  méri- 
tait une  attention  toute  spéciale,  l'abbé  de  Rancé  nous 
paraît  également  avoir  établi  plusieurs  points,  d'une 
manière  victorieuse,  contre  soii  adversaire. 

«  1"  On  a  dit  que  le  silence  de  cette  règle  à  l'endroit 
du  travail  intellectuel  ne  prouve  rien  contre  les  études 
monastiques,  vu  qu'elle  ne  parle  pas  non  plus  de  la 
messe,  de  l'oraison,  des  conférences.  Or,  cette  der- 
nière assertion  est  inexacte,  parce  qu'il  est  question 
de  la  messe  conventuelle  au  ch.  37"  et  au  chap. 
38*  (2)  ;  il  est  fait  mention  de  l'oraison  au  ch.  20«  (3)  ; 
et  «  pour  ce  qui  est  des  conférences,  il  ne  faut  point 
s'étonner  si  saint  Benoist  n'en  a  rien  dit,  parce  qu'il  ne 
les  a  point  établies  comme  des  exercices  réguliers,  qui 
dussent  entrer  dans  la  journée  de  ses  disciples  (4).  » 

«2°  Ce  n'était  pas  une  raison  pour  obliger  saint  Be- 
noist d'ordonner  les  études  dans  sa  règle  que  de  les 


(i)P.  68-72. 

(2)  «  Le  P.  M.,  dit  l'abbé  de  Rancé,  trouvera  boQ  que  je  lui  dise 
qu'il  se  mécoDte  étrangement  dans  cet  endroit  et  dans  beaucoup 
d'autres.  Il  n'est  point  vray  que  St-Benoist  n'ait  rien  dit  de  la 
Messe.  Il  en  parle,  comme  je  l'ay  remarqué  dans  l'explication  sur 
la  règle  aux  chap.  37  et  38,  et  s'il  ne  l'a  pas  dit  d'une  manière  plus 
précise  et  plus  étendue,  c'est  que  personne  n'ignorait  que  ce  ne 
lût  un  précepte  pour  tous  les  chrétiens  de  lenlendre  les  diman- 
ches, et  les  fesles,  et  que  ce  dcvo'r  était  connu  de  tous  les  enfans 
de  l'Eglise.  »—  P.  75. 

(3)  P.  75. 

(4)  P.  7t>. 
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avoir  trouvées  établies  dans  son  tems  dans  les  obser- 
vances monastiques,  de  la  môme  manière  qu'il  n'a  pas 
laissé  de  prescrire  un  silence  rigoureux,  et  une  stabi- 
lité constante,  quoy  qu'il  ait  trouvé  les  moines  de  son 
tems  dans  une  grande  liberté  pour  parler  et  pour  ne 
pas  observer  une  résidence  exacte  dans  les  monas- 
tères (1).  » 

3"  Quoique  saint  Benoît  ne  refuse  à  ses  disciples 
la  lecture  d'aucun  des  Pères  de  l'Eglise,  «  il  s'explique 
cependant  luy  mesme  clairement  et  détermine  les  ou- 
vrages des  Pères  aux  expositions  sur  l'Ecriture  et  aux 
traittés  qui  peuvent  servir  à  former  leurs  mœurs,  et  à 
régler  la  conduite  de  leur  vie  (2).  » 

4°  Il  est  impossible  de  trouver,  dans  la  règle  de 
saint  Benoît,  en  dehors  des  exercices  prescrits  par 
cette  règle,  six  heures  pour  le  travail  intellectuel. 
Pour  prouver  ce  point  si  important  de  la  discussion, 
l'abbé  de  Rancé  —  comme  l'avait  déjà  fait  dom  de 
Vert  —  entre  dans  un  examen  minutieux  de  toutes  les 
occupations  dont  se  compose  la  vie  d'un  bénédictin  ; 
il  s'appuie  surtout  sur  l'autorité  de  dom  Martène  pour 
montrer  que  le  temps  qui  s'écoulait  entre  les  matines 
et  les  laudes,  et,  en  hiver,  entre  le  repas  et  les  vêpres, 
devait  être  employé  à  préparer  l'office  divin,  et  que, 
par  conséquent,  il  ne  restait  pas  aux  religieux  un 
temps  suffisant  pour  des  études  longues  et  suivies  (3). 

Sans  s'arrêter  aussi  longtemps  à  l'examen  des  cons- 
titutions des  chanoines  réguliers  de  Saint-Victor  et  de 
la  règle  de  saint  Augustin  qu'à  l'examen  de  la  règle 
de  saint  Benoît,  l'abbé  de  Rancé  consacre  cependant 


(1)  P.  73. 

(2)  P.  80. 

(3)  P.  8.'-!- 100. 
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plusieurs  pages  de  son  travail  à  prouver  que  si'  les 
premières  parlent  de  l'étude,  c'est  qu'elles  ont  admis 
des  modifications  et  des  adoucissements  à  leur  institu- 
tion primitive,  et  que,  dans  la  seconde,  il  n'est  question 
que  de  l'étude  de  l'Ecriture  sainte,  de  même  que  dans 
un  autre  passage  de  l'évêque  d'Hippone  il  ne  s'agit 
également  que  des  conférences  monastiques,  qui  rou- 
laient sur  les  livres  sacrés  :  on  n'est  donc  pas  en  droit 
de  tirer  ni  des  constitutions  de  l'abbaye  de  Saint-Vic- 
tor, ni  de  la  règle  de  saint  Augustin,  un  argument 
favorable  aux  études  monastiques,  telles  que  les  en- 
tendait Mabillon. 

En  terminant  sa  longue  dissertation  sur  les  règles 
monastiques,  l'abbé  de  Rancé  ne  ménage  guère  son 
adversaire  :  «  11  est  impossible,  dit-il,  que  vous  n'ayez 
vu  évidemment  que  le  P.  M.  n'a  pas  dit  quatre  paroles 
qui  prouvent  ce  qu'il  veut  établir;  et  la  précision  de 
nos  réponses  montre  quelle  a  été  l'inutilité  et  la  fai- 
blesse de  ses  réflexions 

«  Il  se  figure  avoir  donné  de  nouvelles  décisions 
sur  les  règles  anciennes,  quoy  qu'il  n'ait  rien  dit  que 
ce  que  l'on  voit  dans  son  Traité  des  Etudes  à  quoy  on 
a  déjà  répondu.  Il  ajoute  que  celle  de  saint  Benoist  ne 
luy  est  pas  moins  favorable.  Jugez,  M.  F...,  si  dans 
tout  ce  qui  précède,  il  a  dit  un  seul  mot  qui  prouve  ce 
qu'il  a  avancé  ;  pour  écrire  de  ce  stile  avec  une  telle 
confiance,  il  faudroit  être  certain  qu'on  ne  trouvera 
personne  en  son  chemin  qui  se  donne  la  peine  de  ré- 
pondre (l).  » 

Le  second  point  que  le  supérieur  de  la  Trappe  exa- 
mine avec  soin,  et  auquel  se  rattachent  bien  des  ques- 
tions subsidiaires,  est  celui  de  la  tradition  monastique 
concernant  les  études. 

(1)   P.  117  et  lis. 
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Toutefois,  malgré  l'érudition  qu'il  déploie  et  les 
nombreux  témoignages  qu'il  invoque,  la  plupart  de  ses 
arguments  ne  sont  que  la  reproduction,  sous  une  autre 
forme,  de  ceux  qu'il  a  déjà  employés  dans  sa  Réponse. 

Pour  établir  la  tradition  des  études  monastiques, 
Mabillon,  dans  ses  deux  ouvrages,  s'était  beaucoup 
appuyé  sur  l'existence  des  bibliothèques  dans  les  cloî- 
tres, bibliothèques  que  les  supérieurs  avaient  souvent 
amassées  à  grands  frais,  afin  que  les  religieux  pussent 
s'appliquer  plus  facilement  à  Tétude  ;  sur  l'habitude 
que  les  moines  avaient  eue,  de  tout  temps,  et  surtout 
ceux  de  saint  Martin,  de  copier  des  livres  pour  leur 
usage^  et  7ion  point  par  trafic  ;  enfin  sur  le  grand 
nombre  de  moines  érudits  qui  avaient  exrsté  à  travers 
les  âges. 

L'abbé  de  Rancé  n'admet  aucune  de  ces  preuves. 

«  Il  peut  aisément,  dit-il,  entrer  dans  l'esprit  d'un 
supérieur,  et  particulièrement  s'il  a  de  l'érudition, 
d'amasser  beaucoup  de  livres,  non  pas  pour  les  mettre 
communément  entre  les  mains  de  ses  religieux,  mais 
parce  qu'il  peut  arriver  quelques  rencontres,  où  l'on 
auroit  besoin  de  s'en  servir.  2°  Comme  il  n'y  a  rien  que 
d'honneste  dans  le  désir  d'assembler  des  livres,  et  de 
former  des  bibliothèques,  c'est  une  envie  à  laquelle 
un  supérieur  peut  se  laisser  aller  sans  s'en  apperce- 
voir  et  sans  faire  attention  qu'elle  ne  convient  point 
tout  à  fait  à  son  état,  et  il  regardera  en  cela  des  be- 
soins éloignés,  qui  peut-être  ne  se  présenteront  jamais 
comme  des  raisons  légitimes.  Lorsque  Gassiodore  a  dit  : 
Afaguœ  verecundiœ  pondus  est  habere  quod  legas.  et 
ignorare  quod  doceas,  son  dessein  n'a  point  été  d'é- 
tendre cette  maxime  sur  toutes  sortes  de  lectures,  et 
je  n'ay  garde  de  m'imaginer  qu'il  ait  voulu  qu'on  en- 
seignast  la  médecine  dans  sou  Monastère.  Il  avoit  pour- 
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tant  des  livres  qui  traittaient  de  celte  science  (1).  » 

Voici  l'opinion  de  l'abbé  de  Rancé  sur  l'habitude 
qu'avaient  les  moines  de  copier  des  livres  : 

«  Saint  Marlin,  dit-il,  étoit  un  grand  évêque  appliqué 
aux  besoins  des  peuples,  et  à  la  conduitte  d'un  grand 
diocèse,  et  qui  employoit  ses  religieux  à  transcrire  des 
livres  pour  les  répandre  et  les  mettre  entre  les  mains 
de  ceux  auxquels  la  lecture  en  pouvoit  être  utile  ou 
nécessaire,  soit  séculiers,  soit  ecclésiastiques  ;  il  n'y  a 
rien  en  cela  qui  ne  fut  digne  de  sachante,  de  sa  sa- 
gesse et  de  sa  sollicitude  pour  son  Eglise;  mais  cela 
n'empesche  pas  que  les  moines  qui  vivoient  du  travail 
de  leurs  mains  ne  se  soient  occupés  à  copier  des  livres 
pour  leur  propre  subsistance,  et  il  n'y  a  point  d'appa- 
rence que  les  lois  et  les  ordonnances  qui  les  ont  obli- 
gés à  s'appliquera  cet  employ,  ayent voulu  qu'ils  don- 
nassent gratuitement  au  public  leurs  livres,  qui  leur 
avoient  coûté  beaucoup  de  tems  et  de  peine  à  trans- 
crire. 

«  Je  n'ay  point  dit,  M.  F.,  que  des  moines  doctes  et 
habiles  ne  pussent  ou  ne  dussent  pas  s'adonner  à  cette 
occupation.  Je  n'ay  point  eu  non  plus  dessein,  comme 
on  me  l'impute,  de  mépriser  un  travail  dont  le  monde 
a  tiré  de  si  grands  avantages,  mais  seulement  de  mon- 
trer que  c'est  une  mauvaise  raison,  pour  prouver  que 
des  moines  étoient  savans,  que  de  dire  qu'ils  s'appli- 
quoient  à  transcrire  des  livres  (2).  » 

Ne  pouvant  pas  nier  que,  de  tout  temps,  il  y  a  eu 
des  moines  qui  se  sont  hvrés  aux  travaux  de  l'esprit, 
l'abbé  de  Rancé  représente  les  uns  comme  des  hom- 
mes extraordinaires,   auxquels  la  Providence  ou  leurs 


(1)  P.  462  cl  433. 

(2)  p.  ^63  el  26 i. 
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supérieurs  ont  imposé  la  tâche  d'étudier  ;  les  autres, 
comme  des  exceptions,  qui  ne  prouvent  rien  contre 
l'immense  multitude  de  ceux  qui  ont  passé  leur  vie 
dans  l'obscurité  de  leurs  cloîtres;  les  autres,  comme 
des  hommes  qui,  dès  l'origine  du  monachisme,  n'ont 
pas  craint  de  rompre  en  visière  à  leurs  institutions 
primitives  et  abandonné  le  travail  manuel,  alors  que 
les  règles  monastiques  le  prescrivent  d'une  manière  si 
formelle.  Aussi  la  bénédiction  du  ciel  s'est-elle  éloignée 
des  abbayes  qui  ont  transgressé  ainsi  les  règlements 
de  leurs  fondateurs,  les  abus  se  sont  multipliés,  le  mal 
est  arrivé  à  son  comble.  Voyez  le  VII1%  le  IX%  le  X" 
siècle  :  ils  ont  compté  bien  des  moines  savants,  et  ce- 
pendant quelle  dissipation  dans  les  monastères,  quels 
honteux  dérèglements  !  L'auteur  des  Réflexions  a  voulu 
diminuer,  il  est  vrai,  pour  chacun  de  ces  siècles,  le 
nombre  des  religieux  qu'on  a  cités  comme  ayant  cul- 
tivé la  science  ;  il  a  prétendu  que  les  désordres,  dans 
les  couvents,  n'étaient  pas  si  graves  ;  il  a  reproché  à 
la  Réponse  de  les  avoir  dépeints  avec  un  texte  de  Tri- 
thème  qui  ne  se  rapporte  qu'à  l'époque  où  vivait  ce 
moine;  il  a  dit  que  les  abbayes  de  Fulde,  de  St-Gall, 
de  Ferrières  et  d'Hirsauge  vivaient  dans  l'observance 
de  leur  règle.  Or,  les  recherches  les  plus  précises  per- 
mettent, non  seulement  de  maintenir  pour  chacun  des 
siècles  mentionnés  plus  haut  le  nom  des  moines  qui 
ont  été  cités  dans  la  Répo7ise,  mais  d'en  ajouter 
35  autres  pour  le  VHP  siècle,  38  pour  le  IX',  93 
pour  le  X^ 

Voici  ces  noms,  que  nous  avons  extraits  du  ma- 
nuscrit de  Rancé. 
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AU  VII1«  SIÈCLE. 


I 


Eginardus,  Caroli  Magai  Cancellarius. 

Albinus  AlcuiDus. 

Usuardas. 

Tumherus,  vel  Tunherus. 

Sanctus  Boisilius. 

Sanctus  Benedictus  Biscopius. 

Oslforus,  vel  Osfertus. 

Sanctus  Hedda,  vel  Heddius,  alias  Heada. 

Alfredus  IS'olhus. 

Sanctus  Wilfridus  Ripponensis. 

Sanctus  Eguvinus  Wiccius. 

Heddius  Stephanus. 

Sanctus  Joannes  Beneslacius. 

Geolfridus  Bernicius. 

Tobias. 

Inas  Rex. 

Egbertus  Monachus. 

Wibbertus,  Winbertus,  vel  Wiceberlus 

Félix  Cronlandensis. 

Cimbertus,  vel  Ginbertus. 

Sanctus  Brith^valdus,  vel  Berihwaldus. 

Taturius. 

Sanctus  Willibrordus. 

Sanctus  Acca,  vel  Accas. 

Nothelmus. 

Sanctus  Lebuinus. 

Guthbertus  Gervicius. 

Iglacus. 

Ethelwolfus,  sive  Lupus. 

Sanctus  Bonifacius. 

Egbertus,  vel  Eadbertus. 

SS.  Rictruda  et  Gisea. 

Sanctus  LuUus,  vel  Julius. 

REVUE   DES   SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  —   TOME  I,    1892. 
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SigwoHus. 

Sanclus  Biirchardus  (1). 


AU    IX'    SIECLE. 

Amulphus,  Monachus  SancU  Medardi  Suession.  et  Archiep.  Bi- 

turicens. 
Gerungus,  Revereadissimus  Abbas  Hirsaugiensis. 
Heribaldus,  Monac.  Sancli  Germani,  et  Ep.  Altissiodorensis. 
Abbo,  îraler  ejus  et  successor. 
Egil,  Abbas  Brumiensis. 
Hugbertus,  abbas  SancU  Ricarii. 
Rulhardus,  abbas  Brumiensis. 
S.  Probus,  monac.  S.  Albani  prope  Mogunliam. 
Ansbaldus,  -Abb.  Brumiensis. 
Egil,  Monac.  et  Archiep.  Senonensis. 
Urenbertus,  Monac.  Sancli  Galli. 
Richbodo,  Monac.  Hirsaugiens. 
Hartmoudus,  Monac.  Sancti  Galli. 

Berlol[us,qui  et  Bertoldus,  A.  Mediolacensis  et  Archiep.  Trevirens. 
Bernurardus,  Monac.  Fuldensis. 
Walo,  Monac,  Episcop.  AUissiodorens. 
Sigehardus,  A.  Fuldensis. 

Milo,  Hucbaldus,  et  Humbaklus,  Monac.  S.  Amandi. 
HeHridus,  monac.  Hirsaug. 
Almanus  monac.  Cœnobii  Alt»villarensis. 
Regenbodo,  A.  Hirsaug. 
Ralbodo,  A  Mediolacens.  et  Archiep.  Trevirens. 
Florbertus,  monac.  S.  Malhiœ  prope  Trevir. 
Eberhardus,  ejusdem  cœnobii  monac. 

Sanclus  Remberlus.  monac.  Gorbeiens.  et  Archiep.  Bremensis. 
Rudolphus,  monac.  Hirsaug. 

Sanclus  Vonderoldus,  monac.  Fuld.  et  Archiep.  Moguntiuus 
Adelgarius,  monac.  Corbeiensis  et  Archiep.  Brenieusi.* 

c 

\\)  \\  424  et  42b. 
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Harderadus,  A.  HIrsaug. 

Amalricus,  monac.  Wissenburgens.  et  Ep  Spirensis. 

Bernhardus,  monac,  ejus  successor. 

Sebulo,  Ab.  S.  Dionisii  Parisiensis. 

Berao,  I"^  A.  Gigniarensis. 

Willelmus  cornes  Alverniae  fundator  Cluniaci. 

Sigismundus,  monac.  Hirsaug.  et  Ep.  Halbernatens. 

Gunzigo,  A.  Monasterii  Regalis  S.  Nazarii. 

Herdericus,  monac.  Hirsaug. 

Adrenvaldus,  monac.  Floriacensis  (1). 

AU    X*    SIÈCLE. 

Fulco,  A.  S.  Bertiui,  et  Archiep.  Remensis. 
Bado,  A.  S.  Bertini. 

Eberhardus,  monac.  S.  xMathiae  prope  Trevirim. 
Richardus,  ejusdem  cœnobii  monac. 
Sanctus  Wymo,  monac.  Gorbeiensis  et  Archiep.  Bremens, 
Sigeberlus,  monac.  Gorbeiensis. 
Adelbero,  A.  S.  Ferrucii  in  Blidenstat. 

Dracolfus,  monac.  Xovce    Civitatis   prope  Rotenfels,   Episcop. 
Herbipol. 

Relto,  prœposit.  S.  Golumbae  in  Gallia,  Ep.  Antissiodo. 

Ralbodus,  monac.  et  Archiep.  Remensis. 

Ayrardus,  monac.  et  Archiep.  Remensis. 

Walbertus,  monac.  Gorbeiensis,  ejus  successor. 

Richarius,  Abbas  Brumen-is,  Ep.  Leodiensis. 

Eckardus,  A.  L.... 

Ratlierus,  monac.  Lobieiisis,  Episcop.  Veronensis. 

Luthelmus,  monac.  Hirsaug. 

Herbordus,  monac.  Hirsaug. 

Lielardus,  mnnac.  Hirsaug. 

Galdericus,  monac,  et  episcop.  Antissiodorensis. 

Burckardus,  monac.  Magdeburgens.  et  Ep.  3Iisnens. 

(1)  P.  430-432. 
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Joannes,  monac.  S.  Albani  prope  Mogunliam. 

Diethmarus,  Abb.  Hirsaag. 

Hildebertus,  A.  Fuldens.,  et  Archiep.  Mogunlinus. 

Diethardus,  A.  Hirsfeldens.  et  E.  Hidelsheimen. 

Burckardus,  A.  Hirsfeldens.  et  E.  Herbipolensis. 

Megengus,  ejus  in  Abbalia  successor. 

Diethelmus,  monac.  S.  Malbi»  apud  Treviros. 

Reinhardus,  monac.  S.  Burckardi  juxta  Herbipolim. 

Helmfridus,  A.  Fuldensis. 

Herbordus,  monac.  Hirsaug. 

Hademarus,  2"^  Abbas  Gluniacensis. 

Anno,  1'"  A.  S.  Joannis  Magieburgeusis. 

Herdingus,  qui  et  Adelbertus,  monac.  1"'  Archiep.  Magdeburg. 

Helporicus,  monac.  S.  Galli. 

Arigandus,  Abb.  S.  Pétri  in  Gallia. 

Gerlandus,  monac.  Altissiodor.  et  Archiep.  Senonen. 

Hiedmanus,  monac  S.  Dionisii,  ejus  successor. 

Borathus,  monac.  Gorbeiens.  et  1"^  Ep.  Schleswisens. 

Siebdaus,  monac.  Fulden.  et  1"^  Ep.  Ripensis. 

Meginradus,  monac.  Hirsaug. 

Heribertus,  monac.  S.  Malhiae  apud  Trevirim. 

Sigerus,  Abb.  Hirsaug. 

Adelbertus,  monac.  S.  Mathiée  apud  Treviros. 

Adelbertus»,  monac.  S.  Vincenlii  Metensis. 

Gotfridus,  monac.  et  Ep.  Nemetens.  sive  Spirens. 

Adelbertus,  monac.  Gorbeiens.  et  Ep.  Ruthenorum. 

Sanctus  Libacius,  monac.  ejus  successor. 

Ghristianus,  1"^  A.  S.  Pantaleonis  Goloniensis. 

Reginbardus,  monac.  Hirsaug. 

Egwardus,  monac.  et  Episcop.  Schleswicensis. 

Wernberus,  A.  S.  Albani  prope  Moguntiam. 

Bernolfus,  A.  S.  Ferrucii  in  Blidenstat. 

Olgerus,  monac.  et  Ep.  Spirensis. 

Wernberus,  A.  Fuldensis. 

Hedericus,  monac.  Wissenburgensis. 

Rudgerus,  monac.  S.  Willebrordi  Epternacensis. 

Abbo,  ([ui  et  Ebbo,  A.  Fioriacensis. 


l 


I 
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Poppo,  monac.  Fuldensis. 
Sanctus  Wolfgaogus,  monac.  et  Ep.  Ratisponens. 
Adelbertus,  monac.  S.  Luthuvini  Mediolacensis. 
Adelmannus,  monac.  Cœuobii  Stabalensis. 
Werembaldus,  monac.  Hirsaug. 
Adelbodus,  A.  et  Ep..  Wintoniensis. 
Buvardus,  monac.  et  Archiep.  Eboracensis. 
Revigerus,  A.  Lobiensis. 
Adelbertus.  A.  Gemblacensis. 
Theodericus,  monac.  S.  Mathke  prope  Trevirim. 
Remigius,  Abb.  S  Luthuvini  Mediolacensis. 
Lupoldus,  Abb.  Hirsaug. 

Erhardus,  monac.  Gœnobii  S.  Michaelis  in  Cuneburg. 
Arnoldus  Abb.  S.  Burchardi,  prope  Wirzeburg. 
Othuvinus,  monac.  etEp.  Hildesheimensis. 
Bruno,  monac.  Corbeiens.  et  Ep.  Verdensis. 
Lubentius,  monac.  et  Archiep.  Bremensis. 
Oslbertus,  monac.  Glasconiensis. 
Oslhacus,  monac.  et  Ep.  Hildesheimensis. 
Theodoricus,  monac.  S.  Albani  prope  Mogunliam. 
Bruno,  monac.  S.  Vili. 
Halto,  A  Fuldensis. 
Harlfridus.  A.  Hirsaug. 

Engelbertus,  monac.  S.  Mathi»  prope  Trevirim. 
Engelbertus,  A.  Gœnobii  Admontensis. 
Bernwardus,  monac.  et  Ep.  Herbipolensis. 
Theodericus,  monac.  Floriacensis. 
Adelharrius,  A.  S.  Willebrordi  Epternacensis. 
Brahtho,  A.  Fuldensis. 

Gerbertus,  monac.  Floriacens.  et  Archiep.  Rliemens. 
Gonstancius,  A.  S.  Maximi  Aurelianensis. 
Sanctus  Bernwardus,  monac.  et  Ep.  Hildesheimens. 
Evherhardus,  qui  et  Gebehardus,  A.  et  Ep.  Augustens. 
Theodorus,  monac.  S.  Malhise  prope  Trevirim. 
Marinus,  monac.  S.  Max.imi  prope  Trevirim. 
Rathbodo,  monac.  ejusdem  Gœnobii  (1). 
(i)  P.  43.3- 'i.3d. 
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Ce  nombre  considérable  de  moines  savants  n'a-t-il 
pas   son    éloquence   et    ne   prouve-l-il    pas    que    la 
science  sans  la  piété  est  incapable  de  couper  court 
aux  abus  des  couvents  ?  En  second  lieu,  les  plain- 
tes que  rÉgliss  a  poussées  aux  conciles  de  Troisly 
et  de  Vernon   sur  Vètat  lamentable  où  se  trouvait 
la    profession   religieuse    ne    disent-elles    pas    bien 
haut   combien    les   désordres    des    religieux    étaient 
considérables?  En   admettant  même  que   les  quatre 
abbayes,  dont  on  a  cité  le  nom,  aient  fait  exception 
aux   dérèglements    des    autres,   «   c'est    une    raison 
qui  ne    mérite  pas   d'être   écoutée.   Si   on   nous  di- 
soit  :  la  contagion  s'est  répandue  dans  toute   l'Europe 
et  y  a   causé  un  ravage  presque   infini,  auroit-on  le 
moindre  égard,  et  la  moindre  attention  à  celuy  qui 
pour  prouver  le   contraire  diroit  hardiment  que   les 
habitants  dans  quatre  villages   ou  dans  quatre  bour- 
gades  se  porteroient  bien  et  jouiroient  d'une  santé 
parfaite  ;  et  ne  croiroit-on  pas  que  celuy  qui  se  servi- 
roit  d'une  preuve  si  faible,  ne  penseroit  pas  à  ce  qu'il 
diroit  (l)?  »  Enfin,  si  pour  prouver  la  décadence  de  l'or- 
dre monastique  aux  VHP,  IX^  et  X«  siècles,  l'auteur  de 
la  Réponse  a  cité  un  texte  de  Trithème  qui  ne  se  rap- 
porte pas  à  ces  siècles  ;  d'autres  témoignages  de    ce 
savant  religieux  prouvent  qu'à    cette  époque  des  dé- 
sordres de  toute  nature  s'étaient  introduits  dans  les 
couvents. 

«  Quand  on  n'auroit  pas  ces  témoignages,  ajoute 
l'abbé  de  Rancé,  l'authorité  des  Conciles  de  Vernon 
et  de  Troisli  est  plus  que  suffisante  pour  faire  voir 
combien  la  corruption  étoit  grande  dans  l'ordre  monas- 
tique, et  pour  montrer  que  quand  Trithème  a  parlé  de 

(l)P.4iO. 
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cette  désolation  si  aniverselle  dans  tout  l'ordre  de  St- 
Benoist,  il  Ta  entendu,  non  pas  du  tems  dans  lequel  il 
écrivoit  l'histoire  ;  et  véritablement  on  ne  s'est  servi  de 
Pauthorité  de  Trithème  que  par  surérogation,  celle  des 
deux  Conciles  que  nous  avons  cités  nous  donnant  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  appuyer  notre  senti- 
naent  (1).  » 

Le  changement  de  discipline  est,  avec  les  règles 
monastiques  et  la  tradition  non  interrompue  des  études 
dans  les  couvents,  une  des  preuves  sur  lesquelles  Ma- 
billon  avait  le  plus  insisté  pour  justifier  la  légitimité 
du  travail  intellectuel  dans  les  cloîtres. 

L'abbé  de  Rancé  est  d'avis  que  Tordre  monastique 
peut  changer  de  discipHne,  puisqu'il  en  a  changé  en 
effet  (2):  mais  il  se  demande,  avec  une  légère  pointe 
d  ironie,  si  ce  changement  n'est  pas  précisément  con- 
traire à  ce  que  le  père  Mabillon  a  essayé  de  ))rouver  dans 
son  traité  des  études,  «  puisqu'il  a  fait,  dit-il,  tous  ses 
efforts,  qu'il  n'a  rien  oublié  pour  étabhr  Tétude  des 
sciences  par  les  Règles  des  premiers  solitaires  de 
l'Orient,  comme  par  celle  de  St-Benoist,  et  qu'il  a  em- 
ployé toute  la  connaissance  qu'il  peut  avoir  de  Tanli- 
quité  pour  faire  comme  une  chaîne,  et  une  tradition 
constante  des  Études  monastiques  ?  Y  a-t-il  contradic- 
tion plus  évidente?  car  si  les  études  ont  été  établies 
parce  que  la  discipline  a  changé,  il  est  certain  qu'elles 
n'ont  pas  été  instituées  dans  l'origine  des  Règles,  et 
que  ce  sont  des  occupations  que  les  Pères  n'ont  point 
connues....  Le  P.  M.  s'est  donc  méconté  :  et  l'Étude 
des  sciences  ne  trouve  rien  moins  dans  l'antiquité  que 
l'authorité  qu'il  a   prétendu  lui  donner. 


(1)  P.  446  et  447. 

(2)  P.  141. 
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»  Il  est  vray  que  l'Eglise  a  ordonné  les  Eludes  aux 
moines,  et  aux  solitaires,  mais  il  est  vray  aussy  qu'elle 
y  a  été  obligée  par  l'état  où  elle  les  a  vus,  et  par  la 
décadence  où  les  observances  monastiques  se  sont 
trouvées.  Si  les  moines  avoient  persévéré  dans  Tamour 
de  leur  profession,  dans  une  pratique  exacte  de  leurs 
devoirs,  dans  les  régularités  qui  leur  avaient  été  pres- 
crites; qu'ils  se  fussent  rendus  de  fidèles  observateurs 
des  Loix  saintes  qui  leur  avoient  été  données  dans  leur 
institution  ;  qu'ils  eussent  continué  de  marcher  dans  la 
voye  de  leurs  Pères,  et  de  goûter,  comme  eux,  les 
biens  que  Dieu  a  attachés  au  silence,  à  la  sohtude,  à  la 
fuitte  des  hommes,  aux  veilles,  aux  jeûnes,  à  la  prière, 
à  la  mortification  des  sens,  au  travail  des  mains,  cette 
occupation  à  présent  si  vile,  et  si  méprisée, quoy  qu'elle 
ait  autrefois  sanctifié  tous  les  moines  ;  enfin  qu'ils  ne 
se  fussent  point  lassés  de  se  tenir  devant  Dieu,  et  de 
s'offrir  incessamment  à  Luy  dans  la  simplicité  de  leur 
cœur  comme  des  victimes  pures  et  innocentes,  soit 
pour  leur  propre  sanctification, soit  pour  celle  dumonde, 
l'Eglise  n'auroit  jamais  pensé  à  les  tirer  de  cet  état  de 
bénédiction  pour  les  engager  dans  l'Etude  des  sciences, 
et  celapour  plusieurs  raisons.  L'une,  c'est  qu'elle  n'au- 
roit pas  voulu  troubler  cette  paix,  cette  tranquilité  pro- 
fonde de  laquelle  ils  jouissaient,  et  les  obliger  de  quit- 
ter ce  repos  sacré  de  Marie  pour  les  exposer  dans  les 
inquiétudes  et  dans  les  soins  qui  accompagnent  toujours 
les  emplois  de  Marthe  quelque  saints  qu'ils  puissent 
èive:  Marthaturbayns  ergaplurima-^  elle  n'auroit  point 
manqué  d'entrer  dans  l'esprit,  dans  le  sentiment  de 
celuy  qui  disoit  :  Ne  suscitetis  neque  evigilare  faciatis 
dilectam  donec  ipsa  velit,  prenez  garde  de  l'éveiller, 
et  d'interrompre  son  sommeil,  jusqu'à  ce  qu'elle  le 
veuille  elle-même. 
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»  La  seconde,  le  respect  qu'elle  auroit  eu  pour  l'ou- 
vrage de  Dieu,  s'il  eût  conservé  toute  la  pureté,  toute 
la  beauté  qu'il  avoit  lorsqu'il  est  parti  de  ses  mains, 
l'eût  empeschée  d'y  toucher,  d'y  causer  le  moindre 
dérangement,  elle  auroit  fait  scrupule  d'y  changer  les 
moindres  traits. 

»  Enfin  elle  n'eût  pas  voulu  se  priver  elle-même  des 
avantages,  des  assistances  qu'elle  a  toujours  reçues  de 
la  sainteté  des  solitaires,  soit  que  se  tenant  dans  la 
présence  de  Dieu  comme  ses  anges  devant  son  trosne, 
ils  sollicitassent  sa  miséricorde  pour  ses  besoins,  par 
l'ardeur  et  par  l'assiduité  de  leurs  prières,  soit  qu'elle 
les  appelast  à  son  secours  dans  les  nécessités  pres- 
santes et  qu'elle  les  lit  descendre  du  sommet  des 
montagnes,  ou  qu'elle  les  tirast  du  fond  de  leurs  ca- 
vernes pour  s'opposer  par  la  grandeur  de  leur  religion, 
de  leur  foy,  à  l'impiété  des  idolâtres,  et  à  la  fureur  des 
hérétiques. 

»  Véritablement  lorsqu'ils  sont  sortis  de  cet  ordre 
établi  par  leurs  Pères,  qu'ils  ont  abandonné  cette  si- 
tuation bienheureuse,  qu'ils  sont  venus  à  déchoir  de 
cet  état  si  saint  et  si  glorieux  tout  ensemble  où  la 
main  de  Dieu  les  avoit  placés  parle  ministère  de  leurs 
instituteurs  ;  qu'ils  se  sont  lassés  d'être  ce  qu'il  vou- 
loit  qu'ils  fussent,  et  ce  qu'ils  dévoient  être  :  l'Eglise 
ne  pouvant  plus  les  faire  remonter  à  leur  origine,  et  ne 
voyant  pas  en  eux  les  dispositions  nécessaires  pour 
reprendre  les  pratiques  primitives  qu'ils  avaient  aban- 
données, comme  une  mère  pleine  de  charité  et  de  sa- 
gesse elle  a  cru  qu'elle  ne  pouvoit  rien  faire  de  mieux 
pour  des  enfants  qui  luy  étoient  si  chers,  que  de  les 
préserver  du  plus  dangereux  de  tous  les  maux,  je  veux 
dire  de  l'oisiveté  et  de  la  paresse,  et  dans  cette  vue  là 
elle  a  voulu  qu'ils  s'appliquassent  à  l'Etude  pour  rem- 
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plir  leurs  vuides  d'occupations,  leurs  esprits  et  leurs 
cœurs  d'instruction  qui  pussent  leur  estre  utile,  ah  ini- 
tio  auiem  noji  fait  sic.  (Matth.  10,  v.  8)  (1).  » 

Passant  ensuite  en  revue  les  canons  des  conciles  de 
Blif,  de  Cologne,  de  Vienne,  d'Augsbourg,  de  Paris,  de 
Budes,  de  Rouen,  il  prouve  que  ces  conciles  prescri- 
vent, il  est  vrai,  l'étude  des  choses  saintes,  «  et  cela 
pour  relever  les  moines,  pour  les  soutenir,  pour  les 
empescher  de  tomber  encore  plus  bas  qu'ils  n'étoient, 
et  pour  les  éclairer  sur  les  devoirs  de  leur  profession, 
dont  ils  n'avoient  plus  ny  vue,  ny  sentiment,  ny  con- 
naissance, et  c'est  ce  qui  ne  fait  que  prouver  que  les 
Etudes  n'ont  été  ordonnées  qu'à  cause  des  dérègle- 
mens  (2).  » 

Avec  de  pareilles  dispositions  d'esprit,  on  conçoit 
facilement  que  l'abbé  de  Rancé  n'admette  en  aucune 
façon  la  division  des  études,  telles  que  Mabillon  les  en- 
tendait. «  Il  distinguera,  dit-il,  les  Etudes  en  tant  de 
classes  qu'il  luy  plaira.  C'est  une  différence  qui  est 
purement  de  son  fond,  et  de  son  intention  ;  nous  n'en 
avons  ny  traces,  ny  marques,  ny  vestiges  dans  la  Rè- 
gle de  St-Benoist.  Ainsy  quand  il  tire  des  consé- 
quences et  des  inductions  de  ses  principes,  c'est  dé- 
biter ses  propres  imaginations  et  lien  davantage  (3).  » 

La  révision  des  saints  Pères,  la  copie  et  la  confron- 
tation des  manuscrits,  ces  études,  si  chères  à  Mabil- 
lon et  à  ses  collègues,  ne  trouvent  pas  grâce  devant 
l'austère  abbé  de  la  Trappe  :  <(  11  faut,  dit-il,  que  le  P. 
M.  ne  se  souvienne  pas,  ou  qu'il  ne  fasse  pas  atten- 
tion que  la  Règle  ordonne  un  silence  et  une  solitude 
perpétuelle,  et  que  comme  ces  sortes  d'Études  et  de 

(1)  P.  141-4/1. 

(2)  P.  154. 

(3)  P.  486 
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dispositions  ce  se  peuvent  faire  sans  beaucoup'  de 
communications,  et  de  commerces,  soit  avec  les  gens 
du  dehors,  soit  avec  ceux  du  dedans,  on  peut  dire 
sans  se  tromper  que  ces  occupations  sont  contraires  à 
la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  Règle,  que  St-Benoist  ne  les 
a  point  connues  et  qu'elles  ne  sont  point  du  nombre  de 
celles  qu'il  a  prescrites  à  ses  disciples  :  si  quelqu'un 
doute  de  ce  que  j'avance,  il  n'a  qu'à  s'informer  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  Monastères,  où  se  font  de  telles 
études  ;  on  y  parle,  on  y  communique,  on  y  dispute, 
on  va,  on  vient,  on  fait  des  visites,  et  on  en  reçoit; 
tout  y  est  dans  le  mouvement.  Qu'y  a-t-il  qui  soit 
plus  capable  de  remplir  d'agitations  ces  demeures 
saintes,  où  doit  régner  une  paix  et  une  tianquilité  cons- 
tante (l)?» 

Pour  justifier  la  révision  et  la  copie  des  manuscrits, 
Mabillon  s'était  appuyé  sur  l'exemple  de  saint  Jérôme, 
de  saint  Anselme  et  du  bienheureux  Lanfranc.  Voici 
comment  l'abbé  de  Rancé  lui  répond  : 

«  Je  souhaite  et  je  prie  Dieu  que  luy  et  tous  ses 
frères  imitent  le  grand  Docteur  (saint  Jérôme)  non  seu- 
lement dans  son  application  à  corriger  les  livres  des 
saints,  mais  encore  dans  l'austérité  de  sa  vie,  dans  sa 
pénitence,  dans  sa  mortification,  dans  sa  componction, 
dans  ses  gémissements  ;  enfin,  dans  ce  soin  qu'il  a  eu 
de  conserver  la  crainte  des  jugemens  de  Dieu  qui  luy 
faisoit  répandre  ces  larmes  si  abondantes  et  si  amères 
qui  le  garantissoient  de  tous  ces  inconvéniens,  de  tous 
ces  maux,  de  toutes  ces  tentations  différentes,  aux- 
quelles succombent  ceux  qui  s'occupent  comme  luy,  et 
qui  ne  sont  pas  dans  ces  dispositions.  11  faut  remar- 
quer, M,  F.,  que  St  Jérôme  étoit  un  Père,  un  docteur 

(1)  P.  523  et  524. 
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de  l'Église  distingué,  et  appliqué  par  une  vocation  spé- 
ciale à  l'intelligence,  à  l'éclaircissement  et  à  la  cor- 
rection des  divines  Écritures  ;  et  c'est  ce  qui  ne  se 
trouve  pas  de  la  même  manière  dans  ceux  qui  sont 
aujourd'huy  chargés  de  ces  sortes  d'employs. 

»  L'exemple  de  saint  Anselme  est  considérable,  et 
fait  voir  que  cette  occupation  a  été  autorisée  et  s'est 
rendue  recommandable  et  sainte  par  la  conduite  de 
ceux  qui  s'en  sont  meslés  ;  mais  je  ne  puis  m'empes- 
cher  de  dire  que  comme  on  veut  les  imiter  dans  leur 
religion,  dans  leur  zèle  qui  étoit  si  grand  qu'ils  ne  di- 
minuoient  rien  de  leur  application  au  service  de  Dieu,  ny 
de  leurs  autres  occupations,  comme  le  R.  P.  M.  le  dit 
luy  même,  c'est-à-dire  qu'il  faudroit  s'acquitter  de  cet 
exercice  extraordinaire  sans  se  servir  pour  ses  autres 
devoirs,  ny  d'exemptions,  ny  de  dispenses.  Ce  seroit 
le  moyen  d'édifier  ses  frères  par  l'exemple,  et  d'attirer 
des  bénédictions  d'en  haut  sur  les  ouvrages  et  sur  les 
personnes.  C'est  ce  qui  n'est  plus  eu  usage,  et  le  R.  P. 
M.  avoue  luy-même  dans  son  traité  des  Études  qu'il 
est  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  travailler 
à  des  ouvrages  longs  et  pénibles  sans  quelques  dis- 
penses (1).  » 

Chanoine  H.  Didio. 

[A  suivre) 


\ 
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HUGUES  DE  SAIÎJT-VICTOR 


SES  DOCTRINES  PHILOSOPHIQUES 


(Cinquième  Article) 


Les  explications  données  par  Hug-ues  de  Saint-Vic- 
tor sur  les  notions  générales  et  les  divisions  de  la  phi- 
losophie sont  une  œuvre  sérieuse:  raais,  plus  le  cadre 
tracé  par  un  auteur  est  excellent,  plus  on  trouve  inté- 
ressant d'apprendre  comment  il  l'a  rempli. 

Hugues,  nous  en  avons  la  preuve  par  le  Didasca- 
licon,  s'efforça  de  diriger  ses  élèves  dans  toutes  les 
branches  du  savoir  et  écrivit  des  traités  sur  les  prin- 
cipales parties  de  la  science  profane.  Ses  théories  sur 
la  musique,  la  géométrie  ou  même  les  lois  du  monde 
physique,  d'après  les  données  des  anciens,  n'auraient 
sans  doute  guère  d'attrait  pour  nos  lecteurs  et  elles 
ne  méritent  pas  que  nous  nous  y  arrêtions  ici;  nous 
réservons  notre  attention  pour  la  partie  purement 
philosophique  de  ses  travaux. 


Il  est  probable  que  Hugues,  qui  prend  soin  de 
rappeler  les  longues  années  passées  par  lui  dans 
les  études  de  dialectique  (1),  avait,  comme  beaucoup 

(l)  Spéculum  de  mijsler.  Eudes.  Prol.,  1. 111,  o.  335. 
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d'autres ,  interprété  Aristote,  Porphyre  et  Boèce  ; 
malheureusement  il  ne  nous  est  rien  resté  de  ses 
commentaires,  rien  non  plus  sur  le  détail  de  la  logi- 
que; nous  sommes  obligés  de  nous  contenter  des  ren- 
seignements généraux  que  nous  donne  le  Didasca- 
licon. 

La  logique,  pour  Hugues  et  pour  tous  les  auteurs  de 
cette  époque,  est  un  art  qui  traite  des  mots  et  des  con- 
cepts et  qui  se  divise  en  grammaire,  rhétorique  et 
dialectique. 

La  grammaire  étudie  les  mots;  la  dialectique  et  la 
rhétorique  sont  les  deux  parties  de  l'art  de  disser- 
ter qui,  suivant  qu'on  considère  la  disposition  ra- 
tionnelle des  pensées,  le  moyen  de  distinguer  le  vrai 
du  faux  ou  la  manière  de  parler  au  sentiment  et  à 
l'imagination,  prend  l'un  ou  l'autre  nom.  Toutes  les 
deux  emploient,  du  reste,  les  mêmes  moyens;  l'inven- 
tion, c'est-à-dire  Tart  de  trouver  les  arguments  et  de 
les  établir,  puis  le  jugement  ou  l'art  d'en  discerner,  et 
d'en  juger  la  valeur  et  la  disposition.  La  dialectique 
se  subdivise  en  démonstrative,  probable  et  sophistique, 
suivant  les  trois  sortes  de  matières  qui  servent  à  l'ar- 
gumentation (1). 

Ces  explications,  on  le  voit,  sont  d'une  parfaite 
exactitude;  mais  pourquoi  l'auteur  s'est-il  contenté  de 
donner  ce  simple  aperçu?ll  y  a  notamment  une  ques- 
tion sur  laquelle  nous  aimerions  à  connaître  l'opinion 
du  Victorin. 

Les  écoles,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  étaient  alors 
remplies  du  bruit  des  disputes  sur  les  Universaux; 
Saint-Victor  plus  que  les  autres  peut-être  avait  agité 
ce  grand  problème,  car  Guillaume  de  Champeaux  lais- 

(1)  Enid.  didnsc,  I.  I,  c.  XII.  XXXI. 
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sait  de  fidèles  disciples  dans  la  communauté  dont  il 
avait  été  le  fondateur,  et  un  esprit  aussi  ouvert  que 
Hugues  devait  arrêter  souvent  sa  pensée  sur  un  tel 
sujet. 

A  notre  grand  étonnement,  nous  ne  trouvons  rien 
dans  les  œuvres  du  célèbre  docteur  qui  traite  ex  pro- 
fessa cette  matière.  Etait-il  réaliste?  On  le  supposerait 
a  prio)H  d'un  fils  de  Guillaume,  et  cependant  nulle 
part  il  ne  rappelle  directement  la  doctrine  du  maître, 
nulle  part  même  il  ne  fait  allusion  à  ces  brillantes 
controverses.  Serait-ce  que,  dédaignant  le  fracas  de  la 
dispute,  le  tumulte  des  écoles  publiques,  ce  vrai  sage 
refusât  de  mêler  son  nom  aux  luttes  des  partis?  Ne 
serait-ce  point  aussi  parce  que  ne  pouvant  donner 
ses  préférences  au  réalisme  de  Guillaume,  il  ne  vou- 
lait pas  sembler  combattre  des  idées  chères  aux  maî- 
tres qu'il  vénérait? 

Si  nous  n'avons  pas  d'exposition  formelle,  il  y  a  ce- 
pendant des  indices,  des  expressions  qui  font  connaître 
l'état  d'esprit  de  notre  auteur.  D'abord  l'attention  que 
Hugues  ap^jorte  à  ne  pas  mettre  directement  en  cause 
la  thèse  réahste  nous  parait  un  signe  assez  manifeste, 
dans  un  chanoine  de  Saint- Victor,  de  son  peu  d'atta- 
chement aux  doctrines  particulières  de  l'Ecole.  Puis, 
nous  trouvons  au  chapitre  XII  du  Didascalicon  un  pas- 
sage où  est  rejeté  catégoriquement  l'un  des  argu- 
ments principaux  du  réaUsme. 

On  sait  en  effet  que,  d'après  les  réalistes,  nous  pen- 
sons les  choses  comme  elles  sont;  aussi,  les  espèces 
et  les  genres  qui  sont  des  concepts  de  notre  esprit, 
doivent-ils  avoir  leur  réalité  dans  la  nature  et  être 
universels  m   re  comme  ils  le   sont  m  mente. 

Hugues  refuse  de  souscrire  à  cette  opinion  :  Xon 
quidquid  sey^monum  decursus  inveneiit,  dit-il,  id  m 
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natura  jixum  tenetur  (l).  Ou  encore  :  Ratio  scepe 
actus  rerum  considérât^  non  ut  sunt,  sed  sicut  esse 
possunt,  non  in  se,  sed  quantum  ad  ipsam  ra- 
tionem  (2).  Il  admet  donc  une  faculté  d'abstraction 
qui  communique,  dans  l'esprit,  aux  choses  pensées 
un  mode  d'être  qu'elles  n'ont  pas  dans  la  réalité. 

Toutefois  ce  n'est  là  qu'une  indication,  car  le  réalisme 
se  défend  par  d'autres  arguments.  Mais  nous  avons 
au  chapitre  XVIII  l'exposé  d'une  doctrine  qui  semble 
montrer  bien  clairement  que  Hugues  n'adhérait  ni  à 
Tune  ni  à  l'autre  de  ses  deux  formes. 

Jean  de  Salisbury  exprime  en  termes  précis  ce  qu'on 
entendait  alors  par  réalisme.  Sous  son  premier  énon- 
cé, préconisé  par  Guillaume  de  Champeaux,  c'était  la 
doctrine  classique  des  universaux  in  re,  in  singula- 
ribus  :  colligunt  universalia  singularibus  quoad  es- 
sentiam  unienda  ;  mais,  ajoute-t-11,  cette  opinion  n'a 
plus  aucun  adhérent  (3).  La  seconde  forme  du  réa- 
lisme était  le  système  des  universaux  anterem^  c'est- 
à-dire,  cette  doctrine  renouvelée  de  Platon,  qui  pla- 
çait les  universaux  dans  les  idées  seulement;  les  idées 
étant,  suivant  la  définition  de  Sénèque,  les  exemplaires 
éternels  de  tout  ce  qui  se  fait  dans  la  nature,  eorum 
quœ  natura  fiant  exemplar  œtey^num. 

Or  nous  trouvons  dans  les  explications  de  Hugues 
sur  la  logique,  une  thèse  qui  n'est  pas  moins  opposée 
à  l'universel  in  re  qu'à  l'universel  ante  rem.  La  logi- 
que, nous  dit-il,  considère  les  espèces  et  les  genres 
des  choses,  et  son  objet  se  trouve  dans  la  nature 
elle-même.  Logica  considérât  species  et  gênera  re- 

(1)  Erud.  didasc,  1.  I.  c.  XII. 

(2)  Id.,  1.  II,  c.  XVIII. 

(3)  Mctaloij.,  1.  rll,  0.  XVII.  Salisbury  écrivait  cela  dans  la 
deuxième  moitié  du  xu"  siècle. 


HL'GUES    DE  SAINT-VICTOR  529 

rum.  Logica  consideratio  est  in  rébus  attendens  in^ 
tellectus  rerum  (1). 

Oa  le  voit  facilement,  cette  doctrine  est  d'abord 
inconciliable  avec  l'universel  anie  rem  et  le  réalisme 
platonicien,  puisqu'elle  rapporte  les  genres  et  les  es- 
pèces non  seulement  aux  idées  éternelles  mais  direc- 
tement aux  réalités  concrètes  et  sensibles. 

Est-elle  favorable  à  l'universel  in  re,  au  réalisme 
naturaliste  de  Guillaume  ?  La  suite  du  passage  ne 
permet  pas  de  le  supposer  :  Logica  co^isideratio  est 
in  rébus  attendens  intellectus  rerum,  sive  per  in- 
telligeniiam.  —  D'après  Hugues,  intelligentia  dési- 
gne en  nous  la  faculté  qui  connaît  les  êtres  purement 
spirituels,  et  ratio,  c'est  notre  faculté  de  connaître 
l'essence  des  choses  matérielles  et  de  les  compren- 
dre. —  Ut  neque  srnt  hœc  neque  horu?nsirnilitudines, 
sive  per  rationem,  ut  neque  in  hœc  sed  horum  ta- 
rnen  similitudines  (2).  Quelle  est  la  thèse  réaliste? 
Les  universaux  sont  unis  aux  singuliers,  aux  réalités 
concrètes  et  sensibles  ;  or  d'après  les  paroles  de  Hu- 
gues, toutes  ces  notions  que  considère  la  logique  ne 
sont  pas  les  choses  concrètes,  ne  sont  pas  même  for- 
mellement dans  les  réalités  sensibles,  elles  en  sont 
comme  une  ressemblance,  sive  per  rationem^  ut  ne- 
que  in  hœc  sed  horum  similitudines. 

On  expliquera  le  réalisme  de  Guillaume  de  Cham- 
peaux  avec  toute  la  variété  de  formules  que  l'on  vou- 
dra, essentiuliter  ou  indifferenter  peu  importe,  on 
n'établira  pas,  si  l'on  prend  la  substance  même  de  sa 
doctrine,  entre  les  espèces,  les  genres  et  les  réalités 
sensibles,  la  corrélation  déterminée  par  ces  mots  in- 

{!)  Erud.  dulasc,  l.II,  c.  XVIII. 
(2)  Ibid. 
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telleclus  reram  neque  sunt  hœc,  horum  tamen  simi- 
litudines.  Nous  no  connaissons  qu'âne  théorie  pou- 
vant se  prêter  à  ce  langage,  ce  n'est  ni  le  nomi- 
nalisme  de  Roscelin,  ni  le  conceptaalisme  d'Abé- 
lard;  c'est  cette  vieille  doctrine  empruntée  à  Boèce 
par  Raban,  puis  admise  par  Saint  Anselme,  ce  semi- 
réalisme  qui  place  dans  l'intelligence  seule  l'espèce 
et  le  genre  considérés  sous  le  rapport  de  Tuniversalité 
ou  formaliter  comme  dit  l'Ecole,  mais  en  rapporte  le 
fond  aux  objets  réels  concrets,  fundmœnt aliter  in  ré- 
bus, ce  fond  étant  en  effet  le  point  de  similitude  es- 
sentielle entre  tous  les  êtres  qui  sont  dans  le  genre  ou 
l'espèce,  intellectus  rerum  neque  sunt  hœc,  horum 
tamen  similitudines . 

Le  chapitre  où  nous  prenons  ces  lignes  est  à 
lire  en  entier,  si  Ton  veut  so  rendre  compte  du  rôle 
que  Hugues  assigne  à  la  logique  et  aux  notions  qui 
en  sont  Tobjet. 

Après  cela,  s'ilfaut  voir  un  platonicien  dans  Hugues 
de  Saint- Victor  parce  que  le  docte  Victorin  a  parlé 
éloquemment  des  exemplaires  qui  sont  ah  œterno 
dans  la  pensée  de  Dieu,  pourquoi  ne  pas  ranger  parmi 
les  disciples  de  Platon  tous  les  théologiens  et  tous  les 
docteurs  de  l'Église  ?  La  thèse  des  exemplaires  en  ef- 
fet, n'est  pas  une  thèse  d'école,  c'est  la  doctrine  de 
tous  ceux  qui  admettent  un  Dieu  créateur,  intelligent 
et  libre.  Le  vrai  platonicien  est  celui  qui  place  dans 
ces  exemplaires  et  en  eux  seuls  l'élément  objectif  des 
idées  universelles,  ne  laissant  aux  choses  sensibles 
que  les  caractères  individuels  et  changeants;  or,  nous 
l'avons  vu,  tout  autre  est  la  doctrine  que  Hugues  sem- 
ble professer  dans  les  passages  cités   plus  haut. 

Cependant  nous  répétons  que  le  problème  des  uni- 
versaux  n'est  ni  posé  ni  discuté  directement  par  notre 
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philosoi»he  et  nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  dans 
cette  OGûission  une  lacune  profondément  regrettable. 


II 


Les  questions  sur  la  nature  et  Porigine  du  monde 
n'étaient  pas  oubliées  au  moiuent  où  Hugues  donnait 
son  enseignement.  Les  théologiens  à  la  suite  des  Pères 
de  l'Église  expliquaient  longuement  l'œuvre  des  six 
jours  dans  leurs  commentaires  sur  la  Genèse,  mais 
personne  n'avait  encore  écrit  sur  ce  sujet  un  traité 
régulier  de  philosophie  naturelle.  Loin  de  nous 
sans  doute  la  pensée  que  notre  docteur  soit  arrivé 
complètement  à  ce  résultat  trop  fructueux  pour  son 
époque;  il  y  a,  comme  nous  aurons  occasion  de  le 
faire  remarquer,  bien  des  points  faibles,  des  obscu- 
rités nombreuses  dans  son  Hexameron  et  dans  les 
explications  rationnelles  données  par  lui  sur  le  monde 
et  la  nature  visib'e;  mais  le  métaphysicien  chez  Hu- 
gues surpasse  le  commentateur,  et  un  philosophe  trou- 
verait de  beaux  épis  à  glaner  soit  dans  les  premiers 
chapitres  du  traité  de  Sacramentis  soit  dans  le  7^  hvre 
de  VEruditionis  didascalicœ. 

D'où  vient  le  monde?  Les  anciens  philosophes  ont 
admis  trois  principes  premiers  des  choses  :  Dieu,  la 
matière  et  la  forme.  En  cela  ils  se  sont  gravement 
trompés;  la  matière  et  la  forme  ne  sont  pas  principes 
premiers,  Dieu  seul  a  tout  produit  de  rien.  Le  monde 
tout  entier  vient  donc  d'un  premier  être  qui  est  Dieu, 
et  Dieu  l'a  fait  de  rien,  c'est-à-dire  l'a  créé.  Omnia 
quœ  facta  sunt,  Deus  non  solum  ex  materia  fecit, 
se d  mater iam  omjiium  ipse  de  nihilo  creavit{\). 

(I)  De  Sacrum.,   c.  I,  p.  i,  c.  1. 
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Hugues  précise  le  sens  du  mot  de  nihilo  :  «  En  créant 
les  choses  corruptibles  Dieu  n'a  rien  communiqué  de  sa 
substance,  mais,  demeurant  ce  qu'il  était,  il  a  fait  ce  qui 
n'existait  pas;  il  portait  en  lui  le  pouvoir  de  produire, 
il  ne  prenait  pas  en  lui-même  la  matière  de  l'être  pro- 
duit (1).  La  nature  divine  n'a  pas  engendré  de  sa  sub- 
stance le  monde  qui  lui  doit  son  origine  »  (2). 

Puis  vient  une  dissertation  assez  complète  sur  la 
contingence  du  monde  et  les  caractères  qui  révèlent 
sa  dépendance  absolue  d'une  cause  première. 

D'après  un  procédé  mis  en  œuvre  déjà-  par  S.  An- 
selme (3),  Hugues  prend  l'àmehumaine  comme  premier 

élément  d'observation.  «  En  allant  des  choses  visibles 
aux  invisibles,  dit-il,  nous  parvenons  jusqu'au  créa- 
teur commun  de  tous  les  êtres  ;  et  l'homme  fût-il  seul 
au  monde  trouve  cette  voie  au  dedans  de  lui  même. 
Chacun  parmi  nous  a  conscience  de  son  existence,  ce- 
pendant tout  homme  se  rend  compte  qu'il  n'est  rien  des 
choses  qu'il  voit  ou  qu'il  peut  voir  en  lui  :  ce  qui  est 
doué  de  raison,  quoique  mêlé  au  corps, sait  sediscerner 
de  la  substance  matérielle  et  s'en  reconnaît  tout  diflfé- 
rent.  Pourquoi  dès  lors  l'homme  douterait-il  de  l'exis- 
tence d'êtres  invisibles  lorsque  ce  qui  le  constitue  lui- 
même  se  révèle  comme  invisible?  La  porte  de  la 
contemplation  est  ainsi  ouverte  à  celui  qui  veut 
apprendre  à  se  connaître  ;  mais  une  fois  entré,  c'est 
un  devoir  pour  lui  de  parcourir  la  route,  de  ne  s'arrêter 
qu'au  terme  et  de  passer  ainsi  de  sa  propre  connais- 
sance à  la  connaissance  du  créateur.  En  effet,  ce  qui 
n'est  point  corporel  en  nous  ne  peut  recevoir  sa  subs- 
tance du  corps  et  sait  facilement  se  rattacher  à  une 

(i)  ibid.  c.  il,  i.m. 

(2)  Ibid. 

(3)  Monolog.  Passim. 
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source  différente  ;  pourtant  l'homme  se  rend  compte 
de  la  nécessité  d'une  origine,  en  ce  que,  comme  il  sait 
qu'il  existe,  il  ne  se  souvient  pas  d'avoir  toujoursexisté. 
Mais,  encore  une  fois,  ce  qui  est  d'une  nature  spirituelle 
ne  peut  avoir  une  origine  corporelle,  car  tout  ce  qui 
sort  d'une  matière  préexistante  est  corporel.  Si  donc 
ce  qui  est  invisible  en  nous  a  eu  un  commencement, il 
faut  que  cela  ait  été  fait  non  d'une  matière  préexistante 
mais  de  rien  ;  or  ce  qui  n'est  rien  ne  peut  se  donner 
l'être,  c'est  pourquoi  tout  ce  qui  a  commencé  a  reçu 
l'être  du  dehors.  Et  parce  que  ce  qui  n'a  pas  l'être  par 
soi-même  ne  peut  le  donner  à  d'autres  comme  cause 
première,  celui  qui  a  produit  tout  ce  qui  existe  n'a 
pas  reçu  l'être  d'un  autre  principe.  Notre  propre  réa- 
lité nous  montre  ainsi  que  nous  avons  un  créateur  éter- 
nel dont  le  caractère  distinctif  est  de  subsister  par 
lui-même  (l).  » 

Incontestablementc'estlà  une  pagefortement  conçue, 
et  Ie3  philosophes  modernes  qui  dédaignent  tant  les 
démonstrations  abstraites  et  vantent  à  tout  propos  la 
méthode  psychologique,  y  pourraient  trouver  un  mo- 
dèle d'argumentation  claire  et  profonde. 

Hugues  toutefois  ne  s'arrête  pas  à  l'homme  dans 
s*!»n  étude  sur  la  contingence  du  monde.  «  L'âme,  dit-il 
encore,  après  avoir  reconnu  ce  caractère  en  elle- 
même,  le  trouve  dans  les  choses  qui  sont  en  dehors 
d'elle  et  dont  elle  aperçoit  les  changements  ;  car  les 
êtres  qui  commencent  et  qui  finissent  n'auraient  pu 
naître  sans  un  auteur  de  leur  existence  :  ce  qui  com- 
mence et  finit  dans  ses  parties  comrnence  aussi  dans 
sa  totalité;  puis  tout  ce  qui  change  a  son  origine  dans 
le  temps,  car  ce  qui  ne  peut  se  conserver  atteste  mani- 

(1)  Eriid.  (il'iasc,  1.  VII,  c.  XVII. 
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festement  la  nécessité  d'un  commencement.  Ainsi  les 
êtres  du  dehors  s'accordent  avec  ce  qui  parle  au  dedans 
de  nous  pour  démontrer  la  même  vérité,  et  la  nature 
tout  eutière,  en  témoignant  de  sa  propre  dépendance, 
proclame  l'existence  de  son  auteur.  »  (1) 

Le  monde  est  contingent  et  a  été  produit  de  rien 
dans  toute  sa  substance,  mais  non  seulementii  suppose 
l'acte  créateur,  il  révèle  aussi  l'unité  de  son  principe  ; 
la  pluralité  des  causes  amènerait  fatalement  quelque 
discordance  dans  l'œuvre  elle-même,  et  au  contraire 
nous  voyons  tous  les  êtres  disposés  avec  harmonie  et 
ordonnés  à  une  seule  fin.  Cette  unité  dans  le  créateur 
n'estni unité  de  collectionni  unité  décomposition  ou  de 
similitude,  mais  unité  d'essence.  Eu  effet  si  notre  être 
l'aisonnabie  à  nous  est  un  et  si  cette  unité,  qui  est  sim- 
plicité, indivisibilité,  est  une  perfection,  comment  ne 
pas  admettre  cette  indivisibilité  d'essence,  cette  unité 
parfaite,  dans  la  cause  première  (2)?  » 

La  nature  après  nous  avoir  conduits  à  la  connais- 
sance d'une  cause  créatrice  unique,  nous  fait  décou- 
vrir en  elle  trois  attributs  qui  ont  plus  particulièrement 
concouru  à  la  production  du  monde  :  c'est  la  puis- 
sance, la  sagesse  et  la  volonté  ou  la  bonté  ;  la  puis- 
sance qui  a  produit  au  dehors,  la  sagesse  qui  a  dis- 
posé dans  la  pensée,  la  bonté  qui  a  daigné  se  com- 
plaire dans  les  créatures  et  a  voulu  les  faire  sortir  du 
néant  (3). 

Ces  trois  principes  éternels  réunis  dans  un  seul  être 
et  formant  une  seule  réalité  parfaite  sont  ce  que  notre 
auteur  appelle  les  causes  primordiales  du  monde. 
La  volonté  libre   de   Dieu  est   le  principe   de  tout 

(1)  ne  Sacrum.  L.  I.  p.  111.  C.  X, 
(•2)  llnd.  C.  XI  XU. 
{^)Ihid.  r,.  I.  p.  11.  CV. 
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ce  qui  est  en  dehors  de  lui  et  sa  bonté  a  été  la  pre- 
m'ère  inspiratrice  de  notre  origine  ;  c'est  pourquoi  les 
créatures  produites  dans  le  temps  ont  été  éternelle- 
ment dans  l'amour  et  la  volonté  de  Dieu,  mais  dans 
une  volonté  libre,  car  c'est  par  une  bienveillance 
toute  jîratuite,  suivant  son  libre  arbitre,  que  Dieu  nous 
a  créés  :  solo  divbise  vohmtatis  arbitrio.  nulla  necessi- 
taie,  sed  -w/a  charitate  creavit. 

Toutefois  la  volonté  en  Dieu  ne  fait  rien  sans  la  sa- 
gesse ;  c'est  pourquoi  les  créatures  qui  éternellement 
ont  été  dans  l'amour  de  Dieu  sont  contenues  éternelle- 
ment dans  sa  sagesse.  L'auteur,  fidèle  disciple  de  Saint 
Augustin  s'arrête  avec  bonheur  à  l'exposition  de  ce  su- 
blime enseignement  et  se  plaità  développer  la  grande 
doctrine  de  l'Exemplarisme  divin.  «  Tout  ce  qui  a  été 
fait,  nous  dit-il,  a  été  formé  selon  la  sagesse  de  Dieu 
qui  est  la  vie  de  toutes  choses.  La  sagesse  divine  est 
l'exemplaire  de  Dieu  et  l'univers  pntier  a  été  copié  sur 
ce  modèle;  c'est  le  monde  archétj-pe  à  l'image  duquel 
la  nature  a  été  faite.  Car  on  ne  saurait  placer  les  idées 
de  l'intelligence  divine  au-dessous  du  créateur  et  au- 
dessus  de  la  créature  :  il  n'y  a  rien  en  Dieu  q'ii  ne  soit 
Dieu  lui-même,  la  diversité  de  propriétés  n'existe  pas 
là  où  se  trouve  l'être  dans  sa  pureté.  Telle  est  la  doc- 
trine chèreà  Hugues  et  exposéepar  lui  dansle  premier 
livre  de  Sacrainentis  dans  son  commentaire  sur  saint 
Jean  et  à  la  fin  du  Didascalicon. 

Les  créatures  sont  aussi  dans  la  puissance  de  Dieu, 
car  la  puissance  exécute  ce  qu'a  disposé  la  sagesse  et 
ce  que  veut  l'amour.  Eternellement  donc  les  créatures 
ont  été  dans  la  puissance  divine,  mais  elles  nel'épuisent 
pas,  elles  ne  sont  pas  présentes  dans  cette  vertu  infinie 
comme  l'unique  objet  vers  lequel  elle  puisse  se  por- 
ter, ni  comme  le  meilleur  qu'elle  puisse  produire:  ce 
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dernier  point  même  est  la  matière  d'une  discussion  à 
laquelle  nous  nous  arrêterons  plus  tard  et  qui  fait 
grand  honneur  à  la  di3lectique  de  Hugues. 

Enfin  ces  différents  êtres,  qui  constituent  l'ensemble 
du  monde,  peuvent  dépendre  de  causes  inférieures, 
créées,  et  premières  dans  leur  ordre,  in  suo  génère 
primœ  ;  mais  les  causes  unwersd^liter  primœ,  les 
vraies  causes  primordiales,  sont  les  perfections  souve- 
raines du  premier  être  qui  produit  sans  mouvement 
et  engendre  sans  communicationde  sa  substance.  (1) 


III 


Cette  considération  sur  les  caractères  du  monde,  en 
élevant  notre  pensée  jusqu'au  créateur,  nous  a  fait 
parvenir,  à  la  suite  de  Hugues,  dans  le  sanctuaire  des 
perfections  divines;  il  nous  faut  maintenant  revenir 
avec  lui  vers  la  nature  visible  et  y  continuer  nos  ob- 
servations. 

L'univers  formé  de  parties  innombrables,  d'élé- 
ments d'une  variété  indéfinie,  est  cependant  harmonisé 
d'une  façon  merveilleuse:  tel  est  le  thème  développé 
dans  le  7*  livre  de  YEruditionis  didascaUcœ  qui  pour- 
rait, lui  aussi,  porter  le  titre  d^Ilinerarium  mentis  in 
Deum.  Hugues  ne  consacre  pas  moins  de  13  longs 
chapitres  à  décrire  le  résultat  de  son  examen  sur  la 
beauté  et  l'harmonie  des  êtres,  et  son  travail  en  un 
pareil  sujet  mérite  une  attention  particulière.  Sans 
doute  on  n'avait  pas  attendu  jusqu'au  XII'' siècle  après 
Jésus-Christ  pour  reconnaître  que  les  cieux  annoncent 
la  gloire  de  Dieu;  les  philosophes  et  les  théologiens 
dans  tous  les  temps  s'étaient  attachés  à  montrer  la 

r 

(1)  De  Sncram.,  c.  1.  p.  2,  c.  3. 
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réalité  d'une  cause  première  ordonnatrice  du  monde; 
jadis  Minutius  Félix  avait  exposé  cette  vérité  dans  un 
noble  langage  et  il  n'y  avait  pas  50  ans,  lorsque  Hu- 
gues écrivait  son  traité,  que  Hildebert  du  Mans  avait 
trouvé  de  magnifiqties  accents  pour  chanter  la  gran- 
deur et  l'ordre  de  l'univers  (l),  mais  la  philosophie 
n'avait  pas  donné  à  ces  pensées  le  développement  et 
la  place  d'honneur  qu'elles  méritent.  Hugues  peut 
ainsi  à  bon  droit  revendiquer  la  gloire  d'avoir  produit 
sur  ce  sujet  encore  une  œuvre  personnelle,  et  d'être 
sorti  du  terrain  des  abstractions,  pour  donner  à  sa  mé- 
taphysique une  base  expérimentale. 

Si  l'on  veut  considérer  la  perfection  du  monde,  dit- 
il,  on  la  trouvera  principalement  dans  la  beauté  et 
l'utihté. 

La  beauté  de  l'univers  se  manifeste  par  la  disposi- 
tion, le  mouvement,  la  forme  ou  la  qualité  des  êtres 
qui  le  composent.  1°  La  disposition,  situs,  comprend 
l'arrangement  et  l'ordre.  L'arrangement  demande 
l'harmonie  et  la  constance.  Or,  voyez  s'ilmanque  quel- 
que chose  à  la  beauté  de  la  nature  sous  ce  rapport  : 
tous  les  éléments  qui  paraissent  opposés  entre  eux  se 
réunissent,  se  tempèrent  sous  une  sage  direction  ;  les 
parties  différentes  du  corps  humain,  par  exemple,  sont 
si  bien  liées,  si  unies  les  unes  aux  autres  qu'on  ne  sau- 
rait trouver  un  membre  qui  ne  prête  secours  à  un 
autre  membre.  Et  qui  n'admirerait  la  stabilité  de  tous 
ces  éléments  réunis  pour  se  soutenir  et  se  protéger? 
Tout  est  ordonné  quant  au  lieu:  dans  le  firmam^-nt,  les 
étoiles  et  les  planètes  sont  disposées  pour  éclairer  les 
hommes  ;  dans  l'air,  les  vents  et  les  nuages  se  con- 
densent sous  certaines  influences  régulières  pour  tom- 

(1)  Hild.  Op.  de  ordine  mundi. 
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ber  en  pluies  et  arroser  la  terre  :  certains  pays  sont 
riches  par  l'abondance  des  moissons,  d'autres  par  la 
fertilité  de  la  vigne,  par  la  fécondité  des  troupeaux, 
par  les  plantes  ou  les  pierres  précieuses.  Tout  est  or- 
donné quant  au  temps:  le  jour,  la  nuit,  la  succession 
des  saisons,  sont  autant  de  choses  qui  constituent  l'har- 
monie et  apportent  à  l'homme  les  bienfaits  dont  il  a 
besoin. 

2°  La  beauté  du  monde  se  révèle  aussi  par  le  mou- 
vement, soit  le  mouvement  local,  soit  le  mouvement 
naturel,  soit  encore  le  mouvement  animal  ou  le  mou- 
vement raisonnable;  le  mouvement  local,  dans  les 
eaux  qui  arro«5ent  le  ?ol,  dins  les  vents  qui  le  puri- 
fient, dans  les  astres  qui  l'éclairent;  le  mouvement 
naturel,  dans  toutes  ces  plantes  qui  croissent  et  tirent 
du  sein  de  la  terre  leurs  fleurs  et  leurs  fruits  ;  le  mou- 
vement animal,  dans  tontes  les  facultés  et  les  appétits 
de  la  vie  sensitive  qui  reçoivent  de  l'être  vivant  lui- 
même  leur  direction  et  leur  mesure,  quid  appetere  et 
quomodo  appetere  deheant,  ordinat  natura\  le  mou- 
vementde  la  créature  raisonnable,  dans  toutes  ces  pen- 
sées et  ces  volontés  si  bien  gouvernées  que  pas  une 
ne  peut  se  soustraire  à  la  loi  qui  les  destine  à  mon- 
trer la  bonté  ou  la  justice  divine. 

3°  La  beauté  paraît  encore  par  la  forme  des  êtres, 
aussi  merveilleuse  dans  la  grandeur  que  dans  la  peti- 
tesse. Faut-il  plus  admirer  la  tête  du  cheval  que  celle 
de  la  sauterelle,  l'aigle  que  !a  tourmi,  le  lion  que  l'in- 
secte ?  Elle  paraît  par  la  couleur  et  les  différentes  qua- 
lités des  objets  sensibles.  Il  y  a  dans  la  nature  des 
ravissements  pour  les  yeux,  pour  les  oreilles  :  il  y  a 
des  satisfactions  pour  l'odorat,  le  goût  et  le  toucher. 
Tel  est  le  premier  élément  de  la  perfection  du  monde, 
la  beauté. 
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L'utilité  consiste  soit  dans  la  nécessité,  soit  dans 
l'avantage  ou  bien  encore  dans  la  convenance  et  Ta- 
grénaent. 

Une  chose  nécessaire  est  celle  dont  Thomme 
a  besoin  pour  sa  subsistance,  comnie  le  pain  et  l'eau; 
une  chose  avantageuse  est  celle  qui  tout  en  procurant 
une  vraie  jouissance  n'est  pas  strictement  indispen- 
sable à  notre  vie,  le  vin  par  exemple.  Sont  convena- 
bles tous  ces  biens  extérieurs  qui  peuvent  servir  de 
parure,  tels  que  les  pierres  précieuses.  Enfin  on  ap- 
pelle agréable  une  chose  qui  sans  être  objet  d'usage 
cause  pourtant  aux  sens  de  réelles  satisfactions,  telles 
sont  certaines  plantes.  Et  tout  cela  est  répandu  à  pro- 
fusion dans  l'univers. 

Hugues  développe  longuement  —  trop  longuement 
peut-être  —  les  idées  qui  correspondent  à  ces  divi- 
sions générales  ;  il  ne  se  lasse  pas  de  parler  de  l'har- 
monie du  monde  et  de  faire  admirer  la  sagesse  de  la 
cause  suprême.  Il  retrouve  une  éloquence  émue  pour 
montrer  dans  la  nature  visible  le  chemin  qui  conduit  à 
Dieu.  «  Que  ne  puis  je,  dit-il,  comprendre  dans  ses 
détails  la  beauté  des  créatures  et  la  louer  aussi  digne- 
ment que  je  l'aime  avec  ardeur?  Il  m'est  doux  et 
agréable,  c'est  pour  moi  un  bonheur  ineffable  de 
traiter  souvent  ces  matières.  Cette  étude  éclaire  ma 
raison,  délecte  mon  âme,  excite  mon  cœur,  en  sorte 
que  ravi  d'admiration  je  m'écrie  avec  le  prophète  : 
Que  vos  oeuvres  sont  belles,  Seigneur,  vous  avez  fait 
toutes  choses  dans  votre  sagesse  (1)  !  » 

Ces  pages  ne  sont-elles  pas  comme  un  commentaire 
du  célèbre  passage  de  l'Oclavius  où  la  beauté  du  monde 
et  la  sagesse  do  Dieu  sont  célébrées  avec  tant  d'élo- 

(l)  Rnul.  didasc,  l.VIT,  c  TV. 
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qiience  (l)?  L'ouvrage  entier  n'eût  pas  été  indigne 
d  inspirer  Fénelon  pour  son  traité  de  l'Existence  de 
Dieu  ;  et  parce  que  nul  philosophe  de  l'Ecole  n'a  fait 
dans  cet  ordre  de  questions  une  part  semblable  à  l'ob- 
servation de  la  nature,  ce  7°  livre  de  ÏEt^uditionis 
didascalicœ  mérite  une  place  de  choix  parmi  les  pro- 
ductions scientifiques  du  moyen-âge. 


IV 


Le  point  central  dans  la  philosophie  de  la  nature 
est  l'étude  de  l'essence  et  de  la  constitution  des  êtres 
qui  composent  le  monde  visible,  et,  si  nous  refusons 
d'attirer  l'attention  du  lecteur  sur  les  théories  des  phy- 
siciens du  XII*  siècle  au  sujet  des  corps  célestes,  nous 
avons  hâte  de  demander  à  Hugues  sa  doctrine  sur  les 
substances  corporelles  de  notre  monde  inférieur. 

Que  la  question  de  la  composition  des  corps  ait  tenu 
une  large  place  dans  les  préoccupations  des  philoso- 
phes de  la  seconde  période  de  la  scolastique,  ceux-là 
le  savent  qui  ont  pris  la  peine  d'ouvrir  un  des  nom- 
breux commentaires  publiés  alors  sur  les  traités  d'Atis- 
tote  de  Generatione et corruptione,  dephi/sico  Auditu, 
ou  m  libros  Metaphysicorum. 

Généralement  on  admettait,  outre  les  quatre  élé- 
ments, causes  prochaines  des  différents  corps  répandus 
dans  l'univers,  deux  principes  substantiels  intrinsèques  : 
l'un,  principe  indéterminé  par  lui-même  sous  le  rap- 
port de  l'essence  ou  de  l'espèce,  mais  apte  à  recevoir 
une  détermination  spécifique,  c'était  la  matière  pre- 
mière ;  l'autre,  principe  déterminateur,  spécificatif,  qui 

avec  la  matière  première  constitue  l'être  complet,  le  su- 

I- 

(l)  OcMnv..  p.  126.  l.updiini  Balav.  1672. 
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jet  rangé  dansune  espèce,  c'étaitla  forme  substantielle. 
Les  causes  physiques,  les  mouvements  de  la  nature  ap- 
portent dans  les  corps  des  changements  qui  peuvent  at- 
teindre jusqu'au  fond  de  l'être  et  qu'on  appelle  des  gé- 
nérations et  des  corruptions  ou  des  mutations  substan- 
tielles ,  ainsi  des  formes  disparaissent,  d'autres  leur 
succèdent  et  la  matière,  sujet  de  tous  ces  change- 
ments, passe  d'une  forme  à  une  autre,  d'une  espèce 
à  une  autre  espèce.  Les  éléments  d'Empédocle  au- 
delà  desquels  n'allait  pas  alors  l'observation,  n'étaient 
donc  pas  regardés  comme  principes  premiers  des 
corps  ;  les  principes  premiers  c'était  la  matière  pre- 
.mière  et  la  forme  substantielle.  Tel  est  le  sens  géné- 
ral de  cette  doctrine  si  célèbre  dans  les  écoles  de 
philosophie  à  partir  du  XIIP  siècle. 

Mais  quelle  place  avait-elle  au  moment  où  Hugues 
enseignait  à   Saint-Victor? 

Nous  devons  reconnaître  que  la  théorie  de  la  ma- 
tière et  de  la  forme  n'avait  pas  encore  paru  dans  les 
écrits  des  docteurs  de  l'Ecole.  Raban  ne  dit  rien  sur 
ce  sujet  dans  son  grand  ouvrage  de  Universo  ;  Scot, 
le  platonicien,  n'y  fait  pas  la  moindre  allusion  dans  le  de 
Divismie  naturœ  ;  on  enchercherait  vainement  la  trace 
dans  les  ouvrages  de  saint  Anselme  ou  d'Honoré 
d'Autun  ;  les  termes  de  matière  et  de  forme  employés 
par  Odon  de  Cambrai  au  troisième  livre  de  son  traité 
du  péché  originel  n'ont  pas  la  signification  que  les 
docteurs  donneront  plus  tard  à  ces  expressions,  et  les 
traités  sur  l'œuvre  des  six  jours,  celui  d'Abélard,  par 
exemple,  ne  reconnaissent  pas  dans  la  substance  cor- 
porelle autre  chose  que  les  quatre  éléments,  l'eau, 
la  terre,  l'air  et  le  feu. 

Sans  doute,  les  sources  principales  faisaient  dé- 
faut; on  ne  possédait    pas  encore  cette  partie    des 
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œuvres  d'Aristote  où  le  grand  philosophe  développe 
ses  théories  sur  la  nature;  mais  on  n'était  pas  com- 
plètement dépourvu.  Platon  avait  professé  cette  doc- 
trine,  et   le   Timée    que    tous    les    docteurs   d'alors 
avaient   entre   les  mains  la  mentionne   d'une  façon 
catégorique,  par  exemple  dans  ce  passage  :  «  11  nous 
faut  admettre   trois   genres  (principes),    ce    qui  de- 
vient, ce  en  quoi  il  devient,  et  ce  à  la  ressemblance 
de  quoi  il  devient.    On    peut   comparer  ce  qui    re- 
çoit à  la  mère,  ce  dont  il  reçoit  au  père,  et  la  chose 
intermédiaire  au  fils  ;  mais  il  faut  songer  que  l'image 
devant  ofifrir  toutes  les  variétés  et  toutes  les  formes 
possibles,  la  chose  où  elle  doit  venir  s'empreindre  ne 
serait  pas  bien  préparée  pour  cet  objet  si  elle  n'était 
privée  de   toutes    les  formes  qu'elle  doit  revêtir.... 
N'appelons  donc  la  mère  et  le  réceptacle  de  ce  qui 
est  devenu  visible  et  tombe  entièrement  sous  les  sens, 
ni  terre,  ni  air,  ni  feu,  ni  eau,  ni  rien  de  ce  qui  est 
dérivé  de  ces  éléments,  ni  rien  de  ce  dont  ils  sont 
formés;  mais  disons  qu'elle  est  un  genre  invisible  sans 
forme,  contenant  toutes  choses   en  lui,  participant  à 
l'intelligible  d'une  certaine  manière  mais  très  impar- 
faite, en  un  mot,  un  genre  difficile  à  comprendre,  et 
nous  ne  nous  tromperons  pas  (1).  »  Saint  Augustin 
lui  aussi  soit  dans  son  traité  de  Natura  boni  contra 
Manichœos,  soit  au  12'  livre  des  Confessions,  avait 
perlé  sur  ce  sujet  d'une  manière  qui  ne  prêtait  guère 
à  l'équivoque  :  toutefois  la  question  n'attirait  pas  en- 
core l'attention  et  ces    passages  étaient   restés  ina- 
perçus ou  incompris. 

Hugues  ne  semble  pas  avoir  connu  cette  doctrine 
plus  que  les  auteurs  qui  l'ont  précédé;  il  parle  sans 

(1)  Platon,  (Hl.  Sclnvalbé.,  t.  II,  p.  519. 
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doute  de  matière  informe  et  de  forme,  mais  on  ne 
saurait  se  tromper  sur  le  sens  qu'il  donne  à  ces  deux 
mots. 

Dans  l'opuscule  de  Sacramentis  legis  naturœ  tel 
scriptcBy  il  se  pose  cette  question  :  «  Comment  a  été 
fait  le  monde?  —  D'abord  toutes  choses  ont  été  faites 
dans  une  matière  commune,  puis  en  six  jours  tout  a 
été  disposé  dans  la  forme  que  nous  apercevons  main- 
tenant. —  Pourquoi  Dieu  a-;-il  voulu  d'abord  créer 
une  matière,  comme  s'il  n'eût  pu  la  créer  avec  sa 
forme  ?  — Il  a  voulu  d'abord  montrer  qu'elle  était  par 
elle-même  une  créature,  puisqu'elle  tenait  sa  perfec- 
tion de  la  bienveillance  du  Créateur  ;  c'est  pourquoi  il 
a  d'abord  créé  l'essence  et  dans  la  suite  il  a  donné  une 
forme.  »  Ici,  manifestement  la  matière  informe  est 
prise  pour  une  matière  n'ayant  pas  la  disposition,  la 
beauté  qu'elle  doit  recevoir  ;  ce  n'est  pas  un  principe 
non  spécifié  mais  un  élément  non  agencé  ;  la  forme, 
elle,  n'est  pas  un  principe  essentiel,  mais  une  dispo- 
sition qui  s'ajoute  à  l'essence  du  corps. 

Nous  retrouvons  les  mêmes  explications  dans  les 
chapitres  3«  et  4°  du  traité  des  Sacrements  :  «  Par  la 
matière,  les  corps  ont  l'être,  habent  esse,  parla  forme 
ils  ont  la  beauté,  habent  pulchrum  esse  »  Ou  bien  :  «  Ce 
n'est  pas  un  non-sens  que  d'appeler  cette  matière  infor- 
me, puisque  subsistant  dans  le  mélange  et  la  confusion 
elle  n'a  pas  encore  reçu  cette  disposition  si  harmonieuse 
et  si  belle  que  nous  lui  voyons  maintenant  (Ij.  »  N'est- 
ce  pas  toujours  dans  le  même  sens  qu'il  dit  ailleurs  : 
«  La  connaissance  des  choses  s'obtient  par  la  connais- 
sance de  leur  forme  et  de  leur  nature  ;  la  forme  con- 


[1)  De  Sacramentis,  lib.  I.  p.I.  rap.  IV 
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siste  dans  la  disposition  extérieure  et  la  nature  dans 
les  qualités  internes  (1).  « 

Du  reste,  rien  n'est  plus  opposé  à  la  pensée  de 
Hugues  que  cette  thèse  des  transformations  substan- 
tielles qui  est  la  base  de  la  doctrine  des  scolastiques 
au  XIII^  siècle.  Il  y  a  des  choses,  dit-il,  qui  sortent 
de  leurs  causes  primordiales  sans  aucune  transforma- 
tion, par  la  seule  volonté  libre  de  Dieu,  et  demeurent 
immuables  sans  changement  et  sans  fin,  telles  sont 
les  substances.  Et  comme  pour  exprimer  son  senti- 
ment avec  plus  de  clarté,  il  ajoute  :  C'est  d'elles  qu'on 
a  dit  :  rien  ne  meurt  dans  le  monde,  aucune  essence 
ne  périt  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  essences  des  choses 
qui  disparaissent,  mais  leurs  formes  (2). 

Nesecontentant  pas  d'une  attitude  négative  à  ce  sujet, 
il  prend  à  son  compte,  sur  les  vicissitudes  et  les  modifi- 
cations des  êtres  corporels,  l'explication  que  Démocrile 
et  Lucrèce  avaient  rendue  célèbre  dans  l'école  ato- 
miste.  «  Quand  on  dit  que  la  forme  disparaît,  il  ne  faut 
pas  l'entendre  en  ce  sens  qu'une  chose  périt  et  perd 
son  être,  mais  dans  ce  sens  qu'elle  subit  une  modifica- 
tion, soit  parce  que  les  parties  unies  entre  elles  se 
séparent,  soit  parce  que  celles  qui  étaient  séparées  se 
réunissent,  celles  qui  étaient  ici  viennent  là,  mais 
l'être  lui-même  ne  subit  aucune  perte  ;  toute  nature  a 
une  substance  perpétuelle  (3).  »  On  a  bien  dans  ces 
quelques  lignes  la  thèse  des  vieux  philosophes  qui 
faisaient  consister  le  changement,  la  génération  des 
choses,  dans  la  réunion,  le  mélange  et  la  disposiiioa 
des  atomes  : 


(1)  Excerp.  prior.,  lib.  II.  c.  III. 
{•i)  Erud.  (Udasc,  lib.  I.  c.  Vil. 
(3)  Ibid. 
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Sunt  quasdam  corpora  quorum 
Concursus,  niolus,  ordo,  positura,  figura, 
Efficiunt  igneis,  mutatoque  ordiae  mutant 
Naturam  (1). 

Hugues,  il  faut  le  dire,  ne  faisait  eu  cela  que  suivre 
le  courant  des  idées  régnantes  ;  la  théorie  des  atomes 
trouvait  alors  certain  succès  dans  l'enseignement,  et 
bientôt  Guillaume  de  Couches  en  prendra  solennel- 
lement la  défense  devant  le  public  des  écoles.  Sans 
doute  il  eût  été  digne  du  célèbre  docteur  de  Saint- 
Victor  de  revenir  à  la  doctrine  de  son  illustre  maître 
saint  Augustin  et  de  laisser  de  côté  ces  explications 
.  superficielles,  mais  on  n'en  était  pas  encore  là  durant 
cette  première  partie  du  XIP  siècle,  et  les  scolasti- 
ques  ne  prendront  une  direction  nouvelle  qu'après 
l'introduction  des  œuvres  d'Aristote  sur  la  philosophie 
naturelle. 

C'est  en  vain  qu'on  chercherait  dans  les  écrits  de  Hu- 
gues, comme  du  reste  dans  les  écrits  de  ses  contempo- 
rains, une  doctrine  précise  sur  la  vie  en  général,  sur  le 
principe  des  opérations  dans  les  plantes  ou  sur  la  na- 
ture de  cette  force  immanente  qui  donne  à  l'animal  les 
sens  et  le  mouvement.  Quelques  mots,  çà  et  là,  sur  les 
esprits  vitaux,  sur  la  chaleur  intérieure  de  l'être  vivant, 
ne  constituent  ni  un  enseignement  ni  un  système. 
Toutefois  il  paraît  trop  facilement  encore  se  ranger  à 
l'opinion  adoptée  par  quelques-uns  des  auteurs  de 
l'époque,  d'après  laquelle  ce  principe  qui  fait  mouvoir 
les  animaux  et  cause  l'activité  des  plantes  est  un  corps 
plus  subtil  que  les  autres,  peut-être  le  feu  des  stoïciens. 

Hugues  ne  parle  pas  longuement  de  la  cause  finale 
du  monde,  il  y  consacre  cependant  plusieurs  passages 

(l)  Lucrcl.  De  nat.  rerum.,  lib.  I. 
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d'une  doctrine  ferme  et  précise  :  «  De  même  que  le 
monde  ne  trouve  pas  son  principe  en  soi  puisqu'il  a 
été  créé,  de  même  il  n'a  pas  en  soi  sa  propre  fin  ;  il  a 
été  fait  pour  Dieu,  pour  manifester  les  perfections,  la 
gloire  de  la  cause  suprême  (1). 

Avouons-le,  cette  dernière  étude  sur  la  constitution 
des  êtres  matériels  est  d'ordre  inférieur;  elle  révèle 
un  étudiant  plutôt  qu'un  maître,  un  élève  qui  veut  avoir 
le  résumé  de  ce  qui  est  enseigné  dans  les  écoles  plu- 
tôt que  le  philosophe  qui  fait  passer  les  systèmes  à 
l'épreuve  d'une  critique  sérieuse.  Même  on  trouve,  sur 
l'origine  du  monde,  avec  des  obscurités,  trop  de  briè- 
veté dans  l'argumentation  ;  ajoutons  à  cela  l'absence 
de  toute  préoccupation  sur  le  caractère  ou  la  cons- 
tance des  lois  qui  régissent  la  nature  visible,  sur  les 
notions  de  temps  et  d'espace. 

Ces  défauts  néanmoins  ne  doivent  pas  faire  oublier 
le  mérite  réel  de  certaines  théories,  de  démonstrations 
nombreuses  ou  d'explications  importantes. 

A.  Mignon. 


(1)  DcSacrain.  lih.  I.  p.  11.,  c  I. 
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(T»eizième   article). 

CHAPITRE  X. 
Entrée  dans  les  Confréries. 

L'entrée  dans  une  confrérie  a  des  analogies  avec  la 
profession  religieuse,  parce  qu'elle  ressemble  à  un 
engagement  contracté  avec  la  confrérie  par  celui  qui 
veut  en  faire  partie.  Tout  engagement  suppose  deux 
contractants  au  moins.  De  même  que  dans  la  profes- 
sion religieuse  l'ordre  doit  être  représenté  par  un  su- 
périeur légitime,  ainsi  pour  les  confréries  faut-il  un 
supérieur  légitime  pour  recevoir  les  nouveaux  mem- 
bres. En  outre,  le  droit  a  déterminé  certaines  formali- 
tés qui  sont  absolument  nécessaires  pour  la  profession 
religieuse;  il  en  est  de  même  pour  l'entrée  dans  les 
confréries.  Nous  verrons  dans  ce  chapitre  :  1°  Ceux 
qui  peuvent  admettre  les  nouveaux  confrères;  puis 
2°  les  formalités  de  l'admission;  et  enfin  3Ma  durée 
de  l'admission. 

Art.  I.—  Personnes  pouvant  faire  les  admissions. 

Uadmisùou  exige  un  poucoir  légitime.  -  C'est  aux  statuts,  ou,  d 
leur  défaut,  à  Vévéque  à  désigner  celui  qui  fera  les  admissions,  19 A. 
~  On  peut  nommer  plusieurs  personnes,  mcme  des  femmes.  —  Le 
curé  n'est  pas  de  droit  chargé  des  réceptions,  à  moins  qu'il  ne  soit 
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seul  prêtre,  i9o. —  Il  faut  une  autorisation  à  la  personne  chargée 
des  rjceplions  pour  se  faire  remplacer.  —  Vévéque  peut  Vaccorder, 
196.  —  Celle  personne  peut  s'inscrire  elle-même,  197. 

194.  D. —  Qui  peut  recevoir  les  nouveaux  membres 
des  confréries  ? 

R.  —  Celui-là  seul  peut  admettre  validement  les 
nouveaux  membres  d'une  confrérie  qui  a  un  pouvoir 
légitime.  Si  l'admission  est  faite  par  quelqu'un  qui  n'a 
pas  de  pouvoirs,  elle  est  nulle,  ainsi  que  l'a  déclaré 
la  S.  Congrégation  des  Indulgences  le  22  août  1842,  à 
la  demande  de  l'archevêque  d'Auch  (1). 

Pour  que  quelqu'un  puisse  inscrire  les  nouveaux 
membres,  il  laut  qu'il  ait  été  nommé  par  les  statuts, 
ou  désigné  directement  par  Tévêque.  Les  statuts  des 
confréries  renferment  ordinairement  un  article  sur  ce 
sujet. 

Si  les  statuts  n'ont  rien  déterminé,  l'évéque  peut 
nommer  à  son  gré,  comme  le  dit  clairement  la  déci- 
sion du  25  janvier  1852  pour  Cambrai  (2). 

C'est  donc  à  l'évéque  que  revient,  en  dernier  lieu, 
la  nomination  du  directeur,  ou  de  la  personne  chargée 
d'admettre  les  nouveaux  membres.  (Il  ne  s'agit  pas 
du  chapelain,  dont  nous  parlerons  plus  loin).  En  effet, 
si  la  désignation  est  faite  dans  les  statuts,  elle  n'a  pu 
l'être  que  du  consentement  de  l'évéque,  qui  les  a  ap- 
prouvés. 

[i)  Décréta  auth.,  n.  306,  ad  o*". 

(2)  Décréta  auth.,  n.  208,  ad  g»".  : 

«  Utrum  receplio  fideliuni,  seu  adscriplio  iu  sodalilalem  faclu 
a  parocho  respeclivo  illius  ecclcsife,  in  qua  sodàlilas  rcperilur 
erecta,  sufficiens  sit  ad  lucrandas  annexas  indulgenlias,  quamvis 
slatula  mentionem  non  faciaut  quod  parochus  debeal  esse  sodali- 
latis  reclor? 

Rksp.  :  Afiirmatice,  quatenus  parochus  sit  ab  Episcopo  erif^enle 
deputalus  ad  recrpiendus  sodales,  ctiam  si  nulla  de  eo  facta  sit 
mcniio  in  ^latutis.  » 
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195.  Z).  —  Qui  peut  être  nommé  pour  recevoir  les 
nouveaux  membres  d'une  confrérie  ? 

R. —  On  peut  nommer  plusieurs  personnes  pour  la 
même  confrérie,  et  choisir  soit  parmi  les  prêtres,  soit 
parmi  les  laïques,  même  parmi  les  femmes.  L'Église 
préfère  que,  pour  les  associations  qui  ont  beaucoup 
d'étendue,  on  multiplie  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
recevoir  et  que  dans  les  statuts  on  accorde  aux  zéla- 
teurs et  aux  zélatrices  des  pouvoirs  délégués  à  ce  su- 
jet, plutôt  que  de  recevoir  les  demandes  d'admission 
par  lettres  (I). 

Il  va  de  soi  que  si  l'admission  dans  la  confrérie 
exige  une  bénédiction,  comme  cela  a  lieu  pour  toutes 
celles  qui  ont  un  scapulaire  ou  un  cordon,  il  faut  né- 
cessairement un  prêtre,  puisqu'un  diacre,  et  à  plus 
forte  raison  un  laïque,  ne  peuvent  bénir  validement. 

Le  pouvoir  d'admettre  les  récipiendaires  n'appar- 
tient donc  pas,  dans  toutes  les  confréries,  à  la  même 
personne.  Pour  quelques-unes,  du  moins  parmi  celles 
qui  sont  organisées  comme  collèges,  il  est  ordinaire- 
ment dévolu  au  primicier  ou  président,  mais  avec  le 
concours  du  chapelain  quand  il  y  a  un  vêtement  à  bé- 
nir. Pour  toutes  les  confréries  qui  n'ont  pas  cette  or- 
ganisation extérieure  et  qui  ne  sont  que  des  associa- 
tions de  prières,  la  faculté  de  recevoir  les  nouveaux 
membres  appartient  ordinairement  au  prêtre  chargé 


(1)  Décréta  anth.,n.  453.  IV  : 

«  Potiuspr.Tsen^/wm  adscriptio  facilior  reddafur  ac  pro  viribus 
promovealur,  multiplicalis  canonice  associationam  ceolris,  auc- 
toqiie  pro  opportunitate  Zelatorum,  Zelatricium,  Promotorum  vel 
quovis  noinine  nunmpentur  eorum  numéro,  qui  juxta  approba- 
las  Sodalilii  leges  non  modo  inscriptionum  ulcumque  promo- 
vendarum  otficiuni,.<;ed  etiom  achcribendi.  i^uhdelegntnm  habennt  fa- 
cultntem.  » 
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par  l'évêque  de  remplir  les  fonctions  de  directeur,  et 
parfois  aussi  à  d'autres  personnes. 

Parmi  les  prêtres  qui  résident  sur  la  paroisse, 
l'évêque  peut  choisir  à  son  gré;  aucune  loi  ne  l'oblige 
à  donner  au  curé  la  préférence  sur  les  autres. 

Il  s'ensuit  que  le  curé  d'une  paroisse  n'est  pas,  en 
vertu  même  de  son  titre,  directeur  d'une  confrérie 
établie  sur  sa  paroisse,  même  dans  son  église,  et 
qu'il  n'a  aucun  droit  à  faire  les  admissions,  à  moins 
d'une  détermination  explicite  ou  implicite  de  l'évêque. 
Il  y  a  détermination  explicite  quand  il  est  fait  mention 
du  curé  dans  les  statuts  approuvés,  ou  quand  un  acte 
positif  de  l'évêque  le  charge  de  la  confrérie.  La  déter- 
mination est  iinplicite  quand  on  peut  la  conclure  d'au- 
tres faits  certains.  Par  exemple,  si  le  curé  est  seul 
prêtre  dans  sa  paroisse,  il  est  de  droit  directeur  de  la 
confrérie  et  chargé  des  admissions;  la  confrérie,  en 
effet,  a  droit  à  un  directeur,  et,  en  l'instituant,  l'évêque 
a  tacitement  approuvé  la  nomination  du  curé,  à  raison 
du  besoin  de  la  confrérie. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  en  parlant  du  direc- 
teur de  la  confrérie. 

196.  B.  —  La  personne  chargée  des  admissions  peut- 
elle  se  faire  remplacer  ? 

R,  —  Elle  ne  le  peut  pas  sans  une  autorisation  rela- 
tée dans  les  statuts  ou  accordée  directement  par 
l'évoque  (1). 


(1)  Bccrdaauth.,  n.  306,  ad  1™  : 

a  Utrum  parocbus,  seu  moderator  coufraternitatis  cujuscum- 
qiie,  sive  légitime  impeditus,  sive  non,  possit  licite  et  valide  sibi 
vicaiium,  vel  alium  presbytermn  quemcumque  approbaliim  su- 
I)i'Of^are  ad  recipiendum  lideles  coiitVaternitali  adscribendos  ? 

Pvi:si>.  :  Ncgativeg  nisi  ei  facla  fueril  in  concessione  facuUas  sub- 
delegandi  vicarium  vel  alium  preshyterum.  » 
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«  Ce  droit,  dit  Béringer,  l'évêque  pourra  Paccorder 
soit  seulement  pour  des  cas  particuliers  et  chaque 
fois  qu'on  lui  en  fera  la  demande  expresse,  soit  d'une 
manière  générale,  en  autorisant  une  fois  pour  toutes 
le  directeur  à  se  faire  remplacer  par  un  autre  prêtre 
en  cas  d'empêchement  ou  pour  tout  autre  motif  va- 
lable. Il  est  fort  utile  de  demander  cette  autorisation, 
au  moment  même  de  l'érection  de  la  confrérie,  pour 
tous  les  prêtres  qui  remplissent  successivement  la 
charge  de  directeurs,  ou  bien  de  mettre  ce  point  dans 
les  statuts  et  de  le  faire  ainsi  approuver  avec 
eux  (1).  » 

Il  y  a  cependant  une  exception  faite  par  le  décret 
du  7  juin  1842  en  faveur  du  vicaire  qui  ferait  partie  de 
la  confrérie. 

197.  D.  —  La  pei'sonne  chargée  des  réceptions 
peut-elle  se  recevoir  elle-même? 

R. —  La  S.  Congrégation  des  Indulgences  a  répondu 
affirmativement,  le  7  mars  1840  (3). 

Le  16  juillet  1887,  elle  a  confirmé  sa  réponse  de 
1840  (4). 


(1)  Béringer,  Les  Indulgenrpx,  t.  II,  p.  50. 

(2)  Décréta  auth.,  n.  304  : 

Impedito  pastore,  nnmquid  ejas  vicario  competunt  supra  enu- 
meratce  facullates? 

Resp.  :  A ffirmative ,  d'dmmodo  vicarius  sit  de  gremio  sodalitatis. 

(3)  Décréta  auth.  n.  280. 

«  Quidam  parochus  diœcesis  Cameracensis  facullalem  ha  bel 
imponendi  scapulare  B.  .M.  V.  de  Monte  Carmelo  :  Quaerit  a  S. 
Congregalione  : 

Utrum  sibimet  illud  possit  imponere  ? 

Resp.  :  Affrmatire,  qualenus  ha?c  facuUas  habeatur  indiscrimi- 
nalim,  minime  vero  laxalive,  ex.  gr,  pro  aliqua  Monialiuin  com- 
munilate  tanlum,  etc.  » 

(4)  Journal  du  Droit  canon,  1887,  p.  421  : 

<<■  An  is  qui  habet   facultatem  adscribendi   socios  in  [aliquam 
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Par  conséquent  celui  qui  a  reçu  la  pouvoir  d'admet- 
tre n'importe  quelles  personnes,  peut  s'inscrire  lui- 
même  sur  les  registres  de  la  confrérie;  mais  si  son 
pouvoir  est  limité  à  une  catégorie  de  personnes,  par 
exemple  à  une  communauté,  il  ne  peut  s'inscrire,  à 
moins  de  faire  partie  de  cette  catégorie. 

Art.  II.  —  Formalités  de  l'admispion. 

198.  B.  —  Quelles  sont  les  formalités  de  l'admis- 
sion? 

R.  —  Pour  une  admission  régulière,  il  faut  orrfinai- 
r^m^w^  quatre  choses:  La  bénédiction  du  vêtement, 
l'imposition  de  ce  même  vêtement,  la  réception  dans 
la  confrérie  et  l'inscription  des  noms  sur  les  registres. 
Nous  disons  ordinairement,  parce  que  les  deux  pre- 
mières choses,  la  bénédiction  et  l'imposition  du  vête- 
ment, ne  sont  pas  obligatoires  dans  toutes  les  confré- 
ries, mais  dans  un  certain  nombre  seulement.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  réception  et  de  l'inscription, 
qui  sont  obligatoires  dans  toutes  les  véritables  con- 
fréries. 

N,  I,  Bénrilirtion  du  viHement. 

Il  nVsf  qitcxtion  que  du  scapuhilre  et  du  cordon,  499 .  —  La  hè- 
nèdintion  ef<t  nécessaire  pour  le  premier,  et  jion  pour  les  autres  :  ex- 
ceptions, 200  ?  —  Qui  doit  bénir,  10 n  —  ijunnd,  iOi  ?  —  //  faut 
une  formule,  203.  Laquelle?  —    Qtiand  y  a-t-il  faute,  ou  inralidii(^, 

Confralernitalem,  vel  piam  Associalionem,  scipsum  illi  adscribere 
valeat,  lia  ut  possi'.  indulgetilias.  quœ  eidem  adnexae  sunt  hi- 
er ai  i  ? 

Besp.  :  Affirmative,  quatenus  haec  facultas  habeatur  indisoimi- 
natim,   minimo    voro  tarativr,   ut   in  una   Cameracensi   7  marlii 
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204? —  Qu'est-ce  qui  est  obligatoire  dans  la  formule  ;  206  ?  --    On 
petit  bénir  plusieurs  scapulaires  ou  cordons  n  In  fois,  2C6. 

199.  D.  —  De  quel  vêtement  est-il  question? 

R.  —  Il  s'agit  uniquement  du  scapuiaire  et  du  cor- 
don qui  font  partie  essentielle  de  certaines  confréries, 
comme  le  scapuiaire  de  N.-D.  du  Mont-Carmel,  de 
Notre-Dame  de  la  Merci,  le  cordon  de  Saint-François 
d'Assise,  de  la  milice  de  Saint-Thomas,  etc.,  et  non  du 
vêtement  ou  sac  que  prennent  à  volonté  les  confréries 
organisées  comme  collèges.  Ces  vêtements  sont  bénits 
ordinairement  ;  mais  comme  ils  ne  sont  pas  absolu- 
ment nécessaires  pour  Texistence  canonique  de  la  con- 
■  frérie,  ni  pour  la  validité  de  l'admission,  on  peut  à  son 
gré  omettre  la  bénédiction  sans  aucun  préjudice  pour 
les  membres.  Ce  que  nous  allons  dire  ne  s'applique 
donc  qu'aux  scapulaires  et  aux  cordons. 

200.  D.  —  La  bénédiction  est-elle  nécessaire  pour 
les  scapulaires  et  les  cordons  ? 

/?.  —  La  bénédiction  est  absolument  nécessaire  pour 
le  premier  scapuiaire  que  Ton  reçoit.  En  effet,  parmi 
les  choses  que  la  S.  Congrégation  des  Indulgences 
donne  comme  essentielles  pour  la  validité  de  l'admis- 
sion, elle  place  en  premier  lieu  la  bénédiction  du  vê- 
tement, m  benedictione  habiU/s,  comme  dit  le  décret 
du  24  août  1844  (1). 

Cela  est  vrai  pour  le  cas  où  l'on  portera  le  scapu- 
iaire même  que  l'on  a  reçu  au  moment  de  l'admission; 
c'est  aussi  obligatoire  pour  le  cas  où,  au  moment  de  la 
réception,  on  a  fait  usage  d'un  seul  scapuiaire  bénit 
pour  plusieurs  personnes.  Chacune  d'elles  devra  faire 
bénir  le  premier  scapuiaire  qu'elle  portera,  ainsi  que 

;i)  Decrcta  mit  h.  n.  329. 
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l'enseigne  le  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences du  18  août  1868(1). 

Pour  les  scapulaires  suivants,  la  bénédiction  est  con- 
seillée, mais  elle  n'est  pas  obligatoire  pour  le  gain 
des  indulgences.  Quand  le  premier  scapulaire  est  hors 
d'usage,  chacun  peut  le  remplacer  à  son  gré  par  un 
autre,  même  non  bénit. 

Il  y  a  cependant  une  exception  pour  le  scapulaire 
blanc  de  la  Très-Saiute-Trinité  ;  un  article  des  statuts 
exige,  en  effet,  une  bénédiction  pour  chaque  nouveau 
scapulaire,  dans  la  même  forme  que  la  première  mais 
sans  obliger  à  une  nouvelle  imposition  (2).  Celte  bé- 
nédiction doit  être  faite  par  un  prêtre  ayant  les  pou- 
voirs d'admettre  dans  la  confrérie  (3). 

Onconseille  toutefois  défaire  bénirchaque  scapulaire 
quel'onprendradans  la  suite,  nonpasparnécessité,  mais 
pour  qu'il  soit  sanctifié  par  une  prière  de  l'Eglise.  Cette 
seconde  bénédiction  peut  être  faite  par  tout  prêtre, 
mais  avec  la  formule  de  bénédiction  ad  omnia,  qu'on 
trouve  dans  les  Appendices  du  Rituel  romain.  Si  l'on 
s'adressait  à  un  prêtre  qui  a  le  pouvoir  de  bénir  les 
scapulaires,  il  serait  loisible  à  ce  prêtre  de  prendre 
dans  la  formule  d'admission  de  chaque  scapulaire  ce 
qui  a  trait  à  la  bénédiction.  La  formule  approuvée  pour 


(1)  Décréta  auth.,  n.  421,  ad  1"  : 

Ulrum  Linum  idemque  scapulare  semel  benedictum  valide  pos- 
sit  pluribus  per  vicem  iniponi.  repelila  solummodo  super  singulis 
receplionis,  sive  imposiliouis  formula?  —  Resp.  :  Affirmative,  ila 
tamen  ut  primum  scapulare,  quod  deinceps  adscriptus  induere  débet 
sit  benedictum.  » 

(2)  Reacripta  auth.,  n.  29  : 

«  Quando  vero  scapulariuTi  fuerit  scissum,  ojusque  aniis?a  for- 
ma, renovalur,  eique  nova  crux  impoiiitur,  el  de  novobenedicilur, 
proul  quando  novûm  sumilur.  x 

(3)  Béringer,  I«  Induh^ewci^.  t.  II,  p.  91. 
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le  scapulaire  du  Mont-Carmel  indique  d'une  manière 
très  claire  que  l'on  peut  en  faire  un  usage  partiel  et 
séparer  la  bénédiction  du  vêtement  proprement  dite  de 
l'imposition  de  ce  même  vêtement  et  de  la  réception. 

«  Du  reste,  dit  le  P.  Béringer,  qu'il  s'agisse  du  sca- 
pulaire blanc  ou  de  tout  autre,  on  peut,  le  jour  de  la 
réception  ou  plus  tard,  en  faire  bénir  plusieurs  à  l'a- 
vance, afin  d'en  avoir  toujours  un  qui  soit  béni  (1).  » 

201.  D.  —  Qui  doit  bénir  les  scapulaires  ? 

R.  — Pour  que  la  bénédiction  du  scapulaire  soit  va- 
lide, il  faut  qu'elle  soit  faite  par  un  prêtre  ayant  les 
pouvoirs  ;  c'est  ce  qu'enseigne  implicitement  la  déci- 
sion du  24  août  1844,  lorsqu'elle  dit  que  les  prêtres 
ayant  les  pouvoirs  ne  doivent  pas  omettre  les  choses 
essentielles,  qui  sont  la  bénédiction  et  l'imposition  du 
scapulaire  et  la  réception  dans  la  confrérie.  D'ailleurs 
la  décision  du  16  juin  1872  (2)  exige  que  la  bénédiction 
du  scapulaire  soit  faite  par  celui  qui  l'impose.  Or,  il 
faut  des  pouvoirs  pour  imposer  le  scapulaire,  comme 
nous  le  démontrerons  au  n°  208;  il  en  faut  donc  aussi 
pour  le  bénir. 

Nous  en  concluons  que  les  personnes  qui  n'ont  pas 
fait  bénir  leur  premier  scapulaire  au  moment  de  la  ré- 
ception doivent  le  présenter  plus  tard  au  prêtre  même 
qui  les  a  admises  dans  la  confrérie,  afin  de  vérifier  la 
clause,  ab  eodem  sacerdote  scapularia  imponantur ,  a 
quo  ipsa  scapularia  benedicuntur,  du  décret  du  16  juin 
1872. 

202.  D.  —  Quand  doit-on  bénir  les  scapulaires  ? 

B.  — •  Le  P.  Béringer  pense  «  que  la  bénédiction  des 
scapulaires   ne  doit  pas  nécessairement  se    faire   en 


(1)  Béringer,  Les  Indulgences,  t.  3.^3,  note  2. 
(2j  Décréta  authentica,  n.  430. 
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présence  des  récipiendaires  ;  si  l'on  a,  par  ex.,  lors 
d'une  réception,  bénit  plus  de  scapulaires  qu'il  n'en 
fallait,  on  pourra  se  servir  de  ceux  qui  restent,  pour 
une  réception  subséquente,  sans  les  bénir  de  nou- 
veau (1).  » 

Mais  ces  scapulaires  ne  peuvent  être  employés  que 
par  celui  qui  les  a  bénits,  et  non  par  un  autre  prêtre, 
parce  qu'il  n'y  aurait  plus,  entre  la  bénédiction  et  l'im- 
position, l'unité  requise  parles  décrets  du  Saint  Siège. 

203.  D.  —  Faut-il  employer  une  formule? 

R.  —  Quelques  auteurs  ont  enseigné  que,  pour  bé- 
nir les  scapulaires,  il  suffisait  d'un  simple  signe  de 
croix,  comme  pour  attacher  les  indulgences  à  un  cer- 
tain nombre  d'objets.  Comme  il  s'agit  d'une  prescrip- 
tion positive,  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  fut 
interrogée  le  27  avril  1887.  «Pour  la  validité  de  la  bé- 
nédiction des  scapulaires,  lui  demandait-on,  suffît-il  de 
faire  le  signe  de  la  croix,  sans  prononcer  aucune  pa- 
role et  sans  employer  d'eau  bénite?  — Non,  répondit- 
elle  ;  mais  la  bénédiction  doit  être  donnée  suivant  la 
formule  prescrite,  d'après  la  règle  tracée  par  le  décret 
du  18  août  1868  (2).  » 

Il  faut  donc  employer  une  formule  et  en  même 
temps  l'eau  bénite,  parce  que,  suivant  les  liturgistes, 
l'emploi  de  l'eau  bénite  est  obligatoire  pour  toutes  les 
formules  de  bénédictions  approuvées  par  l'Église,  et 
qu'il  est  spécialement  requis  pour  les  formules  de  bé- 
nédiction des  scapulaires. 

(1)  Béringer,  Les  Indulgences,  I,  p.  390, 

(2)  S.  G.  des  Indulgences,  Monasterietixi^,  ad  1™: 

«  An  ad  validilaLeni  benediclionis  suflîcial  signum  crucis  manu 
efTormalum  super  scapiilare.  absi|ue  ulla  verborum  promuntalic- 
ne  et  aqufB  benediclœ  aspersione  ?  —  Resp.  Négative,  sed  benedic- 
lio  daada  est  juxU  formulam  prescriptam.  ad  normam  Decreli 
18  Augusti  1868. 


I 
I 
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Il  faut,  en  outre,  prendre  le  surplis  et  l'étole  blan- 
che ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'allumer  des  cierges, 
bien  que  ce  soit  conseillé. 

204.  D. —  Quelle  formule  faut-il  employer? 

R.  Chaque  confrérie  du  scapulaire  a  une  ou  plusieurs 
formules  de  bénédiction  ;  ces  formules  sont-elles  obli- 
gatoires sous  peine  de  nullité  ?  Nous  répondons  : 

1°  Les  formules  de  bénédiction  que  doimeni  les  di- 
verses confréries  ne  sont  pas  obligatoires  sous  peine 
de  nullité;  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  a,  en 
effet,  en  1844,  déclaré  valides  des  admissions  à  la  con- 
frérie du  Mont-Carmel  faites  sans  que  Ton  eût  employé 
la  formule  donnée  dans  le  Rituel  et  le  Bréviaire  des 
Carmes,  pourvu  que  l'on  eût  prononcé  les  paroles  es- 
sentielles de  la  bénédiction  (1). 

D'autre  part,  la  même  Congrégation  a  décidé,  le  27 
avril  1887,  que  la  règle  tracée  en  1844  était  applicable 
à  tous  les  autres  scapulaires  (2). 

On  ne  peut  cependant  se  servir  validement  que 
d'une  formule  approuvée  par  la  S.  Congrégation  des 
Rites,  car  toutes  les  formules  de  bénédiction  qui  ne 


(1)  Décréta  authentica,  n.  329,  ad  3"^  : 

«  An  rata  sil  lidelium  adscriptio  Confraternitali  B.  M.  V.  de 
Monte  Carnielo,  quse  lit  a  sacerdotibusquidem  facullatera  haben- 
libus,  non  servala  tamen  forma  in  Riluali  et  Breviano  Ordinis 
Carmelitarum  descripta? 

Resp.  :  Affirmative,  dummodo  sacerdoLes  non  deficiant  in  subs- 
lanlialibus,  nempe  in  benedictione  et  imposilione  habitus  ac  in  re- 
ceptione  ad  confraternitalem.  ^ 

(2j  Monasteriensis,  ad  3™  : 

«  An  declaralio  S.  Congregalionis  de  servandis  substantialibus 
in  adscriplione  lideiiuin  Confraternitali  B.  M.  V.  de  Monte  Car- 
melo  debeat  etiam,  atque- eodem  sensu,  inlelligi  quoad  ctelera 
scapularia? 

Resp.  :  Affirmalke.  >•> 
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sont  pas  approuvées  par  cette  Congrégation  sont  à 
l'Index  (1). 

Si  donc  on  avait  la  permission  de  distribuer  un 
scapulaire  et  que  l'on  n'employât  pas  la  formule  de 
bénédiction  propre  à  ce  scapulaire,  mais  celle  d'un 
autre  scapulaire,  approuvée  toutefois  par  l'Eglise, 
l'admission  serait  valide,  mais  elle  serait  illicite, 
comme  nous  allons  le  voir. 

2°  Il  y  a  obligation,  en  effet,  sous  peine  de  péché, 
de  suivre  la  formule  de  bénédiction  approuvée  par 
l'Eglise  pour  chaque  scapulaire,  à  moins  d'un  induit 
spécial.  C'est  ce  que  nous  concluons  d'une  décision  de 
la  Sacrée  Congrégation  des  Indulgences  du  12  sep- 
tembre 1883.  Il  s'agissait  de  la  formule  abrégée,  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  approuvée  par  la  S.  Congré- 
gation des  Rites,  pour  donner  à  la  fois  quatre  scapu- 
laires.  On  demandait  si  le  prêtre  qui  a  le  pouvoir  de 
distribuer  ces  quatre  scapulaires  peut  employer  cette 
formule  sans  induit  du  Saint  Siège.  La  Sacrée  Congré- 
gation répondit  qu'on  le  pouvait  validement,  mais  non 
licitement  (2). 

Il  s'agissait  cependant  d'une  formule  qui  renfermait 
toutes  les  choses  essentielles  et  qui  était  approuvée  par 
l'Eglise  ;  et  cependant  il  est  défendu  sous  peine  de 
péché  de  s'en  servir. 

(1)  Index  Libroium  prohibitorum.  Décréta  de  Libris  prohibilis, 

1°  :  «  Bcncdictio)ics  oinnes  ecclesiastkœ,  nisi  approbatœ  fuerint  a 
Sacra  Rituum  Congregatione .  » 

(2)  Rescripta  authmlica,  p.  680,  ^'iki: 

«  An  qui  dicla  quatuor  scapularia  benedicendi  imponendique 
facultatein  oblinuil  a  respeclivi  Ordinis  superiore,  licite  ac  valide 
uti  possit  breviori  formula  a  SS.  Rituum  CongregalioDe  appro- 
bata,  non  obteûta  ad  hoc  a  S.  Sede  facullale  speciali  ? 

Kesp.  :  Valide  quidem,  sed  non  licite.  >» 
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La  faute  toutefois  ne  paraît  pas  être  grave,  parce 
que  la  matière  n'est  pas  très  importante.  Aussi,  avec 
un  motif  raisonnable,  on  pourrait  employer  d'autres 
formules  sans  commettre  une  faute.  Tel  serait,  croyons- 
nous,  le  cas  où  le  prêtre  n'aurait  pas  sous  la  main  la 
formule  approuvée  quand  il  doit  admettre  des  per- 
sonnes qui  ne  pourront  pas  facilement  revenir. 

La  Confrérie  du  Mont-Garmel  a  deux  formules  :  l'an- 
cienne, qui  se  trouve  dans  le  Bréviaire  des  Carmes  et 
dans  les  Appendices  du  Rituel  romain,  et  une  nou- 
velle, plus  courte,  approuvée  le  24  juillet  1888.  On 
peut  à  volonté  prendre  l'une  ou  l'autre. 

205.  D.  —  Qu'est-ce  qui  est  obligatoire  dans  les  for- 
mules de  bénédiction  ? 

R.  —  Dans  ces  formules  approuvées  tout  n'est  pas 
obligatoire  sous  peine  de  nullité.  Ainsi,  pour  le  scapu- 
laire  du  Mont-Carmel,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire 
les  versets  et  les  oraisons  qui  précèdent  la  bénédiction 
du  vêtement;  on  peut  commencer  à  Adjuiorium, 
Quant  à  prendre  ceci  ou  cela  dans  la  formule  de  béné- 
diction proprement  dite,  on  ne  peut  le  faire  sans  annu- 
ler la  bénédiction,  même  en  conservant  les  paroles 
essentielles  pour  cette  bénédiction,  parce  que  la  for- 
mule nouvelle  que  l'on  obtiendra  avec  les  débris  tron- 
qués de  l'ancienne,  ne  sera  plus  approuvée  (1).  Il  faut 
donc  s'en  tenir  strictement  aux  formules  approuvées 
parle  Saint  Siège  pour  tel  ou  tel  scapulaire. 


(1)  Acta  s.  Sedii,  IV,  p.  220; 

«  Animadvertebat  consullor,  pro  quovis  scapularium  génère  ha- 
beri  proprias  benedictionis  et  iinposilionis  formulas  a  S.  Sede  pro- 
batas,  aliquando  vero  ad  majorem  solemnitateni  adjici  lecitaiique 
eliam  psalmos  solere,  qui  certe  possunt  omiili  ;  ut  vero  eas  formas 
quae  beuedictionem  et  susceptioaem  exprimani,  uec  omitti,  neo 
immutari  posse.  » 


560 


DES    CONFRERIES 


206.  D.  —  Peut-on  bénir  plusieurs  scapulaires  ou 
cordons  à  la  fois? 

R.  —  Quand  il  y  a  des  scapulaires  à  bénir  pour  plu- 
sieurs personnes,  on  ne  récite  la  formule  de  bénédic- 
tion qu'une  seule  fois  et  on  les  bénit  tous  en  même 
temps  (1). 

A.  Tachy, 


(1)  Ou  lit,  en  eflet,  dans  la  lormule  du  scapulaire  du  Monl- 
Carmel  : 

«  Si  plures  sint  habitu  iuduendi,  preces  praîdictse  dicantur  suis 
lûcia  iu  plurali.» 
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LE  R.  P.  LE  VAVASSEUR 


Quand  le  cardinal  Gousset  et  le"canoniste  D.  Bouix  fondaient, 
il  y  a  plus  de  trenteans,  la  Revue  des  Sciences  Ecclésiastiqjies, 
revue  de  combat,  il  faut  bien  le  dire,  alors  dirigée  contre  des 
erreurs  th'^oriques  ou  pratijues  aujourd'hui  disparues  de  l'E- 
glise de  France,  une  des  sciences  ecclésiastiques  les  plus  mé- 
connues ou  les  plus  mal  connues  était  certainement  celle  de  la 
liturgie  sacrée.  Son  droit  spécial  et  sa  forme  romaine  n'étaient 
pas  compris  de  tout  le  monde,  et  les  eaux  de  l'invasion  pseudo- 
liturgique  du  XVlll'=  siècle  ne  s'élaienl  pas  encore  retirées  de 
tous  nos  diocèses,  voire  des  plus  hauts  sommets. 

Le  cardinal  et  le  canoniste,  bien  décidés  à  hâter  la  délivrance, 
demandèrent  le  concours  de  la  pieuse  et  zélée  Congrégation 
du  Saint-Esprit  et  du  Saint-Cœur  de  Marie,  dont  la  maison  de 
Paris  renfermait  des  hommes  excellents  pour  cette  entreprise. 
Celui  qui  fut  mis  à  leur  disposition  et  vint  prendre  dans  la 
Revue  le  rôle  de  liturgiste  qu'il  n'a  quitté  qu'en  mourant,  était 
le  R.  P.  Léon-Michel  Le  Vavasseur,  né  à  Argentan,  d'une  bonne 
et  religieuse  famille,  le  11  février  1822.  Elève  de  Juilly,  d'Issy, 
de  Saint-Sulpice  où  il  fut  ordonné  prêtre  en  1846,  il  entra  aussitôt 
après  au  noviciat  de  la  jeune  société  du  Saint-Cœur  de  Marie,  y  fit 
profession,  et  vint  dès  1848  enseigner  le  droit  canonique  et  la 
liturgie  au  Séminaire  du. Saint-Esprit.  Professeur  ou  directeur,  il 
y  passa  toute  sa  vie. 

Dès  1857,  il  avait  publié  son  célèbre  Cérémonial  selon  le 
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7nte  romam,  d'après  Baldeschiet  Favrel,  dont  il  donna  depuis 
plusieurs  éditions,  soit  complètes,  soit  par  extraits  pour  les  diffé- 
rents officiants.  Il  composa  aussi  un  Cérémonial  à  l'usage  des 
petites  Eglises  de  paroisse,  paru  pour  la  première  fois  en 
1861,  au  moment  où  il  entrait  dans  la  rédaction  de  la  Revue  ; 
une  Exposition  des  rubriques  du  bréviaire  romain,  de  la 
même  année  ;  les  Fonctions  pontificales,  le  Cérémonial 
des  ordinations,  le  Cérémonial  de  la  consécration  des 
éoèques,  le  Cérémonial  de  la  consécration  des  Eglises  et 
des  autels,  de  la  bénédiction  d'un  cimetièreet  d'une  cloche, 
tout  cela  en  1865.  On  voit  quel  collaborateur  actif  et  autorisé  nous 
avions  dans  le  R.  P.  Le  Yavasseur. 

11  a  publié  dans  la  Revue,  pendant  trente  ans,  de  très  nombreux 
et  très  pratiques  travaux  sur  cette  matière  où  il  était  d'une  cons- 
cience, d'une  science  et  d'une  compétence  hors  ligne.  Il  aimait  à 
répondre  soit  dans  la  Revue,  soit  par  lettres  privées,  aux  ques- 
tions qui  nous  étaient  adressées;  et  il  eût  été  heureux  que  la  mo- 
rale, le  droit  canonique,  toutes  les  connaissances  ecclésiastiques, 
fussent  traitées  d'une  façon  analogue  par  les  autres  rédacteurs. 
Mais,  ou  bien  le  temps  n'en  était  pas  encore  venu,  ou  bien  il  était 
déjà  passé.  Le  soin  que  notre  lilurgiste  mettait  à  la  confection  des 
tables  relatives  à  sa  spécialité  aurait  suffi  à  montrer  tout  ce  qu'il 
y  avait  d'ordre,  de  précision,  de  persévérance,  dans  son  caractère 
et  dans  sa  vie. 

Je  n'ai  pas  à  dire  quel  religieux  exemplaire  il  était,  profondé- 
ment dévoué  au  Saint  Siège  et  à  la  formation  d'un  clergé  instruit 
et  pieux  pour  nos  colonies  françaises.  Ce  double  dévouement 
lui  inspira  plusieurs  articles  de  bibliographie  et  d'ascétisme  qui 
ne  furent  pas  tous  signés  de  lui,  mais  où  l'on  put  le  reconnaître 
à  l'empreinte  Jiabituelle  de  simplicité  et  de  fermeté  dont  son 
style  était  marqué. 

La  Revue  n'a  pas  eu  de  rédacteur  plus  exact,  plus  constant, 
phis  dévoué  que  lui.  Ses  supérieurs,  en  le  laissant  si  longtemps 
à  notre  disposition,  ont  contribué,  non  seulement  à  nos  succès, 
mais  à  la  preuve  des  ressources  exceptionnelles  que  la  vie  reh- 
gieuse,  avec  son  psprit  de  suite  et  de  régularité,  olTre  pour  la 
londaliun  et  le  maintien  des  [)ublicalions  périodiques  consacrées 
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aux  sciences  ecclésiastiques.  Nous  osons  bien  espérer  que  cette 
preuve  se  continuera  dans  la  Revue,  et  que  la  succession  du 
R.  P.  Le  Yavasseur  comme  lilurgiste  y  sera  recueillie  par  quel- 
qu'un de  ses  frères  en  religion. 

«  Sans  doute  il  y  a  beaucoup  à  faire,  m'écrivait-il  le  14  février 
4886,  mais  ne  faut-il  pas  essayer  ?  Pour  ma  part,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  dire  que  je  ferai  ce  que  je  pourrai  :  ma  persévé- 
rance, je  crois,  est  suffisante  pour  le  dire.  » 

«  Depuis  assez  longtemps,  m'écrivait-il  encore  le  21  août  sui- 
vant, plusieurs  me  pressent  de  signer  mes  articles  par  mon  nom. 
et  de  ne  plus  continuer  le  pseudonyme  inventé  par  M.  Bouix  qui 
le  premier  m'a  donné  les  initiales  P.  R.,  {Pater  Rubricarum,) 
auxquelles  on  a  donné,  pour  plaisanter,  mille  et  une  significations 
que  j'ai  toutes  acceptées.  «  En  etTet,  pendant  vingt-cinq  ans,  notre 
lilurgiste  ne  signa  que  P.  R  ,  quand  il  était  déjà  si  avantageu- 
sement connu  sous  son  vrai  nom.  Mais  la  modestie  lui  était  chère. 

Le  IGjanvier  1889,  il  m'écrivait:  «Je  suis,  en  ce  moment,  bien 
surchargé  ;  l'on  dirait  que  le  travail  augmente  à  mesure  que  les 
années  pèsent  plus  fortementsur  lesépaules.Ala  garde  de  Dieu!» 
Et  le  28  novembre  :  «  Mon  temps  est  actuellement  tellement 
pris  que  j'ai  beaucoup  de  peine  à  m'organiser.  »  11  venait  de 
donner  la  septième  édition  de  son  Cérémonial,  lorsque,  au  mois 
de  mars  1890,  mie  apoplexie,  pressentie  mais  entravée  depuis 
1882,  le  frappa  très  fortement.  Cependant  il  me  disait  dans  une 
lettredu9juin  suivant:  «  Il  m'était  impossible  décrire.  J'ai  eu  une 
violente  attaque  qui  a  porté  sur  la  main  droite,  et  vous  voyez  que 
j'écris  encore  avec  peine.  Encore  bien  heureux  d'en  être  quitte  à 
si  bon  marché  à  mon  âge  !  »  Le  8  janvier  1890,  il  nous  envoie 
un  article  ;  le  6  février,  la  table  alphabétique  de  la  partie  litur- 
gique de  la  YI'  série  de  la  Revue  :  le  13  novembre,  encore  un 
article  avec  ces  mots  :  «  L'agilité  de  la  main  me  revient  un  peu. 
Je  puis  au  moins  écrire  sans  mélanger  les  lettres  les  unes  dans 
les  autres,  ei  j'en  profite.  •  Cet  article,  le  dernier  que  nous  avons 
publié  du  R.  P.  Le  Yavasseur,  parut  en  janvier  1891.  Depuis, 
ayant  à  lui  soumettre  des  questions  envoyées  à  la  rédaction, 
je  lui  proposai  discrètement  de  les  faire  résoudre  par  un  de  ses 
lieutenants.  lime  répondit,  le 25  janvier  1892  :  «  Je  n'en  suis  pas 
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encore  là.  Je  vis  encore,  et  ne  suis  pas  trop  ramolli.  »  Et  il  me 
transmettait  les  solutions  demandées. 

Ce  fut  son  dernier  acte  de  collaborateur.  Le  27  mars  1892,  il 
expirait  en  pleine  possession  de  sa  connaissance,  de  sa  foi.  de  sa 
piété  surtout.  Son  corps  repose  à  Chevilly  (Seine),  près  de  la 
maison  du  scolaslicat  de  sa  chère  Congrégation. 

La  Revue  des  Sciences  Ecclésiastiques  dépose  sur  sa  tombe 
un  public  hommage  de  reconnaissance  et  de  regret. 

D^  Jules  DIDIOT. 
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de  présenter  leur  travail  sous  une  forme  propre  à  intéresser  le 
lecteur.  Du  reste,  le  renom  de  l'école  bénédictine  contemporaine, 
en  matière  de  science  historique,  nous  garantit  suffisamment  que 
cette  œuvre  de  vulgarisation  restera  l'écho  de  la  vraie  science  et 
nenfreindra  pas  les  lois  de  la  critique  historique. 

En  tête  de  la  série  vient  de  paraître,  dans  le  format  adopté 
pour  tous  ces  opuscules,  un  traité  général  sur  le  monachisme 
bpnédictin.  C'est  un  petit  tableau,  une  miniature,  diraient  les 
éditeurs,  du  religieux  de  cet  Ordre.  Que  les  monographies  parti- 
culières soient,  dans  tout  le  reste  de  la  série,  traitées  avec  le 
même  soin,  comme  nous  l'augurons  d'elles,  et  ce  sera  subir  un 
charme  pénétrant,  de  promener  ainsi  sans  fatigue  ses  yeux,  de 
la  figure  de  saint  Benoît  à  celle  de  Suger,  de  l'image  de  sainte 
Colombe  de  Cordoue,  ornée  d'une  palme,  au  portrait  moderne  de 
la  Mère  Mechtilde  du  T. -S. -Sacrement.  Bien  que  la  galerie  soit 
ouverte  à  des  tableaux  représentant  des  moines  non-bénédictins, 
tels  que  les  Patriarches  de  la  vie  monastique  en  Orient,  et  saint 
Martin,  prédécesseur  du  Patriarche  des  Moines  latins,  dom  Besse, 
envisageant  seulement  la  principale  partie  de  la  série,  et  tenant,  à 
juste  droit,  compte  de  l'état  actuel  des  choses,  nous  a  esquissé 
à  grands  traits,  dans  ce  premier  opuscule,  comme  dans  une  pein- 
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ture  générale,  non  la  figure  d'un  moine  de  n'importe  quelle 
règle,  mais  la  figure  d'un  fils  de  saint  Benoît. 

A-t-il  eu  oui  ou  non  le  dessein  «perfide»  et  pourtant  très 
avouable  devant  Dieu,  de  séduire  directement  ou  par  l'intermé- 
diaire d'un  directeur  de  conscience,  quelque  jeune  âme  éprise  du 
désir  de  la  perfection?  Nous  n'avons  pas  à  nous  poser  cette  ques- 
tion. Félicitons-le  simplement  dintroduire  ses  lecleurs  sous  les 
voûtes  du  cloître  bénédictin,  asile  d'une  paix  si  rare  à  trouver 
ailleurs.  Au  milieu  de  cette  grande  lulte  de  notre  siècle  où  le 
naturalisme  cherche  à  étoufïer  la  vie  spirituelle,  combien  peu 
d'intelligences  gardent  assez  de  sérénité,  se  placent  à  une  assez 
grande  hauteur,  pour  reconnaitre  qu'une  vie  se  dépensant  sim- 
plement en  vue  du  perfectionnement  intérieur,  peut  et  doit  avoir 
une  place,  une  large  place  au  soleil  de  ce  monde  !  Servir  Dieu 
directement  n'est  cependant  pas  faire  œuvre  moindre  que  sou- 
lager le  prochain  dans  ses  infirmités  corporelles,  instruire  la 
jeunesse  des  diverses  classes  de  la  société,  ou  même  se  livrer 
aux  travaux  du  ministère  apostolique. 

Dans  une  première  partie,  l'auteur  nous  donne  un  précis  de 
l'histoire  de  l'Ordre  de  saint  Benoit.  C'est  nous  montrer  les  pro- 
fondes racines  jetées  par  cet  Ordre  à  travers  dilTérents  âges  de 
l'Église  :  c'est  nous  dire  en  même  temps  combien  grande  est 
la  solidité  d'une  institution  qui  se  dresse  au  milieu  de  tant  de 
nouvelles,  comme  un  chêne  antique  parmi  les  arbres  d'une  forêt. 
Cet  aperçu  rapide  jeté  sur  le  glorieux  passé  de  l'Ordre  de  saint 
Benoît,  n'a  rien  de  fatigant  pour  le  lecteur;  l'écrivain  a  su  évi- 
ter la  sécheresse  d'un  tableau  synoptique  par  la  façon  dont  il  a 
tracé  le  cours  et  les  puissantes  ramifications  du  fleuve  de  la  vie 
bénédictine. 

Cette  vie  elle-même,  telle  qu'on  la  saisit  dans  la  personne  du 
moine,  Dom  Besse  nous  en  présente,  dans  la  seconde  partie,  une 
peinture  vraie  et  pleine  d'attrait.  Il  nous  fait  connaître  le  Béné- 
dictin, tel  que  celui-ci  peut  être  étudié  dans  l'histoire;  tel  que  le 
type  en  a  été  conçu  en  notre  siècle  par  Dom  Guéranger;  tel  qu'il 
est  réalisé,  de  nos  jours  encore,  particulièrement,  par  la  Googré- 
gation  de  France, 

Le  Bénédictin  vit  de  la  vie  liturgique.  Un  grand  Abbé  de  l'Ordre 
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linvite  à  se  rendre  au  chœur  avec  empressement,  comme  à  un 
lieu  de  refuge,  à  un  jardin  de  dpiices  spirituelles  (l).  Le  cha- 
pitre consacré  par  l'auteur  à  développer  ce  sujet  (2),  est  comme 
imprégné  des  parfums  répandus  dans  V Année  liturgique  par 
le  restaurateur  de  l'unité  liturgique  en  France.  Peut-être  toutefois 
convient-il  d'observer  que  le  service  capital  de  la  prière  publique, 
décrit  dans  ces  pages  avec  tant  d'amour,  ne  constitue  pas  le  patri- 
moine du  Bénédictin  exclusivement,  mais  appartient  à  égal  titre 
à  l'Ordre  canonial  et,  dans  une  certaine  mesure,  au  Clergé  tout 
entier? 

On  pourrait,  il  est  vrai,  appliquer  au  Bénédictin  l'éloge  dé- 
cerné par  Moïse  à  j'un  des  fils  disaac  :  Jacob  autem  vir  sim- 
ple i-  habitabat  in  tahernacuUs  (3).  Il  vit  tout  entier  au  dedans 
de  1  Église  :  il  ne  se  livre  pas  à  des  occupations  extérieures.  Rien 
ne  le  disirait  dans  l'exercice  des  fonctions  liturgiques;  il  s'y 
adonne  largement.  De  même,  en  cq  qui  concerne  le  genre  et  la 
direction  du  travail  auquel  il  se  livre  dans  l'ordre  intellectuel,  on 
sent  en  lui,  non  le  chercheur  qui  se  fraie  des  voies  nouvelles,  au 
risque  de  s'égarer  parfois  dans  ses  investigations,  mais  l'enfant 
plein  d'abandon  de  notre  sainte  mère  l'Eglise,  toujours  attentif  à 
ses  enseignements  et  à  ses  conseils,  .«e  posant,  sur  tout  sujet, 
cette  question  préalable  :  «  Qu'en  pense  l'Église  ?  •■  et  pour  en- 
tendre une  réponse  toujours  prête,  ouvrant  l'oreille  à  la  voix  de 
la  tradition,  à  celle  de  la  liturgie.  Manifestement,  il  cherche  à 
capter  la  faveur  maternelle,  encore  comme  le  patriarche  dont  il 
est  dit  :  Et  Rebecca  diligebat  Jacob  (4'. 

Dom  Besse  ne  met  pas  en  relief  ce  caractère  particulier  du  tra- 
vail auquel  le  Bénédictin  se  livre  dans  le  vaste  champ  des 
sciences  ecclésiastiques,  sans  combattre  le  préjugé  répandu  en 
France  depuis  la  publication  des  savants  et  volumineux  ouvrages 
des  moines  de  la  Congrégation  de  Saint-Maur.  L'érudition  ne 
tient  dans  la  vie  bénédictine,  ni  la  première  place,  ni  une  place 

(1)  Louis  do  Blois,  Spéculum  monachorum  :  l'bi  horarxœ  precef^ 
persolvuntur. 

(2)  P.  2,  ch.III. 

(3)  Gen.  XXV,  27. 

(4)  Ibid.,  X.W,  28. 
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nécessaire  (1).  Eq  nous  disant  comment  lui  et  ses  frères  com- 
battent encore  l'oisiveté  par  la  culture  des  arts,  notre  auteur 
semble  nous  introduire  dans  le  scriptorium  de  quelque  abbaye 
des  anciens  âges.  Il  nous  présente  ainsi  les  membres  de  son 
Ordre:  «  Ils  saisissent  alors  le  pinceau  ou  le  ciseau,  ils  enlumi- 
nent, ils  font  des  miniatures,  ils  étudient  les  lois  de  l'humanité  et 
ils  en  cherchent  l'application,  ils  remplacent  par  l'imprimerie 
l'œuvre  si  bénpdictinede  la  transcription  des  manuscrits,  etc.  (2).» 

Louis  de  Blois,  cité  ci  dessus,  donnait  au  Bénédictin  ce  grave 
avis:  Adversiis  naliirse  pravilatem,  adversus  animosila- 
tem,  adversus  voluptates  carnis  et  seiisualitatis  illecebraSf 
semper  armatus  esto  (3).  Dom  Besse,  dans  sa  peinture  de  la 
vie  bénédictine,  na  garde  d'oublier  ce  trait  :  «  La  pénitence  et  la 
mortification,  nous  dii-il,  appartiennent  à  l'essence  de  la  vie  mo- 
nastique, et  doivent  l'accompagner  partout  et  toujours  (4).  » 

Celte  lutte  intérieure  contre  le  vieil  homme  n'empêche  pas  le 
Bénédictin  de  goûter  les  délices  de  la  paix  véritable.  Notre  au- 
teur le  fait  ressortir  et  il  s'écrie  en  terminant  ce  sujet  :  «  Ah  !  si 
les  hommes  savaient  combien  est  douce,  même  dès  ici-bas,  la 
part  échue  à  l'enfant  du  cloilre  (5)  !  » 

L'un  des  charmes  de  la  vie  à  l'ombre  du  monastère  bénédictin 
est  de  trouver  en  lui  une  maison  propre  et  une  famille  affec- 
tueuse. Dom  Besse  nous  dit  cou  aniore  comment  chaque  moine 
t  réserve  toute  sa  pr»  dilection  pour  labbayequi  est  la  sienne  (0)  », 
témoigne  d'une  véritable  «  tendresse  pour  le  lieu  de  son  repos, 
pour  cette  abbaye  qui  est  son  berceau,  sa  maison  paternelle,  son 
foyer  domestique  (7).  »  De  tels  liens  ne  peuvent,  ne  doivent 
même  rattacher  à  leur  résidence  passagère  les  religieux  de  beau- 
coup dautres  Ordres.  Notre  auteur  dit  de  la  Règle  de  saint  Benoît 


(1)  Voyez  p.  100. 

(2)  P.  88. 

(3)  Spéculum  monachorum,  au  commencement. 

(4)  P.  127. 

(5)  P.  70. 

(6)  P.  52,  53.      . 

(7)  P.  97. 
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que  l'esprit  de  famille  y  est  recommandé  à  chaque  page  et  cons- 
titue la  clef  de  ce  livre  admirable  :  »  Les  monastères  bénédictins, 
ajoute-t-il,  lui  empruntent  leur  physionomie  propre  (1;.  »  On  se 
rappelle  les  belles  pages  consacrées  à  ce  sujet  dans  les  Moines 
d'Occident.  Montalembert  nous  a  présenté  sur  lui  de  délicieuses 
peintures,  en  particulier  dans  son  chapitre  sur  V amitié  dans  le 
cloître. 

Faut- il  relever,  en  terminant  ce  compte-rendu,  certains  pas- 
sages du  Moine  Bénédictin,  où  l'auleur  de  cet  intéressant  et 
édifiant  opuscule,  nous  semblerait  tenir  la  plume  d'une  fuçon  un 
peu  moins  heureuse  ?  Si  nous  ne  sommes  nous-mème  le  jouet 
d'une  illusion,  il  considère  trop  la  Religion  entière  à  travers  le 
prisme  du  Monachisme.  11  attribue  de  la  sorte  au  reste  des  Ordres 
religieux  une  teinte  plus  ou  moins  monastique.  Nous  nous  expli- 
quons : 

1°  Dom  Besse  ne  nous  semble  pas  dégager  suffisamment  ce 
qui  appartient  en  propre  à  l'O'dre  bénédiciin,  à  lOrdre  monas- 
tique même,  de  ce  qui  est  commun  au  reste  des  Ordres  reUgieux 
pris  collectivement  et  envisagés  dans  leur  origine  générale,  dans 
leur  origine  évangélique  (2). 

2°  Le  Monachisme  se  détermina  peut-être  en  dernier  lieu  seu- 
lement, après  deux  autres  inslilutions  qui,  avec  lui,  prêtèrent 
exclusivement  leur  forme  à  l'état  religieux,  depuis  l'origine  de 
cet  état  jusqu'à  la  fin  du  premier  millénaire  de  l'ère  chrétienne. 
Or,  Dom  Besse  ne  laisse  guère  so  ipçonner,  pendant  cette  p'  riode, 
l'Ordre  érémili que  à  côté  de  l'Ordre  monasiique  (3).  El  quant  à 
l'Ordre  canonial,  il  semble  ainsi  retarder  son  apparition  jusqu'à 
celle  des  communautés  de  clercs  réguhers.  11  lui  fait  la  place 
petite  antérieurement  au  X1I1«  siècle  (4).  Le  Moine  Bénédiciin 
paraît  plus  de  deux  siècles  après  le  Canonicus  regularis  et  sx- 
cularis.  Or,  ce  dernier  ouvrage,  qui  est  un  traité  magistral,  con- 
tient de  longs  chapitres  sur  le  Monachisme.  Pourquoi,  en  grati- 

(1)  P.  66. 

(2)  Cf.  p.  1-6. 

(3)  Il  mentionne  la  vie  érémitique,  seulement  au  sujet  de  saint 
Bruno  et  de  saint  Etienne  de  Muret,  p.  24. 

(4)  V.  p.  26. 
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fiant  son  Ordre  d'un  travail  similaire,  Dom  Besse  n'a-t-il  pas 
rendu  aux  Chanoines  réguliers  le  gracieux  procédé  du  P.  Nicolas 
Denos,  leur  représentant?  Mais,  sans  remonter  jusqu'aux  Géno- 
véfains,  il  eût  suffi  de  prendre  en  main  une  brochure  publiée  par 
l'Abbé  actuel  d'un  monastère  appartenant  au  même  diocèse  que 
Ligugé,  pour  accorder,  dans  l'opuscule  sorti  des  presses  deSaint- 
Marlin.  au  moins  une  mention  de  l'Ordre  canonial,  près  de  l'Or- 
dre monastique,  pendant  le  premier  millénaire  de  l'ère  chrétienne. 

3'^  Au  contraire,  Dom  Besse  consacre  un  chapitre  entier  (1) 
aux  quatre  Mendiants,  à  la  Compagnie  de  Jésus,  et  aux  Clercs 
réguliers  en  général.  Ces  Congrégations  sont  pour  notre  auteur 
des  ï  Ordres  religieux  sortis  de  la  vie  monastique  (2).  »  La  thèse 
peut  avoir  du  vrai.  Mais  insister  sur  ce  point,  dans  une  mono- 
graphie du  Bénédictin,  n'est  ce  pas,  ou  sortir  du  sujet,  ou  lui 
attribuer  ce  qui  ne  lui  appartient  pas? 

D'autre  part,  Dom  Besse  nous  paraît  encore  un  peu  trop  com- 
battre pro  arts  et  focis^  lorsque  l'occasion  se  présente  à  lui  de 
mentionner  les  historiens.  La  vieille  rivalité  des  Moines  noirs  et 
des  Moines  blancs,  l'animosité  réciproque  de  la  Trappe  et  de  la 
Congrégation  de  Sainl-Maur,  au  XYIP  siècle,  sont  choses  à  étouf- 
fer sous  l'égale  approbation  donnée  par  le  Saint  Siège  aux  cons- 
titutions des  diverses  branches  du  Monachisme  occidental  Sans 
s'apesantir  sur  la  différence  existant  entre  l'esprit  de  Cîteaux 
et  celui  de  son  Ordre,  Dom  Besse  laisse,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, percer  chez  lui  un  sentiment  légèrement  partial  (3).  Puis, 
combien  il  est  court  sur  les  Congrégations  bénédictines  de  France 
et  de  l'étranger,  autres  que  la  Congrégation  à  laquelle  il  appartient, 
Congrégation  illustre  entre  toutes,  nous  le  reconnaissons  volon- 
tiers ! 

Saint  Thomas  énumère  les  quatre  litres  distincts  auxquelles 
une  créature  peut  revendiquer  une  filiation  divine  plus  ou  moins 
élevée  (4).  Il  ne  nous  dit  pasque  Dieu  soit  Père  du  religieux  d'une 


(1)  P.  1,  cil.  IV. 

(2)  P.  26. 

(3)  Voy.  pp.  25,40i. 

(4)  S.  Th.,  P.  I,  q.  XXXIII,  nrt.  lit,  ?»  ror;wf. 
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façon  trop  exclusive  pour  le  reste  des  chrétiens.  A  plus  forte 
raison,  ne  le  serait  il  pas  tout  particulièrement  du  Moine  Béné- 
dictin. Accorder  à  celui-ci  undroit  trop  spécial  dédire  à  Dieu  :  Vous 
êtes  mon  Père,  serait  à  nos  jeux  se  départir  de  la  précision 
théologique  convenant  à  un  exposé  de  la  vie  monastique  (1). 

Notre  auteur  abandonne  absolument  le  langage  juridique 
en  faisant  du  monastère  la  propriété  du  Seigneur  (2j.  Incontesta- 
blement, Saint  Martin  de  Ligugé  appartient  en  propriété  à  Dieu. 
Mais  c'est  un  titre  général  énoncé  ainsi  par  le psalmiste  :  Domini 
est  terra  et  plenitudo  ejus.  Les  Ordres  religieux  non-Mendiants 
sont  les  vrais  propriétaires  de  leurs  immeubles.  A  Ligugé,  on 
sait  fort  bien  avec  quel  courage  un  Abbé  peut  défendre  ce  droit. 
Pourquoi  donner  ainsi  à  son  langage  une  forme  exagérée  ?  Notre 
auteur  écrit  plus  loin,  des  maisons  monastiques  :  «  Elles  forment 
toutes  une  maison  unique,  une  seule  abbaye,  dont  le  chef  est 
Dieu.  (3)  »  En  prenant  une  apparence  mystique,  de  telles  im- 
pressions ne  nous  jeltent-ellespas  simplement  en  dehors  du  monde 
des  réalités  ? 

Ces  légères  incorrections,  sur  lesquelles  nous  méritons  peut- 
être  nous-mème  le  reproche  de  trop  insister,  méritent  à  peine 
d'attirer  l'attenlion  des  lecteurs  du  Momp  Bénédictin.  Puisse 
cet  opuscule  être  très  fort  goûté,  comme  il  le  mérile  !  Il  fera 
apprécier  le  cloître,  et  saura  sans  douîe  en  inspirer  à  quelques 
âmes  un  amour  efficace.  Il  nous  fait  désirer  vivement  de  voir 
se  succéder  rapidement  les  Biographies  monastiques  dont  il 
ouvre  la  série. 

D'  BOURDAIS. 


(1)  Voy.  p.  46  et  siiiv, 

(2)  p.  49. 

(3)  p.  oL 


ACTES  DU  SAINT  SIEGE 


S.  G.  DU  Concile. 

Service  du  Chœur. 

Haud  raro  hisce  poslremis  annis  ad  S  G.  Goncilii  querelae  de- 
lalae  saut  super  choralis  servilii  negligenlia,  quas  in  collegialis  ac 
recepliliis  ecclesiis  post  pseudolegem  civilem.  qiiam  suppressio- 
nis  vocant,  sensim  obrepserat.  Pleriqufi  enim  inde  ab  eo  tempore 
invenli  erant  a  clero,quicanonicalus.  hebdomadariatus.auteliam 
parlicipationes,  quamvis  prsebenda  aut  porlione  spoliata,  nihilo- 
minus  propler  ecclesiasiicos  honores  et  modica  lucra  hisce  giadi- 
bus  adhuc  adnexa,  inslantibus  precibus  expeierent,  ultro  adjecta 
apertissima  sponsione  cnoralibus  oneribus  adamussim  salisfa- 
ciendi  :  at  voti  compotes  facii,  paullalira  contra  datam  fidpm 
chorale  servilium,  licelex  S.  Sedis  indulgenlia  plerumque  valde 
reductum,parvipendereipsuraqueresidenti8elocumprolibiturelin- 
quere,  non  dubilarent.  El  hocc  probrosa  agendi  ratio,  cum  magno 
divini  cultus  et  ecclesiasticae  disciphnae  delrimento  ac  fideliura 
offensione  inolila,  eo  securins  invaluit,  quia  plane  deficiehant  in 
hoc  speciali  casu  consuela  remédia  ad  neghgentes  rohibendos, 
scilicet  p"r  punctaluras  frucluumque  subiraclionem. 

Htiic  itaque  occurendo  incommodo,  censuit  eadem  S.  C.  sup- 
plicandum  SSmo,  ut  générale  conficerelur  decretum,  quo  norma- 
rum  a'ias  in  parlicularibus  casibus  sœpe  Scepius  sla'utarum  ad 
omnes  ecclesias  collégiales  et  receptitias  extensio  fieret;  ila  vi- 
delicet  ut  qui  per  provisionera  canonicalus  vel  hebdomadariaius 
aul  parlicipationis  chora  is  ofliciaturae  omis  susceperinl,  sedulo 
adiniplere  hocdebeant;  et  ustiueduni  ob  respeclivœ  pra?bendao 
defectum,cujusqne  negligenlia  mulc^ari  neqneatad  fornwm  juris. 
ïpso  facto  quisque  a  proprio  lenelicio  deridisse  inlelligatur,  si 
quideni  per  sex  menses  sive  inlerpolatos  sive  continuos  in  singu- 
lis  annis  sine  légitima  causa  a  chori  servilio  abfuerit  :  id  quod 
SSmiis  D.  N.  approbare  raluraque  babere  dignalus  est. 

Quapropter  in  posterum  in  Italia  quisquis  juxta  praemissa  pro- 
visus  de  canonicalu  vel  hebdomadariatu  in  collegialis,  aut  de  par- 
licipalione  in  ecclesiis  receptitiis,  per  sex  menses  sive  inlerpolatos 
sive  continuos  in  singulis  annis  sine  légitima  causa  chorale  ser- 
vilium omiserit.  ipso  facto,  pr<Tvia  dunlaxatsententia  ipsius  facti 
declaratoria,  asiio  respectivo  benelicio  et  parlicipatione  se  deci- 
disse  sciât,  contrafiis  quibuscumque  minime  obstanlibus. 

Dalum  Romoe  ex  aedibus  S.  G.  Goncilii  die  9  septembris  1891. 
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LA   QUERELLE    DE    MARÎLLON 

ET  DE  L'ABBÉ  DE  RANGÉ 


Trei/ièmo  Arlicio 


Nous  devons  faire  connaître  maintenant  à  nos  lec- 
teurs comment  l'abbé  de  Rancé  réfute  quelques  faits 
particuliers,  sur  lesquels  Mabillon  s'était  appuyé  pour 
prouver  l'existence  et  la  nécessité  de  l'étude  dans  les 
cloîtres. 

D'après  le  supérieur  de  la  Trappe,  c'est  une  erreur 
de  s'imaginer  qu'il  eut  été  facile  à  Benoit  d'Aniane 
«  de  remettre  le  bon  ordre  dans  les  monastères  déré- 
g-lés,  sans  y  rétablir  les  études,  ou  de  ne  pas  lea 
établir  dans  les  nouveaux  monastères  (1).  o  En  effet, 
«  il  n'y  avoit,  dit  l'abbé  de  Rancé,  rien  de  si  difficile, 
parce  que  l'ignorance  avoit  tout  ravagé  ;  il  falloit  s'op- 
poser à  l'inconvénient  le  plus  important,  au  mal  le  plus 
pressant,  etaceluy  qui  paroissoit  la  cause  de  tous  les 
autres;  et  quoyque  les  études  ne  fussent  pas  selon 
Tesprit  des  premiers  Pères,  et  des  instituteurs,  il 
étoit  mal  aisé  par  les  circonstances  où  Benoist  d'A- 
niane  setrouvoit  de  s'en  passer.  Ainsy  il  se  vit  comme 
obligé  d'en  établir  l'usage.  Que  s'il  est  si  facile  qu'on 
le  prétend  de  remettre  le  bon  ordre  dans  les  monastè- 

(1)  Mabillon,  Réflexions  mr  la  réponse  de  Monsieur  l'abbé  dp  la 
Trappe  au  Traité  de?.  F.tud('^  monastiques^,  t,  I,  p.  l62. 
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res  déréglés,  sans  les  Etudes,  pourquoy  ne  le  fail-on 
pas  ?....  Pourquoy  tant  de  détours  et  de  retours,  plutost 
que  de  convenir  d'une  vérité  constante,  et  de  ne  pas 
reconnoître  que  les  anciens  solitaires  ont  sanctifié  le 
monde  par  la  sainteté  de  leur  vie,  par  l'intelligence,  et 
par  la  méditation  des  divines  Ecritures?  Que  leur  gloire 
principale  a  été  d'instruire,  et  d'édifier  toute  la  terre 
par  l'ardeur  de  leur  foy,  par  la  grandeur  de  leur  reli- 
gion, parla  sainteté  de  leurs  mœurs,  par  cette  humi- 
lité profonde,  dont  ils  faisoient  une  profession  toute 
publique,  et  souvent  par  la  vertu  des  miracles?  Pour- 
quoy. dis -je,  ne   pas  demeurer  d'accord,  et  ne  pas 
avouer  sincèrement  que  c'est  la  faiblesse  de  nos  tems 
qui  est  cause  qu'il  est  si  difficile  de  se  passer  des 
Etudes,  et  que  c'est  un  secours  qui  paroist  si  néces- 
saire ?  Il  est  rare  de  trouver  des  âmes  qui  soient  déga- 
gées de  toutes  prétentions  sur  les  choses  d'icy-bas  et 
assez  abbandonnées  dans  la  main  de  Dieu  pour  ne  dé- 
sirer ny  d'autre  place,  ny  d'autre  partage  dans  sa  mai- 
son, que  celuy  d'y  vivre  dans  l'abjection  et  dans  l'hu- 
milité (1).  i. 

C'est  nne  erreur  de  croire  que  Guignes,  le  cinquiè- 
me général  des  Chartreux,  se  soit  livré  aux  grandes 
études  et  les  ait  établies  dans  son  monastère,  parce 
qu'il  a  voulu  que  la  critique,  qu'il  avait  faite  des  lettres 
de  saint  Jérôme,  fût  mise  à  la  tête  de  ces  lettres  dans 
tous  les  manuscrits  des  religieux.  En  effet,  «  ce  fut  sa 
charité  toute  seule  qui  le  porta  à  faire  une  discussion 
exacte  des  lettres  de  S.  Jérôme,  et  distinguer  celles 
qui  étoient  de  luj%  de  celles  qui  n'en  étoient  pas:  rien 
n'étoit  plus  conforme  à  son  état,  cela  ne  luy  causoit 
aucun   dérangement,  et  il  délivroit  par  là  ses  frères 

1)  r.  1'  )8  f'I  20'.  I. 
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d'une  recherche  qui  leur  auroit  coûté  beaucoup  de 
peines,  et  dont  on  peut  croire  que  plusieurs  d'entre 
eux  n'étoient  pas  capables.  Quelle  conséquence  peut- 
on  tirer  de  cela!  \  a-t-il  rien  qui  marque  que  le  bien- 
heureux Guignes  se  soit  addonné  aux  grandes  scien- 
ces, luy  qui  avoit  beaucoup  d'Erudition  avant  qu'il  se 
retirastdans  la  solitude  (1).  y> 

C'est  une  erreur  de  vouloir  prouver  que  Tétude  a 
fleuri,  dans  les  débuts,  au  monastère  de  Cluny,  par 
la  raison  que  Bernon,  qui  en  fut  le  fondateur,  et  qui 
avait  cultivé  les  lettres  à  Baume  a  dû  en  transporter 
le  culte  à  Cluny.  C'est  également  une  erreur  de  vou- 
loir prouver  que  les  religieux  de  cette  abbaye  se  sont 
hvrés  à  l'étude  du  temps  d'Udalric,  par  la  raison  que 
Guignes,  le  cinquième  général  des  Chartreux,  pria 
Pierre-le-Vénérable  de  lui  donner  en  communication 
quelques  traités  des  Saints  Pères,  et  que  les  Pères  du 
Concile  de  Constance  demandèrent  aux  religieux  de 
Cluny  quelques  ouvrages.  En  effet,  ces  religieux,  «  au 
commencement  de  leur  institution,  et  même  untems 
considérable  après  leur  origine,  étoient  tellement  oc- 
cupés des  offices  du  choeur  et  dans  les  cérémonies  de 
l'Eglise  qu'il  ne  leur  restoit  que  quelques  moments  de 
Hbres  (2)  ».  D'ailleurs,  dans  son  testament  quenouspos- 
sédons  encore,  Bernon  «  ne  recommande  à  ses  frères 
que  le  travail  des  mains,  la  psalmodie  et  la  prière. 
Vous  jugez  bien,  dit  l'abbé  de  Rancé,  que  si  les  Etudes 
avoient  été  au  nombre  des  exercices  et  des  régularités 
auxquelles  les  religieux  eussent  dû  s'appliquer,  c'étoit 
le  moment,  la  conjoncture,  où  il  falloit  les  avertir,  et 
les  exhorter  d'y  donner  leur  tems,  leurs  soins  et  leurs 


(1)  P.  517. 

(2)  P.  467. 
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assiduités,  et  d'y  joindre  la  piété  sans  laquelle  elles 
nuisent  beaucoup  plus  qu'elles  ne  servent  (1).  » 

En  second  lieu,  «  on  ne  sauroit,  dit  l'abbé  de  Rancé, 
trop  s'étonner  de  ce  que  le  R.  P.  M.  ne  fait  point  de 
scrupule  de  se  servir  de  ce  qui  se  faisoit  dans  le  Monas- 
tère de  Cluny  du  temps  de  Pierre-le-Vénérable,  pour 
affaiblir  ce  que  j'ay  dit  qui  s'y  faisoit  dutems  d'Udalric, 
qui  est  près  de  200  ans  auparavant. 

«  La  discipline  pour  lors  y  étoit  dans  toute  sa  vigueur, 
et  on  y  vivoit  dans  un  grand  relâchement  sous  Pierre- 
le-Vénérable.  Ainsy  il  ne  faut  pas  être  surpris  s'il  y 
avoit  quantité  de  biens,  s'il  y  avoit  une  Bibliothèque 
nombreuse,  l'Etude  et  la  Science  ayant  été  mises  en  la 
place  du  travail  et  d'autres  régularités  qu'on  avoit 
abbandonnées.  Ainsy  qui  ne  voit  pas,  M.  F.,  que  c'est 
une  conséquence  pitoyable  de  dire  que  l'on  étudioit 
dans  Cluny  du  tems  d'Udalric  parce  qu'on  y  étudioit 
sous  Pierre-le-Vénérable  (2)  ?»  Enfin,  «  le  Concile  de 
Constance  (3)  s'est  tenu  vers  le  milieu  du  XV*  siècle, 
c'est-à-dire  plus  de  500  ans  après  Udalric.  Quelle  ap- 
parence de  juger  de  ce  qu'a  été  la  communauté  de 
Cluny  dans  la  ferveur  de  son  institution,  parce  qu'elle 
étoit  au  tems  du  Concile  de  Constance?  C'est  vouloir 
prouver  qu'il  n'y  avoit  point  de  travail  il  y  a  500  ans 
dans  l'ordre  de  Cîteaux,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  au- 
jourd'huy.  (4)  » 

C'est  une  erreur  de  prouver  que  les  religieux  de  Cî- 


(1)  P.  198. 

(2)  P.  468  et  /n59. 

(3)  «  Il  eût  été  plus  Juste  de  dire,  les  Pères  du  Concile  de  Basie, 
puisque  c'est  le  titre,  et  l'inscriptioa  de  la  lettre,  etqu'elle  est  datée 
du  Concile  de  Basle,  et  non  pas  de  celuy  de  Constance  qui  eslnii 
tini  depuis  bien  des-années.  »  P.  4l)9. 

(4)  P.  487. 
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teaux  se  sont  livrés  à  l'étude,  parce  qu'il  y  a  dans  leur 
règle  un  statut  depueris  litteras  discentibus,  ou  parce 
que  le  cardinal  de  Vitry  les  loue  d'être  recommandables 
dans  l'intelligence  de  l'Ecriture  et  dans  la  grâce  de  la 
prédication.  En  effet,  ce  statut  <  ne  regarde  que  les  jeu- 
nes religieux  auxquels  ondevoit  apprendre  ce  qui  leur 
étoit  nécessaire  pour  lire,  pour  chanter,  et  pour  s'ac- 
quitter avec  édification  de  tous  les  devoirs,  et  de  tou- 
tes les  fonctions  auxquelles  un  religieux  de  chœur  peut 
être  obligé.  Cette  étude  n'alloitpas  plus  loin  etn'avoit 
pas  plus  d'étendue.  La  sainteté  des  religieux  de  Cî- 
teaux  a  banni  de  leurs  monastères  la  vanité  des  scien- 
ces, elle  luy  en  a  fermé  les  portes,  et  la  licence  les 
luy  a  ouvertes  (1).  » 

De  plus,  au  dire  de  l'abbé  de  Rancé,  Mabillon  s'est 
s'efforce  «  inutilement  de  faire  voir  qu'il  y  a  eu  des 
Etudes  dans  l'ordre  de  Citeaux  dans  un  tems  ou  il  n'y 
en  avoit  pas;  on  y  apprenoit  les  Elémens  de  la  langue 

latine,  et  rien  davantage La  chose  du  monde  dont 

on  s*est  le  moins  occupé  dans  l'ordre  de  Cîteaux  pen- 
dant que  le  bon  ordre  y  a  régné,  c'est  la  science.  La 
piété  tenoit  lieu  de  tout.  S.  Bernard  qui  avoit  plus  de 
part  que  personne  à  l'institution  de  cette  Congrégation 
si  célèbre  n'avoit  pas  moins  travaillé  à  détruire  dans 
le  cœur  de  ses  disciples  l'amour  de  la  science, 
qu'à  y  allumer  le  désir  de  la  sainteté.  Sur  ce  que 
dit  le  Cardinal  de  Vitry  qui  loue  les  religieux  de  Cî- 
teaux de  ce  qu'ils  étoient  recommandables  dans  l'intel- 
hgence  de  l'Ecriture,  et  dans  la  grâce  de  la  prédica- 
tion, il  faut  remarquer  trois  choses.  L'une  que  ce  grand 
ordre  étoit  déjà  déchu  de  son  premier  éclat,  et  ne 
conservoit  plus  sa  pureté  originaire.  L'autre  que  l'intel- 
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ligence  et  la  méditation  des  divines  Ecritures  devoit 
suffire  pour  former  un  prédicateur  aposfolique.  La 
troisième,  que  ceux  que  l'on  appliquoit  à  la  prédica- 
tion y  étoient  engagés  malgré  eux,  et  qu'on  les  arra- 
choit  par  une  espèce  de  violence  du  fond  de  leurs 
cloîtres,  pour  les  charger  de  ces  sortes  de  fonc- 
tions »  (1). 

C'est  une  erreurde  prouver  que  saint  Etienne  s'adon- 
nait à  la  critique  des  Livres  saints,  parce  qu'il  avait 
employé  des  rabbins  juifs  pour  corriger  les  manus- 
crits de  la  Bible.  En  effet,  cette  preuve  n'est  pas  consi- 
dérable. «  Voicy,  dit  l'abbé  de  Rancé,  le  fait.  Ce  saint 
abbé  voulant  laisser  à  ses  frères  (dont  la  lecture  la 
plus  habituelle  étoit  celle  des  Livres  sacrés)  une  Bible 
qui  fût  correcte,  ce  qui  étoit  rare  en  ces  tems-là,  appli- 
qua quelques-uns  d'entre  eux  à  transcrire  l'Ecriture 
Sainte,  et  dans  ce  dessein  il  en  ramassa  de  divers  en- 
droits plusieurs  exemplaires  afin  que  les  confrontant 
les  uns  avec  les  autres  il  pût  choisir  ceux  qui  seroient 
les  plus  fidèles,  et  les  plus  exacts.  Cependant  ayant 
reconnu  que  celuy  qu'il  croyoit  l'être  davantage,  et 
sur  lequel  il  avoit  fait  transcrire  un  manuscrit  étoit  le 
plus  défectueux,  il  consulta  quelques  juifs  à  ce  sujet, 
qui  ayant  en  sa  présence  examiné  les  livres  et  vCi  le 
texte  hébraïque  et  chaldaïque  sur  la  diversité  et  la 
différence  de  quelques  passages,  il  régla  la  Bible  qu'il 
laissa  à  ses  frères,  par  l'avis  et  le  sentiment  de  ces 
juifs.  Il  les  écouta.  Il  est  expressément  marqué  qu'ils 
luy  parlèrent  en  latin,  et  que  le  saint  Abbé  se  servit 
de  la  même  langue.  Je  ne  vois  pas,  M.  F.  ;  comment  on 
peut  induire  de  cette  rencontre  particulière  que  saint 
Etienne  se  soit  appliqué  à  la  science  de  la  critique.  Il 

c 

{\)V.  500  ti  r.ûi. 
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s'adresse  à  des  Juifs  qui  savoient  les  langues  orienta- 
les, et  sur  leur  foy,  sur  leur  rapport,  sur  la  confiance 
qu'il  eut  en  eux,  il  réforma  la  Bible  qu'il  avoit,  et  en 
fit  écrire  une  toute  nouvelle.  N'est-ce  pas  donner  un 
tour  et  une  face  à  cette  histoire  qu'elle  n'a  point  en 
effet;  n'est-ce  pas  en  tirer  des  conséquences  for- 
cées? (1)  M 

C'est  une  erreur  de  croire  que  Pexemple  du  jeune 
Othon,  auquel  les  religieux  de  Cîteaux  permirent  de 
faire  ses  études  soit  une  autorité  pour  prouver  l'exis- 
tence du  travail  intellectuel  dans  cet  ordre .  En  eflet, 
ce  prince  n'obtint  cette  autorisation  qu'à  cause  de  la 
considération  qu'on  avait  pour  son  père  Léopold  et 
pour  la  maison  d'Autriche.  «  Dieu  n'empesche  point, 
et  souvent  même  il  veut  qu'on  ait  des  égards  pour  les 
grans  du  monde,  quand  ce  n'est  point  par  des  viies  et 
des  considérations  basses  et  humaines  ;  et  il  ne  faut 
point  douter  queparmy  celles  qui  obligèrent  les  Reh- 
gieux  de  Cîteaux  de  consentir  qu'Othon  s'appliqueroit 
aux  Etudes,  il  n'y  allast  d'un  bien  et  d'un  intérest,  qui 
regardoit  purement  l'édification  de  l'Eglise  et  le  ser- 
vice de  Dieu,  car  des  personnes  comme  eux  d'une  piété 
et  d'une  religion  consommée  n'agissent  jamais  dans  les 
occasions  importantes,  que  par  des  motifs  et  des  rai- 
sons supérieures.  Ainsy  ce  n'est  point  par  une  faible 
crainte  qu'ils  eussent  des  puissances  de  la  terre,  qu'ils 


(1)  P.  376  el377.  —  Dans  un  aulre  passage,  forcé  par  son  ad- 
versaire de  revenir  sur  ce  même  fail,  l'abbé  de  Rancé  s'exprime 
ainsi  :  «  S.  Etienne  auroil  eu' peu  de  piélé.  peu  de  religion,  peu  de 
zèle  pour  la  parole  de  Dieu,  el  n'eût  pas  été  saint  comme  il  l'é- 
toit,  s'il  n'eût  pas  pris  soin  de  s'élaircir  sur  des  difficultés  aussi 
importantes  que  celles  qui  luy  pouvoient  nailre  sur  des  copies  qu'il 
avoil  de  la  Sainte  Ecriture,  qui  n'étoienl  ny  pures  ny  correclos.  y- 
i'.  rm. 
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accordèrent  quelque  chose  aux  instances  qu'on  leurfit, 
mais  parce  qu'ils  appréhendèrent  que  leur  résistance 
ne  portast  préjudice  à  la  gloire  de  Dieu  fl).  » 

C'est  une  erreur  de  croire  que  Saint  Bernard  approu- 
vait le  travail  intellectuel  dans  les  moines,  parce  que, 
dans  un  de  ses  sermons,  il  dit  qu'il  ne  désapprouve 
pas  l'étude  des  sciences  humaines,  et  que,  dans  ses 
instructions,  il  parle  à  ses  religieux  des  erreurs  de 
Gilbert  delà  Porrée  et  d'autres  hérétiques.  En  effet,  le 
premier  sermon  auquel  le  père  Mabillon  fait  allusion 
n'était  adressé,  d'après  l'abbé  de  Rancé,  qu'à  des 
laïques,  et  quoiqu'il  put  tomber  entre  les  mains  des 
religieux  de  saint  Bernard,  ceux-ci  «  étoient  trop  ins- 
truits de  ses  sentimens,  il  avoit  trop  soin  de  mettre 
dans  leur  cœur  les  vérités  qui  y  dévoient  être,  pour 
qu'ils  eussent  besoin  d'aucune  explication  sur  cette 
matière  ;  il  leur  avoit  témoigné  en  tant  de  rencontres 
le  peu  de  cas  qu'ils  dévoient  faire  des  sciences 
humaines,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  douter  en  cela  de 
ses  pensées,  et  luy  en  attribuer  qu'il  n'avoit  pas  (2).» 

En  outre,  si  saint  Bernard  a  réfuté,  dans  ses  ser- 
mons, les  erreurs  de  quelques  hérétiques  de  son  temps, 
ce  n'était  pas  assurément  pour  donner  à  ses  religieux 
le  goût  des  controverses  ou  de  l'étude  des  dogmes, 
mais  uniquement  parce  qu'à  cette  époque  «  on  ne 
parloit  d'autre  chose  dans  le  monde  que  de  ces  erreurs 
et  de  ces  hérétiques.  Dieu  s'étoit  servi  de  saint  Ber- 
nard pour  les  combattre  ;  c'étoit  une  des  affaires  prin- 
cipalles  dont  la  Providence  l'avoit  chargé  ;  pouvoit-il 
se  dispenser  d'en  parler  à  ses  frères?  et  d'autant  plus 
que  c'étoit  une  raison  qui  le  tiroit  de  son  cloître,  et 


(i)  p.  509  et  510.'^ 
(2}  P.  nii. 
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l'obligeoit  malgré  luy  d'abandonner  la  solitude.  Mais  ce 
qui  est  plus  digne  de  remarque,  c'est  que  ce  saint  na 
parlé  de  cette  matière  à  ses  religieux,  comme  il  le  dit 
luy-même,  qu'afin  que  si  par  hasard  quelqu'un  d'entre 
euxs'étoit  laissé  surprendre  par  ces  opinions  erronées, 
l'éclaircissement  qu'il  s'estoit  cru  obligé  de  leur  don- 
ner luy  servist  comme  d'un  antidote  pour  le  préserver 
des  impressions  malignes  qu'il  en  auroit  pu  recevoir. 
Ut  si  qui  forte  ex  aquis  furtivis,  quœ  dulciorea 
mdentur,aliquando  aliquid  hiberint^sumptoantidoto^ 
evomant  illud.  (Saint  Bernard.  Sermo  80)  (1).  » 

C'est  une  erreur  de  vouloir  justifier  saint  Anselme 
d'avoir  mis  Virgile  entre  les  mains  d'un  jeune  reli- 
gieux qui  donnait  de  grandes  espérances.  «  Est-ce 
qu'il  ne  pouvait  savoir  la  langue  latine,  et  se  rendre 
capable  d'entendre  les  diverses  Ecritures  et  les  écrits 
des  Saints  Pères,  s'il  n'avoit  pas  la  connaissance  des 
tables  que  ce  payen  a  débitées  ?  Quelle  liaison  toutes 
ces  avantures  qu'il  a  écrites  d'une  manière  si  fine,  si 
délicate  et  si  dangereuse  toute  ensemble,  ont-elles  avec 
la  science  des  Saints  !  Quel  rapport  entre  ces  poésies 
que  l'on  peut  regarder  comme  un  ouvrage  de  ténèbres, 
et  ces  productions  lumineuses  que  nous  avons  reçues 
du  Saint-Esprit  par  la  bouche  et  par  l'entremise  des 
Saints  Pères.  Quid  paîeis  ad  triticwn  ?  Mais  qui 
s'étonera  qu'un  religieux  qui  fait  profession  d'une 
pénitence  et  d'une  mortitication  exacte  prenne  un 
party  aussy  extraordinaire  que  celuy  de  deffendre  et 
de  justitier  la  lecture  d'un  livre  que  les  gens  du  monde, 
pour  peu  qu'ils  ayent  de  piété,  ne  voudroient  pab 
approuver  dans  une  personne  qui  n'en  est  plus  et  qui 
s'est  consacrée  tout  entière  à  Jésus-Christ  (2i?  » 

(1)  P.  .511  cfol^. 

(2)  P.  229  Pt  23('. 
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Les  pages  que  nous  allons  transcrire  achèveront  de 
nous  taire  connaître  Tesprit  qui  anime  l'abbé  de  Rancé 
dans  sa  réponse,  et  résumeront  toute  sa  pensée  sur 
les  études  monastiques. 

Nous  les  donnerons  avec  les  réflexions  qu'il  em- 
prunte à  Mabillon. 

«    219'     RÉFLKXION 

«  Le  R.  P.  M.  m'accuse,  M.  F.,  d'un  crime  dont  je  ne 
seray  jamais  capable,  qui  est  de  rabbaisser  ma  profes- 
sion, et  de  luy  ûter  les  avantages  qui  luy  sont  dûs. 

RÉPONSE 

cf  Je  n'ay  pas  pu  donner  des  martjues  plus  évidentes 
de  l'estime  que  j'en  fais  qu'en  l'embrassant,  et  la  pré- 
férant à  toutes  les  autres  professions  du  monde.  Véri- 
tablement c'est  à  quoi  je  n'aurois  jamais  pensé  si  je 
ne  l'avois  considérée  que  dans  les  usages,  dans  les 
pratiques,  et  dans  l'état  présent  où  elle  se  trouve.  J'ay 
remonté  aux  origines,  aux  institutions  primitives  ;  je 
Tayvue  dans  sa  beauté,  dans  son  éclat,  c'est-à-dire  dans 
sa  vérité  ;  c'est  ce  qui  m'a  donné  de  l'amour  pour  elle  ; 
c'est  ce  qui  m'a  persuadé  après  beaucoup  de  réflexion, 
que  le  monde  tout  grand  et  tout  riche  qu'il  est 
n'avoit  rien  qui  luy  fût  comparable,  et  qu'on  luy  dût 
sacrifier.  J'ai  toujours  conservé  ce  sentiment,  et  c'est 
ce  qui  fait  encore  aujourd'hui  que  je  ne  puis  soufi'rir 
qu'on  altère  sa  pureté,  qu'on  affaiblisse  sa  splendeur 
naturelle  sous  prétexte  -de  lui  donner  des  ornemens 
nouveaux  et  étrangers,  qui  l'avilissent  au  lieu  de  la 
relever,  et  je  puis  dire  que  l'attachement  que  j'ay  à 
soutenir  son  honneur,  sa  gloire,  et  sa  dignité,  soulève 
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contre  moy  cette  multitude  de  personnes,  qui  sous  ce 
prétexte  spécieux  de  prendre  sa  défense  ne  travaillent 
en  effet  qu'à  leur  intérest,  à  leur  propre  gloire,  et  à 
satisfaire  leurs  passions.  Quœ  stia  sunt  quœrunt,  non 
quœ  sunt  Jesu  Christi.  Je  n'ay  point  douté  que  Ton 
écrivît  contre  moi.  .Je  n'ai  point  douté  que  ceux  qui  y 
seroient  employés  ne  trempassent  leurs  plumes  dans 
le  fiel  et  dans  l'absynthe.  J'ay  bien  crû  que  Ton  viole- 
roit  dans  cette  occasion  toutes  les  loys  de  la  vérité  et 
de  la  justice  ;  je  me  suis  même  attendu  qu'on  verroit 
voler  par  le  monde  libelles  sur  libelles  :  mais  toutes 
ces  considérations  n'ont  pu  m'empêcher  de  rendre  à 
ma  profession  ce  que  je  lui  devois,  et  j'ay  mieux  aimé 
pour  ainsi  dire  livrer  ma  réputation  et  ma  personne  à 
l'envie  de  ceux  qui  ne  pouvoient  souffrir  l'éclat  de  la 
lumière,  que  de  trahir  lâchement  ma  conscience,  et 
de  manquer  à  ce  que  Dieu  demandoit  de  moy  :  Non 
facto  animam  meam  pretîosiorem  quant  me. 

»  C'est  le  sort,  M.  F., de tousceuxquiparlentdes  vérités 
qui  sont  prescrites  par  des  usages  et  des  coutumes  con- 
traires, que  de  trouver  de  l'opposition  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  attachés  aux  pratiques  nouvelles,  et  de  s'en 
attirer  l'indignation  et  la  censure...  C'est  ce  qui  arriva  à 
S.  Bernard  lors  qu'il  reprit  si  vivement  les  abus  qui  s'é- 
toient  introduits  dans  la  Congrégation  de^Cluny,  comme 
le  R.  P.  M.  l'a  remarqué  luy-même  dansl'avertissement 
qu'il  a  fait  sur  son  apologie,  et  on  peut  appliquer  ce 
qu'il  a  dit  pour  la  justification  de  ce  grand  Saint  à  ce  qui 
se  passe  aujourd'huy  sur  mon  sujet:  ea  enim  erat  per 
id  tempus  ipsorum  existimatio,  ut  orhis  quasi  cen- 
purani  aggredi  videretur^  qui  illos  ar guère  tentaret\ 
eapropagatin  einmltitudo,  ut  is  agmen  adversario- 
rum  in  se  co7icitar et  [KAmow.  in  opusculum  5.).  Il  y  a 
cotte  différence  que   S.   Bernard   altaquoit   un  grand 
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ordre  en  particulier,  et  moy  j'ai  parlé  en  général,  et  je 
n'ai  attaqué  personne.  Je  mériterois  plustost  des 
actions  de  grâces,  M.  F.,  pour  avoir  retiré  l'état  mo- 
nastique du  mépris  et  de  l'avilissement  où  il  étoit 
tombé,  et  pour  avoir  fait  connoitre  au  monde  quelle 
avait  été  sa  gloire,  sa  noblesse,  et  le  rang  qu'il  avoit 
tenu  autrelois  dans  l'Eglise. 

»    220"  RÉFLEXION. 

»  Le  R.  P.  M.  continue,  et  dit  que  j'oste  alordre  de 
S.  Benoist  les  avantages  que  jamais  personne  ne  luy  a 
disputés,  qui  est  d'avoir  rendu  de  signalés  services  à 
l'Église,  et  aux  États,  et  d'avoir  conservé  les  lettres 
et  la  doctrine  pendant  plusieurs  siècles. 

»    RÉPONSE. 

»  J'ay  cru,  M.  F.,  que  je  n'avais  pas  besoin  d'emprun- 
ter des  couleurs  étrangères  pour  représenter  au  na- 
turel ce  qu'étoit  l'ordre  monastique  dans  son  origine, 
c'est  à  dire  dans  sa  vérité,  et  qu'il  ne  falloit  que  3  ou 
4  traits  de  pinceau  pour  en  faire  une  peinture  exacte 
et  fidèle.  Et  je  n'ay  point  douté  que  je  ne  fisse  en  cela 
ce  que  je  devois  en  disant  que  les  premiers  moines  et 
les  premiers  solitaires  avoient  été  l'ornement  du 
monde,  l'édification  de  l'Église,  par  la  fermeté  de  leur 
foy,  par  l'innocence  de  leurs  mœurs,  par  la  pureté  de 
leurs  vies,  par  le  mépris  qu'ils  avoient  fait  de  toutes  les 
choses  passagères,  par  l'ardeur  de  leurs  prières,  par 
l'union  étroite  qu'ils  avoient  eue  avec  Dieu,  par  la 
grandeur  de  leur  humilité,  par  l'amour  des  travaux, 
delà  mortification,  de  la  pénitence,  et  par  le  don  des 
miracles  qui  les  avoient  rendus  célèbres  dans  tout  l'u- 
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Divers.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  donner  une  plus 
grande  idée  de  cette  profession  angélique,  et  que  l'on 
puisse  avec  fondement  et  avec  justice  reprocher  à 
celuy  qui  en  fait  ce  portrait  de  l'avoir  rabaissée,  et  de 
l'avoir  dépouillée  des  ornemens  qui  lui  sont  dûs. 

»  Il  est  vray,  M.  F.,  que  je  n'ay  point  mis  la  science 
au  nombre  des  avantages,  des  qualités  et  des  posi- 
tions, qui  avoient  fait  sa  recommandation  principale, 
parce  que  je  ne  Pay  point  trouvée,  comme  je  l'aydit, 
dans  les  règles  des  saints  qui  l'ont  instituée,  et  que 
j'ay  regardé  les  fruits  de  l'Etude,  comme  des  biens 
qui  ne  lui  étaient  point  naturels.  J'ay  parlé  en  cela  le 
langage  des  Saints,  je  n'ay  fait  que  suivre  la  voye 
qu'ils  m'avoient  marquée.  Je  sais,  je  le  répète  encore, 
qu'il  y  a  eu  des  moines  doctes,  mais  je  sais  aussy  que 
leurs  fondateurs  et  leurs  Pères  ne  leur  ont  point  or- 
donné d'acquérir  des  sciences,  si  ce  n'est  celle  de  J.  C. 
qui  ne  s'apprend  que  dans  la  prière,  dans  la  lecture 
des  livres  sacrés  et  dans  la  méditation  de  sa  parole. 

))  En  vérité,  M.  F., il  faut  que  je  le  dise,  le  R.  P.  M.  est 
étrangement  opposé  à  luy-même,  et  rien  ne  marque 
davantage  quel  est  le  caractère  de  l'esprit  humain, 
quand  il  est  possédé  de  quelque  envie  violente  :  elle 
l'aveugle,  elle  lie  sa  raison,  elle  lui  ôte  la  mémoire, 
elle  lui  donne  des  pensées  qui  se  combattent,  et  souvent 
elle  lui  fait  dire  sur  le  même  sujet,  le  blanc  et  le  noir. 
Il  dit  icy  que  je  rabbaisse  ma  profession,  et  que  je  luy 
ôte  les  avantages  qni  lui  sont  dus,  et  dans  la  page  346 
il  dit  que  je  regarde  l'état  religieux  comme  un  état 
métaphysique,  et  chaque  solitaire  comme  autant  de  vé- 
ritables auges  dont  toutes  les  applications,  tous  les 
mouvements,  toutes  les  affections  doivent  être  uni- 
formes, invariables  et  continues  vers  le  même  objet, 
sans  aucun  partage,  même  le  plus  mnocent,  vers   les 
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autres  choses  qui  ne  sont  pas  Dieu.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
contraire  que  le  témoignage  qu'il  rend  de  mes  senti- 
mens,  et  le  reproche  qu'il  me  fait? 

»  Dans  ce  qui  est  de  l'ordre  de  S.  Benoist  en  parti- 
culier, je  n'ay  jamais  dit  qu'il  n'eût  rendu  des  services 
à  l'Eglise  ;  et  je  n'ai  garde  de  disconvenir  qu'elle  n'ait 
tiré  de  l'utilité  et  de  l'avantage  de  la  doctrine  et  de 
l'érudition  de  ceux  qui  ont  vécu  sous  cet  institut.  Il  est 
vrayquej'ay  dit:  1"  que  ceux  qui  s'étoient  addonnés 
aux  sciences  s'étoient  fait  une  occupation  ù  laquelle 
ils  n'étoient  point  obligés  par  leur  règle. 

:»  2"  Que  l'étude  ne  s'étoit  introduite  que  lorsque  ce 
grand  ordre  avoit  commencé  à  déchoir  de  sa  simpli- 
cité primitive. 

»  S"  Que  cet  exercice  n'avoit  été  accordé  et  même 
ordonné  aux  moines  que  pour  les  tirer  de  l'oisiveté,  et 
pour  remplir  les  vides  qu'avoit  causé  dans  leur  vie  la 
cessation  du  travail  des  mains. 

»  4°  Que  les  moines  en  général  avoient  produit  plus  de 
mal  et  de  dommage  à  i'Eghse  par  l'abus  qu'ils  avoient 
fait  de  la  science,  qu'ils  ne  luy  avoient  procuré  d'a- 
vantages et  de  bien  par  le  bon  usage. 

»  Ce  sont  des  vérités  que  j'ai  crues  constantes:  je  les 
ay  dites  comme  elles  m'ont  paru,  et  comme  elles  sont 
en  effet.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  moines  n'ont  fait 
aucun  bien  à  l'Eglise;  mais  seulement  qu'ils  n'en  ont 
pas  tant  fait  qu'on  se  l'imagine,  et  qu'on  veut  le  per- 
suader. Je  n'ay  jamais  estimé  que  ce  fût  de  la  science 
que  l'ordre  monastique  dût  tirer  de  la  gloire,  mais  de 
la  sainteté  comme  je  l'ay  fait  voir  par  des  preuves  évi- 
dentes ;  en  un  mot  c'est  par  les  dispositions  du  cœur 
qu'il  faut  juger  de  cet  état,  non  pas  par  quelque  talent, 
et  quelques  q^ialités  de  l'esprit  (1).  > 

(OP.  380-393. 
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Voici  la  lin  de  l'ouvrage  de  l'abbé  de  Rancé  :  elle 
est  digne  d'un  religieux,  qui  a  pu  se  tromper  dans  ses 
appréciations, mais  qui  n'avait  en  rue,  en  écrivant,  que 
la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  de  ses  religieux. 

«  Quoy  que,  dit-il,  je  sois  persuadé,  M.  K,  que  je 
nay  rien  avancé  dans  cet  examen  des  Réflexions  du 
R.  P.  M,  qui  ne  soit  appuyé  sur  des  principes  constans, 
et  que  le  seul  intérest  de  la  vérité  m'ait  obligé  a  ex- 
primer ce  que  je  pensois,  cependant,  s'il  arrivoit  que 
l'Eglise  y  trouvast  quelque  chose  de  repréhensible,  je 
n'auray,  dans  cette  occasion,  non  plus  que  dans  toute 
autre,  qu'une  volonté  sincère  de  suivre  les  siennes.  Je 
les  ay  toujours  regardées  et  les  regarderay  jusqu'au 
dernier  soupir  comme  des  lois  inviolables.  .Je  vous  ay 
dit,  M.  F.,  que  le  seul  intérest  de  la  vérité  m'avoist 
obligé  de  parler  ;  et  je  vous  avoue  que  ce  sentiment 
de  S.  Jean  Chrysostome  m'a  étonné  quand  il  dit  que 
nous   sommes  les  dépositaires  des  vérités  que  Dieu 
nous  a  apprises,  et  que  non  seulement  celui-là  trahit 
la  vérité,  qui  substitue  le  mensonge  à  sa  place,  mais 
même  celui  qui  la  supprime  lorsqu'il  est  obligé  de  la 
dire,  ou  qui  ne  la  défend  pas  avec  liberté,  lorsque  son 
devoir  l'oblige  d'en  prendre  la  défense. 

>■<  Au  reste,  je  me  sens  obligé  de  vous  témoigner  que 
la  différence  qui  se  rencontre  entre  les  sentimens  du 
R.  P.  M.  et  les  miens  n'empesche  pas  que  je  considère 
sa  personne  autant  qu'il  le  mérite,  et  que  je  n'ayepour 
sa  vertu  et  pour  son  érudition  toute  l'estime  qui  luy 
est  diie.  Je  le  distingueray  toujours  d'un  i:rand  nombre 
de  gens  de  sa  profession  qui  ne  luy  ressemblent  pas, 
et  qui  ne  sont  point  marqués  à  son  caractère  ny  pour 
la  douceur,  ny  pour  l'humilité;  et  si  l'amour  de  la  vé- 
rité ne  me  permet  pas  de  rien  rabattre,  ny  de  rien 
changer  dans  mes  sentimens»  l'amour  de  la  charité 
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veut  bien  que  j'efface,  ou  que  je  désavoue  tout  ce  qui 
I)ouiToit  paroitre  de  trop  vif  et  de  trop  animé  dans  les 
termes  et  dans  les  expressions  dont  je  me  suis  servy. 
C'est  une  manière  d'excès  ou  tombent  aisément  ceux 
qui  parlent  du  mouvement  de  leur  conscience  et  de  la 
conviction  de  leur  cœur. 

)'  J'espère  que  Dieu  donnera  sa  bénédiction  à  cet 
ouvrage,  auquel  on  ne  s'est  appliqué  que  pour  empes- 
cher  qu'on  ne  transférast  à  la  nature  une  gloire  qui 
n'est  due  qu'à  luy  seul,  contre  cette  déclaration  si  ex- 
presse qu'il  nous  a  laissée  par  ces  paroles  de  son  pro- 
phète: Gloriam  meam  alteri  non  dabo,  (Isaïe,  42,  8,) 
en  attribuant  cette  odeur  de  vie  que  les  anciens  soli- 
taires ont  répandue  dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  cette 
édification  dont  ils  l'ont  remplie,  cette  réputation  sainte 
«fu'ils  s'y  sont  acquise,  à  la  doctrine,  à  la  science,  à 
l'étude,  ce  qui  n'est  qu'une  recherche,  une  industrie 
purement  humaine,  au  lieu  de  considérer  cette  mer- 
veille comme  des  eti'ets  de  sa  miséricorde,  des  dons  de 
son  Esprit,  à  qui  seul  il  appartient  de  faire  des  choses 
et  des  opérations  miraculeuses,  qui  facit  magna  solus. 
Ps.  71,  V.  19  (1). 

Un  incident,  qui  survint  quelque  temps  après  que 
l'abbé  de  Rancé  eut  terminé  ce  travail,  prouva,  d'une 
manière  éclatante,  combien  il  était  désireux  de  ne  plus 
recommencer  la  lutte. 

Dom  Lamy,  celui-là  même  qui  avait  eu,  en  présence 
de  la  duchesse  de  Guise,  une  entrevue  avec  le  supé- 
rieur de  la  Trappe,  avait  composé  un  ouvrage  de  la 
Connaissance  de  soi-même,  dans  lequel  il  parlait  dn 
travail  intellectuel  des  moines. 

D'après  lui,  «  la  première  et  la  principale  étude  d'un 

(l).  P.  719-721. 
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moine  doit  être  de  s'instruire  de  sa  religion  et  d^ap- 
prendre  tout  ce  qui  regarde  Jésus-Ctirist,  l'établisse- 
ment de  son  Eglise,  et  ce  qui  le  figure  dans  l'ancien 
Testament,  et  l'exprime  dans  le  nouveau.  Il  prétend  que 
dans  une  communauté  de  solitaires  il  doit  toujours  se 
trouver  des  personnes  d'une  capacité  non  commune, 
qui  puissent  donner  aux  jeunes  gens  une  idée  des 
dogmes,  et  les  rendre  capables  de  les  puiser  dans  les 
sources.  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  à  propos  que  les 
moines  s'engagent  dans  l'étude  de  la  philosophie  sco- 
lastique...  Il  traite  du  travail  des  mains,  et  montre 
combien  il  est  avantageux  aux  solitaires  pour  les  con- 
duire à  la  fin  de  leur  état,  pour  expier  leurs  péchés, 
et  pour  éviter  l'oisiveté.  Comparant  ensuite  l'étude  avec 
ce  travail,  i)  cherche  à  prouver  combien  elle  lui  est 
supérieure  dans  la  vie  solitaire  :  elle  abat  plus  le  corps, 
elle  humilie  plus  l'esprit,  amortit  mieux  les  passions, 
détourne  plus  efficacement  les  tentations,  et  bannit 
mieux  l'oisiveté  (l).  » 

Craignant  que  cet  ouvrage  ne  renfermât  quelques 
maximes  en  opposition  avec  les  opinions  de  l'abbé  de 
Rancé,  le  chancelier  refusa  de  donner  le  privilège 
avant  que  ce  dernier  ne  l'eiit  examiné,  et  «  le  lui  fit 
envoyer  par  M.  de  Blampignon,  afin  qu'il  en  retranchât 
tout  ce  qu'il  jugerait  à  propos  (2).  » 

Dom  Lamy  ne  tarda  pas  à  l'apprendre,  et  écrivit  au 
supérieur  de  la  Trappe  pour  l'assurer  de  la  droiture  de 
ses  intentions,  et  lui  dire  «  qu'il  comptait  tellement  sur 
ses  lumières  et  sur  son  équité  qu'il  ne  voulait  point 
d'autre  juge  que  lui-même  (3).  » 

(1)  Dom  Tassia,  Histoire  littéraire  de  la  congrégation  de  Sainte 
Maur,  p.  358. 

(2)  Dom  le  Nain,  t.  II,  p.  349.  Édil.  1715. 

(3)  Idem,  ibid. 


22  LA  orURELLK  DE  MABILLON 

Cette  confiance  de  Dom  Lamy  édifia  fort  l'abbé  de 
Rancé. 

<(  Quoiqu'il  y  ait,  écrivit-il  au  savant  bénédictin,  bien 
des  choses  dans  votre  livre  touchant  l'étude,  le  silence, 
le  travail  des  mains,  la  manière  des  conférences,  et 
d'autres  points  de  la  Règle,  qui  sont  éloignées  de  mes 
sentiments  ;  cependant  je  n'ai  pas  la  pensée  de  faire 
un  crime  à  ceux  qui  ne  s'y  assujettiront  pas.  J'avoue 
que  vous  avez  apporté  beaucoup  de  tempérament  à  ce 
qu'on  avoit  écrit  sur  ces  matières  ;  jesouhaiterois  que 
vous  eussiez  été  plus  loin,  mais  je  crois  bien  que  vous 
avez  eu  des  raisons  pour  ne  le  pas  faire  (1).  » 

Il  renvoya  donc  l'ouvrage  à  M.  Blampignon,  en  lui 
écrivant  :  «  ...  Le  Père  Lamy  propose  ses  opinions, 
mais  les  raisons  dont  il  se  sert  ne  sçauroient  donner 
la  moindre  atteinte  aux  véritez  que  j'ai  écrites  ;  elles  y 
subsisteront  quelque  peine  qu'elles  fassent  à  ceux  qui 
ne  les  pourront  goûter;  s'il  s'y  étoit  un  peu  plus  res- 
serré qu'il  n'a  fait  sur  la  science  et  sur  l'étude  des 
Dogmes,  et  qu'il  ne  l'eût  pas  étendue  jusqu'à  la  lecture 
de  l'histoire  Ecclésiastique  et  des  Conciles,  nous  eus- 
sions pu  nous  approcher  (2).  » 

M.  Blampignon  ayant  été  empêché,  par  une  mala- 
die, d'examiner  le  manuscrit,  le  supérieur  de  la  Trappe 
écrivit  lui-même  au  chancelier  pour  lui  dire  qu'il  ne 
s'opposait,  en  aucune  façon,  à  ce  que  le  livre  de  dom 
Lamy  fût  imprimé. 

Toutefois,  malgré  toute  la  bienveillance,  dont  l'abbé 
de  la  Trappe  donna  une  si  belle  preuve  à  dom  Lamy, 
une  lettre  de  l'abbé  Nicaise  au  genevois  Turretini 
nous  prouve  qu'on  l'accusa  d'avoir  voulu  entraver  la 
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publication  de  l'ouvrage  :  «  ...  Ce  qu'on  vous  a  mandé, 
écrivait  le  grand  ami  de  l'abbé  de  Rancé,  touchant  le 
livre  du  P.  Lamy  bénédictin,  de  la  Connaissance  de 
soi-même  et  touchant  ce  qu'il  contient  des  Études 
monastiques  est  tout-à-fait  contraire  à  ce  qui  s'est 
passé  sur  ce  chapitre.  Ceux  qui  vous  ont  escript  sur 
ce  sujet  n'en  sont  pas  bien  informés  :  c'est  M.  l'Abbé 
de  La  Trappe  qui  a  levé  lui-même  la  difficulté  à  la 
publication  de  l'ouvrage.  Madame  de  Guise  ne  s'en  est 
point  meslée.  M.  le  Chancelier  consentit  sur  le  témoi- 
gnage que  cet  Abbé  lui  en  rendit  et  sur  ce  qu'il  luy  en 
écrivit.  Le  P.  Lamy  l'en  a  remercié.  En  vérité  ces  gens 
sont  bien  peu  informés  des  choses.  Le  P.  Lamy  leur  a 
escript  trois  lettres  sur  ce  sujet-là,  et  tout  ce  qu'on  vous 
a  mandé  est  une  pure  imagination  quoiqu'il  vînt  d'un 
des  plus  habiles  que  je  connoisse,  qu'on  avoit  mal  ins- 
truit :  et  voilà  comme  quoi  toutes  les  choses  se  traitent! 
Il  n'y  avoit  de  vrai  que  ce  qu'il  vous  manda  des  RR.  PP. 
Bénédictins,  qu'ils  appréhendèrent  que  ce  que  le 
P.  Lamy  avoit  escript  des  Études  ne  donnast  lieu  de 
répondre  au  Sieur  Abbé,  et  qu'ils  firent  sur  cela  l'oppo- 
sition dont  on  vous  a  escript  (1).  » 


(1)  Lettre  de  l'abbé  Nicaise  à  Turrelini,  19  août  1694,  publiée  pai' 
K.  de  Budé,  t.  11,  p.  343-344.  —  L'abbé  .\icaise  ajoute  :  «  Voici  ce 
que  cet  Abbé  a  escript  depuis  peu  sur  ce  sujet  qui  doit  être  d'une 
grande  édification  aux  moines  :  l'ouvrage  du  P.  Lamy  est  une  pure 
métaphysique,  il  est  suivy,  on  voit  bien  qu'il  part  de  la  main  et  de 
la  teste  d'un  homme  qui  a  de  la  capacité.  Quoiqu'on  fasse, 
Monsieur,  on  aura  peine  à  persuader  aux  hommes  de  se  réduire 
aux  connoissances  qui  sont  utiles.  L'envie  de  scavoir  ne  reçoit  pas 
de  bornes  si  étroites,  elle  s'étend  à  tout,  elle  embrasse  tout,  et 
l'avis  que  nous  donne  le  Saint-Esprit  par  la  bouche  du  Sage  n'est 
point  suffisant  pour  modérer  l'ardeur  des  sçavants  ;  cependant  il 
n'y  a  à  proprement  parler  qu'une  Etude  nécessaire,  qui  p«t  celle  de 
connaître  nt  d'apprendre  Jésus-Christ,  » 
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Dom  Lamy  ayant  obtenu  l'approbation  du  chancelier, 
fit  présent  de  son  ouvrage  à  l'abbé  de  Rancé,  et  lui 
écrivit  le  billet  suivant  :  «  Trouvez  bon  que  j'aye  l'hon- 
neur de  vous  présenter  ce  Livre  que  vous  avez  traité 
avec  tant  d'indulgence.  Je  le  crois  fort  indigne  de  vous, 
et  de  trouver  place  dans  votre  sainte  Maison.  Mais 
cependant,  Monsieur,  il  me  semble  qu'il  est  juste  qu'il 
y  soit,  quand  ce  ne  sercit  qu'à  titre  de  reconnais- 
sance (1).  » 

Trois  ans  après  cet  incident,  l'abbé  de  la  Trappe 
publia  la  première  édition  de  son  ouvrage  intitulé  : 
Conduite  chrétienne  adressée  à  son  Altesse  royale. 
Madame  de  Guise. 

C'était  un  recueil  de  maximes  et  d'instructions  qu'il 
avait  données  à  la  duchesse  pour  la  diriger  dans  les 
voies  du  salut,  et  lui  apprendre  à  détacher  son  cœur 
des  folles  vanités  du  siècle. 

Nous  n'en  reproduirons  qu'une  réflexion  sur  tabus 
des  sciences  (2),  qui  semble  comme  un  écho  lointain 
des  paroles  si  sévères  qu'il  avait  lancées  jadis  contre 
les  études  monastiques,  dont  il  restait  l'irréconciliable 
adversaire  : 

»  Il  n'y  a  rien,  Seigneur,  de  plus  à  plaindre  que  de 
voir  ces  gens  de  lettres  qui  se  donnent  entièrement 
aux  Sciences  Saintes  et  Ecclésiastiques,  quand  ce  n'est 
pas  vôtre  esprit  qui  les  y  porte.  Ils  font  leur  capital  de 
mettre  lumières  sur  lumières,  connoissances  sur  con- 
noissances  ;  découvertes  sur  découvertes  ;  et  ne  pensant 
qu'à  parer  et  à  enrichir  leurs  esprits,  ils  négligent  sans 

(1)  P.  355  et  356. 

{■^)  Elle  a  en  tète  ces  paroles  de  saint  Luc  (ch.  11,  52)  :  Malheur 
a  vous,  Docteurs  de  la  loi,  qui  vous  lUes  saisis  de  la  clef  de  la  science, 
et  qui  n'y  Hant  point  entrés  rous-mômes,  ravex-  encore  fermée  à  ceiuv 
qui  y  voulaient  entrer. 
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scrupule  le  soin  qu'ils  sont  obligez  de  prendre  de  leurs 
cœurs.  Ils  sont  secs,  froids,  durs,  stériles,  indiflférens 
pour  leur  salut,  insensibles  pour  les  choses  qui 
regardent  le  nom  de  Dieu,  et  la  gloire  de  sa  maison. 
Ainsi  se  trouvant  dépourvus  des  vertus  principales, 
cette  étude  qui  les  a  distinguez  du  reste  des  hommes, 
et  qui  leur  a  procuré  des  avantages,  des  biens,  des 
utilitez  passagères,  les  aviht,  et  les  rabbaisse  aux 
yeux  de  Dieu  ;  et  le  peu  d'usage  qu'ils  ont  fait  des 
connoissances  qu'ils  ont  acquises,  leur  attirera  ces 
punitions  sévères  desquelles  vous  menacez  ceux  qui 
ont  été  instruits  des  véritez  et  qui  ne  les  ont  pas  pra- 
tiquées (1)  » 

Il  nous  reste  maintenant  à  résumer  la  discussion  et, 
après  avoir  conclu,  à  dire  à  quelle  question  beaucoup 
plus  générale  se  rattachait  ou  confinait  cette  querelle 
particulière. 

CONCLUSION 


Opinion  de  Bossuet  et  de  Leibnitz  sur  les  ordres  monastiques.  — 
Les  moines  ont  été  les  auxiliaires  dévoués  de  l'Ef^lise.  —  Té- 
moignage de  Mgr  Freppel.  —  L'abbé  de  Rancé  n'avait  en  vue, 
dans  le  monachisme.  que  la  pénitence.  —  Qu'on  imagine  tout 
ce  qui  manquerait  a  l'Eglise  si  l'on  supprimait,  par  la  pensée, 
les  travaux  des  bénédictins.  — L'érudition  allemande  a  pris  son 
point  de  départ  aux  monastères  français.  —  Les  bénédictins  ont 
imprimé  le  plus  vif  essor  aux  grandes  études  ;  sans  eux  le 
monde  savant  se  serait  trouvé  arrêté  au  début  de  ses  travaux 
historiques.  —  Décadence  des  bénédictins  dans  la  seconde  moitié 
du  xviii^  siècle.  —  Dom  Cajot  et  l'Histoire  des  Coqueluchons. 
—  Vingt-huit  religieux  de  Saint-Germain-des-Prés  demandent 
au  gouvernement  un  nouveau  plan  de  législation.  —  Protesta- 
tion du  supérieur  général  et  de  ses  collègues.  —  Dom  Grappin. 


(Ij  P.  352  et  352 


2G  LAt^TlERKLhRUKMABlIJ.OX 

—  Dom  Dcforis.  —  Ce  n'est  pas  l'élude,  mais  l'oubli  des  règles 
monastiques  qui  a  perdu  la  congrégation  de  Saint-Maur.  — 
Excès  de  zèle  de  Mabillon  en  défendant  les  études  monastiques. 

—  Clément  XI  envoie  des  mé'iailles  aux  bénédictins  les 
plus  méritants  de  la  congrégation  de  Saint-Manr.  —  Dernières 
conclusions. 

Qui,  de  l'abbé  de  Rancé  ou  de  Mabillon,  avait 
raison  ou  tort,  dans  la  querelle  des  études  monas- 
tiques ? 

Laissons,  un  instant,  la  parole  à  Bossuet  et  à  Leibnitz  : 
moins  intéressés  à  la  lutte  que  les  deux  illustres  adver- 
saires qui  la  soutinrent  avec  tant  d'ardeur,  ils  nous 
aideront,  du  haut  de  leur  bon  sens,  à  éclaircir  le  point 
précis  de  la  difficulté. 

En  rendant  compte  de  l'entrevue,  qu'il  avait  eue  avec 
Tarchevéque  de  Paris,  au  sujet  de  l'ouvrage  de  la 
Sainteté  et  des  Devoirs  de  la  Vie  monastique,  Bossuet 
écrivait  au  supérieur  de  la  Trappe  :  «....  Je  lui  ajoutai 
que  vous  parliez  avec  toute  la  force  possible  de  votre 
état  retiré  et  solitaire,  mais  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  les  mitig-ations  autorisées  par  l'E- 
glise, et  pour  les  ordres  qu'elle  destinoit  à  d'autres 
emplois  (1).  > 

De  son  côté,  Leibnitz  exprimait  son  opinion,  de  la 
manière  suivante,  dans  une  lettre  à  Tentzelius. 

«  Le  P.  Mabillon  a  répondu  à  l'abbé  de  la  Trappe, 
qui  avait  attaqué  son  traité  des  Etudes  monastiques  : 
.le  crois  que  l'im  et  l'autre  ont  raison.  L'abbé  de  la 
Trappe  paroit  ne  parler  que  des  religieux  qui  veulent 
vivre  à  la  manière  des  anachorètes  et  des  solitaires, 
ainsi  que  l'indique  rélytnologie  du  mot  moine  ;  et  le 
P.  Mabillon  parle  des  reliorieux  qui  vivent  sous  l'ins- 
titut des  ordres  modernes,  institut  qui  leur  permet,  en 

1,  Lettre  Cil,  G  février  1688. 
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servant   Dieu,    de  chercher  aussi   à  être   utile  aux 
hommes,  surtout  à  la  faveur  de  la  science  (l).  » 

<(  Sans  les  monastères,  écrivait  encore  Leibnitz  à 
l'abbé  Nicaise,  presque  tous  les  manuscrits  des  anciens 
seraient  perdus,  et  les  sciences  avec  eux.  Je  considère 
la  science  comme  un  puissant  instrument  pour  exalter 
la  gloire  de  Dieu.  Cependant  je  reconnais  qu'il  y  a  bien 
de  la  différence  entre  ceux  qu'on  appelle  moines  au- 
jourd'hui et  les  solitaires  ou  les  anachorètes,  qui  font 
profession  de  renoncer  à  tout  ce  qui  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire,  ou  par  pénitence...,  ou  par  une  force 
d'esprit  extraordinaire.  Il  est  bon  qu'il  y  ait  toutes 
sortes  d'états  dans  TEg-lise  ;  cette  variété  est  belle  et 
utile.  Il  est  bon  que  M.  de  la  Trappe  nous  ressuscite  les 
ûfrands  exemples  des  solitaires  dont  il  semble  qu'on 
commençait  à  manquer.  Mais  il  ne  serait  nullement  bon 
que  tous  les  autres  qu'on  appelle  moines  leur  ressem- 
blassent.... Ainsi  j'estime  que  M.  de  la  Trappe  et  le 
Révérend  Père  D.  Mabillon  ont  raison  tous  deux  de  les 
exhorter  tant  à  la  solide  dévotion  qu'à  la  véritable 


(1)  Cf.  tome  V,  page  400,  Epist.  ad  Tentxelium.  cité  par  M.  Emery, 
Penséex  de  Leibnilz,  tome  III.  p.  425,  2'  édition,  —  Dans  une  lettre 
au  savant  .Mapliabecchi,  Leihnitz  nnontre  moins  de  condesoendanco 
pour  Rancé  :  «  L'abbé  de  la  Trappe,  dont  on  vante  le  savoir  ei 
la  piété,  vient  de  soutenir  un  grand  paradoxe  contre  le  P.  Ma- 
billon. comme  si  les  moines  dévoient  être  totalement  ignorans, 
et  que  Ips  sciences  fussent  incompatibles  avec  le  soin  du  salut  et 
les  exercices  de  la  piété.  Si  ce  sentiment  avoit  prévalu  autrefois, 
aujourd'hui  nous  n'aurions  aucun  livre.  Car  il  est  constant  que  les 
ouvrages  des  anciens,  et  les  lettres  en  général,  nous  ont  été  con- 
servés par  les  moines.  Et  où  prendroit-on  les  abbés  réguliers, 
sinon  dans  les  monastères  ;  à  moins  qu'on  ne  veuille  que  «les 
abbés  commandataires  achèvent  de  dévorer  toutes  les  abbayes  ? 
Le  plus  souvent,  autrefois,  on  tirait  de  l'ordre  de  Saint  Benoit,  ou 
des  congrégations  de  chanoines  réguliers,  les  évêques,  les  cardi- 
naux e1  le:  p^pp«.  »  Idpm,  ifiid.,  p.  42.3  ft  424. 
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science.  Aussi  semble-t-il  que  la  science  fournit  des 
aliments  solides  à  la  dévotion  sans  laquelle  les  médita- 
tifs sont  sujets  à  tomber  dans  des  visions  et  à  prendre 
de  fausses  idées.  Quand  les  solitaires  manqueraient  de 
science  et  de  lumière,  l'exemple  de  M.  de  la  Trappe 
fait  voir  qu'il  est  bon  que  leurs  directeurs  en  ait  (l).  » 

La  distinction  que  Bossuet  et  Leibnitz  font  entre  les 
solitaires  et  les  religieux  destinés  par  TEglise  à 
d'autres  fonctions,  ne  semblent-elle  pas  préciser  l'état 
de  la  question  des  études  monastiqnes  et  lui  assurer 
une  solution  satisfaisante? 

Assurément  les  moines  des  bords  du  Nil  et  de  la 
Thébaïde,  qui  sont  les  seuls  modèles  de  l'abbé  de 
Rancé,  n'avaient  pas  quitté  le  monde  pour  devenir  des 
flambeaux  de  science,  mais  uniquement  pour  faire  ré- 
gner le  Christ,  d'une  manière  complète  et  sans  partage, 
dans  leurs  âmes.  En  fondant  ses  monastères,  saint 
Benoît  avaitj  également  moins  en  vue  d'en  faire  des 
écoles  d'érudits  et  des  académies  de  savants,  que 
d'assurer  à  ses  moines  un  port  dans  la  tempête  des 
passions  humaines,  et  d'offrir  au  vieux  monde,  qui  pé- 
rissait sous  le  poids  de  ses  débauches,  de  ses  richesses 
et  de  son  orgueil,  F  antithèse  par^faiie  à^homme^  tenus, 
par  un  engagement  sacré  et  irrévocable,  à  pratiquer, 
dans  toute  leur  perfection,  la  chasteté,  la  pauvreté  et 
l'obéissance. 

Toutefois,  comme  toutes  les  œuvres  des  hommes,  le 
monachisme  avait  payé  son  tribut  à  l'humaine  faiblesse  : 
tout  en  conservant  Tesprit  de  pénitence,  qui  avait  été 
le  principe  même  de,  son  institution,  il  avait  admis  des 
adoucissements  à  ses  austérités  primitives,  adoucisse- 
ments qu'exigeaient  d'ailleurs  souvent  le  tempérament 

(i)  Cousin,  Vniqmcnls  i>liilosop/tiijm'x,  I.  IV.  \\.  S-2    ISitifi  . 
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des  moines  et  le  climat  qu'ils  habitaient.  Sulpice  Sévère 
n'avait-il  pas  déjà,  au  IV^  siècle,  fait  la  remarque  que 
les  demi-pains  d'orge  et  les  quelques  poignées 
d'herbes,  dont  se  contentaient  les  solitaires  de  la  Thé- 
baïde,  révoltaient  l'estomac  rebelle  des  religieux  de  la 
Gaule  (1)?  Il  y  a  plus  :  auxiliaire  dévoué  de  l'Eglise,  le 
monachisme  avait  dû,  en  Occident  surtout,  se  trans- 
former, selon  les  besoins  des  temps  et  des  pays  où  il 
exerçait  son  influence  salutaire.  Sans  oublier  que  «  la 
paresse  est  Tennemiedes  âmes  (2)  »,  il  avait,  lorsque 
les  terres  furent  défrichées,  quitté  le  hoyau  pour  ne 
plus  cultiver  que  le  terrain  de  Tintelligence,  et  ce 
changement  fut  sinon  prescrit,  du  moins  toléré  et,  le 
plus  souvent  même,  encouragé  par  l'Eglise  (3). 

Voici,  dans  quels  magnifiques  termes,  le  grand 
évêque  d'Angers  a  exprimé  cette  pensée,  dans  une  de 
ses  plus  belles  oraisons  funèbres,  prononcée  dans  l'é- 
glise abbatiale  de  Solesmes,  en  l'honneur  même  de  son 
illustre  ami,  dom  Guéranger,  qui  avait  ressuscité,  en 
France,  la  congrégation  de  Saint-Maur  (4). 

c  Si  la  règle  de  saint  Benoit,  dit  Sa  Grandeur,  ne 
vise  pas  à  faire  des  érudits,  des  docteurs,  des  mis- 
sionnaires, des  hommes  de  lois  et  de  gouvernement, 


(1)  Sulpice  Sévère,  Dial.  I,  cb.  m. 

(2)  5.  P.  Benedicti  Régula,  c.  XLvni. 

(3)  Thomassin,  Disciplina  eccles.  part.  IV. 

(4)  L'abbé  de  Solesmes  écrivait,  ea  tête  des  constitutions  des 
bénédictins  de  la  congrégation  de  France,  ces  paroles  :  «  Finis  bu- 
jus  congregationis  est...  scientise  ecclesiasticse.  Cantiquilatis  pro- 
fectum  aliquatenus  promovere,  sanas  pontiticii  juris  et  sacras  litur- 
giae  Iraditiones  labescenles  confovere,Sedis  Apostolicse  jura  invio- 
labili  constanlia  adversus  quoscumque  novatores  asserere,  de- 
nique  animarum  saluti  et  sanclse  Ecclesige  servitio  pro  module  suo 
vires  onines  impendere.  »  —  Conslitutiones  Congregationis  Galtii:^!' 
Ordinis  sancii  Bcnedifli,  art.  I. 
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d'où  vient  que  ses  disciples  sont  devenus  tout  cela,  et  à 
un  degré  suréminent  '?  Par  quel  prodige  les  conquêtes 
les  plus  éclatantes  de  la  toi,  les  monuments  les  plus 
vastes  du  savoir  humain,  et  les  progrès  même  de  la 
civilisation,  ont-ils  pu  sortir  de  ces  humbles  pages  où 
il  est  à  peine  dit  un  mot  du  travail  scienlitique,  des 
œuvres  extérieures  du;  zèle  et  de  l'apostolat?  Y  a-t-il 
ici  quelque  proportion  entre  la  cause  et  l'etiet,  entre 
les  moyens  et  la  fin  ?  Comment  des  hommes  cherchant 
Vuntim  necessarimn  au  fond  d'un  cloître  ont-ils  pu 
déployer  sur  la  scène  du  monde  une  activité  infati- 
gable, et  se  trouver  aptes  à  remplir  des  rôles  dont 
l'histoire  atteste  la  hauteur  et  la  fécondité  ? 

))  C'est  là  précisément  la  grande  merveille  de  l'ordre 
monastique  ;  et,  pour  la  comprendre,  il  faut  se  placer 
au  cœur  de  cette  sublime  institution.  Oui,  sans  doute, 
saint  Benoît  n'a  en  vue  que  l'établissement  du  règne 
définitif  et  complet  de  Jésus-Christ  dans  l'àme  de  son 
disciple; ce  qu'il  veut  fonder  avant  tout  et  par  dessus 
tout,  c'est  une  école  de  perfection,  en  dehors  de  toute 
œuvre  et  de  toute  tin  particulières.  Mais  quelle  meil- 
leure préparation  aux  travaux  de  la  vie  active,  aux 
vastes  entreprises  et  aux  grandes  missions  ?  Par  cela 
même  que  le  moine  a  compris  ce  mot  qui  l'appelle  à  la 
vie  parfaite,  sequere  me,  suis-moi,  il  se  détache  du 
monde  et  de  lui-même  pour  s'attacher  à  l'Eglise  ;  car 
suivre  Jésus-Christ,  c'est  s'attacher  à  l'Eglise,  qui  est 
son  épouse,  son  corps  mystique,  la  chair  de  sa  chair. 
Dès  lors  il  n'a  plus  d'esprit  propre,  mais  l'esprit  de 
l'Eglise  ;  c'est  de  sa  pensée  qu'il  s'inspire,  c'est  à  sa  vie 
qu'il  enchaîne  la  sienne.  Les  intérêts  et  les  besoins  de 
l'Eglise,  voilà  ses  besoins  et  ses  intérêts  :  le  moine 
n'en  connaît  pas  d'autres.  L'Eghse  est  le  lieu  unique 
de  ses  opérations';  il  est  au  milieu  d'elle  toujours  pr<^l 
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à  faire  ce  qu'elle  désire,  ce  qu'elle  demande.  C'est  pour 
la  servir  qu'il  prie,  qu'il  étudie,  qu'il  travaille  ;  et 
comme  il  s'affranchit  de  tout  bien  terrestre,  comme  il 
s'élève  par  la  sainteté  au-dessus  de  toute  passion  vul- 
gaire, il  mettra  au  service  de  l'Eglise  plus  de  clair= 
voyance  dans  le  jugement,  plus  d'énergie  dans  l'action, 
plus  d'ardeur  dans  le  sacrifice  (1).  » 

Extrême  dans  le  bien,  comme  il  l'avait  été  dans  le 
mal,  entraîné  par  l'esprit  de  mortification  qui  l'animait, 
l'abbé  de  Rancé  n'hésita  pas,  dans  sa  réforme,  à  re- 
monter non  seulement  à  l'étroite  observance  de  Cî- 
teaux  (2),  mais  aux  rigueurs  du  monachisme  primitif, 
et  à  ne  considérer  dans  la  vie  monastique  qu'une  seule 
chose,  la  pénitence.  Redoutant  jusqu'à  l'ombre  des 
dangers  que  présente  le  monde  qui  avait  été,  pour 
lui,  l'occasion  de  tant  de  fautes,  il  ne  voulut  pas  que 
ses  moines  eussent  le  moindre  rapport  avec  la  société, 
et  qu'ils  exerçassent  sur  elle  une  autre  influence  que 
celle  de  la  prière  et  de  leurs  lointains  exemples  (3). 

(1)  JJiscours  sur  L'ordre  monastiqub,  prononcé  dans  l'église  abba- 
tiale de  Solesmes,  à  l'anniversaire  des  obsèques  de  dom  Guéran- 
ger,  le  16  mars  1876. 

(2)  L'abbé  de  Rancé  se  trompait  d'ailleurs  en  croyant  que  l'étude 
des  lettres  et  des  sciences  ne  s'accorde  pas  avec  les  constitutions  de 
Clteaux.  —  u  Le  nombre  des  notices  historiques  et  biographiques 
que  Charles  de  Visch,  prieur  de  Notre-Dame-des-Dunes,  consacre 
aux  écrivains  de  l'ordre  de  Cîleaux,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  773. 
(bibliotheca  scriptorum  sacri  ordinis  Cisterciencis,  Cologne,  1656). 
Nous  ne  reproduirons  pas  sa  nomenclature.  Elle  commencerait  par 
saint  Bernard,  et  en  poussant  plus  loin  que  le  prieur  des  Dunes, 
elle  s'achèverait  par  M.  de  Rancé  lui-même,  qui,  par  une  singu- 
I  ère  contradiction,  se  trouve  être  l'un  des  moines  de  la  famille  cis- 
tercienne qui  ont  le  plus  écrit.  »  L'abbé  F.  Martin,  les  Moines  ei 
leur  influence  sociale  dans  le  passé  et  l'avenir,  t.  II,  p.  23. 

(3)  <■<■  Le  moine  tel  que  le  conçoit  l'abbé  de  Rancé,  tel  qu'il  s'ap- 
plique a  le  façonner,  est  exclusivement  voué  à  trois  choses  :  la 
pnôro,  la  inortitii-jitioii  rt  le  tinvail  dos  mains,  c'orjt-à-dire,  t-n  dé- 
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Mais  cette  rétorme,  qui  portait  surtout  le  cachet  du 
caractère  personnel  du  supérieur  de  la  Trappe,  et  qui, 
si  l'on  nous  permet  cette  expression,  ne  tenait  aucun 
compte  de  l'évolution  du  monachisme  à  travers  les 
âges,  ne  pouvait  assurément,  ne  devait  pas  être  géné- 
rale. 

Car,  pour  ne  considérer  que  la  question  de  l'étude 
qui  fait  l'objet  spécial  de  ce  travail,  quels  services  im- 
menses n'ont  pas  rendus  à  Thistoire,  aux  lettres,  ces 
milliers  de  religieux,  qui,  retirés  du  monde,  trouvaient 
dans  le  calme  du  cloître,  dans  l'accomplissement  même 
de  leur  règle  qui  les  obligeait  a  vouer  à  l'étude  le 
temps  qu'ils  ne  donnaient  pas  aux  exercices  de  piété, 
dans  les  secours  que  leur  prêtaient  leurs  confrères,  le 
moyen  et  le  secret  de  composer  les  plus  belles  œuvres 
du  savoir  humain  ?  «  Des  entreprises  littéraires,  dit 
avec  une  haute  raison  Chateaubriand,  qui  doivent 
durer  des  siècles,  demandaient  une  société  d'hommes 
consacrés  à  la  solitude,  dégagés  des  embarras  maté- 
riels de  l'existence,  nourrissant  au  milieu  d'eux  les 
jeunes  élèves  héritiers  de  leur  robe  et  de  leur  savoir. 
Ces  doctes  générations,  enchaînées  au  pied  des  autels, 
abdiquaient  à  ces  autels  les  passions  du  monde,  ren- 
l'ermaient  avec  candeur  toute  leur  vie  dans  leurs  études, 
semblables  à  ces  ouvriers  ensevelis  au  fond  des  mines 
d'or,  qui  envoient  à  la  terre  des  richesses  dont  ils  ne 


lînitive,  aune  seule  chose,  la  pénitence.  Il  ne  peut  se  livrer  à  au- 
cune œuvre  de  zélé  ;  l'étude  même,  l'étude,  cette  indéfectible  lu- 
mière du  cloître  lui  est  interdite;.,  au  fond,  il  n'est  moine  que  pour 
lui  seul.  Il  se  trouve  ainsi  à  côté  de  toutes  les  trad  tions  mona<;- 
tiques  de  l'Occident...  Les  Pères  du  désert,  voila  .ses  seu.s  modèles.. 
C'est  par  là  qu'il  est  conduit  à  retrancher  de  la  vie  monastique, 
comme  une  imperfection,  tout  ce  qu'elle  a  de  directement  utile  et 
l'ipiitaisanl  pour  les  homme^.    •  Ihid.,  p.  20. 
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jouiront  pas  (1).  »  De  quels  secours,  en  particulier, 
n'ont  pas  été  à  l'Église,  dans  les  luttes  qu'elle  a  sou- 
tenues contre  l'incrédulité  et  la  fausse  science,  ces 
moines  érudits  qui,  depuis  saint  Ephrem  et  saint  Jérôme 
jusqu'à  dom  Guéranger  et  dom  Pitra,  ont  détendu  nos 
dogmes,  justifié  notre  morale,  traduit  et  commenté 
nos  livres  saints,  expliqué  le  sens  de  notre  liturgie,  et 
fouillé  en  tous  sens  le  vaste  champ  de  l'histoire  ? 
Qu'est-ce  qui,  je  le  demande,  ne  manquerait  pas  a 
l'autorité  doctrinale  de  l'Eglise,  si  l'on  supprimait  par 
la  pensée  ces  travaux  de  la  science  monastique,  véri- 
table arsenal  où  les  athlètes  chrétiens  chercheront 
toujours  les  armes  les  mieux  trempées  pour  combat- 
tre les  ennemis  de  la  foi?  Quel  lustre  pour  notre 
sainte  religion  d'avoir  pour  elle  non  seulement  les 
cœurs  les  plus  purs,  les  plus  nobles,  mais  encore  les 
intelligences  les  plus  élevées,  les  plus  sublimes  (2), 
et,  on  nous  permettra  bien  de  l'ajouter,  quelle 
gloire  surtout  pour  l'Eglise  de  France,  que  ces  oeuvres 
immortelles,  éditées  par  les  pères  de  la  congrégation 
de  Saint-Maur  !  Car  il  faut  le  dire,  et  le  dire  bien  haut  ; 
l'érudition   allemande ,    si    dédaigneuse    aujourd'hui 

(1)  Etudes  ou  discours  histonquea,  préface.  —  L'auteur  ajoute  : 
«  Gloire  à  ces  Mabillou,  à  ces  MooUaucon,  à  ces  Martène,  aces  Rui- 
nart,  à  ces  Bouquet,  à  ces  d'Achery,  à  ces  Vaissèle,  à  ces  Lobineau 
à  ces  Calmet,  à  ces  Ceillier,  à  ces  Labal,  à  ces  Clémencet  et  a  leurs 
révérends  confrères,  dont  les  œuvres  sont  encore  l'iniarissaJdc 
fontaine  où  nous  puisons  tous  tant  que  nous  sommes,  nous  qui 
affectons  de  les  dédaigner  !  »   ' 

(2)  Mabillon,  entre  autres,  excita  une  si  vive  admiration  en 
Italie  et  en  Allemagne,  que,  dans  cette  dernière  contrée,  il  obtint 
des  savants  le  titre  de  grand  ;  x  lUud  (Magni  cognomen)  Joannes 
Mabillonius,  quem  tanquam  aquilamin  nubibus,  rei  litteraris  bene^ 
iichnx  imperatorem  ac  eruditionis  principem  jure  suspicimus  ac 
deveneramur,  a  viris  doctissimis  consecntus  est.  ■>  Uist.  litl.  ord. 
S.  Bened.  t.  111,  p,  436. 
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de  la  science  française,  n'est-elle  pas  la  fille  ingrate 
de  nos  grands érudits du  XVII'  et  du  XVIIP  siècle?  La 
diplomatique  (1),  la  critique  des  textes,  la  chronologie 
fondée  sur  le  déchiffrement  et  l'étude  des  monuments 
authentiques,  l'archéologie  elle-même  avec  Mont- 
faucon,  ont  eu  leur  point  de  départ  à  Saint-Germain- 
des-Prés,  aux  Blancs-Manteaux,  à  Saint-Vincent  du 
Mans  ;  et  lorsque  Pez  écrivait,  en  1716,  la  première  his- 
toire littéraire  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  dans 
le  couvent  de  Melk,  sur  les  bords  du  Danube,  il 
appelait  l'attention  de  tous  les  monastères  bénédictins 
de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  sur  les  immenses  tra- 
vaux accomplis,  depuis  un  demi-siècle  seulement,  par 
les  bénédictins  français  (2). 


[1)  ■■■  Mabillon,  dit  M.  Giry,  travailla  obscurément  pendant  six 
années  et  en  1681,  aux  applaudissements  de  toute  l'Europe  sa- 
vante, il  fit  paraître  un  ouvrage  magistral  :  de  lie  diplomatica  U- 
bri  VI,  où  était  formulée  la  véritable  doctrine.  Le  génie  do  Ma- 
billon avait  créé  de  toutes  pièces  la  science  de  la  diplomatique  et 
son  premier  essai  avait  été  un  chef-d'oîuvre  ;..  après  plus  de  deux 
siècles  pendant  lesquels  l'élude  et  la  mise  en  oeuvre  d'innombra- 
bles documents  ont  fait  subir  à  la  doctrine  de  Mabillon  une  épreuve 
décisive,  on  peut  répéter  ce  que  disaient  au  XVIU''  siècle  ses  con- 
tinuateurs :  son  système  est  le  vrai...  quiconque  voudra  bàlir  sur 
d'autres  fondements  bâtira  sur  le  sable.  »  HiUoire  de  la  Diplomati- 
i]ne,  dans  la  Revue  historique,  t.  XLIII,  p.  238-239. 

(2)  Voir  le  chap.  Vl»  de  la  dissertation  qui  précède  l'histoire 
littéraire  proprement  dite,  et  dont  le  litre  sommaire  est  :  (.'"'"O'" 
prfefurntit  congrcgationis  superiores  générales?  Litlcrarum  studiu 
hic  florenlissima  a  Gregorio  Tarisse  instituta.  hicredibilis  plausus,  qw> 
idita  a  Patnbus  San-Maurianis  opéra  in  tota  Kuropa  semper  excepta 
sunt.  »  —  Ce  chapitre  Vh  et  dernier  de  la  dissertation  finit  par  un 
hommage  rendu  à  dora  de  l'Hostellerie,  alors  supérieur  général  dr 
lu  congrégation  de  Saint  Maur,  et  voici  comment  il  se  termine  : 
«  Hune  igilur  immortalem  virum  ac  praesulem,  Tu  Deus,  qua-u  diu- 
tissimc  iurolumem  ac  salvum  velis.  procamur.  Instrue  illius  suc- 
ccssonimquc  religipsissimum  ppclus  c<^lestium  auxilionim  oopin. 
ul  riiiii^Megalionein   luam,  qiiaiii  ab  iiiitio  clapsi   s;».'euli    us(pif  ad 


I 
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Le  cardinal  Passionei,  alors  nonce  eu  Suisse,  et 
plus  tard,  bibliothécaire  au  Vatican,  suivait  ces  glorieux 
travaux  avec  un  intérêt  passionné,  el,  de  plusieurs 
monastères  allemands  et  suisses,  sur  les  conseils  et 
souvent  par  Tinterventioii  directe  et  personnelle  de 
ces  hommes  éminents,  on  envoya  des  jeunes  Bénédic- 
tins bien  doués  pour  l'étude,  soità  Saint-Germain-des- 
Près,  soit  aux  Blancs-Manteaux,  pour  s'y  former  aux 
méthodes  de  la  grande  érudition  française,  et  s'y  fami- 
liariser avec  les  règles  de  la  critique  historiijue,  la 
plus  rigoureusement  scientifique.  C'est  ainsi,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  l'histoire  litté- 
raire de  l'abbaye  de  Saint-Biaise,  que  domHergott,  le 
premier,  est  venu  passer  quelques  années  à  Saint- 
Germain-des-Prés,  et  a  travaillé  dans  ce  monastère, 
sous  la  direction  de  Montfaucon,  de  Martène  et  de  Vin- 
cent ïhuillier  :  c'est  à  Paris  (i),  qu'il  a  publié  son  pre- 
mier ouvrage  sur  les  règles  monastiques.  Or,  Hergott 
est  assurément  une  des  gloires  de  l'école  bénédictine 
allemande,  et  il  n'a  été  dépassé  que  par  Gerbert  qui, 
lui  aussi,  est  venu,  deux  fois  à  Paris  pour  s'y  initier 
aux  méthodes  de  travail  et  aux  fortes  études  de  nos 

hanc  aetatem  iiitcr  tôt  lluclus  et  lenipostales  possedisti,  quanique 
ut  vineam  de  .Egyplo  translatam,  inter  Lilia  planlasti,  tibi  gloria?, 
nobis  exemplo,  sempcr  llorentem,  semper  sanctimoni.ift  ac  Eru- 
ditionis  laude  fragrantem  conservent.  « 

(1)  Voici  ses  propres  paroles  :«  Prsemisisset  Mabillouius  hujus- 
modi  collection!  observaliones,  quse  pretium  operi  addidissent. 
immo  quœ  opus  ipsfc  fuissent  eollectionc  loDgc  préestantius.  ISiliit 
ego  magis  veiim  quant  illum  imitari.  Verum  quis  sum  ego,  ut  iam 
eruditum,  tani  eleganiem,  tam  accuratum  scriptorem  imitari  audeamf 
Tentabû  tamen  et  eamdein  iusistam  viam.  Si  verbis  el  rébus  ut 
summus  ille  vir  non  placeo  ;  rébus  tamen  spero  fore  ut  non  omnino 
displiceam.  »  —  Velus  disciplina  Monastica,  opéra  et  studio  Presby- 
teri  et  Monachi  Benedictini  c  Congregatione  S.  Blasii  in  Sylva  Nigra. 
Parisiis  172G.  Praïfatio,  p.  X. 
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bénédictins,  à  la  science  et  au  travail  desquels  il  a 
rendu  le  plus  beau  témoignage  (1).  Il  n'est  pas  jusqu'à 
la  petite  abbaye  de  Moui y,  en  Suisse,  qui  n'ait  envoyé 
un  de  ses  jeunes  profès  à  Saint-Germain-des-Prés, 
sur  l'indication  et  à  la  prière  formelle  du  cardinal 
l-*assionei  (2). 

La  révolution  a  bientôt  arrêté  les  beaux  commence- 

(1)  «  In  adminiculuni  quoddam  Hislorite  Palriœ  Germanicae  sa- 
crée prseprimib.  operis  nimirum  duduni  de^iideratissiini  adornandam 
suscepi  hancNigrîe  Sylvse  Uhlorrdm,  animatus  etiam  exemple  soda- 
lium  Benediclinorum  e  Congregntionc  S.  Mauri  in  Gallia.  Hi  enini 
quod  jam  in  Ilmeie  Gallico  Anni  1759  notavi  niullum  hodiequo 
desudanl,  operasquc  suas  hinc  inde  per  Calliarum  reguum  spar^i 
parliuulur  in  condcnda  singularum  vaslissiniai  liujus  niODarchi;t« 
provinciarum  Hisloria  particulari.  »  Historia  Sylvx  Nigrae  Ordini^ 
S.  Benedicti  colonix  opéra  et  studio  Martini  Gerberti  monasteni 
S.  BlasH  in  Sylva  yigra  abbaiis.  Typis  ejusdem  monasterii  178o. 
Pra'falio,  p.  I.  — «ierberlafailun  inléressanl  récit  de  son  séjour  a 
Saint-Germain-des-Prés,  à  Saint  Denis  et  aux  Blancs-Manteaux, 
dans  son  Iter  Gallicum,  anno  MDCCLIX,  publié  dans  le  recueil  de 
ses  voyages  lilléraires,  imprimé  sous  le  tilrc  de  Martini  Gerberti 
iter  Alemannicum,  acccdit  italicum  et  gallicum.  Typis  San-Blasianis, 

1773,  in-8. 

(•2)  C'est  un  alsacien,  Léger  ou  Léodgar  Mayer,  natii  de  la  peUte 
ville  de  SouUz,  qui  a  eu  l'honneur  d'être  choisi  pour  cette  mission 
littéraire.  Il  est  revenu  de  Paris  avec  un  traité  complet  de  liturgie, 
qu'il  a  composé  en  partie  et  fait  imprimer  à  Zug,  sous  le  titre  : 
Explicatto  compendioi^a,  lilteralis,  historien  cxremoniarum  eelesja.^- 
ticariim  earum  prœcipue  qu:e  ad  S.  Lilurgiam  spectant.  Zugii  1737. 
Dans  son  Admonitio  nd  Leetorem  Dom  Mayer  dit  formellement 
qu'il  a  travaillé  à  Saint-Germain-des-Prés,  sous  la  direction  de 
dom  Thuillier,  de  dom  Le  Seur.  et  de  dom  Hervin.  et  il  raconte 
que  c'est  à  la  demande  de  Passionci,  alors  nonce  en  Suisse,  que 
l'abbé  de  Moury  l'envoya  à  Varis.  Plus  tard,  c'est  le  même  reli- 
gieux qui  a  été  chargé  d'accompagner  lillustre  dom  Calmet,  lors 
de  son  voyage  en  Suisse,  circonstance  que  dom  Fange  rappelle  eu 
ces  termes,  à  la  page  114  de  l'histoire  de  son  glorieux  et  vénérable 
oncle  :  «  L'abbé  de  Moury  nous  donna  pour  guide  le  R.  P.  Léger 
Mayer,  prieui'  ou  doyen  de  sa  maison.  (Tétait  un  religieux  sage, 
pieux,' très  éclairé  et" savant,  surtout  dans  les  rites  ecclésiastiques, 
dont  il  a  donné  «n  traité  curieux.   •« 
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ments  de  la  science  bénédictine  allemande,  fille,  nous 
le  répétons,  de  la  notre,  et  cependant  leurs  grands 
travaux,  à  peine  commencés  au  moment  de  la  suppres- 
sion de  leur  ordre,  les  ont  immortalisés.  Sans  rappeler 
les  nombreux  ouvrages  publiés  et  imprimés  à  Saint- 
Rlaise  et  à  Saint-Gall,  tels,  par  exemple,  que  la  chro- 
nique d'Hirsauge,  composée  par  Trithème,  «  chronique 
que  Mabillon  lui-même  avait  découverte  à  Saint-Gall, 
et  dont  il  avait  fait  ressortir  toute  la  valeur,  en  enga- 
geant les  religieux  à  la  publier  sans  retard  avec  les 
presses  de  l'abbaye  (1),  »  on  peut  citer  encore  la  belle 
édition  d'Alcuin,  dont  nous  sommes  redevables  à 
Froben,  abbé  de  Saint-Émeran  de  Ratisbonne  (2),  aidé 
et  secondé  par  dom  Devaisnes,  religieux  de  Saint- 
Germain-des-Prés. 

Nos  bénédictins  français  ont  donc  imprimé  partout 
le  plus  grand  essor  aux  nobles  et  grandes  études,  et 
ce  qui  le  prouve,  outre  les  témoignages  déjà  cités,  ce 
sont  les  deux  traductions  latines  et  la  traduction  ita- 
lienne du  Traité  des  èinde-^i  monastiques .  et  surtout 
l'immense  correspond;'.nce  littéraire  de  nos  moines  sa- 

(1)  Dantier,  Rapporlx  ■mr  la  correspondance  inédite  des  bénMictinx 
de  Saint-Maur,  p.  36.  —  L'auteur  ajoute  :  «  La  chronique  d'Hir- 
sauge, qui  traite  d'événements  relatifs  à  l'histoire  de  France  et 
«['.Allemagne,  depuis  Lannéf  8i0  jusqu'à  rannéf»  1513,  a  été  im- 
primée à  l'abbaye  de  Saint-Gall,  en  2  vol.  in-f".  »  —  Mabillon  ea 
réclama  cinquante  exemplaires  pour  les  monastèrps  de  Kraoce. 

(2)  C'est  à  l'abbaye  de  Saint-Kmeran,  qu'au  milieu  du  XVIir 
siècle  on  fit  venir  un  religieux  de  Saint-Germain-des-Prés,  dom 
Jean-Charles  Lanceiot,  pour  y  enseigner  les  langues  orientales,  et 
que,  pendant  son  séjour  à  cette  abbaye,  il  publia  une  édition  grec- 
que, française  et  allemande  du  traité  du  sublime  de  Longin,  qui  est 
devenue  très  rare  en  France.  Elle  est  signée  :  Cura  //.  P.  Caroli 
Lanrelot  ilonachi  Benedictlni,  Corigregationis  S.  Mauri  ex  regali  Ab- 
haiia  S.  Germani  a  l'ratis,  Lutctire  Parisiorum,  nunc  p.  t.  professoris 
L.  L.  0.  0.  ad  xanctum  Emmeranum  Hathhonse.  Typis  Englertii 
Anlici  et  Episcopalis  Typographi.  MDCCLXW,  in->^'\ 
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vants,  que  l'on  consultait  de  toutes  parts.  Oui,  ils  ont 
communiqué  un  grand  lustre  à  la  B'rance,  et  si  nous 
avons  régné  aux  XVII*  et  au  XVIIP  siècles  sur  l'Eu- 
rope civilisée  par  la  perfection  et  l'ascendant  de  notre 
littérature,  nous  ne  l'avons  pas  moins  dominée  et  diri- 
gée dans  le  domaine  de  l'érudition.  Les  deux  grands 
monastères  des  bénédictins  de  Paris  étaient  le  centre 
où  les  savants  séculiers,  et  même  laïcs  comme  Ba- 
luze  et  Ducange,  venaient  puiser  et  conseils  et  encou- 
ragements. Leurs  travaux  n'intéressent  pas  seulement 
la  France,  mais  ils  sont  les  instruments  de  travail  les 
plus  indispensables  à  quiconque  s'occupe  d'érudition 
dans  n'importe  quel  pays.  Leurs  SpicilegiaAevw  The- 
.'^aurus,  leur  Amp/issi?7ia  collectio  ont.  comme  le  Glof<- 
sr/irr  de  Ducange,  un  caractère  d'universalité,  qui  fait 
que  le  savant  Allemand,  Italien,  Anglais  ou  même  Es- 
pagnol, ne  peut  étudier  l'histoire  de  son  propre  pays, 
sans  avoir  sans  cesse  sous  les  yeux  cette  immense  col- 
lection de  documents  qui  embrassent  l'histoire  de  tout 
Je  monde  chrétien. 

A  ce  point  de  vue,  on  nous  permettra  de  conclure 
que  l'étude  de  la  querelle  de  Mabillon  et  de  l'abbé  de 
Rancé  n'est  pas  un  simple  sujet  de  curiosité  littéraire, 
mais  qu'elle  a  une  portée  beaucoup  plus  haute,  puis- 
que, selon  l'issue  qu'elle  aurait  eue,  la  France  en  par- 
ticulier, et  tout  le  monde  savant  se  seraient  arrêtés 
au  début  même  des  magnifiques  travaux  qui  devaient 
devenir  plus  XdiV(\VHififoire  Httàraire  de  la  France,  la 
Collection  de  dom  Bouquet ,  VArt  de  rt^rifier  les  date-y, 
les  Hisforie7h<i  des  Croisades,  \e^Diplomata  et  Chartœ. 
tous  ces  ouvrages,  en  un  mot.  ilont  l'Académie  des 
Inscriptions  et  Belles-Lettres  a  recueilli  pieusement 
l'héritage,  et  qu'elle  continue  depuis  près  de  80  ans. 
avec  une  lenteur  qui  est  une  preuve  de  plus  que  nos 


bénédictins  ne  recalaient  devant  aucune  difficulté, 
quand  il  s'agissait,  comme  ils  le  disaient  eux-mêmes, 
de  l'utilité  de  l'Église  et  de  l'État. 

Servir  l'Église  et  l'État  1  c'est  bien  l'idée  fixe  de  ces 
grands  érudits,  et  il  y  a  peu  de  lettres  écrites  par  eux, 
ou  peu  de  préfaces  de  leurs  magnifiques  ouvrages  où 
ce  double  amour  de  l'Église,  leur  mère,  et  de  la 
Krance,  leur  patrie  terrestre,  ne  soit  exprimé.  «  Si  cet 
ouvrage,  dit  dom  Tassin  dans  la  dernière  phrase  de 
l'avertissement  du  tome  VI*"  et  dernier  de  la  «  ^'ouvelle 
Diplomatique,  »  si  cet  ouvrage  parait  utile  à  l'Eglise  et 
à  l'État,  s'il  produit  d'heureux  effets,  que  toute  la 
gloire  et  l'honneur  en  soient  rendus  à  Jésus-Christ  la 
vérité  éternelle  qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce 
monde,  et  dans  lequel  tous  les  trésors  de  la  sagesse 
et  delà  science  sont  renfermés.  »  —  Dans  une  lettre 
de  dom  Poucet,  en  date  du  16  Décembre  1749,  nous 
lisons  :  «  C'a  toujours  été  la  gloire  des  bénédictins  de 
servir  l'Église  et  l'État  gratuitement.  »  Dans  son  apo- 
logie de  r  «  Histoire  littéraire  de  la  France,  »  dom  Ilde- 
phonse  Cathelinot  dit  également:  î*  Dans  nos  travaux, 
l'utilité  de  l'Église  et  de  l'État,  c'est  le  devoir  d'un 
chrétien  et  d'un  bon  citoyen  I  » 

Dans  la  seconde  moitié  du  XVIir  siècle  (1)  survint,  il 
est  vrai,  un  événement  qui  sembla. justifier  les  craintes 
de  l'abbé  de  Rancé  à  l'égard  des  études  monastiques. 

(!)  Dû?  l'année  ITlo,  dom  Marténe  arrivant  à  l'abbaye  de  Lure, 
écrivait:  «  Nous  y  passàaie?  le  Dimanche,  et  iious  assistâmes  a 
leur  grand'messe,  qu'ils  chantèrent  en  musique.  Le  rhreur  ne 
chanta  point  le  (Uoria  in  ercehh,  il  ne  chanta  même  que  la  moi- 
tié du  Credo,  jusqu'à  Et  homo  factus  e>^l.  Comme  cela  nous  surprit 
nous  leur  en  demandi'imes  la  raison,  et  ils  nous  répondirent  que 
c'était  pour  ne  pas  prolonger  les  office-*.  »  (Vof/age  lilttroire  de 
deuT  bénédietirifi,  par  Dora  Marlène  ei  Dom  Ducind.  F*aris  1717, 
Partie  I,  p,  170. 
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L'esprit  d'indépendance,  qui  agitait  successivoment 
toutes  les  parties  de  la  France,  avait  pénétré  dans  ces 
pieuses  retraites,  diminué  la  ferveur  et  relâché  les  liens 
delà  discipline  monastique.  (1) 

Un  certain  nombre  de  bénédictins,  qui  étaient  moins 
des  savants  illustres  que  d'excellents  ouvriers  ou  col- 
laborateurs, avaient  oublié  qu'ils  étaient  moines  avant 
tout,  et  soutenaient  que  comme  littérateurs,  historiens, 
érudits,  ils  devaient  être  dispensés  de  l'observance  ré- 
gulière des  constitutions  monastiques. 

C'est  un  bénédictin  de  Saint-Vannes,  dom  Cajot,  qui 
commença  cette  guerre  contre  l'observance,  qu'il 
trouvait  puérile  pour  des  savants.  Son  premier  ouvra- 
ge, intitulé  Histoire  critique  des  Coqueluchons,  est 
une  violente  satire  contre  le  costume  bénédictin,  qui 
lui  paraissait  ridicule. 

Vingt-huit  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Germain- 
des-Prés  ne  craignirent  même  pas  d'adresser  une  re- 
quête au  roi,  demandant,  non  la  suppression  de  quel- 
ques pratiques  introduites  depuis  la  réforme,  wais 
une  refonte  presque  totale  et  un  nouveau  plan 
de  législation.  «  On  sollicitait  la  permission  de  chan- 
ger d'habit,  on  voulait  anéantir  le  devoir  de  l'abstinen- 
ce ,    on    voulait  salfranchir  du   vœu   de    pauvreté, 


fl)  «  Diîj.'i  lf>  i^nùt  (les  i^tudps  ijiininiio,  ilf-jii  nos  savans  inoiii» 
modestes  et  moins  appliqués,  rodoulent  les  recherches  lentes  el 
pénibles;  leur  ardeur  se  refroidil;  la  voix  des  supérieurs  peut  a 
peine  les  ranimer  :  on  craint  de  ne  travailler  que  pour  la  répiUalion 
de  ses  successeurs;  on  se  livre  à  ses  caprices;  on  préft^-re  les  Heurs 
de  la  littérature  à  la  profonde  et  laborieuse  érudition.  »  Requête 
pi'ésenli'C  au  Roi/  par  le  super ienr  grnérol,  le  régime,  et  la  plux 
nombreuse  partie  de  la  ConQréyalion  de  Sainl-Muur  coulre  l'entre- 
prise de  vingl-huit  relidien.r  de  l'ablini/e  de  Saivt-Germaiii-des-lW^. 
23  juillet  1765.  P.  27.  Paris,  1765.  —  La  requ-M--  »-«(  de  dom  Uel- 
rup,  général  de  la  Gôngrégation  de   S.  Maur. 
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en  demandant  un  pécule  sous  le  nom  dé  ves- 
tiaire. »  (l) 

Les  grands  hommes  de  l'ordre  bénédictin,  tels  que 
dom  Clémencet,domTassin,dom  Clément,  domDeforis, 
dom  Labat,  résistèrent  vigoureusement  à  cette  aber- 
ration, et  prouvèrent  par  leur  exemple  et  leurs  écrits 
que  pour  eux  la  piété  et  l'observation  fidèle  de  la  règle 
étaient  le  tout  d'un  religieux,  et  le  principal  fondement 
sur  lequel  la  vraie  science  bénédictine  elle-même  pût 
solidement  s'asseoir.  «  La  congrégation  deSaint-Maur, 
écrivaient-ils  dans  une  requête  qu'ils  adressèrent 
eux  aussi  au  roi,  est  particulièrement  consacrée  à 
l'étude  et  aux  recherches  de  l'antiquité.  Elle  a  rendu 
les  plus  grands  services  à  l'histoire  et  aux  lettres  soit 
ecclésiastiques,  soit  profanes.  EHe  étudie,  elle  conserve 
les  inonumens;  ses  travaux  lui  ont  depuis  cent  ans 
acquis  la  réputation  la  plus  distinguée,  et  ce  corps  que 
l'on  feint  de  regarder  comme  avili  aux  yeux  du  monde, 
est  peut-être  de  toutes  les  Sociétés  rehgieuses  celle 
pour  qui  le  monde  ait  encore  et  plus  d'estime  et  plus 
d'égards. 

»  Il  est  donc  important,  et  pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat . 
d'y  conserver  l'esprit  qui  l'anime,  et  quia  jusqu'ici  di- 
rigé à  l'utilité  publique  tous  les  mouvemens  de  ce 
grand  corps. 

.>  Or,  les  travaux  dont  elle  s'occupe  exigent  :  1-  l'ac- 
tion d'un  ressort  unique  qui  puisse  communiquer  à  tous 
les  membres  de  ce  vaste  corps,  le  mouvement  qui  leur 
est  nécessaire,  et  les  faire  tous  concourirau  même  plan; 
2"runion  et  la  correspondancedetous  cesmembres  des- 
tinés a  s'entr'aider  et  à  se  communiquer  mutuellement 
leurs  lumières:  .S"  enfin  le  goût  de  la   retraite  et  l'im- 

(1)  Ihid,  p.  15 
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possibilité  des  distractions  toujours  nuisibles  aux  étu- 
des difficiles  et  épineuses.  (I)  » 

Trois  ans  après  cette  magnifique  protestation,  dom 
Grappin  qui  malheureusement  ne  resta  pas  non  plus 
fidèle  à  tous  ses  engagements  monastiques  (2),  publia 
un  volume  in-8%  intitulé:  Lettre  n  Vendeur  de  V Exa- 
men 'philosophique  de  la  Règle  de  S.  BenoH  ou  Exa- 
men Religieux  de  V Examen  philosophique,  dans  lequel 
nous  lisons  le  passage  suivant:  «  On  prolonge,  dites- 
vous  à  la  page  101,  le  service  divin  à  5  heures  d'assi- 
duité journalières  pour  chaque  matinée,  tandis  qu'on 
accorde  une  heure  à  peine  aux  occupations  studieuses 
de  l'homme  lettré.  Je  calcule  autrement:  les  Bénédic- 
tins n'emploient  pas  à  l'office  4  heures  de  la  matinée  : 
il  en  reste  donc  deux  et  davantage  pour  les  occupations 
littéraires.  Les  louanges  de  Dieu  sont  le  devoir  essen- 
tiel du  Bénédictin:  l'étude  n'est  qu'accessoire.  Je  blâ- 
merais cependant  l'homme  lettré  qui  passerait  dans 
une  coupablo  inaction  dos  moments  utiles  à  l'Eglise  et 
à  la  gloire  de  son  corps.  L'office  divin  n'avait  pas  une 

(1)  ibid.  p.  2:i  et  20. 

(2)  K  Dom  Grappin,  relif^ieux  bénédictin  de  l'abbaye  S.  Vincent  de 
Besançon,  mourut  presque  centenaire.  «  Quel  âge  avez-vous  donr, 
lui  écrivait  en  1786  un  de  ses  confrères:  Y  a-t-il  un  siècle  que 
vous  étudiez?  Savez-vous  que  si  J'avais  des  prétentions  à  savoir 
cfui'l({uo  chose,  vous  nie  découraireriez  en  vous  voyant  si  instruit.  » 
Dnuliei',  op.  cit.  p.  184.  —  <>  JelT-  au  milieu  de  Torage  révolution- 
naire, il  le  traversa  sans  peur,  mais  n'en  sortit  pas  sans  repro- 
che ;  du  moins  eut-il  encore  l'honneur,  à  la  lin  de  sa  carrière,  de 
renouer  la  tradition  interrompui'  et  de  contribuer  plus  que  per- 
sonne à  la  r.^stauralion  dt^-^  lettres,  au  réveil  do  l'esprit  litlérairi  . 
Devenu  lechanoinor.ra|>pin.  il  lut  un  vivant  démenti  aux  préjuge- 
«•ouranJ  sur  sa  nouvelle  profession;  il  travailla  d'une  lète  parfai- 
tement libre  et  d'une  main  infatif^able,  jusqu'à  la  dernière  minute 
de  sa  vie.  »  Pingaud,  L'Krole  historique  bénédictine  en  Franchfi- 
C.owti,  discours  p;ouoncf  à  la  séance  de  rentrée  des  Facultés  iW 
Besançon,  le  18  novembre  1877.  p.  9. 
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extension  plus  bornée  quand  les  Mabillon  et  les  Galmet 
rendaient  leurs  noms  célèbres  par  l'érudition  et  fim- 
mensité  de  leurs  écrits.  Ces  hommes  studieux  qui  sa- 
vaient allier  les  lettres  avec  leur  primitive  occupation, 
traçaient  la  route  édifiante  que  tiennent  encore  de  nos 
jours  les  T^sin  Durand,  les  Cléraencet  et  les  Clé- 
ment. (1)  » 

N'oublionspas  de  mentionner  ici  que  domDeforis,  le 
plus  vigoureux  adversaire  du  relâchement  de  la  disci- 
pHne,  a  été  un  des  glorieux  martyrs  de  la  révolution  et 
a  péri,  sur  l'échafaud,  en  1794.  victime  de  sa  fidélité  à 
sa  foi  et  à  son  ordre. 

En  conséquence,  si  des  religieux  de  Saint-Germain- 
des-Prés  ont  soHicité  de  l'autorité  civile  leur  séculari- 
sation, et  demandé  à  n'être  plus  religieux,  mais  sim- 
plement homjmes  de  lettres  ;  si.  au  jour  de  l'épreuve 
qui  ébranla  hélas  1  jusque  dans  ses  fondements  l'Église 
de  France,  un  trop  grand  nombre  de  bénédictins  ont 
fini  assez  tristement,  «  cela  ne  vient  point  de  ce  qu'ils 
ont  étudié  les  belles-lettres  et  les  sciences,  mais  bien 
de  ce  qu'ils  ont  oublié  les  règles  si  sages  qui  leur 
avaient  été  données  pour  sanctifier  leurs  études  et  se 
sanctifier  eux-mêmes  (2).  »  Avec  quelle  grande  solli- 
citude, en  effet,  les  fondateurs  de  la  congrégation  de 
Saint -Maur  n'avaient-ils  pas  veillé  à  ce  que  la  piété  fût 

(1)  Dom  Gajot  a  été  vipoureiisemenl  n'-fiilé  aussi  par  Dom  Lam- 
bolitiof  (Nicolas)  relijiieux  de  St-Germain-des-Prés,  dans  son  livre 
intitulé  -.Examen  critique  des  rechercher  hisloricptes  sur  l'esprit  pri- 
mitif et  sur  les  aneiev^  rnUérfes  rie  l'nrth'f  de  Saint-Benoit.  Paris, 
1778.  in  8°. 

(2)  Dubois,  \'ir  lie  l'abhr  Jr  liancc,  l.  Il,  p.  :;.39.  -•  L'auteur,  .jul 
est  un  grand  panégyriste  de  Fiancé,  ajoute  :  «  Si  Mabillon  et  plu 
iieurs  de  ses  confrères,  dont  la  piété  égalait  l'érudition,  se  fussent 
trouvés  dans  la  tourmente  révolutionnaire,  ils  se  seraient  montrés 
ce  qu'ils  étaient,  des  enfants  dociles  de  l'Eglise  :  ils  auraient  gardé 
leur  foi  et  leur  froc,  a 
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comme  l'âme  et  l'inspiratrice  de  leur  institution  !  Avec 
quel  zèle  ardent  n'avaient-ils  pas  recommandé  à  leurs 
religieux  de  lire  les  saintes  Écritures  le  jour,  de  les 
lire  la  nuit,  afin  de  se  pénétrer  de  leur  divin  esprit  (1)1 
Avec  quelle  prudente  discrétion  n'avaient-ils  pas  empê- 
chéquel'étude  prît  le  dessus  surlesoxercicesde  piété  ! 
«  Nous  défendons  absolument,  disaient  les  Statuts,  cette 
séduction  de  l'étude  qui  tournerait  au  détriment  de  la 
règle:  que  personne,  sous  prétexted'étudier,  ne  se  pré- 
tende exempt  des  exercices  communs  et  de  l'office 
divin.  Il  restera  à  chacun  assez  de  temps,  pourvu  que, 
ami  de  la  solitude,  il  évite  l'activité  et  les  réunions 
mondaines,  qu'il  marche  sur  les  traces  de  nos  pères 
qui,  en  supportant  avec  joie  les  obligations  régulières, 
ont  illustré  la  compagnie  par  leursc;ience  éminente  et 
leurs  grands  travaux  (-2).  » 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  Mabillon,  pour  qui 
l'étude,  loin  d'être  un  obstacle,  avait  au  contraire  été 
un  moyen  d'avancer  dans  le  chemin  de  la  perfection, 
ait  repoussé,  de  toute  son  énergie,  l'anathème  lancé 
par  le  supérieur  de   la  Trappe  contre  le  travail  intel- 


(1)  «  Scriptiiras  sacras  nocturnadiurnaque  manu  volvant  otnnes 
ijuamdiii  vixfrint.  in  r[iinramf(ue  gradii  conslituti.  lis  divinornm 
iMoquionim  inedilalionem,  inshii  quolidiana'  exercilationis,  esse 
volunius.  »  ricipiln  S.  P.  Benedictini,  et  ciinsli(iitio))efi  congregatiorii:- 
>nncti  Mauii.  Piirs  prima,  spclifi  prima,  c.XVil.  de  stiidiis  eopiim 
qui  theoiogi.n  cursuni  absolvorint.  p.  loO.  Parisiis,  typis  (luiilelmi 
Desprez,  1770. 

i2)  «  Ea  auteni  oinniiio  prohibeinus  incilamenla  sludionim, 
qiifï'  in  detrimt'iilum  rngiilaris  obsfrvanlitP  varièrent  :  nemo,  <ub 
oo  prselextu,  se  a!)  exerciliis  communibus  et  Ofllcio  divino  imnni- 
nem  praetendat.  Salis  cuique  lemporis  supererit;  dummodo.  soli- 
tudinis  aniiciis,  oliuinct.siocularium  consorlia  devitel,  vesligiisque 
inhaereal  Majorum  nnslrorum,  qui,  duin  vila»  regularis  onera  ala- 
criler  .«Jubibanl,  erainonti  erudilione  nrduijquo  laboribus  Congre- 
gationem  illuslrarunl.  U>kl. 
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lectuel  dans  les  cloitres,  et  qu'il  ait  mis  tout  son  esprit 
et  tout  son  cœur  à  prouver  à  son  contradicteur  qu'on 
peut  être  un  disciple  de  saint  Benoit,  dans  la  meilleure 
acception  du  mot,  sans  pour  cela  être  obligé  de  défri- 
cher la  terre. 

Est-ce  à  dire  qu'entrainé  par  son  ardeur  à  démon- 
trer les  avantages  des  études  monastiques,  Mabiilon 
ne  se  soit  pas  fait  illusion  sur  la  valeur  de  quelques- 
uns  de  ses  arguments,  et  qu'il  n'ait  pas  essayé  de  leur 
donner  une  importance  qu'un  examen  plus  froid  et  plus 
impartial  ne  saurait  leur  accorder  ? 

îSe  montrer  surpris  de  cet  excès  de  zèle  de  lillustre 
bénédictin,  ou  lui  en  faire  un  crime,  ce  serait  oublier 
que  les  intelligences  les  plus  élevées  sont  sujettes  à 
l'erreur,  et  que,  dans  une  oiuvre  de  l'esprit,  on  n'est 
pas  en  droit  d'être  choqué  de  quelques  taches  légères, 
lorsque  d'ailleurs  cette  œuvre  brille  de  beautés  du 
premier  ordre  : 

...  Ubi  plura  nilenl...,  iiou  ego  pauci^ 
Ofteiidar  inaculis.  quas  aut  incuria  fudil, 
Aul  hiunana  parum  cavit  natura(l}. 

JNon,  nous  ne  ferons  aucune  difficulté  d'avouer,  par 
exemple,  que  Mabiilon  a  eu  tort  de  vouloir  chercher 
un  argument  en  faveur  des  études  monastiques  dans 
les  règles  du  Maitre,  de  saint  Aurélien,  de  saint  Fer- 
réol,  puisque  ces  règles,  n'obligent  pas  les  religieux  à 
s'appliquer.àl'étudedes  belles-lettres,  mais  simplement 
à  apprendre  à  lire,  afin  qu'ils  soient  à  même  de  réciter 
plus  convenablement  l'office  divin  et  de  faire  les  lec- 
tures spirituelles. 

INous  reconnaissons  encore  avec  l'abbé  de  Bancé, 
qu'aux  VHP,  IX'  et  X"  si(^cles  le  nombre  des  religieux 

il)  Horace,  Arlpurt..  -^l'.^-^xl. 
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qui  se  sont  appliqués  à  l'étude  a  été  assez  considé- 
rable sans  que,  pour  cela,  il  y  ait  eu  moins  de  désor- 
dres dans  les  monastères. 

Enfin,  avec  dom  de  Vert  et  le  supérieur  de  la  Trappe, 
nous  sommes  d'accord  qu'en  dehors  du  temps  de  rot- 
lice  divin  et  du  travail  des  mains,  il  est  matériellement 
impossible  de  trouver  dans  la  règle  de  saint  Benoit  cinq 
ou  six  heures  pour  l'étude. 

Ces  concessions,  il  nous  en  coûte  d'autant  moins  de 
les  faire,  que  l'opinion  qui  soutient  l'utilité  du  travail 
intellectuel  dans  les  cloîtres  n'en  est  nullement  in- 
firmée. 

Le  litige  qui  avait  divisé  l'abbé  de  Rancé  et  Mabillon, 
n'avait  pas  été  porté  à  la  cour  de  Rome.  Peut-on  douter 
néanmoins  de  la  décision  qu'eût  donné  le  Saint  Siège, 
en  pareil  cas,  puisque,  la  sixième  année  qui  suivit  la 
réconciliation  des  deux  célèbres  antagonistes.  Clément 
XI,  pour  remercier  dom  Sainte-Marthe  et  dom  Bessin 
de  l'envoi  des  œuvres  de  saint  Grégoire-le-Grand,  fit 
remettre  au  procureur  général  des  bénédictins  de 
Saint-Maur  à  Rome  «  une  boite  contenant  vingt-quatre 
médailles  d'or  ;  deux,  plus  grandes,  avec  le  portrait  du 
Pape,  étaient  destinées  au  supérieur  général,  l'humble 
père  Bougis,  et  à  Sainte  Marthe.  Il  y  en  avait  aussi 
d'argent  du  même  module  que  les  précédentes  pour 
Mabillon  et  Montfaucon,  qui  reçurent  en  outre  une  mé- 
daille d'or  (1).  » 

(1)  Valéry,  Correspondance  incdiie  de  Mabillon  et  de  Mont/aucun 
'U'cc  rilalie,  t.  III,  p.  72.  —  «  La  médaille  envoyée  à  Sainte-MarUiu 
eut  un  sort  peul-èlre  unique:  ce  bénédiclin  dont  la  charité  égalait 
la  science,  pressé  un  juur  par  un  pauvre  et  n'ayant  plus  d'argent, 
lui  donna  sa  médaille.  »  Ibid.  —  Citons  encore  la  belle  lettre  que 
le  cardinal  Paulucci  écrivit,  le  17  août  1700,  au  nom  de  Clément  XI, 
à  dom  Félibien,  qui  avait  envoyé  à  sa  Sainteté  mistoirc  de  l'abbayr 
(le  S.  Dcnys  :  «  Mon  très  révérend  père,  votre  Procureur  général 
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Cette  distinction  si  tiatteuse  n'était-elle  pas  une'écla- 
tante  approbation  que  Clément  XI  donnait  aux  études 
monastiques,  et  comme  une  consécration  indirecte  de 
la  doctrine  soutenue  par  Mabillon,  dans  sa  lutte  avec 
l'abbé  de  Rancé  (1)  ? 


vient  de  reinellre  au  Très  Saint  Père,  votre  lettre  vraiment  remplie 
du  respect  le  plus  filial, avec  un  exemplaire  de  votre  Histoire  de  la 
célèbre  abbaye  de  S.  Denys.  Sa  Sainteté  l'a  reçue  avec  celle  bonté 
ordinaire  que  vous  lui  connaissez  pour  votre  illustre  congrégation, 
et  avec  celle  tendre  affection  qu'elle  a  pour  les  études  et  les  ou- 
vrages de  ses  dignes  enfants.  Sa  Sainteté  ne  pouvait  que  recevoir 
avec  plaisir  ce  premier  fruit  de  votre  esprit,  et  nous  avons  été  té- 
moins de  sa  satisfaction  en  voyant  tous  ces  beaux  monuments 
dont  vous  enrichissez  l'histoire  ecclésiastique.  En  cela  vous  suivez 
l'exemple  de  tant  d'habile-  religieux  de  votre  congrégation,  qui 
par  leurs  travaux  immortels  ont  rendu  et  rendent  encore  de  si 
grands  services  à  la  littérature,  et  surtout  à  la  vraie  religion.  Vous 
éprouverez  à  la  première  occasion  qui  se  présentera  combien  le 
Saint  Père  estime  votre  vertu  et  votre  piété....  »  —  Idem,,  ibid., 
p.  152. 

(1)  Toutefois,  malgré  l'élan  donné  aux  travaux  de  lesprit  dans 
les  monastères  bénédictins  de  la  congrégation  de  S.  Maur,  malgré 
les  efforts  de  Mabillon  pour  défendre  leur  cause,  on  rencontrait 
encore  dans  plus  d'un  monastère  des  religieux  qui,  sous  prétexte 
de  mépris  du  monde  el  de  la  gloire  terrestre,  haïssaient,  parfois 
même  persécutaient  les  moines  instruits  et  laborieux,  et  semblaient 
élever  l'ignorance  à  la  hauteur  d'une  vertu.  C'est  ainsi  que  nous 
vo\'ons,  par  la  Correspondance  historique  des  bénédictins  bretons 
(publiée  avec  notes  et  introduction  par  Arthur  de  la  Borderie, 
Paris,  1880,  in-8°;,  qu'un  religieux,  dom  Lobineau,  ami  de  l'étude, 
cul  beaucoup  à  souffrir  de  son  prieur  qui  délestait  les  savants,  et 
fut  sur  le  point  d'imiter  l'exemple  de  son  collègue,  dom  Mathurin 
Veyssière  qui  déserta  tri.-tement  la  cause  religieuse,  comme 
nous  le  voyons  par  la  lettre  écrite  par  lui  à  M.  de  Gaignière,  le  13 
mai  1890:  «  J'espérois,  lui  disoit  il,  que  le  pauvre  D.  M.  (dom 
Mathurin  Veyssière)  reviendroit.  Il  n'a  pas  tenu  à  notre  petit 
bonhomme^  que  je  n'en  aie  fait  autant  que  lui.  L'aversion  qu'il  a 
pour  tout  ce  qui  s'appelle  lettres  et  érudition  est  inconcevable  ; 
il  triomphait  quand  il  apprit  les  nouvelles  de  la  défection  de  D.M. 
«f  Voilà  nos  Savants,  disoit-il,  il  leur  faut  des  livres,  des  belle.^- 
lettrcs,  du  coimiicrco  avec  les  gens  d'esprit;  voil;)  l'honneur  qu'ils 
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Quel  est  d'ailleurs  le  souverain  pontife  qui  n'ait  pas 
appuyé  cette  doctrine  ?  Pour  ne  parler  que  de  l'époque 
contemporaine,  est-ce  que  Pie  IX  n'a  pas  voulu  honorer 
la  science  et  1  érudition  de  dom  Pitra,  en  lui  conférant 
la  pourpre  romaine?  Est-ce  que  Léon  XIII,  dans  sa 
mémorable  Encyclique  Immortale  Bei  n'encourage 
pas  l'étude  de  tout  l'élan  de  sa  grande  àme  ? 

On  peut  donc  dire  que  le  travail  intellectuel  dans  les 
cloîtres  sortit  victorieux  de  la  polémique  qui  s'était 
élevée  entre  le  supérieur  de  la  Trappe  et  Mabillon, 
comme  jadis  létude  des  auteurs  profanes  triompha 
des  scrupules  des  chrétiens  des  premiers  siècles,  des 
attaques  du  père  Possevin  et  de  ses  partisans  mo- 
dernes qui,  par  un  zèle  trop  ardent  et  trop  exclusif, 
auraient  voulu  bannir  des  institutions  catholiques  tous 
les  représentants  du  paganisme. 

Quoique  les  moines  d'Orient  se  soient  livrés  spécia- 
lement à  la  culture  de  la  terre,  et  que  la  règle  de 
saint  Benoit  prescrive  sept  heures  de  travail  manuel, 
les  études  monastiques  nécessaires  pour  la  direction 
des  écoles  abbatiales  et  pour  la  bonne  tenue  des  cou- 
vents n'ont  cessé,  sauf  de  rares  intervalles,  de  fleurir 
dans  les  cloîtres.  Délendues  déjà  par  Rupert  de  Deutz. 

nous  t'ont.  «  Le  pauvre  homme  ne  cousidéroil  pas  que  ce  ne  sont 
que  les  mauvais  traitements  de  ses  semblables  qui  ont  mis  ce 
pauvre  D.  M.  dans  l'état  où  il  est.  Je  vous  écris  un  peu  plus  libre- 
ment que  je  ne  t'eroi»  s'il  étoit  encore  ici  ;  mais  il  est  à  la  diète  et 
ira  bientôt  au  chapitre  j,'énéral  a  Tours  ;  il  pourra  partir  le  21  ou 
le  22  de  ce  mois.  (Juand  il  n»  sera  plus  ici,  j'aurai  plus  de  liberté 
de  voir  les  honnêtes  gens  que  je  n'ai  eu.  Bien  loin  de  m'en  procu- 
rer la  connoissance,  il  a  tâché  de  me  décrier  dans  l'esprit  de  ceux 
dont  j'étois  connu.  L'n  des  plus  grands  crimes  qu'il  m'a  leproché, 
c'est  que  j'avois  habitude  avec  ce  fripon  de  Saint  Germain  ^ce  sont 
ses  termes)  et  avec  M.  l'abbé  de  la  Couture.  Je  lui  pardonne  de 
l»on  cœur.  Mais  tjuand  je  le  verray  partir,  j«  chanlciai  d'aussi  boa 
cœur  le  psaume  ;  %'.ripc  nie,  hominc,  nt>  homim'innlo.  »  P.  72  et 73. 
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Pierre  le  Vénérable,  saint  Thomas,  Gerson  et  Trithème 
contre  les  Prémontrés,  les  Cisterciens,  Guillaume  de 
Saint-Amour  et  tous  les  moines  peu  soucieux  de  la 
culture  intellectuelle, elles  avaient  pris,  au  XVIP  siècle, 
un  développement  considérable  dans  la  plupart  des 
congrégations  religieuses,  notamment  dans  celle  des 
bénédictins  de  Saint-Maur. 

Vivement  attaquées  par  l'abbé  de  Rancé,  dont  l'aus- 
térité contrastait  singulièrement  avec  la  vie  mondaine 
qu'il  avait  menée  jusqu'alors,  les  études  monastiques 
furent  défendues  d'abord  pardom  Mège,  qui,  dans  son 
commentaire  sur  la  règle  de  Saint  Benoit,  critiqua, 
à  son  tour,  quelques-unes  des  doctrines  du  supérieur 
de  la  Trappe,  critiques  que  dom  Martène  atténua  dans 
un  nouveau  commentaire  plus  modéréetplus  conciliant. 

La  question  du  travail  intellectuel  dans  les  cloîtres 
fut  traitée  ensuite  à  fond  par  Mabillon  et  l'abbé  de 
Rancé,  qui  fut  tout  force,  vigueur  et  sévérité,  tandis 
que  son  adversaire  fut  tout  insinuation,  douceur  et 
modestie. 

Elle  fut  envenimée,  comme  il  arrive  presque  tou- 
jours, par  1  intervention  d'amis  indiscrets,  le  père  do 
Sainte-Marthe  et  le  curé  Thiers,  dont  le  premier 
montra  beaucoup  d'esprit  et  de  causticité,  le  second  une 
érudition  prodigieuse  et  une  franchise  qui  se  donna 
pleine  carrière,  mais  qui  eurent  le  tort,  tous  les  deux, 
de  se  lancer  dans  des  personnalités,  la  plupart  étran- 
gères au  débat.  Le  savant  dom  de  Vert  garda,  au  con- 
traire, toute  la  dignité  que  doit  avoir  un  polémiste 
chrétien. 

Enfin,  après  des  éclats  déplacés,  la  querelle  ne  tarda 
pas  à  tomber,  grâce  à  l'intervention  delà  duchesse  de 
Guise  qui  joua  le  rôle  de  conciliatrice,  et  par  le  baiser 
de  paix  que  se  donnèrent  les  deux  adversaires. 

REVUE   DES  SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES,  —  TOME    H.   189:^.  4 
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Telles  sont  les  idées  fondamentales  qui  forment  le 
cadre  de  notre  étude,  dont  nous  croyons  pouvoir  tirer 
les  déductions  suivantes: 

1"  La  règle  de  saint  Benoît  prescrit  roimellement  k* 
travail  manuel. 

2»  Elle  ne  commande  pas  l'étude,  mais  elle  ne  Pin- 
lerdit  pas  non  plus. 

3"  Le  travail  intellectuel  fut  toujours  en  honneur 
dans  les  monastères  bénédictins,  et  les  besoins  du 
temps  n'ont  fait  que  le  développer  davantage. 

4°  En  rétablissant  intégralement  le  travail  manuel 
dans  les  cloîtres,  l'abbé  de  Rancé  restait  fidèle  à  la 
lettre  delà  règle  de  saint  Benoît. 

5"  Mabillon,  en  défendant  les  études  monastiques, 
s'inspirait  de  la  tradition  séculaire  de  l'ordre  bénédic- 
tin, et  des  avantages  que  la  science  procure  à  l'Eglise 
et  à  la  société. 

6°  Rancé,  dans  la  querelle  des  études  monastiques, 
s^est  montré  un  grand  maître  de  la  vie  spirituelle  et  un 
écrivain  supérieur;  Mabillon,  un  prodige  d'érudition 
unie  à  autant  de  charité  que  de  modestie.  Avec  d'autres 
qualités  de  style,  il  a  quelque  chose  de  plus  tempéré, 
précisément  parce  qu'il  a  raison,  et  qu'il  n'a  besoin 
d'enfler  la  voix;  il  n'est  pas  inférieur  à  Rancé,  si  même 
il  ne  le  dépasse  par  le  merveilleux  équilibre  qu'il 
sait  imprimer  à  la  structure  de  sa  phrase. 

Sua  dextera  cuique, 
Ki  Deus  ornni.potcns  ! 

Chanoine  H.  Didto. 
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N.  2. —  Imposilion  du  scapulaire  ou  cordon. 

Quel  st'capulaire  faui-il,  207  / —  Qui  doit  l'imposer,  208/  — 
Comment  ne  fait  V imposition  :  remise  du  !<capulaire  et  récitation 
d'une  formule,  209?  —  Quelle  formule  faut-il  employer,  210?  — 
On  peut  la  dire  au  pluriel,  211?  —  Où  peut  et  où  doit  se  faire 
l'imposition  du  Scapulaire,  212? 

207.  D.  —  Quel  scapulaire  t'aut-il  pour  l'imposi- 
tion ? 

H.  —  Il  faut  :  1"  un  scapulaire  bénit;  nous  l'avons 
prouvé  au  n°  200  et,  2°  un  scapulaire  de  la  confrérie 
même  dans  laquelle  on  veut  entrer  ;  on  ne  pourrait 
donc  pas  se  faire  recevoir  dans  une  confrérie,  si  l'on 
n'avait,  au  moment  de  Timposition.  qu'un  scapulaire 
d'une  autre  confrérie,  ou  un  scapulaire  qui  ne  réuni- 
rait pas  toutes  les  conditions  requises  par  les  sta- 
tuts. 

La  S.  Congrégation  des  Indulgences,  par  un  décret 
général  du  18  septembre  1562,  a  déclaré  nulles  des 
admissions  faites  avec  un  scapulaire  du  Mont-Carmel 
qui  n'avait  pas  la  forme  voulue,  bien  qu'on  ait  remis  im* 
médiatementaprèsauxpersonnesunscapulaireenrègle 
qu'elles  devaient  porter  (1).  Le  même  décret  a  reva- 

(l)  Décréta  aufhentica,  n.  394  :  «  1°  An  pro  valida  admission*^ 
ad  confraternilateni  B.  M.  V.  de  Monte  Carmelo  cœteraque  oin- 
nia  lucra  sufficiaf,  rpliquis  servaf.is,  impositio  habitas  confect» 
dnohus  pannis  in  una  eiidenique  extremitato  fiiniciilorum  positis, 
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lidé,  non  seulement  pour  la  France,  mais  pour  toute 
l'Eglise,  les  admissions  au  scapulaire  du  Mont-Garmel, 
qui  auraient  pu  être  nulles  de  ce  chef  jusqu'au  18  sep- 
tembre 1862. 

Jl  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  le  scapulaire 
appartienne  à  la  personne  que  l'on  admet,  ni  que  cette 
personne  le  porte  dans  la  suite  :  le  même  scapulaire 
peut  servir  pour  admettre  plusieurs  personnes  ;  mais 
chacune  d'elles  doit,  comme  nous  l'avons  dit,  faire 
bénir  le  premier  scapulaire  qu'elle  portera  (1). 

208.  D.  —  Qui  doit  imposer  le  scapulaire  ? 

R.  —  C'est  le  même  prêtre  qui  doit  bénir  les  sca- 
pulaires  et  les  imposer.  La  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences a  plusieurs  décisions  à  ce  sujet  : 

a)  La  première  déclare  invalides  des  admissions  dans 

modo  posteaad  lucrum  etfectivum  indulgentiarum,  privilegiorum, 
etc.,  ipseiiHît  admissiis  quilibet  sibi  imponat  habilum  rite  con- 
fectumjuxta  decrelum  I2februaiii  1840  ? 

2»  An  admissiones  hujusmodi  etiam  bona  tide  hucusque  faclae 
sinf,  validaî  dooec  ilerantur,  vel  a  S.  Sede  in  radice  sanenlur? 

Et  quatenus  allirmative, 

3°  An  ad  piorum  perturbaliones  ac  alia  incommoda  praecavenda 
ipsi  Etchepare,    presbytero  Missionario  liceal   de   tali  sanalione 
protota  Gallia  quoad  omnc  prselerituni  Sanclilalem   Suam  obse 
crare  ? 

Resp.  Ad  1™  :  Négative. 

Ad  2'"  :  Affirmative. 

Ad  3™  :  Non  expedire,  et  supplicanduni  jSSmo  pro  sauatione 
omnium  adscriptionum  modo  praedicto  hucusque  ubique  factn- 
rum,  et  typis  publicetur  decretiim. 

...Sanctita  Sua...  de  apostolica  suabenignitale  omnes  et  aingu- 
las  adscripliones  modo  pr?ediclo  hucusque  non  solum  in  Gallia, 
verum  etiam  ubique  peraclas  clementissime  sanavit.  i^ 

(1)  Décréta  auth.  n.  421,  ad  1™  :  «  Ulrum  unum  idemque  sca- 
pulare  semel  benediclum  valide  possit  pluribus  per  vicem  imponi, 
repetita  soluoimodo  super  .singulis  receptionis  sivc  impositioni* 
formula?  —  Resp^  :  Affirmative,  ila  tamen  ut  primum  scapulare 
quod  deinceps  adscriptus  induere  débet,  sit  benedirhiin.  » 
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lesquelles  un  prêtre  avait  fait  porter  par  un  laïque  sur 
tout  le  territoire  des  scapulaires  qu'il  avait  bénits. 
Elle  est  du  18  septembre  18G2  (1). 

b)  La  seconde,  qui  est  du  16  juin  1872,  déclare 
nulles  des  réceptions  faites  par  deux  prêtres,  ayant 
l'un  et  l'autre  le  pouvoir  de  les  faire,  l'un  bénissant 
les  vêtements  ou  scapulaires  et  l'autre  les  impo- 
sant (2). 


(l^  Décréta  auth.  n,  397  :  «  Erectam  reperi  Confralernitatem 
Noslrte  Dominae  de  Monte  Carmelo.  Sacerdos  habensauctoritalem 
benedicit  juxta  normam  praîscriptam  scapularia,  qiiae  m  toti» 
territorio  per  virum  seoularium  distribiimilur.  Lucrarine  possunt 
hoc  modo  indulgentia^? 

Resp.  Xegative  i\ixtz  volum  consiiltori?.  » 

Or,  voici  le  vœu  du  consulleur  : 

«  .Négative  quoad  devotos,  qui  pro  ingressu  in  socielatem  ha- 
bilum  benedictum  de  manu  sacerdolis  aucloritalem  habenlis  non 
receperunl.  » 

(2)  Décréta  auth.  a.  430  :  «  Beatissime  Pater  !  Cum  spiritualia 
exercilia  a  fideiibus  laicis  peragerentur  in  pia  domo  specialiter  ad 
hoc  destinata  in  diœcesi  N.  sub  ductu  presbyterorum  Missiona- 
liorum  Societatis  V.,  plurimis  imposita  sunt  scapularia  tum 
B.  V.  M.  de  Monte  Gaimelo,  tum  Immaculatse  Conceplionis  ejus- 
dein  Virginis  Deiparae.  Urgente  vero  quadam  temporis  angustia, 
ita  se  res  habuit  :  Alter  ex  praefatis  Missionariis  srapularia  e 
suggestu  benedixil;  tum  ibidem  consislens  impositionis  verbapro- 
lerebat,  dum  aiter  Missionarius,  débita  et  ipse  facullate  pollens, 
sacrum  scapulare  siagulis  lidelibasimponebat.  Postmodum  aulem 
dubitari  cœpil  de  validitate  hujusmodi  impositioni?;  quare  hu- 
millime  supplicatur,  ut  Sanclilas  Vestra  declarare  dignelur  nuru 
valiija  sit  necne;  et  quatenu5iVc(//7<i»e,  ut  eanidem  bénigne  sanare 
vel  t,  ita  ut  fidèles,  qui  utraque  laudata  scapularia,  vel  alterutrum 
descriiito  ritu  acceperunt,  indulgeutiis  aliisque  privilegiis  fruanlur 
lis,  qui  eadem  scapularia  Ugilime  acceperint,  concessis.  Perdif- 
ficile  quippe  foret,  quin  potius  impossibile,  praefatos  fidèles,  alias 
alibi  degenteSjde  nullilate  monere.etsacro  habilu  ilerum  induere, 
Pro  qua  gratia  et..  . 

SSmus  D.  N.  Pius  PP.  IX,  in  audientia  habita  ab  infrascripto 
Cardinali  Praefecto  .Sacrae  Congregationis  Indulgenliarum  et 
Sacrarum   Beliquiarum,  die   l'">  junii,  impositiones  scapulariura. 
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Nous  avons  VU  plus  haut,  n.  202,  qu'il  n'était  pas  dé- 
fendu de  faire  servir  dans  une  autre  circonstance  et 
sans  les  bénir  de  nouveau  des  scapulaires  qu'on  aurait 
eus  de  reste  après  une  réception.  Cela  doit  s'entendre 
uniquement  du  prêtre  qui  a  fait  la  'première  bénédic- 
tion ;  si  un  autre  voulait  utiliser  ces  scapulaires,  il 
devrait,  sous  peme  de  nullité,  recommencer  la  béné- 
diction. 

c)  Il  ressort  d'autres  décisions  qu'on  ne  pourrait 
pas,  sans  compromettre  la  validité  de  l'admission,  à 
moins  d'un  induit,  charg-er  les  récipiendaires  de  s'im- 
poser eux-mêmes  les  scapulaires  qui  auraient  été 
bénits  par  un  prêtre  ayant  les  pouvoirs,  lors  même 
que  cela  se  ferait  en  présence  de  ce  prêtre  et  sur  ses 
ordres. 
209.  D.  —  Conmjont  se  fait  l'imposition  < 
R.  — Elle  comprend  deux  choses  absolument  essen- 
tielles :  la  remise  du  scapulaire  au  récipiendaire  par 
un  prêtre  et  l'emploi  d'une  formule. 

1"  Il  est  absolument  nécessaire  que  le  pi-etre  lui- 
môme  impose  le  scapulaire  de  ses  mains  au  récipien- 
daire en  le  lui  passant  au  cou,  de  manière  que  Tune 
des  extrémités  tombe  sur  la  poitrine  et  l'autre  sur  le 
dos,  et  que  les  cordons  qui  les  soutiennent  portent, 
l'un  sur  une  épaule,  l'autre  sur  une  autre.  Si  le  prêtre 
se  contentait  de  mettre  le  scapulaire  sur  une  épaule, 
les  deux  cordons  réunis  ensemble,  ou  de  le  passer 
autour  du  cou  de  manière  que  les  deux  extrémités 


[iruui  in  precibus  (juoad  prdelerilum  peraclas,    duminodo'  oorum 
deiii   sofipularium   l>iMiediolii'»   ri(e   faola    fuerit,  beni^'ne   sunavil. 
<^îPl.firuni  i»  iiuposilioiiibus  in  fiiUirimi  poragendis  ab  eodem  sa- 
terdolc    scapiilapia   imponanlur,  a    qiio    ipsa    scapularia    benedi- 
iiioliir.  C.ontrariis  qnibusnimijup  non  obslaiitibns.  » 
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retombassent  sur  la  poitrine,  l'admission  serait 
nulle  (1). 

2'*  11  faut,  sous  peine  de  nullité,  et  en  toute  circon- 
stance, l'emploi  d'une  formule  pour  l'imposition  du 
scapulaire.  La  S.  Congrégation  des  Indulgences  a  tran- 
ché la  question  d'une  manière  catégorique,  le  18  août 
1868,  dans  le  décret  donné  pour  Cambrai  (2). 

Quelques  auteurs  onc  voulu  voir  dans  cette  réponse 
un  précepte,  il  est  vrai,  mais  dont  la  violation  n'en- 
traînerait pas  la  nullité  de  l'admission  ;  il  y  aurait  faute 
à  le  négliger;  mais  les  fldèles  n'en  seraient  pas  moins 
légitimement  admis.  L'interprétation  est  fausse;  la 
demande,  en  elfet,  portait  sur  la  validité,  et  l'on 
avait  eu  soin  de  préciser  los  cas  d'urgente  nécessité, 
qui  auraient  pu  dispenser  de  l'emploi  de  la  formule, 
si  elle  n'avait  pas  été  obligatoire  sous  peine  de  nulli- 
té :  An  vero  absque  indulyenUayHim  dispendio  possit 
omitti,  prœsertim  in  morbo  aliove  myenti  casu?  Or, 
la  réponse  réclame,  même  pour  Je  cas  de  maladie  et  de 
nécessité  urr/ente,  l'emploi  des  paroles  substantielles 

(1)  Décréta  uu.th.,  ii,  A08. 

(2)  Décréta  auth.,  n.  421,  ad  3"'  ; 

«  ...  2'  Utrum  hujusmodi  lormula  usurpari  solila  in  actu  impo- 
sitionis  scapularium  essenlialis  sit,  ut  quis  scapulare  rite  acce- 
pisse  censeatur,  jusque  habeal  ad  induigenlias  illud  ferentibu.s 
concessas,  an  vcro  absque  indulgentiarum  dispendio  possit  omil- 
li,  praesertim  in  rnorbis,  aiiove  urgenli  casu  ? 

Resp.  :  Ad  2""  :  Tarn  ad  piiinani  quain  ad  secundarn  parteni 
proferenda  esse  verba.  quae  sunt  subslantiala  ad  formaiu  decreti 
hujus  Sacrae  Gongiegationis  diei  24  Auguslii  1844,  quod  .sic  se  ha- 
bel  :  An  rata  sit  fidelium  adscriplio  Confraternitati  B.  M.  V.  de 
Monte  Carmelo,  quae  tîl  a  sacerdoLibus  quidem  laculLalem  haben- 
libus,  non  servata  tameu  forma  in  Rituali  et  Breviario  Ord.  Car- 
melilarum  descripta?  S.  C,  respondit  :  A/yùma<ù-e,  duiiimodo  [aa- 
cerdotes  facultatem  habentes,  non  deficiant  in  substantialibus  nempe 
in  benediclione  et  imposilione  kabitus  ac  inreceptione  ad  con fraie r- 
nitatem.  » 
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relatives  à  l'imposition  de  l'habit.  Dans  ces  cas  de  né- 
cessité urgente,  on  peut,  il  est  vrai,  employer  un  sca- 
pulaire  bénit  à  l'avance,  même  celui  porté  par  une  autre 
personne;  mais  en  le  passant  au  cou  du  récipiendaire, 
on  doit  réciter  une  formule  sous  peine  de  nullité.  Nous 
allons  voir  laquelle. 

210.  D. —  Quelle  formule  laut-il  employer  pour  l'im- 
position du  scapulaire  ? 

R. —  Chaque  confrérie  de  scapulaire  a  une  formule 
particulière  pour  l'imposition  du  vêtement.  Tout  le 
monde  connaît  celle  de  la  confrérie  du  Mont-Carmel. 
Voici  celle  de  la  confrérie  de  ia  Très-Sainte- Trinité  : 
«  Accipe  habitum Sanctissimœ  Trinitatis  in  augmen- 
tum  fîdei,  spei  et  charitatis,  in  nomine  Patris,  et  Filii, 
et  SpbHtus  Sancti.  Les  autres  diffèrent  de  même  en 
quelques  points. 

Il  est  absolument  certain  que  toutes  les  paroles  de 
cette  formule  n'obligent  pas  sous  peine  de  nullité  ;  les 
deux  décrets  du  24  aoôt  1844  et  du  15  août  1868  le  di- 
sent clairement,  puisqu'ils  n'exigent  que  les  parole,s 
substantielles,  verba  substantialia.  Il  est  aussi  certain, 
d'après  ces  deux  décrets,  que  chacun  peut  faire  une 
formule  à  son  gré,  pourvu  qu'on  y  insère  les  paroles 
substantielles  de  l'admission.  Nous  ne  sommes  plus 
arrêtés  ici,  comme  pour  la  formule  de  bénédiction 
par  les  décrets  de  l'Index. 

Mais  quelles  senties  paroles  substantielles?  Ce  sont 
d'abord  évidemment  celles  qui  expriment  l'acte  que 
Ton  fait  :  Accipe  hune  habitum.  Il  nous  semble  aussi 
nécessaire  d'indiquer  la  confrérie  dans  laquelle  on  re- 
çoit :  c'est  le  seul  moyen  de  déterciner  l'acte  et  de  lui 
donner  sa  signiHcalion  dernière.  Est  il  de  rigueur  d'in- 
diquer les  efïets  que  l'on  attend  de  cette  imposition  de 
l'habit,  comme  cela  se  voit  dans  chaque  formule  ap- 
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prouvée,  in  aug mentum  fidei,  spei  et  charitatis,  pour 
la  confrérie  de  la  Très-Sainte-Trinité  ;  precantes  Sanc- 
tissimam  Virginem,  ut  ejus  meritis  illum  perferas 
sine  macula^  et  te  ab  omni  adversitate  defendat.atque 
ad  vitam  perducat  œternam,  pour  la  confrérie  du 
Mont-Garmei,  etc.?  Non,  croyons-nous,  à  moins  peut- 
être  d'une  manière  assez  générale. 

Il  s'agit  évidemment  du  cas  de  nécessité  urgente  , 
car  dans  toutes  les  autres  circonstances,  on  se  fera  un 
devoir  de  suivre  exactement  les  cérémonies  indiquées 
dans  les  formules  approuvées  par  1  Église.  Il  ne  faut 
pas  vouloir  être  plus  sage  qu'elle. 

211.  Z). —  Quand  il  y  a  plusieurs  récipiendaires,  peut- 
on  ne  réciter  qu'une  fois  la  formule  d'imposition  en 
la  mettant  au  pluriel? 

R.  —  Dans  une  décision  du  18  avril  1891,  la  S.  Con- 
grégation des  Indulgences  a  répondu  par  l'affirma- 
tive : 

«  Uirum  liceat  sacerdoti  in  impositione  scapularium 
ab  Ecclesia  approbatorum,  omnibus  rite  peractis,  di- 
cere  semei,  numéro  plurali,  tormulam  :  Accipite,  Fra- 
tres  [veXSorores),  etc.,  imponendo  successive  et  sine 
interruptione  scapulare  omnibus  praesentibus;  vel  po- 
tius  formula  numéro  singulari  pro  singulis  sit  repe- 
tenda  ? 

PiESP.  :  Affirmative  quoad  pr imam  partem;  néga- 
tive quoad  secundam,  uti  decretum  est  in  una  Valen- 
tinensi  dieô  Februarii  iSii,  ad  dubiumlV.  » 

Cette  réponse  très  précise  dissipe  les  doutes  que 
laissaient  concevoir  certaines  feuilles  de  pouvoirs. 

212.  D.  —  Où  peut  et  où  doit  se  faire  l'imposition  du 
scapulaire  ? 

R.  —  L'imposition  du  scapulaire  peut  se  faire  par- 
tout, aussi  bien  dans  des  maisons  privées  que  dans  la 
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chapelle  de  la  confrérie  ;  aucune  loi  ne  restreint  la  li- 
berté à  ce  sujet.  Aussi  peut-on  en  profiter  pour  don- 
ner le  scapulaire  à  des  malades  qu'on  ne  saurait  trans- 
porter à  l'église.  Le  10  août  1856,  le  général  des  Car- 
mes déchaussés  a  donné  une  déclaration  dans  ce 
sens  (11. 

Gei)endant,  quand  on  le  peut,  il  vaut  mieux  imposer 
le  scapulaire  à  l'église,  et,  autant  que  possible,  à  l'au- 
tel de  la  confrérie,  si  elle  existe  dans  le  lieu.  C'est  ce 
que  dit  le  formulaire  de  la  confrérie  du  Mont-Carmel  : 
Si  fteri  potest,  scapulare  benedicendum  est  ad  altare 
B.  M.  V.  de  Monte-Cannelo,  diiobus  cereis  occensis. 

N.  3.  —  La  réception  proprement  dite. 

Ce  que  Con  entend  par  la,  2. 13.  — Sa  nécessité  absolue  pour  la  vali- 
dilé,  214.  — Formalités  essentielles,  qui  varient  suivant  les  confré- 
ries, 213.  —  Dan>:  les  confréries  de  scapulaires,  246.  —  Ou  peut  ne 
dire  la  formule  iju  une  fois,  217 .  — Dans  tes  autres  confréries,  si 
<^lles  ne  forment  pas  un  collc(je,  21  S.  —  Si  ri te<;  forment  collège, 
'21  ft.  —  Qui  peut  faire  la  rt^rcnfirm,  2i(>  .' 

213.  D.  —  Qu'est-ce  que  l'on  entend  par  la  récep- 
tion dans  une  confrérie  y 

/t".  —  Le  rédacteur  des  Acta  S.  Sedis  la  définit  ainsi  : 
Formalis  receptio  consistit  in  actu  auctoritativo  reci- 
piendi  seu  admittendi.  sive  id  fiât  verbis  :  Te  redpio, 
te  admitto  in  confraternitalcm^  et  aimilibus,  quœ  in 
fonnidis  recipiuntar,  sive  etiam  fiât  per  actus  qui 
Idetn  per  se  aut  signi/icent  aut  supponant  (2). 

La  réception  consiste  donc  dans  les  signes  extérieurs , 
paroles  ou  actes,  par  lesquels  celui  qu'  en  a   le  pou- 


(1)  Bérinfier,  Les  MduUjences,  l.  1,  p.  39' 
(.2]  Aeia  S.  Sedis,  IV.  240, 
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voir  manifeste  au  récipiendaire  qu'il  l'admet  dans  la 
confrérie. 

214.  B.  —  La  réception  est-elle  nécessaire  pour  la 
validité  de  l'admission  < 

R.  —  «  La  nécessité  intrinsèque,  dit  le  P.  Béringer. 
sub  2)03)10.  nuUitatis,  d'un  acte  extérieur  de  la  part  de 
celui  qui  fait  une  réception  ne  serait  peut-être  pas  fa- 
cile à  établir  pour  toutes  les  confréries  ;  mais  elle  est 
si  clairement  indiquée  et  présupposée  dans  une  série 
de  concessions  d'indulgences  et  de  décisions  de  la  S. 
Congrégation,  qu'en  pratique,  pour  ne  pas  s'exposer 
a  faire  des  admissions  nulles,  il  faut  l'admettre  comme 
un  principe  certain  et  indubitable. 

u  Pour  la  démontrer,  on  peut,  en  s'appuyant  sur  la 
nature  même  des  choses,  apporter  les  raisons  sui- 
vantes : 

d)  dans  la  plupart  des  confréries  qui  forment  de  vé- 
ritables corporations  fortement  organisées  et   mani- 
festent en  diverses  manières  leur  vie  sociale,  la  récep 
tion  constitue  un  acte  public,  qui  s'accomplit  toujours 
en  présence  [in  facie  de  la  corporation  assemblée  ; 

b)  même  quand  il  s'agit  de  congrégations  ou  asso- 
ciations pieuses  qui  n'ont  d'autre  lien  que  l'accomplis- 
sement de  quelques  prières  ou  pieux  exercices,  il  se 
lait  une  espèce  de  contrat  entre  le  récipiendaire,  qui 
prend  sur  lui  certaines  obligations,  et  l'association,  qui 
lui  assure  en  retour  une  série  défaveurs  spirituelles, 
et  dès  lors  il  paraît  convenable  que  les  contractants 
manifestent  extérieurement   leur  consentement  ri"'.   » 

Nous  trouverons  des  preuves  d'autorité  dans  les  dé 
cisions  que  nous  allons  citer  dans  les   numéros  sui- 
vants. 

^t)  Béringer,  Les  Indulgences,  t.  1I_.  57. 
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215.  D.  —  Quelles  sont  les  formalités  essentielles 
de  la  réception? 

R.  —  Elles  varient  suivant  qu'il  s'agit  d'une  con- 
frérie qui  a  un  capulaire  ou  un  cordon  ;  ou  bien  d'une 
confrérie  sans  scapulaire  ou  cordon,  mais  ne  formant 
pas  un  collège  constitué  ;  ou  enfin  d'une  confrérie  for- 
mant un  collège  .constitué. 

216.  D.  —  Gomment  se  fait  la  réception  dans  les 
confréries  de  scapulaires  et  de  cordons  ? 

R.  —  Dans  les  confréries  de  scapulaires  et  de  cor- 
dons, il  faut,  sous  peine  de  nullité,  l'emploi  d'une  for- 
mule de  réception.  On  pouvait  déjà  le  conclure  des 
décisions  du  24  août  1844  et  du  18  août  1868,  qui  ré- 
clament, pour  la  validité,  au  moins  les  paroles  subs- 
tantielles de  la  bénédiction  et  de  l'imposition  du  vête- 
ment, et  de  la  >vc^^^io;i  dans  la  confrérie.  La  S.  Congré- 
gation des  Indulgences  est  plus  explicite  encore  sans 
le  décret  du  27  avril  1887  :  elle  déclare  que  la  récep- 
tion ne  serait  pas  valide,  si  on  se  contentait  d'une  acte 
interne,  qui  ne  serait  manifesté  par  aucune  parole,  et 
que  cela  doit  s'entendre  de  tous  les  scapulaires  (1). 

Les  formules  données  dans  le  cérémonial  ne  sont  pas 
obligatoires  sous  peine  de  nullité  et  chacun  peut  en 
composer  une  à  sa  guise,  pourvu  qu'elle  renferme  les 
paroles  essentielles.  Il  vautcependant  beaucoup  mieus, 
lorsqu'on  le  peut,  employer  celles  qui  ont  reçu  l'appro 
bafion  lîe  TEglise,  sauf  à  user  de  la  liberté  laissée  dans 
une  circonstance  imprévue,  alors  qu'on  n'aurait  pas 
sous  la  main  le  formulaire  autorisé. 

(1)  MonaMeriensis  :  «  II.  An  receplio  in  confralrem  valeat,  si  fiai 
simplici  inlenlione  concepla  anituo,  ac  verbis  nullis  adhibilis?  — 
III.  An  declaralio  S.  Cong;re^'atioDis  de  servandis  substantialibus  in 
adsciiplione  lideliuin  confralernilali  B.  M.  V.  de  Monte  Carmelo 
debealetiam,  atque  epdem  sensu,  inlelîigi  quoad  caetera  scapularia? 

Resi'.  Ad  11.  Negnlive.  Ad  lll.  Affirmative.  » 
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217.  D.  —  Faut-il  répéter  la  formule  de  réception 
pour  chaque  personne? 

R.  —  La  formule  de  réception,  comme  celle  de  la 
bénédiction  des  vêtements  peut  n'être  récitée  qu'une 
fois,  quel  que  soit  le  nombre  des  récipiendaires:  mais, 
dans  ce  cas,  il  faut  leur  défendre  de  quitter  l'église 
avant  la  fin  de  la  cérémonie,  parce  que  l'admission  se- 
rait nulle  pour  toute  personne  qui  n'aurait  pas  été 
présente  au  moment  où  la  formule  de  jéception  a  été 
prononcée.  Cette  règle,  répétons-le,  ne  s'applique 
qu'aux  confréries  de  scapulaires  et  de  cordons. 

218.  D.  —  Comment  se  fait  la  réception  dans  les 
confréries  qui  n'ont  ni  scapulaire,  ni  cordon,  et  ne 
forment  pas  des  collèges  constitués? 

R.  —  Pour  les  confréries  qui  n'ont  pas  de  scapu- 
laire et  qui  d'autre  part  ne  forment  pas  des  collèges 
constitués,  il  est  certain  que  Vinscription  suffit  pour 
l'acte  extérieur  de  la  réception,  si  elle  est  faite  par 
celui  qui  a  le  pouvoir  d'admettre  dans  la  confrérie. 

Nous  le  concluons  du  décret  de  la  S.  Congrégation 
des  Indulgences  du  26  novembre  1880,  IV.  Il  y  est 
question,  en  effet,  de  confréries  qui  n'ont  aucune  céré- 
monie pour  la  réception  de  leurs  membres,  si  ce  n'est 
l'inscription  des  noms  sur  le  registre  de  l'association, 
et  ce  mode  de  réception  est  regardé  comme  valide.  Bien 
plus,  il  est  permis,  pour  une  cause  sérieuse,  d'admettre 
des  personnes  absentes  ;  or,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être 
question  de  l'emploi  d'une  formule  qui  suppose  la 
personne  présente:  ce  serait  un  non-sens.  Il  faut 
donc  en  conclure  que  la  réception  consiste  unique- 
ment dans  Tinscription  des  noms  sur  le  catalogue. 

L'inscription  doit  alors  être  faite  par  celui  qui  a  les 
pouvoirs  d'admettre  ;  autrement  il  n'aurait  concouru  en 
rien  à  l'admission.  Nous  expliquerons  ce  point  dans  le 
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paragraphe  suivant.  Citons  seulement  ce  passage  des 
statuts  d'une  archiconfrérie  romaine,  qui  explique  par- 
faitement la  règle  que  nous  commentons. 

«  Il  faut  remarquer,  y  est-il  dit,  que  l'inscription 
seule  sur  le  registre  des  associés  suffit  pour  que  les 
fidèles  puissent  gagner  les  indulgences.  Par  consé- 
quent cette  inscription  doit  être  faite  de  la  main  propre 
de  ceux  qui  ont  les  pouvoirs  d'admettre  dans  la  con- 
frérie. Pour  les  autres  cérémonies  mentionnées  au 
Rituel  de  la  Société,  elles  sont  seulement  pour  la  so- 
lennité ;  aussi  peut-on  en  charger  des  autres  chaque 
fois  que  ceux  qui  ont  les  pouvoirs  le  jugeront  oppor- 
tun. Et  si  dans  un  cas  particulier  on  vient  à  les  omettre, 
les  associés  ne  sont  pas  pour  cela  privés  des  faveurs 
et  des  indulgences  (1).  " 

219.  />.  —  Gomment  se  fait  la  réception  dans  les 
confréries  formant  des  corps  constitués  ? 

R.  —  Pour  les  sociétés  formant  des  corps  consti- 
tués : 

a)  11  faut  certainement  un  signe  extérieur  pour  la 
réception,  puisqu'il  en  faut  un  pour  l'admission  dans 
toute  confrérie. 

b).  L'inscription  seule  suffit,  au  moins  en  certains 
cas,  avec  l'autorisation  des  directeurs  et  de  leurs  délé- 
gués. Le  décret  du  26  novembre  1880  leur  accorde, 
en  effet,  la  faculté  de  dispenser,  dans  des  cas  particu- 
liers, les  récipiendaires  de  se  présenter  en  personne 
pour  les  cérémonies  de  l'admission,  et  d'inscrire  même 
les  absents  (2). 

Or,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  aucune  autre  forme  de  ré- 
ception en  dehors  de  l'inscription. 

(1)  netcripta,  p.  G211. 

(2)  T)errpffi  avih.  n.  'tS^î, III;  Goncedilnr  ranim  nioderalonbu- 
eornmqnp  dflegati?,  ni  in  CHsihns  singularibus  Hispfnsiup  possinl 
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c).  Il  est  certain  aussi  que  toutes  les  cérémonies 
prescrites  pour  la  réception  ne  sont  pas  obligatoires 
sous  peine  de  nullité  :  ce  sont  de  pieux  usages  qu'il 
est  bon  de  conserver  pour  exciter  la  dévotion  des 
membres,  mais  dont  l'omission  partielle  n'entraînerait 
pas  la  nullité  de  la  réception. 

d).  Est-il  du  moins  nécessaire  d'employer  une  for- 
mule, comme  cela  est  prescrit  pour  les  scapulaires? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  «  Les  associations  qui  n'em- 
ploient aucune  formule  déterminée,  parce  qu'aucune 
ne  leur  a  été  imposée  comme  essentielle,  dit  le  P.  Bé- 
ringer,  peuvent  se  contenter  de  tout  autre  signe  exté- 
rieur de  réception,  tant  que  le  Saint-Siège  n'aura  pas 
donné  clairement  une  décision  contraire  (1). 

On  peut  donc,  si  l'on  veut,  dans  les  confréries 
autres  que  les  scapulaires,  se  contenter  en  toutes  cir- 
constances, comme  signe  extérieur  de  réception,  de  la 
simple  inscription  faite  par  celui  qui  a  le  pouvoir 
d'admettre  dans  la  confrérie.  L'emploi  d'un  autre  signe 
extérieur  ou  d'une  formule  ne  serait  obligatoire  que 
pour  le  cas  où  la  personne  ayant  les  pouvoirs  pour  ad- 
mettre ne  voudrait  pas  ou  ne  pourrait  pas  faire  l'ins- 
cription des  noms  par  elle-même.  En  effet,  le  décret 
du  25  septembre  1845  permet  à  chacun  de  transcrire 
les  noms  sur  le  registre,  pourvu  que  la  réception  ait 
été  faite  régulièrement  par  celui  qui  en  a  le  pouvoir  (2). 


a  slaluta  forma  inter  prœsenles  ac  absentes  eliaiii  per  singulareni 
seu  exlraordinariam  exceplionem  rile  adscribere.  » 

(1)  Béringer,  Les  Indulgences^  t.  II,  p.  61). 

(2)  Décréta  auth.  n.  331,  ad  1"=  : 

a  Utrum  rector  Gonfraternitatis  ipse  nomina  recipiendorum  vei 
rpcpptornm  in  album  Confralernitatis  debeat  inscribere  ? 

"  RKSr.  :  Inscriptio  matprialis  a  quocumque  tien  potesf.  dum- 
modo  3h  hahenlf;  racultalem  t^^ntnm  Chrisfifidclis  sil  riff;  rrr- 
rppfiiP.  » 
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Cependant,  même  dans  ces  confréries,  l'emploi  d'une 
formule  est  à  conseiller  toutes  les  fois  qu'on  peut  le 
faire,  ce  qui  a  lieu  chaque  fois  que  la  réception  est 
accompagnée  d'une  cérémonie  religieuse. 

22U.  D.  —  Qui  peut  faire  la  réception  proprement 
dite? 

R.  —  1"  Pour  les  confréries  qui  ont  un  scapulaire  et 
pour  lesquelles  une  formule  de  réception  est  obliga- 
toire sous  peine  de  nullité,  le  prêtre  seul  qui  a  béni  et 
imposé  le  scapulaire  peut  prononcer  les  paroles  de  la 
formule  de  réception  ;  la  cérémonie,  en  effet,  forme 
un  tout  qui  doit  être  accompli  par  la  même  personne. 

2°  Pour  les  autres  confréries,  pourvu  que  celui  qui 
a  la  faculté  d'admettre  manifeste  son  consentement. 
par  un  signe  extérieur,  soit  par  l'inscription  des  noms, 
soit  par  l'emploi  d'une  formule  quelconque,  le  reste 
de  la  cérémonie  peut  être  présidé  par  n'importe  qui. 


A.  Tac H Y 
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Monsieur  le  Chanuiue, 

M.  le  D'  Bourdais  a  bien  voulu,  a  différentes  re- 
prises, s'occuper  dans  votre  Revue  d'une  interpréta- 
tion du  premier  chapitre  de  la  Genèse  que  j'ai  exposée 
il  y  a  plus  de  deux  ans  dans  la  Science  catholique. 
Vos  lecteurs  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  d'avoir 
sous  les  yeux,  sans  l'apparat  de  la  polémique,  cette 
exphcation  quelque  peu  nouvelle  du  premier  chapitre 
de  la  Genèse  et  des  trois  premiers  versets  du  second 
chapitre. 

l 

Il  y  a  au  premier  chapitre  de  la  Genèse  une  des- 
cription de  l'univers.  Cette  description  nous  repré- 
sente l'univers  non  selon  la  réalité  scientitique,  mais 
simplement  d'après  les  apparences  que  Moïse,  le 
législateur,  et  les  Hébreux  auxquels  il  s'adressait, 
avaient  sous  les  yeux. 

L'exposé  commence  par  la  Lumière  diurne.  S'agit- 
il  là  d'une  lumière  quelconque,  d'une  lumière  qui  a 
lui  à  des  temps  préhistoriques,  soit  qu'on  la  dise  pro- 
venant de  la  nébuleuse  primitive,  soit  qu'on  la  consi- 
dère comme  un  état  rudimentaire  de  ce  qui  est  au- 
jourd'hui la  lumière  solaire?  Non, nous  le  disons  sans 

REVUE    DES   SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME    II.   1892.  n 


66      LE  PREMIER  CHAPITRE  DE  LA  GENESE 

hésiter.  Il  s'agit  de  cette  lumière  que  les  hébreux, 
connaissaient  comme  étant  la  lumière  du  jour,  et  à 
laquelle  ils  ont  donné  le  nom  de  jour  :  «  Fiat  lux.  Et 
«  lacta  est  lux...  Et  divisit  lucem  a  tenebris.  Apellavii- 
«  que  lucem  diem,  et  tenebras  noctem.  »  En  eilet,  il 
s'agissait  bien  d'expliquer  au  peuple  de  Dieu  l'origine 
de  toutes  choses,  et  entre  autres,  de  cette  lumière  du 
jour  qui  Téclairait. 

Le  grand  législateur  présente  la  lumière  diurne 
comme  indépendante  du  soleil,  le  soleil  venant  seule- 
ment au  quatrième  jour.  Cela  nous  étonne,  nous  qui 
savons  que  la  lumière  diurne  vient  du  soleil.  Mais  cela 
n'étonnait  pas,  croyons-nous,  les  Hébreux.  Bien  des 
siècles  plus  tard,  on  ne  connaissait  pas  encore  uni- 
versellement cette  provenance  de  la  lumière  diurne. 
Ecoutons  S.  Ambroise,  un  des  grands  docteurs  de 
l'Occident  :  «  Advertimus,  dit-il,  advertimus  itaque 
quod  lucis  ortus,  antequam  sol,  diem  videatur  aperire; 
principia  enim  diei  noctis  exitum  claudunt  ;  finis(|ue 
temporis  et  status  hmes  nocti  et  diei  videatur  esse 
pnoscriptus,  Dle?ji  aol  clarilicat  Jux  facit.  Fréquenter 
cœlum  nubibus  texitur,  ut  sol  tegatur,  nec  ullus  ra- 
dius ejus  appareat  :  lux  tamen  diem  demonstrat  et  te- 
nebras abscondit  (1).  « 

De  même  S.  Chrysostome,  un  des  grands  docteurs 
de  l'Orient  :  «  Deus  quarto  die  solem  fecit,  ne  pules  il- 
lum  diei  auctorem.  Nam  quod  de  seminibus  a  nobis 
dictum  est,  et  de  die  licet  dicere,  quod  fuerunt  très 
dies  ante  solis  formationem.  Volait  autem  Dominai 
per  hoc  elemenium.  clarioyem  diei  laccm  /teri  v').  » 
Voilà  la  première  formation. 


(1)  llciaiiicioii,  1.  1,  c.  1\, 

(2)  lloiiiiliii  scxla  in  (ïonesiu 


I 
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Après  la  lumière  diurne,  considérée  comme  indé- 
pendante du  soleil,  vient  le  firmament,  décrit  comme 
une  mince  cloison  solide  mais  diaphane,  couverte 
d'eaux  qu'elle  empécliô  ile  se  mêler  aux  eaux  terres- 
tres. C'est  ainsi  que  Moïse,  s'exprimant  toujours  d'a- 
près les  apparences  les  plus  vulgaires,  pouvait  parler 
plus  loin  des  cataractes  du  ciel  (1).  Ce  langage  ne  de- 
vait pas  étonner  les  Hébreux,  puisque  bien  des  siècles 
plus  tard,  le  vulgaire,  et  quelquefois  mieux  que  le 
vulgaire,  se  contentait  de  cette  conception  cosmogra- 
phique. 

En  troisième  lieu  vient  la  terre  avec  les  plantes 
.qu'elle  porte,  qui  y  sont  adhérentes.  Les  plantes  ne 
quittent  pas  leur  place  à   la  manière  des  animaux  : 
elles  restent  là  où  elles  ont  pris  racine  :  elles  sont 
donc  considérées  comme  faisant  partie  de  l'immeuble. 
immobile,  et  c'est  pourquoi  les  plantes  sont  présentées 
dans  la  même  œuvre  avec  la  terre.  Si  les  eaux  sont 
réunies  dans  un  seul  réservoir,  c'est  pour  faire  parai- 
tre  la  terre  qui  se  couvrira  d'une  riche  végétation  : 
u  Congregentur  aqute  quce  sub  cœlo   sunt  in  locum 
unum   et  appareat  arida...  Et  vocavit  Deus   aridam 
Terram,  congregationesque  aquarum  appellavit  Maria.» 
■  Puis  en  trois  coups  de  pinceau  Moïse  décrit  toute  la 
.flore  terrestre  :  herbe  verdoyante,  plantes  plus  gran- 
des, arbres  donnant  des  fruits  (v.  11,  12). 

Pvien  qu'à  hre  le  i)remier  chapitre  jusqu'à  l'endroit 
où  nous  sommes  arrivés,  il  est  clair  que  Moïse  a  voulu 
exphquer  Torigine  de  la  lumière  diurne,  du  firmament 
de  la  terre  et  des  mers,  tels  que  les  Hébreux  les  con- 
naissaient. De  là  nous  pouvons  conclure  quel  est  Tor- 
dre suivi  par  Moïse.  Evidemment  le  grand  législateur 

^i;  Genèse,  Vil,  v.  11. 
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se  représente  Dieu  comme  un  architecte.  Le  monde 
est  son  ouvrage,  un  édifice  digne  de  celui  qui  l'a  cons- 
truit. Moïse  en  énumère  les  diverses  parties,  le  haut, 
le  milieu,  le  bas;  le  haut,  c'est-à-dire  les  sphères  lu- 
mineuses qui  envoient  leur  éclat  vers  nous  à  travers 
les  eaux  supérieures  et  la  cloison  diaphane  du  firma- 
ment; le  milieu,  c'est-à-dire  le  firmament;  le  bas, 
c'est-à-dire  la  terre,  bordée  de  mers  et  couverte  de 
plantes  adhérentes  au  sol. 

Moïse  a  décrit  pour  ainsi  dire  l'immeuble.  Il  va  main- 
tenant nous  décrire  l'ornementation,  les  meubles, 
mobilia,  tout  ce  qui  se  meut  dans  les  trois  parties  énu- 
mérées  plus  haut. 

L'ornement  des  sphères  lumineuses,  c'est  le  soleil 
qui  est,  à  la  vérité,  placé  au  firmament,  mais  qui,  par 
ses  révolutions,  doit  embellir  le  jour  et  le  régler.  Le 
soleil  est  un  flambeau  «  luminare  majus  »,  qui  va  sé- 
parer le  jour  de  la  nuit  et  régler  les  divisions  de  l'an- 
née civile  et  religieuse,  avec  la  lune  qui  est  le  flam- 
beau des  nuits.  Le  soleil  est  le  roi  du  jour  :  «  Lumi- 
nare majus  ut  prœesset  diei  ;  »  la  lune  est  la  reine  des 
nuits  :  «  Luminare  minus  ut  pra^esset  nocti.  »  Le  décor 
accessoire,  ce  sont  les  étoiles  :  «  et  Stellas.  »  Le  soleil 
et  la  lune  sont  des  tlambeaux  laits  pour  envoyer  leur 
éclat  sur  la  terre,  u  ut  lucerent  super  terram.  »  Nous 
avons  entendu  S.  Ambroise  disant  :  «  Die?)i  sol  c/ari- 
ficat,  lux  facit\  »  saint  Chysostome  dit  :  «  Voluit  av- 
tem  Bominus  'per  hoc  elementum  clariorem  diei  lu- 
cem  fleri.  »  Encore  une  fois,  le  soleil  n'est  pas  repré- 
senté comme  la  source  unique  de  la  lumière  diurne, 
mais  comme  un  flambeau,  qui  ajoute  son  éclat  à  la 
lumière  du  jour  pour  en  réjouir  la  terre,  «  ut  lucerent 
super  terram.  » 

L'ornement  ou  les  meubles  {mohilià)  du  milieu,  ce 
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sont  les  oiseaux  et  les  poissons  qui  se  meuvent  dans 
l'air  et  dans  l'eau. 

Enfin,  l'ornement  et  les  meubles  [mohilia)  du  bas,  ce 
qui  se  meut  sur  VaHda,  ce  sont  les  animaux  et 
l'homme. 

En  résumé  Moïse  présente  d'abord  les  trois  parties 
de  l'univers,  le  haut,  le  milieu,  le  bas.  Il  ajoute  en- 
suite l'ornementation  de  chacune  de  ces  trois  parties. 

Cette  conception,  toute  vulg-aire,  et  dépassant  à 
peine  les  apparences,  n'était  certes  pas  au-dessus  de 
la  portée  des  Hébreux.  Elle  avait  de  plus  l'avantaj^e 
d'inculquer  aux  auditeurs  ou  lecteurs  non  seulement 
l'idée  de  la  toute-puissance  de  Dieu,  qui  avait  fait  tou- 
tes ces  merveilles,  mais  celle  de  sa  providence,  puis- 
qu'il avait  disposé  des  éléments  si  divers  en  une  splen- 
dide  unité,  pour  en  faire  le  séjour  princier  de  l'homme. 

Telle  est  l'interprétation  littérale  et  obvie  des  ex- 
pressions par  lesquelles  Moïse  décrit  la  nature.  Ce 
(ut  .^  peu  près  celle  de  toute  l'antiquité  chrétienne.  La 
conception  d'après  laquelle  Moïse  aurait  décrit  pour 
ainsi  dire  «  Timmeuble  »  de  l'univers  et  y  aurait  ajouté 
ensuite  l'ornementation  des  parties,  date  au  moins  de 
S.  Augustin  et  sourit  à  la  plupart  des  scolastiques 
depuis  S.  Thomas.  Elle  explique  parfaitement  pour- 
quoi Moïse  énuraère  ces  six  œuvres,  et  pourquoi  il  les 
énumère  dans  cet  ordre. 

Nous  avons  commencé  notre  interprétation  au  ver- 
set troisième.  A  partir  de  ce  verset  se  trouve  décrite 
la  formation  de  l'univers.  Nous  disons  la  formoMon: 
car  la  production  de  la  materia  ex  qua  se  trouve  dé- 
crite dans  les  deux  versets  précédents.  Au  verset  pre- 
mier. «  In  principio  creavit  Deus  cœlum  et  terram  », 
le  ciel  et  la  terre,  c'est-à-dire  l'univers,  ou  plutôt  ce 
qui  allait  devenir  cet  univers  organisé.  En  vertu  de 
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cette  première  opération  il  n'y  avait  pas  encore  de 
terre  couverte  de  végétation,  terra  erat  inanis  et 
vn.cua\  il  Tï'y  avait  pas  encore  de  sphères  lumineuses 
comme  faîte  de  l'édifice,  mais  il  y  avait  tenehrcp  sv/per 
faciam  nhyssi  ;  il  n'y  avait  pas  encore  séparation  des 
eaux  supérieures  et  des  eaux  inférieures  par  le  firma- 
ment, mais  spiritus  Dei  ferebatw^  super  aquas.  En 
résumé,  le  terme  de  la  première  opération  {çreavii\ 
c'est  l'univers  non  encore  constitué  régulièrement  par 
haut,  milieu  et  bas.  A  partir  du  verset  troisième  cet  uni- 
vers se  trouve  par  six  formations  consécutives  cons- 
titué tel  que  le  voyaient  les  Hébreux.  Il  est  donc  clair 
que  dans  les  deux  premiers  versets  se  trouve  exposée 
la  première  formation  de  l'ensemble  des  choses,  la 
création;  et  dans  les  versets  suivants  la  formation  de 
cet  ensemble  en  immeuble  et  en  meubles  qui  y  sont 
contenus  :  «  Igitur  perfecti  sunt  cœli  et  terr;^  et  oranis 
ornatus  eorum  ->  —  «  cœlum,  terra  et  mare  et  omnia 
qua?  in  eis  sunt,  »  comme  dit  souvent  l'Ecriture  quand 
elle  décrit  sommairement  l'œuvre  de  Dieu. 

Comme  le  lecteur  peut  le  constater  rien  n'est  plus 
littéral,  plus  ancien,  plus  traditionnel  que  notre  inter- 
prétation. Rien  n'est  nouveau  :  rien  ne  nous  appar- 
tient en  propre. 


TI 


.lusqn'ici  nous  avons  constamment  omis  ce  ver.^et  : 
"  Vactuniqiie  t\^t  rrspere  et  niaiw,  dies;  un)»^<:,  «  qui 
i-evient  six  lois,  et  dans  lequel  se  trouve  tout  le  n(pud 
de  l'interprétation  du  premier  chapitre  de  la  Genèse. 
Ici  encore  nous  n'avons  rien  de  neut  à  proposer  pour 
la  traduction.  Le  texte  de  la  A'ulgale.  nous  le  considé- 
rons comme  la  traduction  exacte  de  l'hébreu.  Com- 
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mençons  par  le  mot  jour  «  dies  ».  Dans  l'Ecriture, 
toutes  les  fois  que  ce  mot  <^  dies  »  vient  dans  une  énu- 
mération  distincte  et  déterminée  il  signifie  soit  la 
durée  de  la  clarté  par  opposition  à  la  nuit,  soit  nne 
durée  de  clarté  et  de  nuit,  c'est-à-dire  un  jour  civil 
de  vingt-quatre  heures.  Or  ici,  au  premier  chapitre,  le 
mot  «  dies  »  intervient  dans  une  éniimération  distincte 
et  déterminée,  de  im  à  sept.  Donc  le  mot,«  dies  »  si- 
gnifie ici  un  espace  de  2i  heures,  (la  signification  de 
durée  de  la  clarté  par  opposition  à  la  nuit  se  trouvant 
exclue  manifestement  et  par  tout  le  monde).  Y  a-t-il 
rien  do  plus  traditionnel  que  notre  interprétation? 

Mais  voici  au  juste  et  sans  plus  où  se  trouve  la  nou- 
veauté de  notre  opinion.  Nous  prenons  la  locution 
vespere  et  mane^  comme  un  terme  composé.  En 
cela  nous  suivons  Gesenius  dans  son  vocabulaire  hé- 
braïque, qui  dit  que  cette  expression  est  un  «  nomen 
quasi  compositum  »,  justement  la  même  chose  que  le 
vx/^YjiJLÉpsv  des  Grecs.  Et  nous  l'appuj^ons  sur  un  pas- 
sage de  l'Écriture,  à  savoir  le  huitième  chapitre  de 
Daniel  où  le  terme  vespere  et  mane^  vespere-mane, 
vient  deux  fois  dans  cette  signification,  savoir  au  ver- 
set 14  et  au  verset  ?6.  D'ailleurs  cette  interprétation 
cadre  parfaitement  avec  le  reste  du  verset.  Le  terme  dies 
dans  dies  iinus,...  secundus,  etc.,  est  manifestement 
une  opposition.  Il  faut  donc  s'attendre  à  ce  que  les  ter- 
mes précédents  disent  la  môme  chose  que  l'opposition; 
et  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'on  prend  i-espere  et  mane 
dans  le  sens  de  Daniel,  à  savoir  dans  la  signification 
de  jour  civil  de  24  heures. 

Là  est  toute  la  nouveauté. 

Si  maintenant  nous  traduisons  le  verset  en  question, 
voici  ce  qu'il  devient  :  «  FA  il  fut  f'nit  un  soir-matin 
(jour  civil  de  24  YiewTQS),  premier  jour  (de  la  semaine). 
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Manifestement  il  s'agit  de  l'institution  de  la  semaine 
hébraïque. 

Tl  ne  semble  même  pas  si  difficile  de   voir  pour- 
quoi   Moïse    appelle    le    jour    civil    un    soir-matin. 
Moïs§  veut  que  les  sept  jours  de  la  semaine  rappel- 
•tv         "^ent  a^  peupfè  de  Dieii  la  formatiffe  de  l'univers  ;  c'est 
pourqupi^sïux  six  jours  de  travail  divin  répondent  six 
jô-urs  de  travail  pour  rhomme.  Au  jour  de  repos  de 
Dieu  correspond  le  j#ur  de  repos  de  l'homme,  le  sep- 
tième jour  de  la  semaine.  Mais  Moïse  veut  davantage  : 
il  veut  que  le  souvenir  de  la  création  et  de  la  forma- 
tion de  l'univers  se  trouve  pour  ainsi  dire  gravé  dans 
le  jour  civil  des  Hébreux.  Avant  la  formation  de  l'u- 
nivers, ce  qui  le  caractérise,  ce    sont  les  ténèbres, 
et  ienebrœ  erant  aiiper  faciem  abyssi  ;  la  formation 
de  l'univers  commence  par  la  lumière,  «  fiât  lux.  » 
Moïse  pouvait  donc  obtenir  son  but  en  commençant 
son  jour  civil  par  les  ténèbres,  et  puis  le  jour  jusqu'au 
soir  suivant.  Mais  pourquoi  n'a-t-il  pas  appelé  alors 
son  jour    civil    nuit-jour^    comme    les    Grecs    leur 
vr/f)ï;;jLÉpov  ?  Parce  que  Moïse  voulait  rappeler  les  nri- 
'/ines,  donc  les  commencements.  C'est  pourquoi  au  lieu 
de  dire  nidt^  il  dit  soir:  au  lieu  de  dire  jour,  il  dir 
'inatin.  Et  ainsi  son  jour  civil  devient  un  soir-matin. 

Cette  dernière  explication  n'est  qu'une  conjecture, 
mais  il  nous  semble  qu'elle  cadre  assez  bien  avec 
l'ensemble  de  l'œuvre  mosaïque  pour  pouvoir  la  pro- 
poser sans  aucune  présomption. 


TÎI 


Noire  interprétalion  cadre  non  moins  bien  avec  le 
reste  de  l'Rcriture.  Rt  tout  d'abord  voyons  les  versets 
1,  ?,  3  du  second  chapitre  : 
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1  a  Igitur  perfecti  sunt  cœli  et  terra  et  omnis'orna- 
tus  eorum. 

2  «  Gomplevitque|.Deus  dîe  septimo  opus  suum 
quod  fecerat  ;  et  reqiiievit  die  septimo  ab  universo 
opère  quod  patrarat. 

3  «  Et  benedîxit  diei  septimo  et  sanctificavit  illum, 
quia  in  ipso  cessaverat  ab  omni  opère  suo  qiîod  Deus 
crearerat  ut  faceret.  >»    '^Éj    Et 

Au  verset  3, il  est  question  d'un  septième  jour  que 
Dieu  bénit  et  rend  saint  pour  le  faire  sanctifier.  Au 
verset  2  il*%t  également  question  d'un  septième  jour  : 
et  requievit  die  septimo.  Dans  les  deux  versets  s'a- 
git-il d'un  même  septième  jour?  Non,  puisque  le  sep- 
tième jour  du  verset  3  est  institué  en  souvenir  et  à 
l'imitation  du  septième  jour  du  verset  2;  en  d'autres 
termes  le  septième  jour  de  la  semaine  humaine  est 
institué  en  souvenir  du  jour  de  repos  de  Dieu  après  six 
jours  de  travail. 

L'Ecriture  nous  rappelle  donc  deux  séries  de  sept 
jours  qui  se  correspondent  :  les  sept  jours  de  la  se- 
maine humaine  énumérés  un  à  un  aux  versets  5,  S,  43, 
19, 23, 31  du  premier  chapitre,  et  au  verset  3  du  deuxième 
chapitre;  puis  sept  jours  de  Dieu,  dont  un  seul  est 
cité,  savoir  au  verset  2  du  second  chapitre:  «  requievit 
die  septimo  ».  Mais  puisqu'il  y  a  un  septième  jour, 
dans  la  pensée  de  Moïse  six  autres  ont  précédé  :  les 
six  jours  du  travail  divin;  seulement  ces  six  jours  ne 
sont  pas  cités  explicitement.  Evidemment  ils  corres- 
pondent aux  six  formations  de  l'univers. 

La  signification  du  premier  chapitre  est  donc 
celle-ci  : 

Le  premier  jour  Dieu  fît  la  lumi-^re,  et  à  l'imitation 
de  ce  jour  de  travail  Dieu  institua  le  premier  jour  de 
la  semaine  humaine. 
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Le  second  jour  Dieu  sépara  les  eaux  et  fit  le  firma- 
ment, et  à  l'imitation  de  ce  second  jour  de  travail,  il 
institua  le  second  jour  de  la  semaine  humaine. 

Et  ainsi  de  suite. 

Le  septième  jour  Dieu  se  reposa  et  à  l'imitation  de 
ce  jour  de  repos,  Dieu  institua  le  jour  de  repos  de  la 
semaine  humaine. 

C'est  exactement  ce  qui  se  trouve  au  chapitre  20  de 
l'Rxode  : 

«  9.  Sex  diebus  operaberis  et  faciès  orania  opéra 
tna. 

»  10.  Septimo  autem  die,  sabbatum  Domini  Dei  tui 
est  :  non  faciès  omne  opus  in  eo... 

»  11.  Sex  enim  diebus  fecit  Dens  cœlumotterram  et 
mare  et  omnia  qua^  in  eis  sunt,  et  requievit  in  die 
septimo;  idcirco  benedixit  Dominus  diei  sabbati  et 
sanctificavit  eu  m.  » 

Nous  avons  tenu  à  rappeler  ce  parallélisme  entre 
le  texte  de  la  Genèse  et  le  20*  chapitre  de  l'Rxode, 
afln  qu'il  soit  bien  évident  que  nous  avons  le  droit 
d'éclairer  un  passage  par  l'autre. 

Les  six  jours  de  travail  de  Dieu  se  trouvent  men- 
tionnés explicitement  au  chapitre  ?0  de  l'Exode  :  «  sex 
diebus  fecit  Deus.  etc  »  Au  premier  chapitre  de  la 
Genèse,  ces  six  jours  de  travail  ne  sont  pas  exprimés, 
mais  se  trouvent  dans  la  pensée  de  Moïse  correspon- 
dant aux  six  formations  de  l'univers.  Au  chapitre  ving- 
Mème  de  l'Exode,  il  nous  semble  tout  à  fait  clair  que 
les  six  jours  de  travail  de  Dieu  sont  des  jours  de 
vingt-quatre  heures.  Car  en  dehors  de  la  règle  déjà 
mentionnée,  à  savoir  que  dans  une  énumération  dis- 
tincte et  déterminée  le  terme  jnm"  dans  l'Ecriture 
vient  toujours  dans  la  signification  de  jour  naturel  on 
de  jour  civil   de    vingt-quatre   heures,  il   me  paraît 
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évident  que  le  terme  jour  a  la  même  signification  aux 
versets  9  et  10  qu'au  verset  H.  Or  personne  ne  con- 
teste qu'au  verset  1  i  le  terme  jour  signifie  un  jour  de 
vingt-quatre  heures.  Donc  la  pensée  de  Moïse  au  pre- 
mier chapitre  de  la  Genèse  est  bien  de  représenter 
Dieu  comme  ayant  fait  le  monde  en  six  jours  pareils 
aux  nôtres.  ,  . 


IV 


Mais  Moïse  veut-il  dire  que  Dieu  a  fait  le  monde  en 
six  jours  réels  et  historiques,  quand  il  s'exprime 
ainsi  dans  l'Exode  :  «  Sex  diehu9.  fecit  Deus  cœlum  et 
terramet  mare  et  omnia  qu^p  in  eis  sunt,  et  requievit 
m  die  septimo  '.  »  La  comparaison  avec  le  premier 
chapitre  de  la  Genèse  peut  jeter  de  la  lumière  sur  cette 
question. 

Moïse  représente  Dieu  comme  un  architecte  qui 
élève  une  demeure  à  l'homme.  Si  les  six  jours  de  tra- 
vail qu'il  prête  à  Dieu  sont,  dans  sa  pensée,  des  jours 
réels  et  consécutifs,  c'est  qu'il  a  voulu  nous  proposer 
le  développement  réel  et  consécutif  de  l'édifice,  qui 
est  l'univers.  Gr  Moïse  n^'a  pas  voulu  nous  proposer  le 
développement  réel  et  consécutif  de  l'univers.  S'il 
avait  voulu  cela,  dans  l'ordre  d'idées  où  il  se  plaçait 
il  eût  commencé  par  nous  exposer  la  base  de  l'édifice, 
et  non  le  faîte,  comme  il  le  fait  :  il  aurait  renversé  sa 
description.  Lorsque  quelqu'un  veut  narrer  historique- 
ment la  bâtisse  d'une  maison,  s'avisera-t-il  jamais  de 
commencer  par  le  sommet? C'est  cependant  là  ce  que 
l'ait  Moïse. 

<Jue  si  le  grand  législateur  n'a  pas  voulu  raconter 
l'érection  historique,  détaillée  et  consécutive  de  l'uni- 
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vers,  comment  a-t-il  pu  dire  que  Dieu  a  travaillé  six 
jours? 

Les  opérations  divines  se  distinguent  et  se  comptent 
par  leurs  termes.  C'est  la  règle  que  suit  TEcriture  et 
qu'adopte  la  théologie.  Puisqu'il  y  a  six  termes  com- 
plets, chacun  dans  son  genre,  il  y  a  tout  ce  qu'il  faut 
pour  attribuer  à  Dieu  six  opérations,  six  travaux. 
Chacun  des  termes  est  représenté  comme  complet  en 
lui-même  :  c'est  ce  qui  est  signifié  par  cette  phrase, 
tant  de  fois  répétée  :  «  Et  vidit  Deus  quod  esset 
bonum.  » 

Comme  à  chaque  jour  suffit  sa  tâche,  chaque  travail 
de  Dieu,  aboutissant  à  un  terme  complet  en  lui-même 
et  parfait,  peut  à  juste  titre  s'appeler  un  travail  d'un 
jour.  Et  ainsi  Dieu  est  considéré  comme  ayant  tra- 
vaillé six  jours. 

Dieu  slyant  travaillé  six  jours  et  s'étant  reposé  le 
septième,  l'homme  à  son  tour  doit  travailler  six  jours 
et  se  reposer  le  septième.  «  Demittit  se  et  juxta  hu- 
manam  consuetudinem,  hfec  omnia  loquitur  beatus 
ille  propheta  (Moses)  »  (ï).  C'est  par  anthropomor- 
phisme que  Dieu  est  représenté  comme  un  travailleur 
qui  a  rais  six  jours  à  faire  son  œuvre. 


Cette  interprétation  paraît  toute  simple.  C'est  peut- 
être  parce  qu'elle  paraît  si  simple  que  quelques-uns 
n'en  veulent  pas.  M.  le  D'  Bourdais  veut  absolument 
m'amener  sur  le  terrain  de  l'orientalisme.  .Te  l'y  sui- 
vrais volontiers,  si  cette  digression  pouvait  servir  ma 
cause.  Mais  j'ai  évité  à  dessein  tout  ce  qui  est  orien- 

(\)  s.  .Tonnnos  ChvPOslomii<!.  Homi'ia  III  in  r,pnp<!!m. 
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talisme  ou  géologie,  pour  essayer  de  montrer  que  le 
premier  chapitre  de  la  Genèse  ne  suppose,  pour  le 
comprendre,  aucune  notion  de  découvertes  qui  n'ont 
été  faites  que  des  milliers  d'années  après  qu'il  a  été 
écrit.  J'ai  voulu  montrer  aussi  que  l'interprétation  de 
ce  chapitre  peut  se  faire  en  suivant  rigpureusement 
toutes  les  lois  d'exégèse  dont  on  revendique  à  juste 
titre  l'application  aux  autres  passages  de  l'Ecriture. 

L'interprétation  que  je  viens  d'exposer  a  déjà  suhi 
le  feu  de  la  discussion  dans  une  revue  flamande 
Rond  den  Heerd,  dans  la  Science  catholique  de  Paris, 
dans  les  Etudes  religiPAtses  des  RR.  PP.  Jésuites, 
dans  la  Revue  des  sciences  ecclésiastiques,  dans  la 
Zeitschrift  fàr  Katholische  Theolofjie.  Je  demanderai 
de  pouvoir  exposer  dans  un  prochain  article  les  objec- 
tions multiples  avec  les  réponses  que  j'y  ai  faites. 

Dixi  et  salvavi  animam  meani. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Chanoine,  etc. 

E.    Dk    (.TRYbE. 
Curé. 

Courtrai  (Belgique,,  le  6  Juin   l89i. 


DE  QUEUJUES  DEFINITIONS 

I)  U     1)  H  U  I  T 


Le  droit  est  essentiellement  ontologique  et  réel, 
puisqu'il  est  fondé  sur  la  nature  même  des  choses. 
L'auteur  de  tout  droit  est  Dieu  ;  rien  de  plus  juste  en 
effet,  que  de  chercher  l'origine  du  droit  en  celui  qui 
est  l'auteur  de  tout  être,  et  qui  est  par  conséquent  la 
cause  des  relations  qui  en  résultent.  Lebutou  la  fin  du 
droit  est  l'ordre  dans  le  monde,  spécialement  dans  la 
société  humaine,  par  l''attribution  à  chacun  de  ce  qui 
lui  est  dû. 

Nous  nous  proposons,  dans  ce  travail,  de  démontrer 
de  nouveau  ce  que  la  Revue  a  dernièrement  soutenu  ; 
que  le  droit  e^t  auasi  réel  que  l'être  lui-même.  C'est 
par  voie  d'analyse,  en  expliquant  les  principales  notions 
sur  le  droit  en  vogue  parmiles  philosophes  et  les  théo- 
logiens, et  en  montrant  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  faux 
dans  leur  théorie,  que  nous  arriverons  à  démontrer  la 
vérité  de  notre  doctrine. 

L  —  Nous  avons  tout  d'abord  pour  adversaires  ceux 
qui  entendent  par  droit  quelque  chose  de  purement 
extérieur,  nullement  fondé  sur  l'être  lui-même.  En 
soi,  disent-ils,  il  n'y  a  rien  de  bon,  rien  de  mal,  de 
juste  ou  d'injuste.  De  leur  nature,  les  actes  sont  indif- 
férents; ils  deviennent  bons  ou  mauvais,  justes  ou  in- 
justes, parce  que  les  hommes  le  veulent  ainsi.  Le 
droit,  ce  sont  les  coutumes  des  peuples,  c'est  l'opinion 
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publique.  «  La  coutume,  disait  Montaigne,  voilà  la 
règle  des  règles,  et  la  générale  loi  des  lois  :  que  chacun 
observe  celle  du  lieu  où  il  est!  »  (l)  Le  droit,  ce  sont 
les  lois  civiles  résultant  d'un  contrat  général  des  vo- 
lontés en  faveur  de  l'Etat.  Chacun  a  cédé  son  droit  par- 
ticulier par  la  crainte  de  la  violence  et  de  l'injustice  du 
ses  semblables. 

Jura  inventa  melu  iDJusti  fdteare  uecesseesl, 
Temporasi  l'aslosque  velis  evolvere  mundi  (2). 

«  Regulae  boni  et  mali,  justi  et  injusti,  honesti  et 
inhonesti  sunt  leges  civiles,  ideoque  quod  legislator 
prceceperitj  id  pro  bono.  quod  vetuerit,  id  pro  malo 
habendum  est.  Ante  imperia  justum  et  injustum  non 
existebant  actioque  omnis  sua  natura  adiaphora  est, 
quod  justavel  injusta  sit,  ex  jure  imperantis  prove- 
nit  »  (3).  Telle  est  en  général  la  doctrine  de  tous  ceux 
qui  défendent  le  césarisme.  Pour  eux,  l'Etat  est  l'auteur 
du  droit.  A  la  même  absurdité  arrivent  ceux  qui,  pour 
exphquer  rorigine  de  la  société,  ont  imaginé  une  ren- 
contre fortuite  des  hommes  qui  l'auraient  ainsi  formée 
et   établi  les   droits  qui  devaient  la  diriger. 

Les  philosophes  subjectivistes  ont  leur  système. 
Conformément  à  leurs  principes,  les  successeurs  de 
Kant  sont  unanimes  à  nier  la  réalité  du  droit.  Pour  ex- 
pliquer leur  doctrine,  ils  posent  comme  principe  fon- 
damental que  le  droit  et  la  moralité  sont  deux  choses 
absolument  distinctes.  Celle-ci  a  pour  objet  les  actes 
extérieurs  et  intérieurs  ;  celui-là,  au  contraire,  ne  re- 
garde que  les  actes  extérieurs.  La  moralité  inclut  en 


[i)  Ls^suLs,  li\.   11.  ..hup.    XII, 

1.2)  Horace,  Liv.  I,  satire  III,  111. 

(3)  Hobbes,  de  dre,c.  XII. 
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même  temps  l'obligation,  que  le  droit  n'inclut  pas  par 
lui-même.  Il  n'est  pas  autre  chose  que  la  puissance 
-purement  subjective  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  liberté  des  autres.  L'obligation  du 
droit  vient  de  l'Etat  :  c'est  son  pouvoir  de  forcer  ceux 
qui  refuseraient  d'obéir  (1). 

Tels  sont  les  différents  systèmes.  Ils  ont  un  triple 
but  :  exclure  Dieu  de  l'idée  du  droit,  lui  substituer 
l'homme,  nier  ensuite  sa  réalité.  A.  ce  double  titre  ils 
sont  inacceptables  pour  un  philosophe  chrétien  ;  mais 
même  à  nous  tenir  sur  le  terrain  de  la  pure  critique, 
ces  différentes  doctrines  ne  supportent  pas  l'examen. 

Le  droit  de  sa  nature  doit  être  immuable  ;  ce  qui  est 
juste  aujourd'hui  le  sera  demain  et  toujours,  (nous  par- 
lons évidemment  du  droit  en  générai  et  non  de  tel  droit 
particulier).  Or,  l'opinion  du  peuple,  aussi  bien  que  ses 
coutumes  sont  changeantes.  Elles  ne  peuvent  être  con- 
fondues avec  le  droit.  Identifier  le  droit  avec  les  lois 
civiles  est  supposer  que  celles-ci  sont  toujours  et  par 
elles-mêmes  justes.  11  suffit  de  fire  l'histoire  pour  se 
convaincre  du  contraire.  Du  reste  personne  ne  se  croit 
obligé  d'obéir  à  une  loi  civile,  à  moins  qu'  elle  ne  soit 
exempte  de  toute  impiété  et  de  toute  injustice.  Si,  en 
eff'et,  une  loi  présentait  ces  deux  caractères  d'impiété 
et  d'injustice,  qui  voudrait  s'y  soumettre?  Personne. 
Et  pourquoi  ?  Parce  que  chacun  se  sent  tenu  d'obéir  à 
une  loi  supérieure  et  à  un  droit  qu'il  ne  pourrait  tran- 
gresser  et  violer  sans  aller  contre  sa  propre  raison.  11 
en  est  de  même  pour  l'opinion  et  la  coutume  ;  la  raison 
juge  de  leur  bonté  ou  de  leur  malice.  Or,  ce  qui  peut 
être  juste  ou  injuste  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
droit,  car  le  droit  est  immuable  et  ne  peut  être  que 

r 

A)  Kaul,  Tut/rndlclur^  Kinii'il.  —  tUclihlchn\  iMiileil. 
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juste.  Donc,  ni  l'opinion,  ni  la  coutume,  ni  les  lois  ci- 
viles ne  sont  par  elles-mêmes  le  droit.  Et  quelle  serait 
la  conséquence  d'une  telle  doctrine?  Le  droit  serait 
aussi  changeant  que  les  opinions  du  peuple  :  ce  qui 
est  juste  aujourd'hui,  pourrait  ne  l'être  plus  demain  ef 
vice  versa.  11  y  a  plus  :  l'obligation  étant  la  consé- 
quence du  droit,  faire  des  actes  essentiellement  mau- 
vais et  injustes  pourrait  devenir  et  deviendrait  néces- 
sairement un  devoir  pour  chacun.  L'homme  ne  mettrait 
plus  de  frein  à  ses  passions,  et  les  malheurs,  consé- 
quences nécessaires  des  vices,  désoleraient  la  société. 
Voilà  à  quelle  absurdité  on  arriverait  avec  un  tel  sys- 
tème, (l). 

Remarquons  encore  ici  que  la  base  même  de  ce 
sysième  est  une  hypothèse  absolument  gratuite.  Le 
pacte  ou  contrat  social  en  vertu  duquel  chaque  citoyen 
céderait  une  part  de  ses  droits,  — ce  pacte,  qui  serait 
l'origine  de  la  société  n'est  historiquement  pas  prouvé. 
Il  en  est  de  même  pour  cette  rencontre  de  pur  hasard. 
D'où  vient  donc  que  les  hommes  se  réunissent  en  so- 
ciété? Voici  ce  que   l'Eglise   enseigne  sur  ce  sujet. 


(1)  Voici  ce  que  Cicéron  pensait  de  celle  doctrine  :  «  Si  populo- 
rumjussis,  si  principum  decretis,  si  senlentiis  judicumjura  cons- 
tituerenlur,  jus  essel  latrocinari  ;  jus  adulierare  ;  jus  teslamenla 
falsa  supponere,  si  haec  suffragiis  aut  scitis  multitudinis  probaren- 
tur.  Quae  si  t^nta  est  potestas  slullorurn  senlentiis   atque  jussis, 
utcorum  suffragiis  earu m  natura  verlatur;   car  non  sanciunt,  ut 
quae  mala  perniciosaquo  sunt,  liabeaotur  pro  bonis  et  salutaribus  ? 
Aut  cur,  quum  jus  ex  injuria  lex  facere  possil,  bonum  cadem  fa- 
cere  non  possit  ex  malo  ?  Atqui  nos  lej^'em  bonam  a  mala  nuUa 
alia  nisi  naturae  norma  dividere  possuraus.  Nec  solunti  jus  et  in- 
juria a  natura  dijudicantur,  sed  omnino  oninia  honesla  et  turpia. 
.\amet  communis  intelligentia  notas  nobis  res  pfTicit  easque  inani- 
mis    noslris  inchoavit,  ut  honesla  in  virtule   ponanlur,   in  vitiis 
lurpia.  Haec  autem  inopin'one  f^xistimare  non  in  natura  posila, 
(lomenlis  est.  »  Do  Irgih.  Cap.  XVI. 
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«  L'expérience  quotidienne  que  fait  l'homme  de  l'exi- 
guité  de  ses  forces,  l'engage  et  le  pousse  à  s'adjoindre 
une  coopération  étrangère....  De  cette  propension  na- 
turelle, comme  d'un  même  germe,  naissent  la  société 
civile  d'abord,  puis  au  sein  même  de  celle-ci  d'autres 
sociétés  qui,  pour  être  restreintes  et  imparfaites,  n'en 
sont  pas  moins  des  sociétés  véritables.  »  (1). 

Ici  se  pose  une  question  qui  mériterait  d'être  traitée 
plus  au  long,  mais  son  étude  nous  mènerait  trop  loin 
et  un  peu  hors  de  notre  sujet,  la  voici  :  puisque  les  lois 
civiles  ne  sont  pas  par  elles-mêmes  le  droit,  quelles 
sont  donc  les  relations  de  l'Etat  avec  le  droit  ? 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici,  il  est  facile 
de  déduire  que  le  droit  en  général  est  antérieur  à  la  so- 
ciété civile,  que  son  but  et  sa  lin  est  l'ordre  dans  le 
monde  et  par  conséquent  le  bien  de  la  société.  D'autre 
part,  la  tin  de  la  société  civile  consiste  à  procurer  le 
bien  commun,  c'est-à-dire  un  bien  auquel  tous  et  cha- 
cun puisssent  participer  dans  une  mesure  proportion- 
nelle (2).  La  société  civile  a  donc  été  instituée,  non 
pour  faire  le  droit,  mais  pour  le  protéger  (3).  Gom- 
ment y  réussira-t-elle? 

En  veillant  dabord  à  l'observation  de  tout  ce  qui  est 
de  droit  général  et  naturel;  en  créant  ensuite  d'autres 
droits  particuliers  qui  seront  toujours  d'accord  avec 
le  droit  général,  et  en  feront  comme  la  prolongation. 
Ainsi  elle  concourra  à  réaliser  l'ordre  dans  le  monde, 
l'ordre,  qui  est  la  fin  de  tout  droit. 

Avant  de  passer  à  une  autre  classe  de  notions,  di- 


I 


(1)  Encycl.  kerum  iioronim. 

(2)  Ibid. 

(■î)  R<Mpiil(lic;n  >it;iliis,  ii|iot,<'  mniiiiim  jiiriiuii  m-ij^o  ri    tnns,  jinv 
]uoi!iim  pdlli'i  millis  circumscriplo  liiniiilni<  (Propo^il.  condamner). 
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sons  en  quelques  mots  ce  qu'il  faut  penser  de  la  théorie 
des  subjectivistes.  * 

Et  tout  d'abord  observons  que  laffirmation  qui  attri- 
bue au  droit  les  actes  extérieurs,  à  la  moralité  les  actes 
extérieurs  et  intérieurs  est  purem  ^nt  gratuite  ;  elle  ne 
repose  sur  aucune  preuve.  Elle  n'est  là  que  pour  arri- 
ver à  cet  autre  principe  :  le  droit  et  la  moralité  sont 
deux  choses  distinctes  et  complètement  séparées.  Ad- 
mettons que  !e  droit  n'a  pour  objet  que  les  actes  exté- 
rieurs :  il  sera  toujours  faux  de  le  définir  la  puissance 
ou  la  liberté  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  incompatible 
avec  la  liberté  de  nos  semblables  :  bien  des  actes,  tout 
en  ne  bles-ant  aucunement  la  liberté,  ne  laissent  pas 
d'être  par  nature  injustes.  Est-ce  la  liberté  de  l'homme 
qui  fait  que  le  blasphème  est  un  acte  injuste?  Non,  et 
cependant  il  ne  blesse  nullement  la  liberté.  Mais  c'est 
la  nature  môme  de  l'acte  qui  nous  indique  qu'il  est  in- 
juste.En  effet,  toute  notre  nature  dépend  essentielle- 
ment de  Dieu  à  qui  la  créature  doit  un  culte.  Or  le 
blasphème  est  directement  opposé  à  cotte  dépen- 
dance de  la  créature  à  l'égard  de  Dieu.  On  pourrait 
ainsi  prendre  tous  les  actes  immoraux  par  nature,  et 
montrer  que  ce  n'est  pas  leur  incompatibilité  avec  la 
liberté  qui  les  rend  injustes. 

Non,  le  droit  et  la  moralité  ne  sont  pas  deux  choses 
distinctes  ;  au  contraire,  il  y  a  une  grande  connexion 
entre  eux  :  la  moralité,  c'est-à-dire,  ce  par  quoi  un  acte 
devient  bon  ou  mauvais,  n'est  autre  chose  que  la  rela- 
tion ou  l'ordre  qui  existe  entre  tel  acte  et  la  fin  der- 
nière à  laquelle  il  tend,  et  qui  lui  donne  une  nouvelle 
et  dernière  perfection.  Et  de  même  que  la  bonté  des 
créatures  est  fondée  sur  la  relation  avec  leur*  fin  der- 
nière, de  même  l'acte  devient  bon  en  tendant  à  sa  fin. 
Or  le  droit,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  et   comme 
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nous  le  dirons  encore,  n'est  autre  chose  qu'une  rela- 
tion^éelle.  Il  ne  faut  donc  jamais  séparer  le  droit  de  la 
moralité.  Le  droit  n'est  qu'une  partie  de  la  moralité, 
sans  elle  il  ne  peut  être  question  du  droit. 

IL  —  Voici  une  autre  notion  du  droit,  celle  que  les 
Philosophes  et  les  Théologiens  catholiques  ont  pour 
la  plupart  adoptée. 

Le  droit  est  le  'pouvoir  légitime  ou  la  faculté  mo- 
rale de  faire  une  chose^  de  Vohtenir  ou  d'en  disposer 
à  volonté. 

Voici  leur  raisonnement.  Le  droit  inclut  l'idée  de  ce 
qui  est  dû.  Or,  pour  que  quelque  chose  soit  dû  à  quel- 
qu'un, il  faut  supposer  une  faculté  moyennant  laquelle 
le  sujet  peut  exiger  ce  qu'on  lui  doit  :  à  l'obligation 
de  donner  correspond  la  faculté  d'exiger. 

Celle-ci  est  morale,  parce  qu'elle  ne  force  pas  phy- 
siquement, mais  quelle  s'adresse  à  laraison.  Telle  est  la 
définition  fondamentale  du  droit,  de  laquelle  découlent 
toutes  les  autres.  Ou  bien  encore  le  droit,  c'est  la  loi: 
jus  enim  est  a  juhere  quod  convenit  legi.  Eile  donne 
à  chacun  la  faculté  d'agir  dans  les  limites  déterminées. 
C'est  la  conformité  avec  la  loi  qui  fait  que  cette  faculté 
est  appelée  légitime. 

Telles  sont  les  notions  du  droit  très  répandues  de 
nos  jours:  on  les  trouve  dans  beaucoup  de  manuels 
philosophiques  et  théologiques,  sans  autre  exphca- 
tion.  11  est  même  regrettable  que  des  auteurs  qui  dans 
toute  autre  question  suivent  fidèlement  la  doctrine  la 
plus  sûre,  celle  de  S.  Thomas,  l'aient  abandonnée  sur  ce 
point.  Remarquons  en  efiet,  que  le  Docteur  angéliquc 
ne  donne  nulle  part  ces  définitions.  Loin  de  nous, 
cependant,  par  respect  pour  ces  grands  auteurs,  de 
taxer  leurs  définitions  de  fausseté.  Notre  unique  but 
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est  de  montrer  en  quoi  elles  sont  incomplètes  et  défec- 
tueuses. 

La  faculté  morale,  comme  telle,  n'est  pas  l'unique  et 
dernière  raison  du  droit;  elle  n'est  pas  le  droit  lui- 
même.  Autant  vaudrait  dire  que  le  droit  n'est  que 
l'homme  lui  même.  Que  répondre  à  cette  question  : 
pourquoi  avez-vous  la  faculté  morale  ou  légitime  de 
faire  telle  action?  Il  n'y  a  que  deux  réponses  à  donner. 
La  première  :  nous  avons  cette  faculté  morale  ou  légi- 
time parce  qu'elle  nous  a  été  accordée  par  la  loi.  Mais 
la  loi  elle-même,  pourquoi  peut-elle  donner  cette  fa- 
culté? Serait-elle  juste  par  elle-même,  parce  qu'il  au- 
rait plu  au  législateur  de  la  créer?  En  l'admettant,  on 
tombe  dans  un  autre  inconvénient,  car  dire  que  le  bon 
plaisir  du  législateur  est  le  droit,  c'est  poser  le  fonde- 
ment de  la  tyrannie.  Donc  la  loi,  elle  aussi,  doit  être 
appuyée  sur  un  fondement  antologique  et  réel;  voilà 
le  droit.  —  Donc,  le  droit  qui  donne  la  faculté  morale, 
c'est  la  deuxième  réponse.  La  loi  découle  du  droit, 
elle  est  son  e.rpresswn  "py^omulguèe.  Cela  est  vrai  aussi 
bien  de  la  loi  naturelle  que  de  la  loi  positive  :  le  droit 
naturel  en  effet  n'est  pas  promulgué  afinqn''il  existe, 
mdL\%  parce  qu  il  existe.  Par  le  fait  même  de  la  créa- 
tion, des  relations  essentielles  existent  entre  Dieu  et 
les  créatures  et  entre  les  créatures  elles-mêmes.  Le 
droit  positif,  quoiqu'il  ne  consiste  pas  en  ces  relations 
essentielles,  les  suppose  cependant  ;  il  est  réglé  par 
elles  ;  entre  lui  et  le  droit  naturel  existent  les  mêmes 
i-apports  qu'entre  l'accident  ft  la  substance.  De  même 
({ue  l'accident  se  trouve  entièrement  dans  la  substance 
et  ne  peut  sans  un  concours  divin  extraordinaire  exister 
hors  d'elle,  ainsi  le  droit  positif  est  fondé  sur  le  droit 
naturel.  Il  forme  avec  lui  un  seul  tout  et  ne  peut 
exister  sans  lui. 
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Puisque  la  faculté  morale  découle  du  droit,  on  ne 
doit  pas  la  confondre  avec  le  droit  lui-même.  Elle  en 
est  une  conséquence  nécessaire  ;  elle  en  présente  une 
partie,  qu'on  peut  appeler  droit  subjectif.  Mais  encore 
une  fois  celui-ci  su];)pose  ie  droit  objectif,  qui  est  fondé 
sur  la  nature  meQ:ie  des  choses. 

Il  est  utile  d'indiquer  ici  le  sens  de  cette  expression  : 
faculté  morale,  qui  paraît  au  premier  abord  assez 
obscure,  car  toute  faculté,  de  sa  nature  même,  est  phy- 
sique. En  cherchant  quelle  est  la  nature  de  l'acte  pro- 
cédant de  la  faculté,  il  nous  sera  facile  de  déter- 
miner la  nature  de  la  faculté  elle-même. 

On  appelle  acte  moral  celui  qui  procède  de  la  libre 
volonté  de  l'homme.  S'il  est  conforme  à  la  règle  de  la 
moralité,  il  est  bon  :  sinon  il  est  mauvais.  La  règle  de  la 
moralité  est  d'abord  la  relation  essentielle  qui  existe 
entre  les  créatures  et  Dieu  et  entre  les  créatures  elles- 
mêmes.  C'est  ensuite  cette  même  relation  connue  par 
la  raison,  qui  dirige  prochainement  les  actions  de 
l'homme.  Mais  comme  Dieu  est  l'auteur  de  tout  ordre, 
c'est  aussi  en  dernier  ressort  Dieu  lui-même  qui  est  la 
règle  de  la  moralité.  De  là  cette  thèse  des  moralistes  : 
e  Régula  raoralitatis  primario  consistit  in  conformitate 
actus  cum  rationeDei,  secundario  vero  in  conformitate 
ejusdem  actus  cum  ratione  humana  ».  La  faculté  mo- 
rale est  donc  celle  qui  produit  prochainement  l'acte 
moral,  c'est-à-dire  la  libre  volonté  éclairée  par  la 
raison. 

Si  on  entend  ici  par  faculté  morale  l'habitude  natu- 
relle, acquise  par  la  répétition  des  actes  de  justice, 
l'habitude  de  rendre  a  chacun  ce  qui  lui  est  du,  il  faut 
l'identifier  avec  la  vertu  naturelle  de  justice  :  caria  jus- 
tice est  l'habitude  de  la  volonté  de  donner  à  chacun  ce 
qui  lui  est  dû/ 
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111.  —  Après  avoir  successivement  montré  qu'il  ne 
faut  pas  identifier  le  droit  avec  l'opinion  du  peuple  et 
les  lois  civiles  :  qu'il  ne  faut  pas  non  plus  le  confondre 
avec  les  conséquences  du  droit,  établissons  et  mon- 
trons maintenant  son  ontologie  et  sa  réalité. 

Ce  n'est  pas  une  doctrine  nouvelle  de  concevoir  le 
droit  comme  une  réalité:  elle  était  connue  à  la  fin  du 
moyen-âge.  On  enseignait  alors  que  le  droit  est  une 
actualité  fondée  sur  l'ordre  qui  existe  dansle  monde.  Ce 
n'est  pas  une  simple  règle  de  con<luite  tracée  par  les 
hommes  ni  une  loi  inventée  pour  l'utilité  du  genre  hu- 
main ;  mais  une  œuvre  de  Dieu.  Il  faut  chercher  son 
origine,  comme  celle  de  la  moralité,  en  Dieu.  Dieu  lui- 
même  est  en  quelque  sorte  le  droit,  et  il  ne  peut  pas, 
par  conséquent,  ne  pas  l'aimer.  Les  autres  droits  parti- 
culiers ne  sont  que  des  déductions  du  droit  général, 
ils  doivent  toujours  s'accorder  avec  lui.  Ce  ne  sont  pas 
de  simples  facultés,  mais  des  droits  féodaux  que  Dieu 
accorde  à  ses  créatures,  dont  il  les  investit,  et  pour 
lesquels  il  exige  leur  service  (1). 

Puisque  le  droit  est  fondé  sur  Tordre  qui  résulte  des 
relations  existant  entre  les  êtres,  on  peut  dire  à  juste 
titre  qu'il  est  une  relation  réelle  et  comme  telle  iden- 
tique à  ses  termes.  Mais  comme  la  relation  réelle  exige 
une  certaine  similitude  de  ses  deux  termes,  on  peut 
aussi  dire  que  le  droit  est  une  égalité  ou  une  équation  ; 
et  celle-ci  peut-être  plus  ou  moins  stricte  selon  que  la 
relation  ou  l'égalité  résulte  d'un  fondement  plus  ou 
moins  strict.  Or  la  relation  n'existe  pas  séparée  de  ses 
termes,  mais  elle  est  identique  à  l'un  et  à  l'autre; 
et  par  conséquent  le  droit  est  aussi  réel  que  l'être 
lui-même,  il  est  identique  à  l'être.  Comme  la  bonté  et 

(l)Jansseii,  Uistoire  du  ijcuph'  allt'inuii'l.  'rDiiii-  I. 
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la  vérité  s'identifient  avec  l'être,  ainsi  en  est-il  du  droit. 
Jus  et  ens  convertuntur.  Telle  est  en  quelques  mots  la 
doctrine  de  la  réalité  du  droit.  Elle  est  fondée  sur 
l'enseignement  de  l'Eglise. 

C'est  parce  qu'il  est  une  réalité,  qui  naît  delà  na- 
ture même  des  choses,  qu'on  peut  expliquer  pourquoi 
il  y  a  des  droits  communs  à  tous  les  hommes,  et  pour- 
quoi il  y  en  a  d'autres  que  tous  n'ont  pas.  Ainsi  la  na- 
ture humaine  étant  spécifiquement  la  même  dans  tous 
les  hommes,  il  y  a  une  même  relation  entre  eux  tous, 
entre  chacun  d'eux  en  particulier,  et  la  fia  dernière 
proposée  à  tous.  Pares  inter  se  homines  esse univer- 
sos  nemo  dubitat  si  genus  et  natura  communis,  si 
finis  iiltimus  unicuique  ad  assequendum  propositus,  si 
ea  quœ  inde  ffuunt,  jura  et  officia  spectentur .  (1). 

Mais  parce  que  la  nature  n'est  pas  la  même  dans  les 
hommes  quant  à  tous  ses  accidents,  et  qu'il  peut  y 
avoir  des  différences  multiples  :  différences  d'mtelli- 
gence,  de  talent,  d'habileté,  de  santé,  de  forces,  il  est 
impossible  que,  dans  la  société,  tous  soient  élevés  au 
même  niveau  (2).  Il  y  a  par  conséquent  des  droits  diffé- 
rents, qui  résultent  de  la  nature  de  l'homme.  La  même 
réalité  du  droit  se  montre  entre  le  père  et  le  fils.  Le 
père  a  le  devoir  sacré  de  nourrir  et  d'entretenir  ses 
enfants,  et  ce  devoir  résulte  d'un  droit  réel  entre  lui 
et  eux.  En  effet,  «  les  enfants  reflètent  la  physionomie 
de  leur  père  et  sont  une  sorte  de  prolongement  de  sa 
personne  (3).  »  U  existe  donc  une  relation  aussi  réelle 
entre  le  père  et  ses  enfants  que  celle  qui  existe  entre 
lui  et  sa  propre  image. 
Le  droit  de  propriété   nous  montre  d'une  manière 

(1)  Encycl.  IJuod  aposloUcL 

(2)  Encycl.  Brrtim  nnnintiii. 

(3)  Ibid. 
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non  moins  frappante  cette  même  réalité  du  droit.  Tout 
homme  est  maître  de  ses  facultés.  Il  les  emploie  au 
travail,  qui  lui  rapporte  tel  salaire.  La  même  relation 
qui  existait  entre  l'homme  et  ses  facultés,  existe  main- 
tenant entre  lui  et  son  salaire.  Mais  il  emploie  son  ar- 
gent à  l'achat  d'un  terrain,  ou  il  cultive  un  sol  qui 
n'appartient  encore  à  personne.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  existe  une  relation  réelle  entre  l'homme  et  sa  pro- 
priété :  celle-ci  n'est  dans  le  premier  que  le  salaire 
sous  une  autre  forme.  Dans  l'autre,  «  en  consumant 
les  ressources  de  son  esprit  et  les  forces  de  son  corps, 
il  s'applique  pour  ainsi  dire  à  lui  même  la  portion  de 
la  nature  corporelle  qu'il  cultive,  et  y  laisse  une  cer- 
taine empreinte  de  sa  personne,  au  point  qu'en  toute 
justice  ce  bien  sera  possédé  dorénavant  par  lui  comme 
sien  »  (1).  Or  là  où  l'homme  laisse  une  empreinte  de 
sa  personne,  il  y  a  évidemment  une  relation  réelle 
entre  lui  etson  bien.  De  sorte  que  le  droit  de  propriété 
est  aussi  réel  que  la  nature  même  de  l'homme  etde  ses 
actions.  L'Eglise  a  donc  raison  d'enseigner  que  le  droit 
de  proiiriété  naît  de  la  nature  :  Jus  profrietatis  ac  do- 
mina ab  ipsa  natura  profeciuiii  intactum  cuAUbet  et 
inviolabile  esse  {Ecclesia)  jubet  (2). 

C'est  ainsi  que  N.  S.  Père  le  Pape  ne  cesse  de  nous 
montrer  que  le  droit  est  quelque  chose  de  très  réel, 
aussi  réel  que  la  nature  même  des  êtres.  Telle  est,  en 
effet,  la  doctrine  la  plus  solide  et  la  plus  vraie  qu'on 
puisse  opposera  ceux  qui  nient  le  droit  ou  n'en  font 
qu'un  vain  mot. 

J.  Scji. 

(D'après  les  leçons  de  M.  le  chanoine  Jlles  Didiot). 


(1)  Encycl.  Roinim  novarum. 

(2)  EncyrI.  Ouod  fipûftoliri. 
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Pratif/ue  des  vertAis:  mélhode  poui'  travailler  à  la  perfection 
au  moyen  d'un  exercice  de  vertu  chaiiue  jour,  par  le  P.  Fr. 
Bouchage,  du  Tiès  Saint  Kédempteur.  —  !•  ''  vol.,  gr.  Jn-8"  de 
ix-5:2o  pages,  à  Paris,  librairie  Haton,  35,  rue  Bonaparte;  à 
J.yon,  chez  Delhoinme  ei  Briguet,  3.  avenue  de  rArchevèché. 

S.  Alphonse  de  Liguori  a  créé  la  Congrégation  du  T.  S.  Ré- 
dempteur pour  former  une  société  de  missionnaires  destinés  à 
prêcher  comme  les  apôlres,  sans  tapage,  sans  trop  d'"lo(iuence, 
mais  avec  la  science  et  la  sainteté  du  véritable  prêtre.  Depuis 
plus  d'un  siècle,  les  disciples  du  saint  évôiue  sont  à  l'œuvre, 
et  il  serait  impossible  de  dénombrer  les  fruits  de  leur  apos- 
tolat. 

A  l'exemple  de  leur  fomlatenr,  ils  ne  prêchent  pas  seulement 
par  la  parole  et  par  loxeinple  :  mais  ils  savent  encore  écrire 
des  livres  solides,  pieux,  sérieux,  et  par  conséquent  utiles  à  la 
saiictilicaiion  dosâmes.  Tel  est  le  l''  volume  rpie  vient  de  publier 
leU.P.  Bouchage,  en  attendant  que  le  reste  de  l'ouvrage  vieime 
compléter  renseignement  si  bien  commencé  sur  la  pratique  des 
vertus  chréliennes. 

Le  plan  adopté  par  l'auleur  est  celui-ci  :  S.  Alphonse  ayant 
indiqué  les  douze  vertus  comme  les  douze  pierres  fondamentales 
de  la  perfection,  son  disciple  s'est  proposé  de  coramener  cet 
axiome  en  douze  livres,  correspondant  aux  douze  mois  de  l'année. 
Dans  le  présent  voluuie,  il  indique  comme  sujet  de  méditalion 
pendant  les  quatre  premiers  mois,  les  vertus  fondamentales  entre 
toutes  de  la  foi.  de  Tespi-iance,  de  la  charité  envers  Dieu  et  de 
l'amour  du  prochain.  Chacun  de  ses  livres  est  divisé  en  autant 
de  chapitres  qu'il  y  a  de  jiun's  dans  le  mois;  le  tidAle  et  le  prêtre 
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trouveront  donc  ainsi  pour  toute  Tannée  un  texte  approprié  à 
leur  m^dilation  quotidienne  et  à  leur  examen  particulier.  Les 
tomes  suivants  contiendront  l'étude  des  verius  de  pauvreté,  de 
chasteié,  d'obéissance,  de  douceur  et  humilité,  de  raorlification. 
(le  recueillement  d'esprit,  de  prière  et  d'oraison,  et  entln  d'abné- 
gjition  et  d'amour  de  la  Croix. 

Ces  pages,  nous  dit  l'auteur,  ont  été  conçues  au  pied  du  Crucifix, 
et  écrites  parmi  les  travaux  du  ministère  apostolique.  On  lecroira 
sans  peine;  on  y  reconnaîtra  la  main  d'un  v-^ritable  ouvrier,  iia- 
bitué  aux  travaux  de  l  evangélisaiion  des  âmes  Disons  cepen- 
dant que  le  crucifix  de  l'auteur  était  entouré  d'une  belle  et  pré- 
cieuse bibliothè jue.  souvent  consultée.  Non  seulement  S.  Al- 
phonse, mais  encore  S.  François  de  Sales,  S.  Augustin.  S.  Ber- 
nard. Ste  Thérèse  viennent  confirmer  de  leur  autorité  les  rensei- 
gnements du  bon  et  pieux  missionnaire.  Hu'il  nous  suffise  de 
citer  en  finissant  les  paroles  que  lui  adressait  un  juge  très  au- 
torisé, S.  G.  .Mgr  Rosset  évèque  de  Maurienne,  un  des  anciens 
maitres  du  R.  P.  Bouchage. 

€  Je  viens  de  lire  avec  intérêt  et  pmfit  le  premier  volume  de 
votre  bel  ouvrage,  Praiiime  et  vertus.  Je  vous  fais  mes  vives 
félicitations.  Vous  ne  pouviez  pas  choisir  un  meilleur  sujet  pour 
occuper  les  quelques  moments  que  vous  laissent  votre  ministère 
apostolique. 

a  Vous  avez  traité  ce  sujet  en  vrai  fils  de  S.  Alphonse  de  Li- 
guori,  avec  sa  piété,  sa  simplicité  et  sa  clarté.  .\  la  doctrine  du 
docteur  de  la  théologie  monde,  vous  inèlez  les  suaves  parfums 
du  dojteur  de  la  dévotion,  de  l'inimitable  S.  François  de  Sales. 
Sous  la  conduite  de  tels  chefs,  vous  ne  pouviez  pas  vous  égarer, 
et  vous  marchez  d'un  pied  ferme.  » 

Nous  ne  pouvons  que  souhaiter  au  livre  du  H.  P.  R(tucliage 
de  nombreux  lecteurs  qui  y  trouveront  cerlainemenl  iulérét  et 
profit. 

Labbé  A.  Ph.let. 
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Saint-Ofkioe 

1 

Erreur  dans  la  consécration  des  saintes  liidles. 

Illustrissime  ac  Uecerendissime  Domine, 

Gum  in  feria  V  in  Cœna  Domini  liujiis  anni  ad  consecralionem 
olei  Galecliumenorum  tamAmplilucloTua,  quam  preshyteri  iuolea 
lialare  omiserint,  de  Tuo  speciali  raamJato  Vicarius  geueralis 
poslulavit,  an  acquiescere  possis,  et  quatenus  négative,  quid  agen- 
dum.  Jam  vero  cum  liujiis  qiKvstionis  solulio,  ob  ferias  qu;r  inler- 
cesserant,  slatiin  prodire  non  possil,  si  quis  est  ex  ista  Diœcesi 
ordiiiandus  sacerdos,  aiuplitudo  Tua  poleril  aut  oleuni  prcedictum 
ex  viciniorealiqua  Diœcesi  sibi  providere,  aul  ordinandum  ad  ali- 
quem  ex  vicinioribus  Episcopis  remittere. 

Arapliludinis  Tua- 
hoiDa',  die  i:i  Junii  1880, 

Addi<lissimus  servus 

S.  Gretom,  Ass.  s.  (). 


HfiitissiDir  l'dft'r 


Vicarius  generalis  N.  .  .  .  ,  ad  pedes  Sanclitatis  Vestr*  hiuni- 
liler  provuliilus,  de  niaml.Uo  speciali  su'  Episcopi  nunc  in  visi'a- 
lioiie  Diœcesis  occiipali,  exponil  quod  feria  V  in  Cœna  Domini  ad 
consecralionem  Olei  Calechumenormn  !am  Episcopus,  quam  duo- 
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decim  presbyteri  exp^ena  inadvertentia  in  olea  halare  omiserunt 
qui  qiiidem  delectus  his  diebus  lanluni  cognitus  est,  duobus  pro- 
fessoribus  iiiajoris  seminarii,  qui  in  clioro  aderant  illum  reve- 
lantibus. 

Jara  veroolea  sacra per  dioecesioi  distribula  suDt  ;  manenl  vero 
apud  Ueverendissimum  Episcopum  quœ  ad  consecraliones  Eccle- 
siaruQi,  allarium  et  ad  ordinalioaes  presbyterorumnecessaria  sunt. 

Qucerilur  : 

1.  An  Episcopus  acquiescere  possit  V 
Et  quateuus  négative, 

2.  Ouid  agendum  ? 

Feria  V,  die  i9  Junii  1^89. 

In  Congregatione  generali  S.  Romanse  et  universalis  Inquisi- 
tionis  habita  coram  Euiinentissiinisac  Reverendissimis  Dnis  Car- 
dinalibus  in  rébus  fidei  et  morum  generali  bus  Inquisitoribus,  pro- 
positis  infrascriplis  dubiis,  ac  praehabito  RR.  DD.  Consuliorum 
voto.  iidem  Eminentissimi  ac  Révérend issimi  Domini  responrJeri 
mandarunt  ; 

Ad  I  Affirmative. 

Ad  IlProvisurain  primo. 

Factaautem  a  R.  P.  D.  Assessore  R.  Officii  relatione  deeisdem 
resolutionibus  Sanctissimo  D.  N.  Leoni  Div.  Providentia  PP.  XIII, 
idem  Sanctissimus  D.  N.  Eminenlissimorum  Patrum  resolufiones 
approbavit. 

Jos.  Mancini,  r.  et  U.  1.  Notarius. 


^ur  l'usage,  la  culture  et  la  vente  de  iopium. 

Ex  lis  quae  pluries  S.  Congregationi  de  Propaganda  Fide  a 
Vicariis  Apostoliris  Sinensiuni  regionum  nuntiata  sunt.  innotnit 
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nonnuUas  qusesliones  inter  evangelicos  operarios,  qui  ibidem 
chrisliano  nomini  dilalando  insudant,  incidisse  in  interprelandis 
S.  Sedisdecrelis  de  opii  cullura.  commercioalque  usu.  Ad  liujus- 
modi  opinionuiii  discrepanlia'  finem  imponendura,  rediumalure- 
que  perperisa.  placuit  Emis  PP.  iina  mecum  generalibus  Inquisi- 
toribus,  approbanle  SSrao  D.  N.  Leone  PP.  XIll,  ut  super  iis 
prsesens  insiruclio  conderelur,  qute  norma  esset  memoratis 
apostolicis  Vicariis. 

1.  Ex  responsis  hucusque  dalis,  si  probe  iiilelligantur,  liquido 
palet  nunqiiam  S.  Sedem  improbasse  eam  opii  culturam,  com- 
mercium  et  usum  quie  mediciîiae  inservirent. 

2.  Palet  eliaui  Sacrarum  Gongregalionum  decrelis  tum  qnœ  de 
usu  permitlendo  auttolerando.  tura  quse  deabusu  reprobando  lala 
sunt,  non  absolulam  sed  relalivara  vim  inesse.  Re.spiciunt  scilicet 
ea  quci'  prop  inebanlur;  non  sunt  proindeinler  se  indiscriminaliui 
commiscenda,  sed  adcasus  singuloscum  suis  peculiaribuscircum- 
slanliis  referri  debent.  Quod  si  fiet, facile  comperietur  ea  sibi  per- 
petuo  conslare.  Neque  ullam  didicula'em  facessere  poierit  quod 
inaclisS.  Sedisaliquando  opiiususali((uando  abusus  uominalur; 
mm  usus  qui  improbatur,  çeu  verus  abusus  habendusest. 

3.  Quni  itaque  S.  Congrogatio  chrisliano  nomini  propagando 
jam  mentem  suam  circa  abusum.  de  quo  agilur,  aperuisset  anno 
1830  «  ad  removenda  dubia  et  animi  perplexilates  quae  oriri  pos- 
suni  in  casibus  particulariijus  »  inslruclionem  exarandam  censuit, 
qua  inre  tanli  momenli  habendamesse  voluil  marjyiam  ratioiiem 
tum  civilis  legis  opii  comnipj'cium  velanfis,  lum  grarissimo- 
rum  maloriim,  quae  ex  opii  abusu  in  illis  regionibus  dima- 
nare  consuevcrunt. 

Quam  inslruclionem  anno  1848  Vicariis  AposlolicisYunnanensi 
ac  Malacensi  transmiltendam  decrevil,  addens,  allenlo  damno 
ge?ierali,oninemc\iraiïn3n\h\hen&àmes?,e(jd  opii  usum  r.i'tirpati- 
dwn.  Ubi  vocabulum  usu$,  ui  quisque  facile  intelligit,  proprie 
abusum  significare  dicendum  est.  Non  enim  de  eo  usu  agebatur, 
ad  quem  opium  a  nalura  comparalum  est,  sed  de  eo,  qui  inter 
Simenses  oblinet,  quique  ineo  est  silus.  ut  opium  denlibus  man- 
dant, vt>l  ;dc«»olicis  poliniijhus  iinniixlmii  ohilvint.  vol  fniii.»  linti- 
riani. 
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4.  Idcirco  Suprema  hœc  Congregalio  anno  1832  declaravitqui- 
dem  generatim  illicilum  commercium  et  usum  opii,  sed  prout 
exponebatur,  jussiljue  Yicarios  Aposlolicos,  ut  omnem  curam 
adhiberent  ad  usum  et  commercium  illud  radicitus  evellpiidum. 
Neque  ab  hoc  decreto  recedere  censuit  anno  18o8,  quamquam  a 
Vicariis  Apostulicis  Tiensiensi  et  Yunnanensi  relatum  fuisset,  ci- 
vilem  legem,  opium  vetanlem,  non  ampli  us  exislere. 

o  Neque  ab  hac  proliibilione  recessisse  putanda  est,  licet  non- 
nullis  secus  visum  fuerit,  anno  1870.  Nara  ob  peculiares  etomnino 
extraordinarias  circumstanlias,  qua^  exponebanlur,  atque  ob 
suspensionem  ad  decennium  civilis  legis,  opii  culluram  inter.li- 
cenlis  in  iislocisquae  bello  vastataîuerant,  quonimqne  incolae  ad 
extremam  egestalem  fuerant  adducli,  Suprema  Congregalio  id 
dumiaxat  statuit.  ut  sacramenta  non  denegarenlur  iis  Chrislifide- 
libus,  qui  inprovincia  Keny  Tcheou  illodecem  annnorumspatioa 
civili  lege  permisso  unice  ad  paupertalem  levandam  opium  e\- 
coluisseut,  Elquum  quyesilum  fuisset,  an  qui  inveterata  habiiu- 
dine  opio  valedicere  neqeunt,  nisl  cunt  mortis  periculo  vel 
gravi  delrimento,admittipossi7itdâ.  sacramenta,  et  an  opium 
sumi  possit  per  modum  medicinse  qui  iliabitudinis  pericu- 
lum  immiiiet^  responsum  fuit:  Affirmative,  diligentiaetcau- 
telis  tamen  posilis,  ut  opii  abusus  malique  effectus  ex 
hujusmodi  abusu  promanantes,  ecilenlur.  Hujusmodi  res- 
ponsione,  qua*  exceplionem  respicit,  unusquisque  videt  minime 
infîrmari  generalia  décréta,  quibus  opii  abusus  improbatur  :  idque 
perspicue  declaralum  estferia  4  Julii  1883. 

G.  Ex  bis  omnibus  sequitur:  1"  opii  culturam  non  esse  quidem 
perseiUicilam,  in  Sinicisautem  regionibus  ob  abusus  quidem  ob- 
noxiam  esse  ex  diuturna  experientia  cerlo  constat  fieri  illicitam, 
ac  proinde  Christifidelibns  generatim  esse  interdicendam  ;  2'  nec 
secus  de  commercio  judicandum,  quodquamvis  per  se  malumnon 
sit,  malum  tamen  evadit  ob  graves  abusus  ex  eo  ut  plurimum  et 
fere  universim  manauies  et  oli  leges  illud  vetanies  ;  ideoque  pro- 
hibendum  non  sobnn  iis,  qui  illud  directe  cxer<-ent,  "sed  etiam  iis 
qui  eidem  favent,  qui  scilicet  pecuniam  scienter  opii  mercato- 
ribus  fœnerantur,  vel  agros  in  opii  culturam  locant  ;  3"  opii 
usum,   qui    in   Sini.-^    obtiuere    dicilur.    lanquam    detestabilem 
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abusum  ab  Ecclesia  habituin  et  illicilum  declaratum  ;  4°  ejusdem 
usum  perrailli  posse  iis  quieidem  sese  assuefecerint,  quiqne  ab 
illo  abslinere  oninino  non  possint  sine  morlis  periculo  vel  gravi 
deli  imenlo  ;  pai  lier  opium  sumi  posse  per  modum  medicinie,  ea 
lamenlege  ut  modus  etquanliias  servetur  quae  medicinalem  ralio- 
nem  miniiiie  excédai,  et  debiia  diligeulia,  et  caulelis  adbibilis.  ut 
ejusdem  abusiis  maliqueelTeclus  exinde  prolluentes  praïcaveanlur. 

Haud  dubitat  btec  Suprema  Gongregatio.  quin  ad  fidèles  Sinici 
imperii  ac  regnorum  finiiimorum  ab  opii  cultu,  mercalura  et  usu 
deterrendos,  quotquol  ibi  pro  Chrislo  légations  fungunluromnem 
daiuri  sint  operaiD,qua  assidiiis  monitis  ethortationibus,  quaop- 
portunis  ia  vulgus  editis  libellis,  qua  societatibus,  ut  aiunt,  It-m- 
perantiii'  institulis.  aliisque  inodis,  quos  juxla  varia  locorum  et 
personarum  adjuncla  magis  ellicaces  aptosqne  in  Domino  existi- 
raaverint.  Cum  trnnsgressoribns  autem  recidivis  et  babiluatis 
sciant  sequendasesse  régulas  a  probis  auctoribus  datas. 

Dalum  Hom;i'  die  29  Decembris  anno  1891. 

R.  Card.  Monaco. 


Amiens.  —  Imprimerie  fienôrolc,  18.  nu:  S:unt-rasi.'ioa. 


DES  CONFRÉRIES 


(Quinzième   article). 


CHAPITRE  X   (Suite) 

N"  4.  —  L'inscription. 

Sa  nécessité  pour  toute  confrérie  véritable,  22  L  — Il  la  faut  pour 
gagner  les  indulgences,  et  quelquefois  pour  faire  partie  de  ta  con- 
frérie, 222.  —  Motifs  pour  lesquels  l'Église  Vexige,  223.  —  Refus 
de  dispenser,  22i.  —  Qui  peut  inscrire  les  noms  ?  223.  —  Comment 
se  fait  rimcription  ?  226.  Quand  /  227.  —  Faui-il  un  registre?  228. 
Qui  doit  le  garder  ?  229.  —  Les  billets  d'admission  sont-ils  obliga- 
toires? 230. —  L'inscription  doit  être  gratuite,  231 .  —  Peines  contre 
ceux  qui  exigeraient  une  cotisation  uniquement  pour  l'inscription, 
232.  —  On  peut  accepter  —  et  même  solliciter  une  aumône,  25^.  — 
La  permission  de  Vévéque  est  nécessaire  pour  en  disposer,  23i. 

221.  D.  —  Linscriptioii  est-elle  nécessaire? 

R.  —  Dans  toute  confrérie  véritable,  il  faut,  pour 
que  Von  puisse  gagner^  les  indulgences,  l'inscription 
des  membres  sur  le  registre  de  la  confrérie.  La  Sacrée 
Congrégation  des  Indulgences  Ta  déclaré  formelle- 
ment, le  16  juillet  1887.  «  Quand  une  confrérie,  lui 
demandait-on,  a  un  rite  solennel  pour  la  réception, 
comme  les  congrégations  de  la  Sainte  Vierge,  les 
membres  qui  sont  reçus  de  cette  manière  par  le  prési- 
dent peuvent-ils  gagner  les  indulgences,  bien  qu'ils  ne 
soient  pas  inscrits  sur  les  registres  de  la  confrérie  ? 

REVUK   DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   H.  1892.  7 
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—  Non,  répondit-elle,  s'il  s'agit  des  confréries profire- 
ment  dites.  »  Et,  dans  la  même  décision,  elle  déclara 
que  sa  réponse  s'appliquait  à  toute  confrérie,  lors  même 
que  les  statuts  ne  feraient  pas  mention  de  l'inscrip- 
tion (1). 

Le  17  juillet  1891,  la  S.  Congrégation  des  Indulgences 
s'est  encore  prononcée  dans  le  même  sens  :  «  An 
rêvera,  prseter  benedictionem  et  impositionem  habitus 
rite  peractam,  requiratur  inscriptio  in  albo  confrater- 
nitatum  pro  tribus  scapularibus  SS.  Trinitatis,  B.  Ma- 
riée Virginis  Perdolentis  et  a  Monte  Carmelo,  ut  fidèles 
sic  recepti  indulgentias  prsefatis  scapularibus  adnexas 
lucrari  valeant  ?  —  An  potius  talis  inscriptio  ut  congrua 
tantum  liabenda  sit,  ita  ut  absque  indulgentiarum  jac- 
tura  omitti  possit? 

Resp.  Dentur  décréta  in  una  Societatis  Jesu  de 
confratet^nitatibus,  ad  dubium  IV,  sub  die  16  julii 
1887  ;  et  m  una  Cameragensi  suà  die  18  augusti  1868, 
ad  dubium  III;  in  una  a  S.  Congregatione  de  Propa- 
GANDA  Fide  yroposita  sub  die  26  januarii  1871.  ad 
dubium,  I ;  et  tandem  in  una  Ordinis  Fratrum  Mino- 

RUM  EXGALGEATORUM  ET  REGOLLECTORUM  SUb    die   27 

aprilis  1887.  » 
jSous  avons  dit  dans  toute  confrérie  véritable,  parce 


(1)  IV.  Utrum  in  lis  sodaliliis,  qus  solemnem  aliquem  receplionis 
ritum  adhibent,  ut  congregationes  B.  Mariœ  Virginis,  confratres 
hoc  solemni  modo  a  Icgitinio  sodalitatis  prœside  recepli  lucrari 
possinl  indulgentias,  licct  in  libro  sodalitatis  non  iuscribantur  ? 

V.  Utrum  generatim  inscriptio  sit  omnino  necessaria  ad  lucran- 
das  indulgentias,  ctiamsi  statuta  confraternilatis,  congregationis 
et  piœ  unionis  non  explicite  requirant  inscriptionem  tanquam 
conditionem  esscntialcm  ? 

Resp.  Ad  IV.  Négative,  si  agatur  de  confralernitatibus  proprie 
dictis. 

Ad  V.  ProvisuTu  in  praicedonti.  —  Cf.  Dccrcta  auth.,  n"  -121. 
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que  la  nécessité  de  l'inscription  ne  s'impose  pas  pour 
les  associations  pieuses.   Pour  celles-ci,  l'inscription 
peut  être  commandée  par  les  statuts,  sans  qu'elle  soit 
cependant  nécessaire  pour  le  gain  des  indulgences. 
Mais  quelle  est  la  dififérence  entre  une  confrérie  pro- 
prement dite  et  une  association  pieuse?  La  Sacrée 
Congrégation  des  Indulgences  s'est  refusée  à  trancher 
la  question  de  principe,  et  elle  s'est  contentée,  dans  les 
cas  particuliers  qui  lui  étaient  soumis,  de  déclarer  que 
l'inscription  n'était  pas  nécessaire  pour  telle  ou  telle 
association.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  le  27  avril  1887  pour 
le  scapulaire   bleu   de   Tlmmacuiée   Conception   des 
Théatins  et  pour  le  scapulaire  rouge  de  la  Passion  des 
Prêtres  de  la  Mission  (1). 

On  trouve  dans  les  Rescripta  une  déclaration  ana- 
logue, datée  du  20  juin  1873,  pour  le  scapulaire  du 
Sacré-Cœur.  Le  Souverain  Pontife  y  expose  que  ce 
n'est  pas  un  scapulaire  dans  le  sens  rigoureux  du  mot, 
mais  simplement  un  emblème  du  Sacré-Cœur,  et  que, 
par  suite,  les  formalités  exigées  par  les  scapulaires 
ordinaires,  comme  bénédiction,  imposition,  inscription 
des  noms  sur  les  registres,  ne  lui  sont  point  appli- 
cables (2). 

A  raison  de  la  difflculté  que  l'on  rencontre  pour  dé- 
cider si  telle  ou  telle  œuvre  est  une  véritable  confrérie, 
ou  une  simple  association  pieuse,  il  est  prudent  d'ins- 
crire sur  un  registre  les  membres  ce  toutes  les  asso- 
ciations pour  lesquelles  on  n'a  pas  une  déclaration 
expresse. 

(1)  V.  An  suscipientes  et  gestantes  scapulare  cseruleum  B.  M.  V. 
Immaculatse,  aut  rubrum  Passionis  D.  >'.  J.  G,,  confraternitates 
constituant  ? 

Resp.  Ad  V.  Négative. 

(2)  Rescripta,  p.  663. 
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222.  D.  —  A  quel  litre  l'inscription  est-elle  néces- 
saire ? 

R.  —  Nous  avons  dit  aussi  que  l'inscription  est  né- 
cessaire pour  que  l'on  puisse  gagner  les  indulgences. 
L'inscription,  en  effet,  est  obligatoire,  non  pas  précisé- 
ment pour  que  l'on  fasse  partie  de  la  confrérie,  mais 
pour  que  l'on  puisse  profiter  de  ses  faveurs.  L'admis- 
sion dans  la  confrérie  peut  être  complète  sans  l'inscrip- 
tion ;  c'est  ce  qui  a  lieu  quand  le  récipiendaire  a  été  dé- 
claré membre  par  celui  qui  avait  droit  de  le  recevoir.  Il 
est  réellement  confrère  à  partir  de  ce  moment,  mais  il 
n'a  droit  aux  indulgences  que  du  moment  où  il  aura  été 
inscrit  sur  le  registre. 

Toutefois,  pour  les  confréries  qui  n'ont  pas  d'autre 
mode  de  réception  que  Tinscription,  celle-ci  se  trouve 
obligatoire,  mais  à  un  autre  titre,  pour  que  l'on  fasse 
partie  de  la  confrérie.  Il  faut,  en  effet,  pour  une  admis- 
sion valide,  un  acte  externe  par  lequel  celui  qui  a  les 
pouvoirs  pour  recevoir  manifeste  sa  volonté  au  réci- 
piendaire. C'est  ce  que  nous  avons  prouvé  au  n°  214. 
Or,  dans  l'hypothèse,  il  n'y  a  pas  d'autre  acte  externe 
que  l'inscription  ;  celle-ci  se  trouve  donc  obligatoire 
pour  l'admission  elle-même. 

Gomme  dans  toute  confrérie  de  scapulaire,  il  y  a  une 
formule  pour  la  réception,  on  en  peut  conclure  que 
l'inscription  est  uniquement  nécessaire  pour  les  indul- 
gences. Par  conséquent,  si  l'on  a  omis  l'inscription,  la 
personne  ne  gagnera  pas  les  indulgences,  mais  elle 
fera  réellement  partie  de  la  confrérie,  et  il  suffira  de 
régulariser  l'inscription  pour  quelle  puisse  avoir  part 
aux  indulgences. 

Si  l'on  ne  peut  retrouver  les  noms  des  membres,  il 
faudra  s'adresser  au  Saint-Siège  pour  obtenir  une  reva- 
lidation :  c'est  ce  qu'a  déclaré  la  S.  Congrégation  des 
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Indulgences  dans  une  décision  du  17  juillet  1891,  dont 
nous  avons  cité  une  partie  au  n"  221. 

223.  D.  —  Pourquoi  l'Église  exige-t-elle  l'inscrip- 
tion ? 

R.  —  C'est  pour  établir  avec  certitude  l'admission 
dans  la  confrérie.  Une  cérémonie,  si  solennelle  qu'on 
la  suppose,  s'efface  rapidement  du  souvenir,  si  Ton 
n'en  consacre  la  mémoire  par  un  procès-verbal  authen- 
tique. Comme  la  réception  dans  une  confrérie  se  fait 
pour  la  vie,  sans  inscription,  on  ne  saurait  bientôt  plus 
quels  sont  les  membres  de  la  confrérie,  et  l'on  se  trou- 
verait en  présence  de  nombreuses  difficultés.  Telles 
sont  les  explications  que  nous  croyons  pouvoir  donner 
d'une  mesure  dont  nous  constatons  l'utilité,  mais  dont 
l'Église  ne  nous  a  pas  exposé  les  motifs. 

224.  B.  —  L'Église  accorde-t-elle  des  dispenses 
pour  l'inscription  ? 

R.  —  Jusqu'ici  l'Église  n'en  a  accordé  qu'une  géné- 
rale, et  encore  l'a-t-elle  rapportée  par  le  décret  du  27 
avril  1887  ;  de  sorte  que  Ton  peut  affirmer  maintenant 
d'une  manière  absolue  que  l'inscription  est  obligatoire 
pour  toutes  les  confréries. 

L'exception  dont  nous  parlons  avait  été  faite,  le  30 
avril  1838,  par  Grégoire  XVI,  pour  le  scapulaire  du 
Mont-Carmel  (1). 

Tout  en  dispensant  de  l'inscription,  le  Saint-Siège 
désirait  cependant  qu'on  remplît  cette  formalité  toutes 
les  fois  qu'on  le  pourrait,  afin  de  ne  pas  priver  les  mem- 
bres, après  leur  mort,  des  suffrages  de  la  confrérie  (2). 

(1)  Décréta  authcntica,  p.  470,  n°  XIV. 

(2)  Décréta  anthent.,  17  septembre  i845,  n.  330  :  «  Monendi  sunt 
prsefati  sacerdoles,  ut  nomina  receplorum  in  albo  ipsius  sodalitatis 
vicinioris,  sive  nionasterii  Reliyiosorum  respective  inscribere  noa 
omltant,  ne  in  eoriirn  obilu  suiïragiis  privonliir.  » 
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Depuis,  on  tenta  plusieurs  démarches  auprès  du 
Saint-Siège  pour  obtenir  l'extension  de  cette  dispense 
aux  autres  confréries  de  scapulaires.  Au  lieu  d'agréer 
ces  requêtes,  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  pro- 
posa au  Souverain  Pontife,  sur  le  désir  des  Pères 
Carmes  eux-mêm.es,  de  rapporter  la  dispense  accordée 
en  1838. 

Sur  une  nouvelle  instance  faite  en  1891,  la  S.  Con- 
grégation des  Indulgences  se  montra  aussi  inflexible  : 
«  An  non  opportuna  foret  inscriptionis  dispensatio 
pro  locis  vel  diœcesibus  in  quibus  nulla  habentur 
monasteria  SS.  Trinitatis  vel  Servorum  B.  M.  Virginis, 
vel  Carmelitarum?  —  Resp.  Négative,  et  potius 
omnis  cura  wipendaiur  ut  confrateDiitates  erigan- 
tur  SS.  Trinitatis,  B.  M.  Virgiyiis  de  Monte  Car- 
7nelo,  et  Septem  Dolorum  in  una  vel  altéra  ecclesia, 
prœsertim  parochiali,  ad  quam  nomina  inscripto- 
rum  sodalium  deferri  poterunt.  » 

Nous  avons  voulu  parler  d'exceptio?is  générales  \ 
car  il  y  a  eu,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  des  excep- 
tions partielles  et  personnelles  en  faveur  de  certaines 
congrégations,  comme  celle  des  RR.  PP.  Rédempto- 
ristes.  Ces  dispenses,  basées  sur  des  Induits,  sont  res- 
treintes aux  termes  mêmes  de  l'induit,  et  il  n'est  pas 
permis  d'en  faire  usage  en  dehors  des  cas  visés  dans 
la  concession  (1). 

225.  D.  —  Qui  peut  inscrire  les  noms  des  confrères 
sur  le  registre  de  l'association  ? 


(1)  On  lit  dans  un  décret  de  la  Propagande  du  30  juillet  1889  : 
0  Qiiod  vero  pertinet  ad  recensenda  in  albo  confraternilaluni 
nomina  lldelium  iisdem  adlectorum,  id  tanquani  necessaria  con- 
dilioabsolulereijuirilur  ut  induk'entias  confralernilalibus  adnexas 
lucrari  fidèles  queanl.  Qua  propter  ab  ea  lepe  derogari  nequil  nisi 
per  peculiaria  indwita  quas  solum  déterminâtes  casus  et  cerla  loca 
respiciant.  » 
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R.  —  1"  Quand  les  confréries  n'ont  pas  d'autre  mode 
de  réception  que  l'inscription  sur  le  registre,  cette  ins- 
cription doit  être  faite  par  le  directeur  lui-même,  et  il 
ne  peut  s'en  décharger  sur  un  autre  qu'autant  que  les 
statuts  lui  confèrent  le  pouvoir  de  se  faire  remplacer. 
C'est  une  conséquence  rigoureuse  des  principes  que 
nous  avons  posés  pour  la  réception.  Aussi  quelques 
confréries  ont-elles  eu  soin  de  préciser  dans  leurs 
statuts  que  le  directeur  lui-même  inscrira  les  noms  sur 
le  registre  de  la  confrérie,  parce  qu'elles  regardent 
Pinscription  comme  la  seule  formalité  absolument 
essentielle  pour  que  l'on  fasse  partie  de  la  société. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'archiconfrérie  de  N.-D.  du  Salut  (1), 
et  nombre  d'autres  encore. 

La  confrérie  du  Rosaire,  qui  n'a  pas  d'autre  mode 
d'admission  que  Tinscription,  a  obtenu  un  privilège  à 
ce  sujet.  «  Autrefois,  dit  le  P.  Béringer,  le  directeur 
seul  de  la  confrérie,  ou  un  prêtre  spécialement  auto- 
risé à  cet  effet,  pouvait  faire  cette  inscription.  A  la 
demande  du  procureur  général  des  Dominicains,  Son 
Éminence  le  Cardinal  préfet  de  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences  statua,  en  vertu  d'un  pouvoir  tout  particu- 
lier, que  ce  point  ne  serait  plus  d'obligation  indispen- 
sable (7  juillet  1877).  Désormais  tout  directeur  d'une 
confrérie  du  Rosaire,  s'il  se  trouve  malade  ou  autre- 
ment empêché,  peut  confier  l'inscription  des  noms  à 
autant  de  personnes  qu'il  le  juge  à  propos,  pourvu 
qu'ensuite  il  authentique  ces  inscriptions  en  apposant 
sa  signature  au  bas  de  chaque  page  du  registre.  La 
même  concession  a  été  faite  aux  directeurs  de  la  con- 
frérie du  Saint  Nom  de  Dieu  et  de  la  Milice  angé- 
lique  (2).  » 

(1)  Rescripta  auth.,  p.  628. 

(2)  Les  Indulgences,  t.  II,  179. 
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2°  Quand  les  membres  ont  été  reçus  par  le  directeur 
en  personne,  l'inscription  sur  le  registre  peut  être  faite 
par  n'importe  qui,  parce  que  c'est  une  formalité  qui  ne 
touche  pas  à  la  réception.  C'est  ce  qu'a  déclaré  la 
S.  Congrégation  des  Indulgences,  le  25  septembre 
4845  (1). 

Comme  toutes  les  confréries  de  scapulaires  ont  un 
rite  déterminé  pour  1&  réception,  l'inscription  des  noms 
peut  être  faite  par  n'importe  qui  sur  le  registre  de  la 
confrérie. 

La  S.  Congrégation  de  la  Propagande  a  donné  un 
commentaire   de  ce  décret  dans  sa  circulaire  du  30 
juillet  1889  :  «  Si  à  cause  du  grand  nombre  de  fidèles 
qui  veulent  se  faire  inscrire  ou  pour  tout  autre  motif, 
l'inscription  des  noms  devient  trop  difficile  pour  le 
prêtre  qui  a  le  droit  de  recevoir  dans  une  confrérie,  il 
est  permis  à  ce  prêtre  de  désigner  une  ou  deux  per- 
sonnes chargées  d'inscrire  les  nouveaux  associés  sur 
les  listes  des  confrères.  Lui-même  cependant  doit  signer 
ces  listes  et  les  envoyer  à  la  plus  proche  confrérie  de 
même  nom..l  » 
226.  B.  —  Comment  faut-il  inscrire  les  noms? 
R    —  Il  faut  y  mettre  les  indications  nécessaires 
pour  que  l'on  puisse  constater  l'identité.  Les  statuts 
des  archiconfréries  romaines  demandent  qu'on  trans- 
crive sur  le  registre  le  nom  et  le  prénom,  nomen  et 
cognomen  (2). 

Le  P.  Pradel  fait  observer  que  l'on  doit  inscrire 

(1)  Décréta  authentica,  25  sept.  1845,  n.  331,  ad  1"  :  o  I.  Ulrum 
rector  confralernitalis  ipse  nomina  recipiendorum  vel  receptorum 
in  album  confralernitalis  debeat  inscribere? 

Resp.  .\d  I  :  Inscriplio  malerialis  a  quocumque  fieri  polest, 
dummodo  ab  habenle  facullalem  lantum  Chrislifidelis  sil  rite 
receptus.  » 

(2)  Rescript  a  authentica,  p.  551,  note  7*  ;  582. 
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surtout  le  nom  de  baptême,  qui  seul  suffit  à  la  rigueur^ 
dit-il  (1).  Nous  n'avons  vu  aucun  texte  authentique  sur 
lequel  on  pût  appuyer  une  telle  pratique  :  aussi  ne  la 
conseillons-nous  pas. 

227.  D.  —  Quand  doit  être  faite  l'inscription  ? 

R.  —  1''  Si  l'inscription  est  la  forme  essentielle  de 
la  réception,  elle  doit  être  faite,  autant  que  possible, 
en  présence  du  récipiendaire.  C'est  le  cas  d'appliquer 
la  rè^le  qui  défend  d'inscrire  les  absents,  avec  les 
exceptions  qu'elle  comporte,  comme  nous  l'avons  expli- 
qué au  n°  191. 

2°  Si  l'inscription  n'est  que  pour  le  gain  des  indul- 
gences, il  n'y  a  aucun  temps  déterminé  pour  la  faire. 
On  pourrait,  sans  compromettre  la  validité  de  l'admis- 
sion, la  retarder  indéfiniment.  Celui  qui  aurait  été  ainsi 
reçu  serait  membre  de  la  confrérie,  mais  il  ne  jouirait 
pas  de  ses  indulgences.  —  Il  y  aurait  faute,  croyons- 
nous,  pour  le  directeur  qui  agirait  ainsi,  sans  motif, 
parce  qu'il  priverait  la  personne,  par  sa  faute,  d'un 
bien  spirituel  auquel  elle  a  droit. 

Le  désir  de  l'Église  est  que  l'inscription  se  fasse  le 
jour  même  de  la  réception.  A  défaut  de  document 
précis  sur  ce  point,  nous  le  concluons  de  ces  deux 
principes  incontestables.  L'Église  a  accordé  une  indul- 
gence plénière  pour  le  jour  de  la  réception;  d'autre 
part,  elle  ne  veut  pas  que  le  nouveau  confrère  jouisse 
des  indulgences  avant  d'être  inscrit  sur  le  registre  de  la 
confrérie  :  elle  désire  donc  l'inscription  pour  le  jour 
de  la  réception. 

Quand  il  y  a  eu  une  réception  valide,  aucune  loi 
n'oblige  à  faire  l'inscription  en  présence  du  nouveau 
confrère. 

(1)  Manuel  du  Trts-Saint-Rofaire,  p.  101. 
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228.  D.  —  Faut-il  un  registre  ? 

R.  —  Toute  confrérie  doit  avoir  son  registre  propre. 
Les  décrets  parlent  d'un  volume,  a/ôwm,. sur  lequel  on 
inscrit  les  noms  des  confrères.  Il  ne  suffirait  donc  pas 
de  prendre,  comme  quelques-uns  le  voulaient,  les 
registres  de  l'état  des  âmes  pour  agréger  toutes  les 
personnes  d'une  paroisse.  Une  coutume  de  ce  genre 
s'était  introduite  dans  plusieurs  paroisses,  la  S.  Con- 
grégation desindulgences  la  condamna  commeabusive, 
le  21  juin  1746  (1). 

On  ne  pourrait  pas  non  plus  se  contenter  d'inscrire 
le  nom  du  récipiendaire  sur  un  billet  qu'on  lui  remet- 
trait. Ces  billets,  dont  nous  parlerons  au  n"  230,  ne 
forment  pas  la  liste,  le  registre  d'enrôlement,  réclamés 
par  le  Saint-Siège. 

229.  D.  —  Qui  doit  garder  ce  registre  ? 

R.  —  C'est  au  directeur  de  la  confrérie,  ou  à  celui 
qui  a  le  droit  de  faire  les  inscriptions,  que  revient  le 
droit  de  conserver  le  registre  d'admission  dans  la 
confrérie. 

230.  D.  —  Faut-il  délivrer  aux  confrères  un  billet 
d'admission? 

R.  —  Ces  billets  ou  diplômes,  quoique  fort  utiles,  ne 
sont  pas  absolument  nécessaires  pour  l'admission,  et 
aucune  loi  ne  les  impose  d'une  manière  générale. 

Ils  sont  très  utiles,  parce  que,  en  rappelant  aux  con- 
frères les  engagements  qu'ils  ont  pris  et  les  faveurs 


(1)  Décréta  auth.  21  juin  1746,  n.  158  :  «  ...  In  pluribus  panpciis 
mos  invaliiit,  ut  pro  sodalium  libro  deserviat  depulatus  pro  ani- 
marum  stalu...  Quaîrilur  ilaque  an  consueludo  introducla...  lole- 
rari  debeat,  vel  poilus  forma  a  s,  m.  Clémente  X  praescripta 
omnino  servanda  sit  in  casu? 

Resp.  Négative  quoad  primam  partem,  et  aflirmative  quoad 
secundam.  » 
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auxquelles  ils  ont  droit,  ils  les  excitent  à  mieux  rem- 
plir les  obligations  qu'impose  la  confrérie.  C'est  aussi 
un  moyen  facile  de  ne  pas  laisser  oublier  aux  membres 
leurs  devoirs,  même  après  de  longues  années.  En 
outre,  comme  on  a  l'habitude  de  les  reporter  au  centre 
de  la  confrérie  à  la  mort  des  membres,  on  assure  à 
ceux-ci  un  secours  plus  prompt  par  les  suffrages  de  la 
confrérie. 

Ils  ne  sont  pas  nécessaires,  parce  qu'aucune  loi  géné- 
rale n'en  impose  l'usage.  On  peut  être  membre  des 
confréries  sans  diplôme. 

On  trouve  cependant  des  statuts  de  confréries 
approuvées  par  le  Souverain-Pontife  où  il  est  fait 
mention  de  diplômes  délivrés  à  chaque  membre.  Le 
décret  du  25  juin  1746  de  la  S.  Congrégation  des  Indul- 
gences nous  en  donne  un  exemple  (1).  Même  dans  ce 
cas,  pour  que  le  billet  fût  regardé  comme  une  condi- 
tion essentielle  à  l'admission,  il  faudrait  une  déclaration 
expresse,  que  nous  n'avons  jamais  vue  et  que  l'on  doit 
rencontrer  rarement.  A  plus  forte  raison,  doit-on  regar- 
der comme  un  simple  conseil  l'article  des  statuts 
approuvés  par  l'évêque  où  il  est  question  des  diplômes. 
Le  bon  ordre  demande  qu'on  l'exécute  ;  mais  il  n'y  a 
aucune  sanction. 

Dans  ce  cas,  les  diplômes  peuvent  être  rédigés  par 
n'importe  qui,  et  il  suffit,  au  lieu  de  signature,  d'y 
apposer  la  griffe  du  directeur,  ou  le  cachet  de  la 
confrérie. 

231.  D.  —  Peut-on  imposer  une  taxe  aux  membres 
des  confréries  au  moment  de  l'inscription  ? 

R.  —  L'inscription  des  membres  doit  être  gratuite  en 
vertu  de  la  loi  promulguée  au  concile  de  Trente,  session 

(1)  Décréta  auth.  n.  158. 
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XXIe,  chapitre  IX,  pour  la  publication  des  indulgences. 
La  même  prohibition  se  'retrouve  dans  la  constitution 
Etsi  dominici  gregis,  du  8  février  4567,  de  saint  Pie  V. 
Le  pape  s'y  plaint  qu'on  ait  reçu  de  l'argent  pour  l'ad- 
mission des  membres  dans  certaines  confréries,  et  il 
condamne  une  telle  manière  d'agir  comme  entachée  de 
simonie. 

La  SacréeCongrégationdesIndulgencesa  condamné, 
le  23  septembre  4746,  comme  contraire  aux  disposi- 
tions du  concile  de  Trente  et  comme  présentant  les 
apparences  d'un  gain  illicite,  l'article  suivant  des  statuts 
d'une  confrérie  de  Gortone  :  <  Qui  autemtantibonipar- 
ticeps  esse  voluerit  et  adscribi  dictœ  ven.  congréga- 
tion!, annuel  pro  solutione  tenuis  ac  spontaneae 
eleemosynœ  (1).  » 

Dans  une  lettre  du  Saint-Office,  datée  du  25  mai  1864, 
il  est  dit,  en  parlant  de  religieux  français  :  «  Monachis 
pr?eterea  mandarunt  ut  nihil  tanquam  emoliimenti  vel 
oblationis  pro  sociorum  adscriptionibas  quocumque 
titulo  vel  praetextu  perciperent  (2).  » 

Aussi  le  P.  Théodore  du  Saint-Esprit  affirme  que 
l'évêque  ne  peut  approuver  un  article  des  statuts  qui 
obligerait  les  confrères  à  payer  une  somme  déterminée 
à  leur  entrée  dans  la  confrérie,  parce  quç  cette  obliga- 
tion serait  illicite  (3). 

232.  D.  —  Y  a-t-il  une  peine  contre  ceux  qui  exige- 
raient le  paiement  d'une  taxe  pour  l'entrée  dans  une 
confrérie  ? 

(1)  Décréta  autheiitiea,  23  septembre  1746,  n.  159. 

(2)  Annleeta,  VII,  85'.. 

(3)  a  Stalulum  quo  compellunluv  fidèles  ad  solvendam  rertam 
pecuniae  suminam  in  eonrraternil;Uis  ingressu,  approbandum  non 
est  ^ab  episcopo)  ;  esset  enim  lex  de  pretio  solvendo  omnino  illi- 
cilo.  )>  Observations  sur  la  constitution  Quœemnquc  de  Clément 
VIII,  p.  Il,  p.  131. 
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R.  —  Nous  avons  enseigné  au  n"  123  qu'il  y  avait 
une  excommunication  contre  ceux  qui  exigeraient  une 
somme  d'argent  pour  l'érection  des  confréries  ;  on  peut 
se  demander  si  la  même  peine  frappe  ceux  qui  im- 
posent une  taxe  pour  l'admission  dans  une  confrérie. 
Au  point  de  vue  théorique,  il  nous  semble  que  la  peine 
est  la  même  pour  les  deux  cas.  L'article  XI  des  excom- 
munications simplement  réservées  de  la  constitution 
ApostoHcœ  Sedls  est  ainsi  conçu  :  «  Omnes  qui  quses- 
tum  facientes  ex  indulgentiis  aliisque  gratiis  spiritua- 
libus  excommunicationis  censura  plectuntur  constitu- 
tione  S.  Pii  V  Quam plénum,  2  januarii  1569.  » 

La  constitution  Quam  plénum  frappe  d'excommuni- 
cation ceux  qui  exigent  des  sommes  d'argent  pour  éri- 
ger des  confréries  ou  poicr  les  autres  motifs  dont  il  est 
parlé  dans  la  constitution  Etsi  Bominici  gregis,  du 
même  pape.  Or,  comme  nous  l'avons  dit,  S.  Pie  V  fait 
un  crime  à  certains  individus  d'avoir  demandé,  au  nom 
des  confréries,  une  somme  d'argent  pour  inscrire  des 
membres,  confrair^es  describere. 

Telle  est  notre  conviction,  qui  s'est  formée  par  la  lec- 
ture comparée  des  deux  constitutions  de  S.  Pie  V. 
Comme  aucun  des  commentateurs  de  la  constitution 
Aposiolicœ  Sedis  n'a  abordé  ce  point,  que  nous 
sachions  du  moins,  nous  ne  voudrions  pas  l'imposer 
dans  la  pratique. 

233.  D.  —  Peut-on,  du  moins,  recevoir  et  même 
solliciter  une  aumône  des  nouveaux  membres  ? 

R.  —  Aucune  loi  ecclésiastique  ne  s'y  oppose.  Ce 
que  veut  défendre  l'Église,  ce  n'est  pas  l'aumône  en 
elle-même,  mais  la  contribution  forcée,  qui  semblerait 
établir  un  contrat  simoniaque  en  vertu  duquel  le  réci- 
piendaire acquerrait  le  droit  aux  indulgences  moyen- 
nant une  somme  d'argent  fixée  à  l'avance.  C'est  pour 
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cela  que  la  S.  Congrégation  des  Indulgences  a  con- 
damné l'article  des  statuts  de  la  confrérie  de  Cortone 
qui  exigeait  une  'promesse  formelle  de  verser  une 
aumône  spontanée,  annuel  pro  solutione  tenuis  spon- 
taneœ  eleemosynœ.  Il  y  a  contradiction  entre  les  deux 
termes  annuel  et  spontaiieœ.  Dès  lors  qu'il  y  a  enga- 
gement, l'aumône  n'est  plus  spontanée  (!)• 

Les  auteurs  ne  sont  point  opposés  à  cette  aumône 
d'entrée,  pourvu  qu'on  lui  laisse  son  caractère  de  con- 
tribution volontaire  et  que,  en  outre,  on  ne  la  demande 
pas  aux  pauvres,  afin  de  ne  pas  leur  interdire  l'accès 
dans  la  confrérie.  Réduite  à  ces  termes,  la  cotisation 
est  permise  par  tous  les  canonistes  et  en  particulier 
par  le  P.  Théodore  du  Saint-Esprit  (2). 

«  La  réception  ou  l'admission  dans  une  confrérie 
doit  être  gratuite,  dit  le  P.  Béringer  ;  on  peut  cepen- 
dant, avec  l'assentiment  de  l'évêque,  demander  une 
cotisation  pour  les  frais  de  l'association,  tels  que  billets 
d'admission,  livres,  ornements  de  la  chapelle,  messes 
dites  pour  les  associés,  etc.  Mais  en  fixant  cette  aumône 
à  verser,  on  doit  avoir  égard  aux  pauvres,  de  peur 
qu'ils  ne  soient  exclus  de  la  confrérie  (3).  » 

Aussi  la  plupart  des  confréries,  sinon  toutes,  solli- 
citent-elles une  cotisation  pour  le  jour  de  l'inscription, 
et  quelques-unes  une  cotisation  annuelle.  On  lit  dans 
les  statuts  d'une  confrérie  établie  à  Ingolstadt,    en 


(Ij  Décréta  auth.  n.  159. 

(2)  "  Gasterum  si  slatutum  sit  per  modum  adhortationis  et  non 
coactioais,  eosque  duintaxal  atUciens,  qui  possunt  solvere,  ne 
alioquin  pauperes  a  piis  operibus  et  ab  adscriptione  inter  confra. 
tres  retrahanlur,  rejicienduna  non  essel.  Item  si  pecunia  illa 
decerneretur  ad  modum  eleemosynae  pro  missis,  ornamentis 
ecclesife ,  aliisque  confralernilatis  oneribus  impendendas.  j) 
Théodore  du  S.  Esprit,  1.  c. 

^3)  Bérinjjer,  Len  Induigoices,  t.  II,  65  et  17. 
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Bavière,  dans  l'église  des  Franciscains,  statuts  qui  sont 
reproduits  par  les  Rescripta  sans  aucune  observation  : 
«  Comnae  il  faut  de  nombreuses  et  d'importantes 
dépenses  pour  l'impression  des  statuts ,  des  formulaires, 
des  images,  du  catalogue  des  membres  et  des  défunts, 
pour  les  honoraires  des  messes  et  surtout  pour  la  célé- 
bration solennelle  de  la  fête  de  l'Immaculée-Conception 
et  de  toute  l'octave,  on  demande  aux  confrères  de 
faire  une  aumône  selon  leurs  facultés,  le  jour  de  leur 
admission  et  chaque  année,  à  l'église  des  Francis- 
cains (1).  » 

234.  D.  —  Faut-il  l'autorisation  de  l'évêque  pour 
accepter  une  cotisation  spontanée  et  en  disposer? 

R.  —  Le  P.  Béringer  l'exige  formellement,  t  D'après 
la  bulle  de  Clément  VIII,  Quœcumque,  comme  aussi 
d'après  la  formula  servanda  in  substantialibus  de 
1861,  les  cotisations  des  membres  d'une  confrérie  ne 
peuvent  être  acceptées  ni  employées  que  selon  les 
règles  tracées  à  cet  effet  par  l'évêque.  On  peut  donc 
facilement  prévenir  toute  difficulté  en  faisant  entrer  ce 
point  dans  les  statuts  que  l'évêque  doit  approuver. 
(v.  Decr.  auth.,  n.  260,  où  il  est  dit  :  Nihil  obstare..., 
quominus  confraternitates  eleemosynas  coUigant  juxta 
legem  ab  ordinario  prsescriptam  erogandas  in  ecclesiae 
seu  oratorii  reparationem  atque  ornatum,  vel  in  alios 
pios  usus  de  consensu  ejusdem  ordinarii  (2).  » 

La  S.  Congrégation  du  Concile  nous  semble  laisser 
plus  de  latitude  aux  confréries.  Elle  distingue  les 
entrées  ou  cotisations  des  aumônes  proprement  dites, 
et  elle  reconnaît  aux  confréries  la  faculté  de  disposer 
à  leur  gré  des  premières,  tandis  qu'elles  doivent  suivre 


(1)  Rescripta,  p.  582,  n.  8. 

(2)  Béringer,  Les  Indulyenccs,  t.  II,  p.  17. 
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les  règles  de  la  constitution  Quœcumque  pour  l'accep- 
tation et  l'emploi  des  secondes  (1). 

En  fait,  les  confréries  ont  presque  toujours  l'autori- 
sation de  l'évêque  pour  demander  une  cotisation  aux 
nouveaux  confrères,  puisque  cela  se  fait  en  vertu  des 
statuts,  qui  ont  dû  être  soumis  à  l'approbation  de 
l'évêque.  Mais  supposé  qu'il  n'en  fût  pas  question  dans 
les  statuts,  nous  ne  condamnerions  pas  la  confrérie 
qui  suivrait,  même  sans  l'avis  de  l'évêque,  la  règle 
tracée  par  la  S.  Congrégation  du  Concile. 

Art.  III.  —  Durée  de  l'admission. 

L" admission  est  perpétuelle  de  sa  nature,  235.  —  Les  confrères 
peuvent  renoncer  à  une  confrérie,  236.  —  Renonciation  explicite,  — 
implicite,  237.  —  Quand  on  quitte  sa  paroisse,  renonce-t-on  aux 
confréries?  228.  —  Faut-il  se  faire  recevoir  dans  l'autre  paroisse  ? 
239.  —  y  a-t-il  faute  à  renoncer  à  une  confrérie  ?  2iO.  —  Qui  peut 
expulser  les  membres  ?  2ii .  —  Les  Congrégations  romaines,  242. 
L'évêque,  2i3.  —  La  confrérie,  2ii.  —  Quelles  sont  les  causes 
d'expulsion  ?  243.  —  Les  formalités,  2i6.  —  kppel  à  l'évêque,  au 
Saint-Siège,  2i7.  —  La  réintégration,  24S. 

235.  D.  —  Pour  combien  de  temps  est-on  inscrit 
dans  une  confrérie  ? 

E.  —  L'inscription  dans  une  confrérie  est  perma- 
nente de  sa  nature  :  une  fois  faite,  elle  est  valable 
pour  toujours.  «  A  Rome,  dit  le  P.  Béringer,  on  a 
désapprouvé  l'usage  imposé  en  quelques  endroits  aux 

(1)  S.  C.  C.  Laucianen,  Confraternitatis,  die  10  septembris  HiO. 
Lib.  60  Decretorum,  p.  260  :  «  An  possint  (nempe  confraires)  libère 
disponerede  introitibus,  elTeclibus  et  eleemosynis  ejusdem  Confra- 
ternitatis absque  licentia  curiis  archiepiscopalis?  —  Resp.  Affirma- 
tive, exceptis  eleemosynis,  in  quibus  servetur  dispositio  bullse  s.  m. 
démentis  VIII.  »  —  Pallotini,  CoHectio  omnium  conclusionum.... 
V°  Administrator,  §  II,  37,  38. 
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associés  de  se  représenter  tous  les  ans  au  directeur 
pour  être  reçus  et  inscrits  de  nouveau.  (1)  « 

236.  D.  —  Les  associés  peuvent-ils  sortir  d'une 
confrérie  ? 

R.  —  Comme  on  peut  quitter  un  ordre  religieux  ou 
un  tiers-ordre  et  renoncer  aux  droits  acquis  par  la 
profession,  ainsi  peut-on  renoncer  aux  prérogatives 
que  confère  inscription  dans  une  confrérie. 

237.  Z).  —  Comment  peut-on  renoncer  à  une  con- 
frérie ? 

R.  —  On  peut  y  renoncer  de  deux  manières  :  d'une 
manière  explicite  et  d'une  manière  implicite. 

On  renonce  à  une  confrérie  d'une  manière  explicite 
quand  on  manifeste  la  volonté  de  n'en  plus  faire  partie, 
soit  par  une  déclaration  expresse,  écrite  ou  de  vive 
voix,  au  directeur  de  la  confrérie,  soit  par  une  résolu- 
tion particulière  réfléchie,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  publiée. 

On  renonce  à  une  confrérie  d'une  manière  tmp/ici7^ 
quand  on  manifeste  par  ses  actes  qu'on  ne  veut  plus 
lui  appartenir.  Parmi  les  actes  qu'on  peut  interpréter 
comme  une  renonciation  à  la  confrérie,  il  faut  placer 
en  premier  lieu  le  refus  de  porter  les  insignes,  d^ac- 
complir  les  obligations,  d'assister  aux  réunions,  quand 
il  provient  de  la  malice  ou  du  mépris. 

Si  la  négligence  était  seule  en  cause  dans  ces  cir- 
constances, on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  y  a  eu  renon- 
ciation formelle,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu,  en  cas  de 
résipiscence,  de  procéder  à  une  nouvelle  admission, 
parce  que  cette  nouvelle  admission  n'est  nécessaire 
et  même  permise  que  quand  il  y  a  eu  renonciation 
formelle. 

(1)  Béringer,  Les  Indulgences,  1.  II,  p.  65. 

REVUE    DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   II.   189-'.  8 
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Supposons  une  personne  qui,  par  oubli  ou  négli- 
gence, pendant  des  années  ne  porte  pas  le  scapulaire 
qui  lui  a  été  imposé  au  jour  de  son  admission  dans  la 
confrérie  du  Mont-Garmel  ;  elle  fait  toujours  partie  de 
la  confrérie,  sans  en  gagner  les  indulgences  toutefois, 
et  quand  elle  voudra  régulariser  sa  position,  elle  n'aura 
qu'à  prendre  elle-même  un  nouveau  scapulaire,  sans 
avoir  besoin  de  se  faire  recevoir  une  seconde  fois.  Nous 
avons,  sur  ce  point,  une  décision  formelle  de  la  Sacrée 
Congrégation  des  Indulgences,  datée  du  27  mai  1857  : 
«  Ceux  qui  ont  été  canoniquement  inscrits  à  une  con- 
frérie du  scapulaire  du  Mont-Carmel,  et  qui  dans  la 
suite  ont  laissé  de  côté  le  saint  habit  de  la  confrérie, 
sont-ils  obligés  de  le  recevoir  une  seconde  fois  d'un 
prêtre  ayant  le  pouvoir  de  le  donner,  s'ils  veulent 
gagner  les  indulgences  accordées  par  les  Souverains 
Pontifes  à  cette  confrérie,  ou  bien  ne  suffît-il  pas 
qu'ils  reprennent  d'eux-mêmes  le  scapulaire  ?  »  — 
La  réponse  fut  :  Négative  ad  pr imam  par tem,  affir- 
mative ad  secundam  (1).  En  d'autres  termes,  il  est 
permis  à  celui  qui,  par  négligence,  a  laissé  de  côté  son 
scapulaire  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  le 
reprendre  de  lui-même  sans  recourir  au  directeur  de 
la  confrérie. 

Voilà  le  droit  commun.  Les  statuts  particuliers  des 
confréries  peuvent  le  modifier  et  décréter,  par  exemple, 
que  celui  qui  pendant  tant  de  temps  aura  négligé  d'as- 
sister aux  réunions,  même  en  dehors  de  tout  acte  de 
mépris,  sera  considéré  comme  ne  faisant  plus  partie  de 
la  confrérie,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  déclaration 
pour  l'expulser.  Ces  statuts  forment,  pour  ces  confré- 
ries, un  droit  spécial  qui  prévaut  sur  le  droit  général. 

(1)  Décréta  auth, 'II.  379. 
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238.  D.  —  Quand  on  quitte  sa  paroisse,  cesse-t-on 
d'appartenir  aux  confréries  qui  y  sont  établies? 

R.  —  La  réponse  exige  plusieurs  distinctions  : 

I.  S'il  s'agit  d'une  confrérie  réservée  à  la  paroisse 
par  ses  statuts,  toute  personne  qui  quitte  la  paroisse 
d'une  manière  définitive  et  qui  perd  le  domicile  ou  le 
quasi-domicile  qu'elle  y  avait  acquis,  cesse  par  là  même 
d'appartenir  à  la  confrérie.  Dans  le  cas  où,  plus  tard, 
cette  personne  recouvrerait  son  domicile  ou  son  quasi- 
domicile  dans  cette  paroisse,  il  faudrait,  à  notre  avis, 
une  nouvelle  réception  pour  qu'elle  appartînt  à  la 
confrérie. 

II.  S'il  s'agit  d'une  confrérie  où  Von  peut  admettre 
des  personnes  étrangères  à  la  paroisse,  on  ne  cesse 
pas  d'en  faire  partie  parce  qu'on  transporte  ailleurs 
son  domicile. 

239.  D.  —  Est-il  nécessaire  ou  simplement  utile  de  se 
faire  recevoir  dans  les  confréries  de  la  nouvelle 
paroisse? 

R.  —  S'il  s'agit  des  confréries  universelles,  dont  les 
indulgences  sont  les  mêmes  partout,  il  n'est  ni  néces- 
saire, ni  même  utile  de  se  faire  inscrire  dans  la  nouvelle 
paroisse.  On  peut,  en  effet,  sans  cela,  gagner  toutes 
les  indulgences  accordées  aux  membres,  môme  celles 
qui  exigent  la  visite  de  la  chapelle  de  la  confrérie.  Car, 
par  chapelle  de  la  confrérie,  on  ne  comprend  pas, 
dans  ces  confréries  universelles,  la  chapelle  où  chacun 
a  été  admis,  mais  toute  chapelle  où  la  confrérie  est 
canoniquement  établie. 

Dans  les  confréries  de  cette  sorte  il  faut  ranger 
celles  du  Rosaire,  des  divers  scapulaires,  en  un  mot 
toutes  les  confréries  qui  ont  le  pouvoir  d'agréger  et  qui 
ont  un  centre  dans  la  paroisse  que  l'on  quitte  et  un 
dans  celle  où  l'on  va. 
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Toutefois,  même  pour  ces  confréries,  on  pourrait  se 
faire  recevoir  dans  la  nouvelle  paroisse,  si  elles  for- 
maient un  corps  constitué  avec  ses  règlements  particu- 
liers, ses  biens,  ses  droits  et  ses  privilèges  propres.  Il 
y  a,  par  exemple,  une  foule  de  confréries  du  Rosaire, 
qui,  outre  les  grâces,  indulgences  et  privilèges  cano- 
niques, qu'elles  tiennent  de  leur  fondation  régulière 
par  les  supérieurs  des  Dominicains,  forment  dans  les 
paroisses  des  sociétés  régulièrementorganisées, riches 
en  revenus,  avec  le  droit,  assez  commun  en  Italie,  de 
nommer  à  des  cures,  ou  d'autres  semblables.   Il  ne 
s'ensuit  pas  que  celui  qui  aura  été  admis  dans  une  con- 
frérie du  Rosaire  dans  une  autre  paroisse  aura  droit,  en 
acquérant  domicile  dans  une  de  ces  paroisses,  à  tous 
les  privilèges  des  habitants  qui  font  partie  de  la  confré- 
rie paroissiale.  Assurément  il  peut  prétendre  à  ceux 
qui  sont  de  droit  commun  ;  mais  pour  ceux  qui  sont 
locaux,  il  lui  faudra  se  faire  recevoir  dans  la  confrérie. 
Toutefois,  dans  l'admission,  on  devra  supprimer  tout  ce 
qui  fait  partie  de  la  réception  dans  la  confrérie  géné- 
rale, —  par  exemple  la  bénédiction  et  l'imposition  du 
scapulaire  dans  les  confréries  de  scapulaires,  —  et  ne 
laisser  que  la  communication  des  privilèges  particu- 
liers. 

Si  les  confréries  de  la  nouvelle  paroisse,  quoique 
portant  le  même  nom  que  celles  de  l'ancienne,  n'ont 
pas  les  mêmes  indulgences,  comme  cela  arrive,  par 
exemple,  pour  plusieurs  sociétés  des  Enfants  de 
Marie,  ou  de  V Immaculée-Conception,  dont  les  indul- 
gences varient  suivant  les  archiconfréries  auxquelles 
elles  sont  agrégées,  il  est  permis  de  s'y  faire  inscrire 
et  il  y  a  utilité  à  le  faire,  parce  que  les  confréries 
n'étant  pas  les  mêmes,  on  serait  privé  des  indulgences. 

240.  D.  —  Y'a-t-il  faute  à  renoncer  à  une  confrérie  ? 
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R.  —  Il  n'y  a  aucune  faute  à  renoncer  à  une  con- 
frérie, si  l'on  y  renonce  pour  un  motif  plausible.  Dans 
le  cas  où  la  négligence  serait  l'unique  motif  qui  ferait 
retourner  en  arrière,  il  n'y  aurait  encore  en  soi  aucune 
faute  ;  toutefois  il  serait  difficile  de  l'excuser  dépêché 
véniel  à  raison  de  ses  conséquences.  Aucun  des  exer- 
cices des  confréries  n'oblige,  en  effet,  sous  peine  de 
péché  ;  mais  ce  sont  des  moyens  efficaces  de  se  sanc- 
tifier. N'y  plus  faire  aucune  attention  par  négligence, 
indique  un  état  de  tiédeur  volontaire,  qui  explique 
notre  proposition. 

Renoncer  à  une  confrérie  par  mépris  atteindrait 
facilement  les  limites  du  péché  mortel. 

241.  D.  —  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  procéder  à 
une  expulsion? 

R.  —  Ce  sont  les  Congrégations  romaines,  l'évêque 
diocésain,  en  quelque  cas  du  moins,  et  les  confréries 
elles-mêmes. 

242.  D.  —  Comment  les  Congrégations  romaines 
peuvent-elles  procéder  à  l'expulsion  d'un  membre 
d'une  confrérie  ? 

H.  —  En  vertu  de  leur  autorité  souveraine,  les 
Congrégations  romaines  peuvent  expulser  n'importe 
quel  membre  de  n'importe  quelle  confrérie.  Elles  font, 
il  est  vrai,  rarement  usage  de  ce  droit;  on  trouve 
cependant  des  exemples  d'expulsions  prononcées  par 
elles  (1). 

(l)  Analecta,  XII,  p.  i  12,  n.  5'i7,  S.  C.  EE.  et  RR.,  7  sept.  1770. 
in  Maceraten  :  <■  Sacra  Congref^atio,  ad  quani  SSmiis  Dominus 
Noster  huju;;modi  causam  remisil  cum  omnibus  facullalibus  neces- 
sariis  et  opporlunis,  visis  videndis,  consideralis  considerandis,  ac 
re  malure  perpensa,  censuil  rescribendiim,  proul  rescripsil  a<; 
decrevit  : 

Deleantur  n  numéro  ronfrnfrum  aacerdos  FctrmSniaceni  ao  ftiiwi 
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243.  Z).  —  L'évêque  peut-il,  et  dans  quelles  circons- 
tances, expulser  les  membres  des  confréries? 

R.  — En  règle  ordinaire,  l'évêque  iïa  aucun  pouvoir 
pour  frapper  cC  exclusionles  membres  dune  confrérie. 
En  voici  la  preuve.  Il  existait  à  Bagnoréa,  dans  les 
États-Romains,  une  confrérie,  dont  quelques  membres 
avaient  été  expulsés  par  l'évêque,  qui  les  avait  rempla- 
cés par  d'autres.  La  confrérie  en  appela  au  Saint-Siège, 
alléguant,  comme  motif  de  son  recours,  la  nullité  du 
décret  épiscopal  par  défaut  de  pouvoirs  :  quia  nulla 
eide?n  potestas  sit  ejiciejidi  sodales  in  légitima  pos- 
sessione  existentes,  novosque  subrogandi^  quod  unice 
confratribus  competit. 

Après  que  la  question  eût  été  posée  en  termes  si 
précis,  la  S.  Congrégation  du  Concile  déclara  qu'il  y 
avait  lieu  de  réintégrer  les  membres  expulsés  par 
Tévêque  et  d'exclure  ceux  qu'il  avait  admis  de  sa  propre 
autorité  (1). 

On  lit  toutefois  dans  Zamboni  :  «  Societatis  SS. 
Sacramenti  terrye  Bondeni  sodalium  expulsionem  ab 
archiepiscopo  patratara,  S.  C.  approbavit,  et  illorum 
redintegrationem  in  pristinum  statum  remisit  arbitrio 
ejusdem  archiepiscopi  (2).  » 

244.  D.  —  Comment  une  confrérie  peut-elle  expulser 
ses  membres  ? 

B.  —  Toute  confrérie  a  le  droit,  en  certains  cas, 
d'expulser  certains  de  ses  membres.  Ce  droit  peut  être 

Ciraglia,  et  sacerdos  Juliauus  ejus  filina  ;  quo  vero  ad  alios  qui  se 
maie  gesseruni,  eoriim  dolelio  remillaUir  Ordinario  proul  ipse 
judicaverit  expedire.  » 

(1)  S.  G.  C.  iii  Bfilneorcg.  ;  «  An  sint  reinteijrandi  confraires 
ultimo  loco  deleti  ab  episcopo  et  respective  delendi  iiovi  confratres 
al)  episcopo  electi  ?  —  Resp.  ;  Affirmative.  » 

(2)  Zamboni,  'CoHectio  declar.,  v»  SodalitUimi  §  IX,  n.  4  ; 
FERn.vniEN.  ii  sept.  1782,  diib.  VII. 
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exercé  soit  parla  confrérie  elle-même  réunie  en  assem- 
blée générale,  soit  par  la  commission  d'administration, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  les  pouvoirs  nécessaires 
lui  auraient  été  délégués  par  les  statuts. 

Pour  que  l'expulsion  soit  légitime,  il  faut  :  1°  qu'elle 
soit  motivée,  et  2"  qu'elle  soit  prononcée  en  la  forme 
voulue. 

245.  D.  —  Quelles  sont  donc  les  causes  qui  peuvent 
légitimer  une  expulsion? 

R.  —  Ordinairement  on  insère  dans  les  statuts  les 
causes  d'expulsion,  qui  peuvent  varier  suivant  les  con- 
fréries. Faut-il  s'en  tenir  rigoureusement  à  ces  causes, 
au  point  qu'il  ne  soit  jamais  permis  dans  aucun  cas 
d'expulser  un  membre  pour  un  motif  dont  ne  parlent 
pas  les  statuts  ? 

Nous  répondons  par  une  distinction  : 

1°  Si  l'expulsion  est  prononcée  par  la  commission 
d'administration,  il  faut  s'en  tenir  rigoureusement  aux 
causes  d'exclusion  indiquées  par  les  statuts.  C'est  dans 
ce  sens  que  nous  interprétons  une  décision  de  la  S. 
Congrégation  des  Évêques  et  Réguliers  du  8  mai  1868. 
Une  commission  chargée  d'administrer  une  confrérie 
avait  déclaré  de  son  propre  mouvement  que  tous  les 
membres  qui  n'auraient  pas,  dans  l'espace  d'une  année, 
payé  les  cotisations  arriérées,  seraient,  pour  ce  seul 
fait  et  sans  autre  avertissement,  rayés  des  listes  de  la 
confrérie.  Sur  une  plainte  portée  par  les  intéressés,  la 
S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  déclara  que 
les  dispositions  prises  par  la  Commission  étaient  sans 
valeur  (1). 

2°  Si  l'expulsion  est  prononcée  par  la  confrérie  réunie 
en  assemblée  plénière,  elle  peut  l'être  pour  des  causes 

(1)  Acta  s.  Sedis,  t.  III,  p.  /i91. 
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autres  que  celles  mentionnées  par  les  statuts.  Nous 
croyons  pouvoir  le  conclure  d'une  autre  décision  de  la 
même  Congrégation  datée  du  29  novembre  1850.  Le 
fait  se  passa  à  Rome.  Un  des  administrateurs  d'une 
confrérie  dénonça  au  Souverain  Pontife  une  foule  d'ir- 
régularités commises  dans  l'administration  de  la  con- 
frérie, et  demanda  une  enquête.  Les  membres,  se 
croyant  diffamés,  se  réunirent  en  assemblée  générale 
et  prononcèrent,  à  l'unanimité,  l'exclusion  de  cet  admi- 
nistrateur et  de  ses  deux  fils.  Assurément  le  cas  n'était 
pas  prévu  par  les  statuts  ;  la  S.  Congrégation  des 
Évêques  et  Réguliers  ne  déclara  cependant  pas  l'ex- 
clusion invalide,  quoiqu'elle  eût  ordonné  de  réintégrer 
les  membres  expulsés,  comme  nous  le  dirons  bientôt, 
au  n°  248  (l). 

246.  D.  —  Quelles  sont  les  formalités  requises  pour 
l'expulsion  ? 

R.  —  Dans  la  plupart  des  confréries,  les  statuts  ont 
déterminé  la  marche  à  suivre  lorsqu'une  expulsion  est 
nécessaire.  Ces  prescriptions  forment  un  droit  particu- 
lier qui  oblige  sous  peine  de  nullité.  C'est  ce  qu'a 
déclaré  la  S.  Congrégation  du  Concile,  le  20  septembre 
1710.  «  Les  administrateurs,  dit  Zamboni  en  résumant 
la  cause,  n'avaient  pu  rayer  quelques-uns  des  membres 
de  la  liste  des  associés  sans  suivre  les  formalités  indi- 
quées par  les  statuts  de  la  confrérie  (2).  » 

Le  motif  juridique  va  nous  en  être  donné  par  les 

(H  Rizzarri,   CoUcctanm...   Romana,  27  nov.  1850,  p.  585. 

(2)  Zamboni,  CoUectio  dcclarntionitm,  v"  Sodalilium,  J;  VI,  n.  7  : 
«  Nec  ofliciales  iidein  ex  tabula  sodalium  .iliqnos  delere  ex  iisdem 
soiJalibus  potueraiil,  non  soivala  slalulorum  ejusdem  soriolalis 
forma.  »  In  LancUmni.  ad  VIL  —  Adone  résume  la  même  cause 
dans  les  larmes  suivants  :  «  Non  possunl  pia  sodaliia  delere  con- 
fratres  ex  aibo,  nisi  servalis  statutis  coniraternitalis.  »  Sy)wpsis 
canonico-lttinr/icn,  lib.  il,  n.  1175. 
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Acta  s.  Sedis  :  «  Dans  toutes  les  questions  gui  con- 
cernent le  gouvernement  intérieur  d'un  corps  moral, 
les  constitutions  approuvées  par  l'autorité  ecclésias- 
tique forment  un  droit  particulier,  d'après  lequel  on 
doit  régler  toutes  les  controverses  (1).  » 

Quand  les  statuts  n'ont  rien  déterminé  sur  ce  point, 
on  doit  s'en  tenir  aux  règles  générales  que  nous  expose- 
rons au  chapitre  des  Assemblées  sur  la  manière  de 
prendre  des  décisions  obligatoires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  dans  l'esprit  de  l'Église 
que  l'on  ne  procède  pas  immédiatement  à  une  expul- 
sion, surtout  si  elle  doit  être  définitive.  Il  faut  d'abord 
recourir  à  des  avertissements  (2;.  Si  les  avertissements 
sont  méconnus,  on  peut  procéder  à  une  suspense  tem- 
poraire ;  et  ce  n'est  que  quand  ces  divers  moyens  sont 
restés  sans  résultat,  que  l'on  prononce  l'exclusion  per- 
pétuelle. 

En  somme,  la  plupart  des  confréries  ont  inséré  cette 
procédure  dans  leurs  statuts  (3).  On  ne  saurait  trop 
engager  ceux  qui  rédigent  les  statuts  des  confréries  et 
les  administrations  diocésaines  qui  les  approuvent  à 
apporter  la  plus  grande  attention  au  point  qui  nous 
occupe,  à  en  fixer  tous  les  détails,  de  manière  à  ne  rien 
laisser  à  l'arbitraire.  C'est  un  moyen  d'éviter  les  nom- 
breuses difficultés  qui  ne  manquent  pas  de  surgir  toutes 
les  fois  qu'il  faut  recourir  à  la  rigueur  (4). 

(1)  kcta  S.  Sedis,  XI,  p.  203  :  «  Omnibus  in  qasstionibus  quae 
inlernum  alicujus  moralis  corporis  fçubernium  respiciunt,  peciiiia- 
res  constituliones  ab  ccclesiaslica  auclorilale  app.'^obatae  jus  pro- 
priiim  ipsius  onlis  conficere  (eraes),  ad  cujiis  Iraniites  qusesliones 
suiil  dirimendse.  » 

(2)  Zamboai,  t.  IV.  Sodalitium,  §  VIII  :  «  Sodales  monendi  sunt, 
anlequam  removeantur  ab  albo  confralrum.  » 

(3)  kcta  S.  Seriîs,  XII,  p.  202  ;'— Journal  du  Droit...  1887,  p.  122. 

(4)  Le  rédacteur  du  Folium  de  la  cause  in  Balneoreg,  dit  à  ce 
sujet  :  «  Quoad  remotionem  sodaliutn  ab  albo  confralrum,  tradunt 
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247.  D.  —  Quelle  ressource  reste-t-il  à  celui  qui  se 
croit  injustement  expulsé  ? 

R.  —  Il  lui  reste  la  ressource  de  porter  l'afifaire  à 
un  tribunal  supérieur.  Par  trihwial  supérieur,  nous 
comprenons  l'évêque  diocésain  ou  le  Saint-Siège  par 
l'intermédiaire  des  Congrégations  du  Concile  ou  des 
Évêques  et  Réguliers.  Nous  ne  parlons  pas  du  métro- 
politain pour  le  moment,  parce  que  le  métropolitain  ne 
peut  juger  qu'en  cas  d'appel,  et,  ici,  il  n'y  a  pas  eu 
appel. 

En  effet,  la  décision  de  la  confrérie  qui  expulse  un 
de  ses  membres  n'est  pas  une  diécX^ioxi  judiciaire^  et 
le  recours  qui  est  fait  à  l'évêque  ou  au  Saint-Siège, 
n'est  pas  un  appel,  mais  le  commencement  d'un  procès, 
provocatio  ad  causant.  Il  s'ensuit,  disons-le  en  passant, 
qu'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  au  delà  duquel  le  recours 
ne  serait  plus  admis. 

L'évêque  peut  tenter  la  conciliation  entre  la  confrérie 
et  le  membre  expulsé,  mais  il  ne  peut  casser  la  décision 
prise  sans  un  jugement  en  forme.  Il  est  loisible,  en  ce 
moment,  à  celui  qui  a  été  condamné  par  l'évêque,  d'en 
appeler  au  métropolitain  ou  aux  Congrégations 
romaines.  C'est  alors  un  appel  régulier,  qui  suit  toutes 
les  règles  de  l'appel  judiciaire. 

Pendant  tout  le  temps  que  dure  la  controverse,  le 
membre  frappé  d'expulsion  peut  assister  aux  réunions, 
prendre  part  aux  votes,  et  jouir,  en  un  mot,  de  tous  les 
droits  des  autres  associés  (1). 


doctores,  quod  si   defecluosi  reperli  fuerint,   praMuillendie  sint 
liioniliones,  nec  slatinti  a  catalogo  delcndi.  » 

(1)  S.  G.  G.  in  Balneor.  26aiif,'.  1709  :  «  Tradunt  doctore?..  quod, 
pendente  conlrover^ia  super  alicujus  reinolione,  manu  teneri  is 
debeat  in  sua  possessione  interessendi  cum  cœteris,  suffragium 
ferendi,  aliaque  ornnia  perairendi,  qufv  confratribus  competunl.  » 
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248.  D.  —  Un  membre  expulsé  peut-il  être  réin- 
tégré ? 

R,  —  Un  membre  expulsé  peut  être  réintégré  ;  les 
confréries  ont,  en  effet,  toute  liberté  pour  recevoir  de 
nouveau  les  membres  qu'elles  avaient  primitivement 
exclus. 

Pour  réintégrer  les  membres  expulsés,  les  confréries 
peuvent  y  mettre  des  conditions  particulières.  On  voit, 
en  effet,  dans  une  cause  de  Rome,  portée,  en  1887  et 
en  1888,  devant  la  S.  Congrégation  du  Concile,  qu'une 
confrérie  exigeait  d'un  membre  expulsé  qu'il  renonçât 
auxdroits  que  lui  donnait  son  ancienneté  de  conférer  à 
de  jeunes  filles  pauvres  un  certain  nombre  de  dots  que 
la  confrérie  fait  distribuer.  La  décision  n'a  pas  été  don- 
née jusqu'ici  ;  mais  on  voit  par  les  débacs  que  le  car- 
dinal vicaire  approuvait  ces  restrictions  de  la  confrérie. 

La  réintégration  est  prononcée  quelquefois  directe- 
ment par  le  Saint-Siège,  malgré  la  confrérie,  même 
après  une  expulsion  légitime.  C'est  ce  que  fit  la  S.  Con- 
grégation des  Évêques  et  Réguliers,  le  29  novembre 
1850,  relativement  à  l'administrateur  d'une  confrérie  et 
ses  deux  flls,  dont  nous  avons  parlé  au  n"  245.  Plusieurs 
fois  on  avait  proposé  la  réintégration  de  ces  trois 
membres  à  la  confrérie,  qui  l'avait  toujours  refusée. 
La  S.  Congrégation  des  Évêques  et  Réguliers,  consi- 
dérant que  l'exclusion  qui  avait  frappé  cet  homme 
pendant  plusieurs  années  constituait  une  punition  suf- 
fisante pour  les  manières  trop  violentes  qu'on  lui  re- 
prochait, ordonna  sa  réintégration  et  celle  de  ses  deux 
fils,  et  le  fit  avertir  d'avoir  désormais  à  s'abstenir  de 
tous  procédés  grossiers,  sous  peine  d'une  nouvelle 
expulsion  (1). 

(1)  Bizzarri,    Collectanea...    p.  5S5  :  «  An  et  quomodo  prœscri- 
bendutn  sit,  ut  Paulus  ejusque  filii  restituaiitur  in  sodaliuni  con- 
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Il  n'est  nul  besoin  du  concours  de  l'évêque  pour 
procéder  à  une  réintégration,  comme  l'a  déclaré  la 
S.  Congrégation  des  Évêques  et  Réguliers,  au  mois  de 
février  1708  (1). 

A.  Tachy. 


fralernitatis  ?  —  Placuit  rescrlbere  :  Aflîrmalive,  et  quoad  Paulum 
ad  mentem  :  mens  est  ut  scribalur  Emo  Urbis  Vicario,  qui,  accito 
Paulo,  moneat  de  se  abstinendo  a  modis  violenlis  sub  pœna 
expulsionis.  » 

(1)  Analectn,  XIV,  col.  206,  n.  1140  :  «  An  liceat...  oflicialibus 
confraternitalis  ad  reintegrationem  confratrum  expulsorum  pro- 
cedere  Independenter  a  euria  archiepiscopaii  ?  —  Resp.  Affirmative.  » 


LES    LETTRES 

D'ÉTlENNE    DE    TOURNAI 

d'après  les  manuscrits  COLLATIONNÉS 

DE    PARIS,     DE    WOLFENBUTTEL 
ET    DE   VALENCIENNES   (1) 


Les  lettres  d'Etienne  de  Tournai  forment  une  collec- 
tion de  documents  précieux  pour  l'histoire  religieuse 
du  Xir  siècle.  Les  querelles  intestines  des  monastères, 
la  forte  autonomie  des  chapitres  de  cathédrales,  leur 
tendance  de  plus  en  plus  prononcée  à  se  soustraire  à 
la  vie  commune,  la  résistance  qu'opposent  à  ce  mou- 
vement les  chanoines  réguliers  proprement  dits,  la 
réputation  des  écoles  théologiques  de  Paris,  l'existence 
animée,  bruyante  môme  de  leurs  disciples,  les  har- 
diesses de  la  scolastique  déjà  signalées  comme  un 
danger  pour  l'Église,  l'intervention  fréquente  du  Saint- 
Siège  pour  la  distribution  des  prébendes  et  des  béné- 
fices dépendant  des  chapitres  et  des  évêchés,  le  mou- 
vement communal  combattu  ou  favorisé,  d'après  des 


(i)  L'un  de  nos  docles  amis,  M.  le  D'  Jules  Dcsilve,  imprime 
une  édition  critique  très  soignée  de  ces  Lettres  fort  intéressantes 
en  patrologie  et  en  histoire.  —  Nous  sommes  heureux  de  publier 
d'avance  sa  préface. 
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vues  d'intérêt  ou  des  circonstances  locales,  par  le  roi 
et  par  le  clergé,  les  relations  de  la  royauté  avec  le  pape 
et  avec  les  seigneurs,  spécialement  avec  les  comtes 
de  Flandre,  et,  près  des  faits  qui  se  déroulent,  la  pein- 
ture des  institutions,  des  moeurs,  des  caractères,  tout 
cet  ensemble  est  retracé  avec  une  vivacité  de  coloris, 
avec  une  netteté  de  pinceau  que  Ton  chercherait  en 
vain  dans  d'autres  recueils  de  la  même  époque. 

C'est  à  Jean-Baptiste  Masson,  archidiacre  de  Bayeux, 
qu'appartient  l'honneur  d'avoir  tiré  le  premier  de  l'ou- 
bli la  correspondance  du  prélat.  En  1621,  il  publia  cent 
quarante  lettres  d'Etienne  d'après  le  manuscrit  dit  de 
Colbert,  aujourd'hui  manuscrit  8630  A  du  fonds  latin 
de  la  Bibliothèque  nationale.  Elles  parurent,  dédiées 
au  clergé  de  France,  à  la  suite  des  lettres  de  Silvestre 
II  et  de  Jean  de  Salisbury,  dans  un  volume  in-4°  de 
724  pages  portant  le  titre  suivant  :  Epistolae,  primo 
Remorum,  dein  Ravennatura  archiepiscopi,  postea 
Romani  pontificis  Silvesiri  secundi  [quihus  accessit 
decreium  electionis  eius)  anno  Domini  998.  —  Epis- 
tolae  lohannis  Saresberiensis,  episcopi  Carnotensis, 
ah  anno  1154  usque  ad  1180.  —  Epistolae  Stephnni, 
primo  Evurcii  Aurelianensis  ad  Lirjerim  praefecti, 
postea  sanctae  Genovefae  Parisiensis  abbatis,  tandem 
Tornacensis  episcopi^  ab  an?io  1159  usque  ad  1196. 
Nunc  primum  in  lucem  editae  e  bihliotheca  Papirii 
Massoni,  Foresii,  in  senatu  Parisiensi  advocati  (1).  — 
Auspiciis  antistitum  et  cleri  Galliae,  Parisiis,  apud 
Franciscum  Salis,  via  D.  loannis  Lateranensis. 

Outre  les  lacunes  et  les  incorrections  qu'elle  doit  au 


(1)  Jean-Papire  Masson,  né  en  lu44  à  Saint-Germain-Laval  en 
Forez,  a  laissé  des  ouvrages  hisloriques  de  quelque  valeur.  Il  était 
frère  de  Jean-Baptiste  Musson,  urobidiacie  de  Bayeui. 


l 
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manuscrit  lacéré  de  Colbert,  cette  édition  néglige,  sans 
qu'on  en  comprenne  la  raison,  les  lettres  LUI,  LIV, 
LV  et  LVI,  qui  existent  encore  dans  le  manuscrit. 
Malgré  ces  graves  imperfections,  elle  fut  réimprimée  à 
Lyon  en  1677  au  tome  XXV  de  la  Grande  bibliothèque 
des  Pères  de  VÈglise  et  des  écrivains  ecclésiasti- 
ques (1). 

Au  moment  où  paraissait  cette  importante  collection, 
le  Père  Claude  Du  Molinet,  chanoine  régulier  et  procu- 
reur général  de  la  Congrégation  de  France,  et  Etienne 
Baluze,  conservateur  de  la  Bibliothèque  royale,  prépa- 
raient, chacun  de  leur  côté,  une  nouvelle  édition  des 
lettres  d'Etienne  ;  mais  un  sentiment  de  délicatesse  dé- 
•  cida  Baluze  à  renoncer  à  ce  projet,  dès  qu'il  eut  con- 
naissance des  intentions  du  chanoine  génovéfain  (2). 

Du  Molinet  utilisa,  pour  préparer  son  édition,  le  ma- 
nuscrit de  Saint-Martin  de  Tournai,  aujourd'hui  manus- 
crit 8366  A  du  fonds  latin  de  la  BibHothèque  nationale. 
Ce  codex,  qui  était  devenu  en  1670  la  ptopriété  de 
Charles  Maurice  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims, 
avait  été  précédemment  collationné  à  Tournai  parle  P. 
Joseph  Ignace  de  Saint-Antoine,  religieux  carme  de 
la  stricte  observance,  qui  transmit  à  Du  Molinet  la 
copie  de  soixante  lettres  (3).  Cet  emprunt  permit  d'en- 
richir la  correspondance  d'Etienne  de  trente-quatre 


(1)  Maxima  billiotheca  vetenim  Pati'um  et  antiquorum  scripto- 
rum  ecclesiasticorum,  primo  quidem  a  Margarine  de  la  Bigne,  i:i 
academia  Parisiens!  doctore  sorbonico,  in  lucera  édita,  deiude 
celeberrimoruni  in  uiiiversitale  Coloniensi  doctorum  studio.,  liac 
tandem  editione  Lugdunensi  ad  eamdem  Coloniensem  édita. 

(2)  Du  Molinet,  Sfephani  epist.,  praef. 

{3)  Le  P.  Du  Molinet,  qui  n'eut  jamais  entre  les  mains  le  mu- 
nuscrit  de  Saint-Martin,  le  confond  dans  sa  préface  avec  celui  de 
Saint-Amand. 
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lettres  inédites.  Du  Molinet  en  recueillit  douze  autres 
dans  les  archives  de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Eu- 
verte  d'Orléans,  et  porta  ainsi  le  nombre  des  lettres 
éditées  à  deux  cent  quatre-vingt-six.  Son  livre  dédié  à 
Gilbert  de  Choiseul  du  Plessis-Praslin,  évêque  de  Tour- 
nai, fut  imprimé  à  Paris  sous  le  titre  suivant  :  Mar/is- 
iri  Stephani,  abbatis  S.  Genovefae  Parisiensis,  tum 
episcopi  Tornacensis,  epiMolae.  quae  auctiores,  emen- 
datiores  et  notis  illustrât ae  denuo  prodeunt  studio 
R.  P.  Claudii  Du  Molinet,  canonici  regularis  Congre- 
gationis  GalUcae.  Lutetiae  Parisiorum,  sumptibus 
LudoviciBiltaine,  MDCLXXIX {\n-\2).  Il  fut  réimprimé 
sousle  même  titre  en  iQ82, Lutetiae  Par isiot^um,  sump- 
tibus Anionii  Dezallier,  bibliopolae  Parisiensis. 

Du  Molinet  nous  apprend  dans  la  [préface  de  son 
livre  qu'il  avait  consacré  plusieurs  années  à  la  prépa- 
ration de  ce  travail  ;  ses  notes  attestent  qu'il  s'était 
spécialement  appliqué  à  rechercher  l'origine  et  la  si- 
tuation exactes  des  abbayes  mentionnées  par  Etienne  : 
oeuvre  assez  complexe  avant  la  publication  du  Gallia 
christiana  des  frères  de  Sainte-Marthe.  Il  mit  appa- 
remment le  même  soin  à  réviser  le  texte  des  lettres  ; 
mais  le  manuscrit  de  Colbert  et  la  copie  de  soixante 
lettres  du  manuscrit  de  Saint-Martin  étaient  des  res- 
sources insuffisantes  pour  reconstituer  la  correspon- 
dance originale  d'Etienne.  Ce  défaut  est  spécialement 
sensible  dans  les  lettres  où  tout  moyen  de  contrôle 
échappe  à  Du  Molinet.  On  trouve  dans  son  édition, 
comme  dans  celle  de  Masson,  des  lettres  incomplètes, 
ou  des  fragments  de  plusieurs  lettres  juxtaposés  de 
façon  à  n'en  former  qu'une  seule,  dont  la  teneur 
échappe  naturellement  à  toute  interprétation. 

Un  défaut  non  moins  grave  résulte  de  l'essai  de  clas* 
sèment  chronologique  tenté  par  l'éditeur.  Ce  projet. 
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comme  l'a  remarqué  D.  Brial  (i],  eût  été  excellent,  s'il 
avait  été  possible  de  le  réaliser  avec  succès  ;  mais  par 
suite  d'une  connaissance  imparfaite  de  documents  qui 
étaient  restés  jusque-là  ensevelis  dans  les  archives  des 
abbayes  et  des  évêchés,  Du  Molinet  a  introduit  dans 
une  partie  assez  notable  de  la  correspondance  d'Etienne 
un  ordre  arbitraire  que  la  chronologie  contredit.  On 
peut  lire  à  ce  sujet  les  remarques  de  D.  Brial  au  tome 
XV  de  yHistoire  littéraire  de  la  France 

Ces  nombreuses  imperfections  décidèrent  enfin 
Etienne  Balaze  à  réaliser  son  premier  projet.  Il  pré- 
para une  nouvelle  édition  des  lettres  d'après  le  manus- 
crit du  poète  Pétrarque,  aujourd'hui  manuscrit  2923 
du  fonds  latin  de  la  Bibliothèque  nationale.  Outre  les 
trois  cents  lettres  que  lui  donna  ce  codex,  et  les  douze 
publiées  par  Du  Molinet  d'après  les  archives  de  Sainte- 
Geneviève  et  de  Saint-Euverte,  il  inséra  dans  son  édi- 
tion douze  lettres  qu'il  puisa  dans  un  manuscrit,  aujour- 
d'hui perdu,  du  chancelier  Pierre  Séguier.  Son  travail 
qui  n'a  pas  été  publié,  est  classé  à  la  Bibliothèque 
nationale  sous  le  n"  128  de  la  collection  Baluze.  Il  a 
pour  titre  :  Epistolae  Stephani,  episcopi  Tornaceiisis, 
Stephanus  Baluzius  Tutele?isis  ad  fidem  rectissimO' 
rum  exemplarium  eme?îdavit,  magnam  partem  nunc 
primum  edidit,  notis  illustravit.  On  lit  en  tête  du 
volume:  «  Cecy  est  en  estât  d'estre  imprimé,  mais  les 
notes  ne  sont  pas  faites.  » 

Baluze  s'est  servi,  pour  la  révision  des  lettres,  d'un 
exemplaire  de  l'édition  de  Jean-Baptiste  Masson,  dont 
il  a  rectifié  les  leçons  défectueuses  d'après  le  manus- 
crit de  François  Pétrarque.  Son  livre  réalise,  au  point 

(1)  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Hibliothcque  du  roi, 
t.  X,  2-  partie,  p.  6G. 

REVUE    DES  SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   II.   1892.  9 
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de  vue  de  la  clarté  et  de  l'exactitude,  un  progrès  sen- 
sible; nous  n'osons  afflrmer  qu'il  est  exempt  de  certai- 
nes imperfections.  Il  a  manqué  à  Baluze,  pour  donner 
une  édition  définitive,  un  manuscrit  qui  lui  permit  de 
contrôler  le  texte  dont  il  a  fait  la  base  de  son  travail. 
Embarrassé  de  leçons  obscures  ou  incorrectes,  le  sa- 
vant écrivain  tranche  parfois  la  difficulté  d'un  trait  de 
plume,  en  rectifiant  le  manuscrit:  procédé  hardi,  que 
n'autorisent  pas  les  sévérités  de  la  critique  moderne. 

Quant  au  classement  des  lettres,  nous  ne  savons 
sur  quoi  s'est  fondé  D.  Brial  pour  affirmer  que  Baluze 
se  proposait  de  suivre  l'ordre  du  manuscrit  2923  (1).  Il 
est  assez  difficile,  croyons-nous,  de  se  faire  une  idée 
bien  nette  des  intentions  du  célèbre  éditeur,  lorsqu'on 
trouve  intercalées  entre  les  feuillets  du  volume  de 
Jean-Baptiste  Masson,  non  seulement  les  lettres  iné- 
dites recueillies  dans  le  manuscrit  du  poète  Pétrarque, 
mais  les  inédites  du  chancelier  Séguier  et  les  douze 
lettres  publiées  d'après  les  archives  de  Sainte-Gene- 
viève et  de  Saint-Euverte. 

A  la  suite  de  ces  observations  critiques,  il  ne  sera 
peut-être  pas  sans  intérêt  de  rappeler  comment  le  ma- 
nuscrit 128  arriva  en  1719  à  la  Bibliothèque  nationale. 
«  Je  deffends  et  prohibe  expressément,  disait  Baluze 
dans  son  testament  en  date  du  25  mai  1716,  la  vente  de 
ma  bibliothèque  en  gros,  voulant  qu'elle  soit  vendue 
en  détail  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  afin 
que  les  curieux  puissent  en  avoir  leur  part,  y  ayant 
une  très  grande  quanthé  de  livres  rares,  difficiles  à 
trouver,  que  les  gens  de  lettres  seront  bien  aises 
d'avoir  occasion  d'acquérir;  j'excepte  néammoins  de 

(1)  yoticeii  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothùquc  du  roi, 
l.  X,  2«  particj  p.  68. 
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cette  prohibition  ma  bibliothèque  de  manuscrits,  au 
cas  qu'il  se  trouve  quelqu'un  qui  les  veuille  acheter  en 
gros  et  en  donner  un  prix  raisonnable,  dont  ma  léga- 
taire universelle  (Madeleine  Muguet)  puisse  être 
contente  ()).  »  Madeleine  Muguet,  veuve  du  banquier 
Le  Maire,  remplit  exactement  les  intentions  de  son 
bienfaiteur.  Les  livres  furent  vendus  en  détail  au  mois 
de  mai  1719,  au  domicile  de  Baluze,  dans  la  rue  de 
Tournon;  quant  aux  manuscrits  et  aux  papiers,  ils  fu- 
rent cédés  la  même  année  à  la  Bibliothèque  du  roi 
pour  la  somme  de  trente  mille  francs. 

Bien  que  condamné  à  rester  inédit,  le  travail  de 
Baluze  ne  fut  pas  entièrement  perdu  pour  le  monde 
savant.  En  1818,  D.  Brial  en  tira  près  de  trente  lettres, 
qui  manquent  à  Du  Molinet,  et  les  inséra  dans  les 
Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
du  roi  (2).  C'est  là  que  l'abbé  Migne  les  recueillit  de 
nos  jours  pour  les  joindre  à  une  reproduction  défec- 
tueuse de  l'édition  du  père  du  Molinet  au  tome  CGXI 
de  la  collection  des  Pères  de  l'Église  latine. 

Le  même  D.  Brial,  appelé  par  l'Institut  de  France  à 
continuer  l'œuvre  de  D.  Bouquet,  réédita  en  1833,  au 
tomeXlXdes  Historiens  desGaules  et  de  la  France  (3), 
trente-huit  lettres  d'Etienne  qui  intéressent  spéciale^ 
ment  l'histoire  de  France.  Il  les  fît  précéder  d'une 
succincte  analyse  de  deux  lettres  déjà  éditées  dans  le 
tome  XV  de  la  même  collection  (4).  Enfin,  FInstitut 
publia  de  D.  Brial  au  tome  XV  de  l'Histoire  littéraire 


(1)  Testament  d'Etienne  Baluze  publié  par  M.   Léopold  Deiisle, 
dans  la  Biblioth'}que  de  l'École  des  Chartei^,  année  1872,  t.  33,  p.  191. 

(2)  T.  X,  2e  partie,  p.  78-121. 
(3j  T.  XIX,  p.  282-306. 

(4)  T.  XV,  p.  970. 
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de  la  France  un  savant  compte-rendu  analytique  de  la 
correspondance  d'Etienne. 

Il  serait  étonnant  que  la  ville  de  Tournai,  justement 
fière  de  ses  gloires  locales,  fût  restée  étrangère  à  l'in- 
térêt qu'inspireauxéruditslacorrespondance  d'Etienne. 
Aucune  tentative  n'aboutit  pourtant  à  un  résultat  sai- 
sissable.  Dès  les  premières  années  du  XVIir  siècle, 
le  chanoine  Nicolas  Watcamp  se  proposait  de  donner 
au  publicuncertainnombre  delettresinéditesd'Etienne, 
qu'il  avait  recueillies  (l)  ;  on  ignore  ce  qu'est  devenu 
son  manuscrit,  qui  n'a  pas  été  imprimé.  Watcamp, 
mort  à  Tournai  en  1761,  obtint  l'honneur  d'une  notice 
biographique  en  1839. 

La  Société  historique  et  littéraire  de  Tournai  obéit 
au  même  sentiment  de  patriotisme,  lorsqu'au  lende- 
main de  sa  création  elle  émit  le  vœu  qu'un  de  ses 
membres  s'occupât  à  recueillir  les  lettres  inédites 
d'Etienne  (2).  Cette  mission  fut  confiée  au  zèle  intel- 
ligent de  monsieur  le  vicaire  général  Voisin;  mais  on 
peut  croire  qu'il  la  remplit  sans  succès,  car  il  n'a  été 
publié  à  Tournai  aucun  document  émanant  de  l'illustre 
évêque(3). 

(1)  Le  Mire,  Opp,  dip.,  éd.  Foppens,  1728,  t.  II,  col.  838. 

(2)  Bulletins  de  la  Société  historique  et  littéraire  de  Tournai, 
t.  1,  p.  42. 

(3)  Dans  la  préface  de  son  édition  des  lettres,  Du  Molinet  remar- 
que comme  Sanderus  en  d641  {Bibliotheca  manuscripta  Belgica, 
Insulis,  !'■"  partie,  p.  222.),  qu'il  existait  de  son  temps  des  sermons 
manuscrits  d'Etienne  à  l'église  cathédrale  de  Tournai.  Celte  indi- 
cation nous  a  naturellement  fait  penser  que  nous  trouverions  à 
Tournai  quelques  documents  inédits  du  prélat.  Nos  espérances 
furent  déçues.  A  la  vérité  le  catalogue  de  la  Bibliothèque  commu- 
nale de  cette  ville,  imprimé  en  1860,  donne  encore  le  renseij^ne- 
ment  suivant  :  «  Sërmo  magistri  Stepiiani,  Tornacensis  episcopi. 
Iu-4°  véliu,  21  teuillets,  plus  5  feuillets  blancs  au  commence- 
ment, et  un  à  la  Mn,*^  écriture  du  XIV*  siècle,  reliure  ancienne, 
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Tant  d'éditions  successives,  tant  d'essais  féconds  ou 
stériles,  en  faisant  ressortir  l'importance  historique 
des  lettres  d'Etienne,  ont  néanmoins  laissé  l'œuvre  im- 
parfaite. Nous  essayons  d'établir  l'édifice  sur  une  base 
plus  ferme.  Qu'on  nous  permette  d'exposer  avec  cer- 
tains développements  la  méthode  adoptée  dans  ce 
travail. 

On  connaît  aujourd'hui  cinq  manuscrits  des  lettres 
d'Etienne  :  trois  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris, 
un  à  Wolfenbûttel,  grand  duché  de  Brunswich,  et  un 
autre  àValenciennes.  Ils  se  divisent,  quant  au  nombre 
et  à  la  disposition  des  lettres,  en  deux  familles  distinc- 
tes. A  la  première  appartiennent  le  manuscrit  dit  de 
Golbert,  de  la  Bibliothèque  nationale,  le  manuscrit  de 
Marquard  Gude,  de  Wolfenbûttel,  et  le  manuscrit  du 
poète  Pétrarque,  de  la  Bibliothèque  nationale;  à  la 
seconde,  le  manuscrit  de  Saint-Martin  de  Tournai,  de 
la  Bibliothèque  nationale,  et  le  manuscrit  de  Saint- 
Amand,  de  la  bibliothèque  de  Valenciennes.  Nous  les 
décrivons  successivement   dans  les  pages  suivantes. 

MANUSCRIT   DE   COLBERT 

Le  manuscrit  de  Golbert,  8630  A  de  la  Bibliothèque 
nationale,  est  amsi  désigné  au  catalogue  :  Codex 
membranaceus,  olini  Colbertinus.  Ibi  continentur 
Stephani,  episcopi  Tornacensis,  epistolae  datae  ab 

peau  chamoisée.  —  Le  premier  feuillet  de  ^'arde  porte  la  signature 
du  chanoine  de  Villers,  de  qui  provient  le  volume.  Nous  ne  croyons 
pas  que  ce  sermon  de  l'évèque  Etienne  ait  été  publiée.  »  [Cata- 
logue de  la  Bihliotftcqve  de  la  riUe  de  Tournai,  par  le  D'  Am. 
Wibaux,  Tournai,  Casterman,  1860,  t.  1,  p.  1"^,  n°  XVIll).  — 
Nous  avons  inutilement  demandé  ce  manuscrit,  qui  aujourd'hui 
n'existe  plus  à  la  bibliotliùquo  de  Tournai. 
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anno    1159   usque  ad  annum  1196.   Carolus  de  La 
Saussayepraefixit  exemplum  vitae  ejusdemSiephani^ 
quod  ex  ipsis  epistolis  videtur  collegisse.  Is  codex 
tertio  decîmo  saecuîo  videtur  exaraius. Y  olume  recou- 
vert en  parchemin  ;  hauteur,  190  millimètres  ;  largeur, 
184.  Écriture  de  la  première  moitié  du  XIII»  siècle  ; 
initiales  alternativement  rouges  ou  bleues,  avec  déco- 
ration bleue  ou  rouge,  110  folios  en  vélin  ;  26  lignes  à 
la  page.  En  tête  :  Codex  Colbert  i'Siîl  ;  Régnier  A^o?>. 
Sur  papier,  avant  le  premier  folio,  le  compendium  de 
La  Saussaye  ;  au  revers  du  livre,  d'une  écriture  du 
dix-septième  siècle  :  «  à  Monsieur  le  chancelier  de 
Tournay  ».  Cette  note  paraît  indiquer  que  le  manuscrit 
de  Golbert  fut  un  moment  confié  au  chanoine  Denis  de 
Villers,  alors  chanceher  du  chapitre  de  Tournai,  archéo- 
logue et  bibliophile  distingué,  qui  était  lui-même  en 
possession  d'une  copie   fort   ancienne    d'un    sermon 
d'Etienne  (1). 

On  ignore  d'où  sortait  le  manuscrit  8630  A  de  la 
BibUothèque  nationale,  lorsqu'il  devint,  vers  la  fin  du 
XVr  siècle,  la  propriété  de  Jacques-Auguste  de  Thou, 
président  à  mortier  au  Parlement  de  Paris  et  grand 
maître  de  la  Bibliothèque  du  roi.  Il  serait  permis  de 
conjecturer,  qu'il  appartenait  à  l'abbaye  de  Saint-Père 
de  Chartres,  s'il  était  avéré,  comme  l'affirme  Du  Molinet, 
que  ce  monastère  possédait  autrefois  un  manuscrit  des 
lettres  d'Etienne.  Neveu  de  Nicolas  de  Thou,  évêqiie  de 
Chartres,  et  chanoine  lui-même  de  cette  église  dans  sa 
première  jeunesse,  Jacques-Auguste  de  Thou  se  trou- 
vait, il  faut  le  reconnaître,  dans  une  situation  avanta- 
geuse pour  acquérir  ce  manuscrit  à  titre  gracieux  ou 
autrement.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  hypothèse,  les 

(1)  V.  pape  VIII,  note 
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héritiers  de  ce  personnage  vendirent  sa  bibliothèque 
en  1679.  Tous  les  manuscrits,  sauf  trois  ou  quatre, 
furent  alors  achetés  par  Colbert.  La  bibliothèque  de 
Colbert  passa  à  sa  mort  entre  les  mains  du  marquis  de 
Seignelay,  son  fils  aîné,  et,  à  la  mort  de  celui-ci, 
3  novembre  1690,  à  Jacques-Nicolas,  archevêque  de 
Rouen,  autre  fils  du  grand  Colbert.  L'archevêque  dis- 
posa de  la  bibliothèque  colbertine  par  testament  en 
date  du  5  décembre  1707  en  faveur  de  Gharles-Éléonor 
Colbert,  depuis  comte  de  Seignelay,  qui,  en  1727,  en 
vendit  une  partie,  soit  environ  six  cents  manuscrits,  à 
Meigret  de  Sérilly,  et,  en  1732,  vendit  le  reste  au  roi. 
Les  manuscrits  vendus  à  Meigret  de  Sérilly  furent 
acquis  par  la  Bibliothèque  royale  en  1748  ;  c'est  ainsi 
qu'entra  à  la  Bibliothèque  nationale  presque  toute  la 
bibliothèque  fondée  par  Colbert,  augmentée  par  le 
marquis  de  Seignelay  et  entretenue  par  l'archevêque 
de  Rouen  (1). 

Ce  manuscrit,  d'une  belle  écriture,  est  malheureuse- 
ment lacéré  ;  plusieurs  séries  de  feuillets  en  ont  dis- 
paru. On  y  remarque  deux  paginations,  l'une  de  la  fin 
du  XV  siècle,  l'autre  de  la  première  moitié  du  XVIT. 
La  première  s'arrête  au  folio  100  ;  elle  passe  du  folio  71 
au  folio  80,  ce  qui  indique  que  le  manuscrit  était  entier 
à  cet  endroit  lorsqu'on  le  pagina.  La  seconde  pagina- 
tion, en  retard  d'un  folio  sur  la  première,  part  du  folio 
2  qu'elle  compte  comme  premier  à  cause  de  la  dispa- 
rition du  précédent,  et  se  déroule  régulièrement  jus- 
qu'à la  fin  du  manuscrit,  folio  110  recto.  Le  verso  de 
ce  folio,  resté  blanc,  indique  que  le  manuscrit  s'arrê- 
tait là  lorsqu'il  était  entier.  On  voit  au  bas  du  recto  un 


(1)    V.    Cabinet    des    mominçrit^    de    la    BibUotlt''qiir    vidnnale, 
t.  I,  p.  480. 
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fragment  de  lettre  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
autres  manuscrits. 

MANUSCRIT   DE    MARQUARD    GUDE 

Le  manuscrit  de  Wolfenbiittel,  n°  309  latin,  est  un 
in-S"  de  163  millimètres  de  hauteur,  sur  1 15  de  largeur. 
Couverture  en  cuir  noir,  77  feuillets  en  vélin  ;  écriture 
minuscule,  qui  paraît  être  du  milieu  du  XIIP  siècle  ; 
initiales  alternativement  rouges  ou  bleues.  Pour  titre  : 
Incipiwît  epistolae  domini  Stephani,  Tornacensis 
episcopi,  quondam  abbatis  sancti  Evurcii  Aurélia- 
nensis^  et  po^tea  sancte  Genouefe  Parisiensis.  Au 
fol.  77  recto  : 

Expliclt,  erpliciat :  htdere  scriptor  eut. 

lohannes  Machepois,  canonicus  heati  Evurcii 
Aurelianensisy  scripsit  hune  librum. 

Nous  a.'ons  vainement  cherché  le  nom  de  Jean 
Machepois  dans  le  cartulaire  de  Saint-Euverte,  manus- 
crit latin  10089  de  la  Bibliothèque  nationale. 

Le  codex  de  Wolfenbiittel  appartenait  autrefois  à 
Marquard  Gude,  conseiller  d'État  de  Danemaik;  il  a 
été  acquis  en  1710,  après  la  mort  de  ce  personnage, 
par  la  bibliothèque  ducale  de  Wolfenbiittel  avec  ses 
autres  manuscrits  grecs  et  latins. 

MANUSCRIT   DE   FRANÇOIS   PÉTRAROUE 

Le  manuscrit  2923  du  fonds  latin  de  la  Bibliothèque 
nationale,  grand  in-S"  de  21  centimètres  de  hauteur,  et 
de  15  de  largeur,  a  été  doré  sur  tranches  et  recouvert 
de  maroquin  rouge  sous  le  premier  Empire,  dont  il 
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porte  au  dos  les  N  couronnés.  Volume  de  179  feuillets 
en  vélin,  plus  les  feuillets  préliminaires  A-E,  et  le 
feuillet  51ijis.  is  codex,  dit  le  catalogue  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  decimo  quarto  saeculo  exaratus 
essevidetm\  Écriture  du  premier  tiers  du  XlVe  siècle, 
sur  deux  colonnes  de  42  lignes  à  la  page,  avec  correc- 
tions à  la  marge,  de  la  fin  du  même  siècle.  On  lit  au 
verso  du  folio  E  :  D.  trancischi  Petrarce,  et  le  mot 
fuit  de  date  ultérieure  ;  au  folio  B  verso,  ainsi  qu'au 
folio  D  recto  et  verso,  et  à  la  fin  du  volume,  des  notes 
en  caractères  minuscules  du  XIV'  siècle,  fragments  de 
compte  des  années  1344-1349,  qui  semblent  être  de  la 
main  de  Pétrarque  ;  au  recto  du  folio  C  :  Putantur  hec 
scripta  manu  D.  F.  Petrarchae. 

M.  P.  de  Nolhac,  qui  a  publié  dans  le  fascicule  de 
mars  1887  des  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire 
de  V école  française  de  Rome  un  intéressant  travail  sur 
•les  fragments  conservés  de  l'écriture  de  Pétrarque, 
passe  sous  silence  les  notes  dont  nous  parlons  ;  l'écri- 
ture de  ces  notes  a  pourtant  une  assez  frapp'ante  ana- 
logie avec  l'autographe  reproduit  à  la  planche  IV,  i/  4, 
de  l'étude  de  M.  de  Nolhac.  On  remarque  aussi,  en 
face  de  quelques  passages  des  lettres  d'Etienne,  des 
mains  indicatives  semblables  à  celles  des  planches  III 
et  IV,  n°  4,  des  Mélanges. 

Ce  manuscrit  contient  :  1"  Pétri  Abaelardi  epistola 
ad  amicum  de  vita  sua  ;  2°  Eiusdem  et  Heloissae  epis- 
tolae  mutuae  ;  3°  Berengarii  Ptctaviensis^  Abaelardi 
discipuli.,  apologeticus  contra  heatum  Berfiardurn, 
Claraevalleyisem  abbatem,  et  alios  qui  condemnave- 
runt  Abaelardwm  ;  4°  Eiusdem  epistolae  ad  episcopwn 
Mimatensem  ;  5°  Epistola  ad  Carthusienses  ;  6°  Pétri 
Abaelardi  epistola  apologetica;T  Eiusdem  epistola 
ad  episcopum  Pictaviensem  :  8°  Aurelii  Cassiudori, 
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viri  senatoris,  variarum  (epistolarum)  libri  quatuor 
pinores  ;  9°  Fragmentum  de  rhetorica  ;  10*^  Stephani 
Aurelianensis ,episcopi  Tornacensis,  epistolae omnes  ; 
11°  Alexandrie  summi  pontificis^  ad  Gallicanos  prae- 
sules  epistola  de  electione  personar^um  ecclesiastica- 
rum  ;  12»  Epistolarum  formulae.  Les  lettres  d'Élienne 
occupent  les  feuillets  94  à  169  recto.  Initiales  alterna- 
tivement rouges  ou  bleues  ;  au  centre  de  la  première, 
un  personnage  en  costume  de  chanoine  priant,  sur  fond 
d'or.  Ecriture  large  etsoignée  ;  abréviations  multipliées, 
suivant  l'usage  du  XIV  siècle.  Au  bas  du  dernier 
folio  : 

Hic  liber  est  scriptus  ;  qui  scripsit  sit  benedictus. 

Ce  fut  sans  doute  avec  les  livres  de  la  bibliothèque 
que  les  ducs  de  Milan  entretenaient  depuis  longtemps 
dans  le  château  de  Pavie,  que  Louis  XII  rapporta  d'I- 
talie plusieurs  volumes  qui  avaient  appartenu  a  Pétrar- 
que. Dix-sept  manuscrits  latins  de  la  Biblothèque 
nationale,  dit  M.  Léopold  Delisle,  ont  cette  glorieuse 
origine  (1). 

Les  trois  manuscrits  de  Colbert,  de  Gude  et  de 
Pétrarque,  sont  des  manuscrits  similaires;  abrégé  des 
suscriptions,  nombre,  classement  et  texte  des  lettres 
établissement  entre  eux  d'étroits  liens  de  famille.  Dans 
ceux  de  Gude  et  de  Pétrarque,  qui  sont  sains  et  entiers, 
le  nombre  des  lettres  s'élève  à  trois  cents,  si  l'on  com- 
prend dans  cet  ensemble  plusieurs  fragments  d'actes 
administratifs  émanant  d'Kiienne,  évêque  de  Tournai. 
Unclassement  identique  accuse,  malgré  quelques  écart  s, 
une  tendance  à  se  rapprocher  de  l'ordre  chronologique. 


(1)  Cabinet  dea  7)?nnî/s('r//s  de  In  Biblothèque  nationale,    t.  I,  pp. 
125  et  i:i8. 


d'Etienne  de  tournai  139 

On  trouve  en  tête  des  lettres  un  abrégé  de  la  suscrip- 
tion  originale,  qui  fait  connaître  le  destinataire  ;  le  texte 
De  se  différencie  que  parla  négligence  ou  la  maladresse 
du  copiste. 

A  côté  de  ces  traits  évidents  de  parenté,  il  existe 
entre  ces  trois  manuscrits  certaines  dissemblances  qu'il 
convient  d'indiquer.  Le  manuscrit  de  Golbert,  qui  suit 
le  même  ordre  que  ceux  de  Gude  et  de  Pétrarque, 
s'en  écarte  au  dernier  folio  pour  placer  après  la  lettre 
GCXCVlil  un  court  fragment  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
les  manuscrits  congénères,  et  omet  deux  lettres  que 
reproduisent  ces  derniers.  A  son  tour  le  manuscrit  de 
Gude  s'écarte  des  manuscrits  de  Golbert  et  de  Pétrar- 
que aux  lettres  XVII  et  XVIII,  qu'il  renvoie,  par  un 
renversement  de  la  chronologie,  aux  numéros  LXVI  et 
LXV.  Une  note  marginale  corrige,  à  la  vérité,  cette 
faute  ;  mais  l'écriture  trahit  une  main  beaucoup  plus 
récente  que  le  codex. 

Faut-il  admettre  que  le  manuscrit  de  Golbert  a  servi 
de  modèle  à  d'autres,  qui  ont  enrichi  cette  première 
collection  de  deux  lettres  découvertes  parmi  les  papiers 
d'Etienne,  et  négligé  le  fragment  du  folio  110?  Nous 
n'osons  pas  nous  prononcer  à  cet  égard.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  premier  type  de  cette  famille  a  dû 
être  composé  après  la  mort  du  prélat.  L'abrégé  de  la 
suscription  de  la  lettre  GLXXVI  contient,  en  efifet,  une 
erreur  historique,  qu'un  contemporain  n'eût  pas  com- 
mise. Dans  celte  lettre,  écrite  de  118S  à  1190,  l'abbé 
de  Sainte-Geneviève  remercie  A^bsalon,  archevêque  de 
Lunden,  d'avoir  élevé  Pierre,  flls  du  chancelier  Suénon 
de  Danemark,  à  une  haute  dignité  ecclésiastique.  Le 
scribe,  pour  préciser  le  sens  de  la  lettre,  parle,  dans 
l'abrégé,  de  la  promotion  de  ce  personnage  à  l'épisco- 
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pat  ;  or  il  n'est  pas  douteux  que  cette  seconde  promo- 
tion n'eut  lieu  qu'en  1192. 


MANUSCRIT  DE  SAIN-MARTIN  DE  TOURNAI 

Le  manuscrit  8566  A  du  fonds  latin  de  la  Bibliothè- 
que nationale,  qui  ne  contient  que  deux  cent  seize  let- 
tres, nous  place  en  présence  d'un  type  très  différent 
des  manuscrits  de  la  première  série.  —  Volume  relié 
en  maroquin  rouge  :  au  dos  des  N  couronnés,  comme 
au  manuscrit  du  poète  Pétrarque.  235  millimètres  de 
hauteur,  sur  160  de  largeur.   158  fohos  en  vélin,  dont 
125  pourles  lettres  d'Etienne,  plus  unetable  de  5  folios. 
Grande  et  belle  écriture  de  la  fin  du  XlIP  siècle  :  26 
lignes  à  la  page  ;  la  plupart  des  fautes  du  copiste  ont 
été  soulignées  au  crayon  gris.  7^  codex,  dit  le  catalo- 
gue de  la  Bibliothèque  nationale,  decimo  tertio  saeculo 
videtuy^  exaratiis.  Initiales  alternativement  rouges  ou 
bleues,  avec  décoration  bleue  ou  rouge.  En  tête  jdes 
lettres,  des  sommaires  reproduits  à  la  table.  Ce  codex 
contient -.t'EpistolaeStephani,  Tomacensis  episcopi, 
numéro  ducentae  etsexdecim\  ^'^  Summa  dictaminis , 
aiithore  anonymo  ;  3"  Guiberti  Tornacen.sis,  ordinis 
Fratrum  minorum,  tractatus  de  pace  ad  Mariain  de 
Dampetro,  sanctimonialem  de  Felmes,  Cistercien^is 
ordinis.  En  tète  du  volume  :  Liber  bibliothece  monas- 
terii  S.  Martini  Tornacensis.  Sanderus  l'a  mentionné 
dans  le  catalogue  de  la  bibliothèque  do  Saint-Martin  : 
Epistolae  Stepkani,  episcopi  Tornacensis,  qui  flore- 
bat  anno  1192  cmn  magna  laude  in  ecclesia  Torna- 
censi  (1  ). 


(1)  Bibliotfwra  heluica  nuinuacripta.  fc  pailie,  p.  |-29    n°  67, 
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«  Je  regrette,  dit  M.  Léopold  Delisle  dans  le  Cabinet 
des  manuscrits,  de  n'avoir  pu  découvrir  dans  quelle 
circonstance  une  dîme  fut  prélevée  au  profit  de  l'arche- 
vêque de  Reims  (Maurice  Le  Tellier)  sur  deux  des 
meilleures  librairies  monastiques  de  la  Flandre,  Saint- 
Martin  de  Tournai  et  Saint-Amand...  Sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  quarante  volumes,  presque  tous  du  Xir 
siècle,  sortirent  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  pour  en- 
trer dans  le  cabinet  de  Le  Tellier...  Au  XVIIP  siècle, 
les  religieux  de  Saint-Martin  de  Tournai  ne  savaient 
déjà  plus  comment  ils  s'étaient  laissé  dépouiller  de 
leurs  manuscrits  (2)  ».  Ce  problème  est  résolu  par  une 
lettre  de  Pellisson  à  Mademoiselle  de  Scudéry,  en  date 
de  Tournai,  17  mai  1670.  A  cette  date,  Louis  XIV  visita 
avec  une  nombreuse  suite  de  courtisans  les  villes  de 
Saint-Amand  et  de  Tournai  nouvellement  conquises. 
L'archevêque  de  Reims,  qui  l'accompagnait,  ne  fit  pas 
faute  d'adresser  aux  religieux  des  prières  qui  furent 
naturellement  considérées  comme  des  ordres.  C'est 
ainsi  qu'entrèrent  dans  la  bibliothèque  de  Le  Tellier 
et,  en  1700,  dans  la  Bibliothèque  nationale,  un  assez 
grand  nombre  de  manuscrits  de  Saint-Amand  et  de 
Tournai. 

MANUSCRIT  DE  SAINT-AMAND 

Le  manuscrit443  de  la  bibliothèque  de  Valenciennes 
est  une  copie  scrupuleusement  fidèle  de  celui  de  Saint- 
Martin,  dont  il  reproduit  les  fautes.  In-4°  sur  vélin, 
autrefois  relié  en  bois  recouvert  de  mouton  blanc,  au- 
jourd'hui revêtu  d'un  simple  cartonnage.  Hauteur,  268 

(2)  Cabinet  des  manmcrits,  t.  I,  p.  305.  V.  aussi  le  Voyage  litté- 
raire de  deux  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  t.  II, 
p.  99. 
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millimètres  ;  largeur,  19  centimètres,  89  folios  de  25 
ou  26  lignes  à  la  page  ;  capitales  alternativement  rou- 
ges ou  bleues.  La  première  initiale  représente  un  dra- 
gon formant  un  S  ;  elle  est  dorée  à  la  main  et  rehaussée 
vers  le  haut  d'une  teinte  rose  presque  effacée,  et,  vers 
le  bas,  d'une  teinte  bleue  à  l'aquarelle.  Écriture  à  lon- 
gues lignes  de  la  fin  du  XlIPsiècle.  Les  sommaires  du 
manuscrit  de  Saint-Martin,  bien  que  copiés  à  la  table, 
n'ont  pas  été  généralement  reproduits  en  tête  des 
lettres. 

Ce  manuscrit,  reproduction  fidèle  des  deux  premières 
parties  du  manuscrit  de  Saint-Martin,  contient  :  T  Epis- 
tolae  Stephani,  Tortiacensis  episcopi  ;  2°  Summa 
dictaminis ,  authore  anomjmo.  Sur  la  feuille  de  garde, 
on  lit  cette  note  d'une  écriture  du  XVP  siècle  :  Liber 
cenobii  sancii  Amandi  Elnonensis,  ordinis  sancti 
Benedicti,  Tornacensis  dyocesis.  Ildephonse  Goetghe- 
buer,  moine  de  Saint-Amand,  a  relevé  ce  codex  dans 
le  catalogue  dressé  pour  le  Bibliotheca  belgica  de 
Sanderus  :  Epistolae  Stephani,  Tornacensis  episcopi, 
diversae  ad  diversos  (1).  Les  Pères  Martène  et  Durand, 
qui  l'ont  également  mentionné  dans  leur  Voyage  litté- 
raire, commettent  une  légère  erreur  en  lui  attribuant 
deux  cent  dix-sept  lettres  au  lieu  de  deux  cent  seize  [2). 
Ce  codex  fut  porté  à  Valenciennes  lors  de  la  Révolu- 
tion française,  avec  toute  la  bibliothèque  de  la  célèbre 
abbaye  d'Elnon, 

Il  n'existe  dans  les  manuscrits  de  Saint-Martin  et  de 
Saint-Amand  aucune  pièce  qu'on  ne  trouve  dans  les  ^ 
manuscrits  de  la  première  famille.  Les  lettres  y  sont 
classées  sans  plan  déterminé,  dans  un  ordre  arbitraire 


(1)  BibliothecQ  manuscripta,  f"  partie,  p.  55,  n"  250. 

(2)  Voyuijc  liltèiuiic  de  deux  bcnédiclin^,  t.  Il,  p.  100. 
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et  absolument  indépendant  de  la  chronologie  ;  c'est 
ainsi  que  celles  datées  de  Saint-Euverte,  qui  répondent 
à  la  première  période  de  la  vie  d'Etienne,  occupent  les 
derniers  feuillets  des  deux  manuscrits  congénères. 
Le  plus  grave  défaut  de  cette  collection,  c'est  la  sup- 
pression de  la  plupart  des  adresses  ou  suscriptions. 
Plusieurs  lettres,  isolées  du  nom  de  leur  destinata.^re, 
deviennent  d'impénétrables  énigmes  ;  et  le  sommaire, 
que  le  scribe  place  en  tête  de  chacune  d'elles,  aggrave 
parfois  le  mal  au  lieu  d'y  remédier.  Etienne  écrit-il, 
par  exemple,  à  l'écolâtre  d'Orléans  en  faveur  d'un 
clerc  qui  sollicite  l'autorisation  de  professer  dans  cette 
ville  (1)?  Le  scribe  transporte  le  fait  sur  un  théâtre 
très  différent  :  Pro  quodam  clerico  qui  lecturus  erat 
Parisius.  Plus  loin,  c'est  une  réponse  à  Pierre,  évêque 
d'Arras,  au  sujet  d'une  question  de  droit  qui  intéresse 
l'évêque  Etienne,  de  Noyon  (2).  Le  scribe  nous  apprend 
qu'il  s'agit  des  intérêts  de  la  ville  de  Tournai  :  Respo7i- 
sio  contra  questionem  obscuram  pro  Tornacensi 
civitate.  Rien  n'est  plus  étrange  que  certains  de  ces 
sommaires,  dont  la  teneur  énigmatique  semble  attendre 
elle-même  un  commentaire.  Citons  comme  exemple 
une  lettre  qui  a  pour  objet  de  solliciter  des  aumônes 
en  faveur  de  l'église  de  Sainte-Geneviève  (3).  Etienne 
yplaisanteagréablement  du  plomb  des  bulles  romaines, 
plus  dispendieux  que  le  plomb  d'Angleterre  destiné 
au  toit  de  l'église  de  Sainte-Geneviève.  Le  scribe,  qui 
paraît  n'avoir  pas  compris  la  lettre,  la  résume  en  ces 
termes  :  De  plumbo  romano  et  anglico. 

Il  faut  cependant  savoir  gré  à  cet  interprète  infidèle 


(1)  Lettre  Xï  (CXXl.V  des  manuscrits  de  la  première  famille). 

(2)  LeUre  LXXIII  (CCXXII). 

(3)  Lettre  XXXiV  (CLXXVII). 
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de  nous  avoir  conservé  dans  leur  entier  d'assez  nom- 
breuses suscriptions  originales  des  lettres  d'Etienne, 
précieux  restes  qui  permettent  de  relever  quelques 
inexactitudes  dans  les  abrégés  des  manuscrits  de  la 
première  famille.  Si  nous  ajoutons  à  cet  exposé  que 
les  manuscrits  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Araand 
présentent  des  incorrections  assez  multipliées,  des 
lettres  différentes  confondues  en  une  seule,  plusieurs 
lacunes  que  comblent  heureusement  les  manuscrits 
de  Gude  et  de  Pétrarque,  nous  aurons  achevé  de 
démontrer  qu'il  n'est  pas  possible  de  prendre  pour 
base  d'une  édition  le  manuscrit  de  Saint-Martin. 

Parmi  les  manuscrits  de  la  première  famille,  celui  de 
Colbert,  bien  que  lacéré,  se  recommandait  à  nos  pré- 
férences par  son  antiquité  ;  nous  l'avons  adopté  pour 
guide,  en  nous  réservant  d'en  combler  les  lacunes  à 
l'aide  des  manuscrits  de  Gude  et  de  Pétrarque  (1). 
Nous  avons  respecté  l'orthographe  de  ces  vénérables 
monuments  du  moyen-àge.  Un  s^-jour  assez  prolongé 
à  Pans  et  à  Valenciennes  nous  permit  de  coUationner 
ce  premier  texte  sur  les  manuscrits  de  Saint-Martin  et 
de  Saint-Amand.  Le  lecteur  jugera  par  les  variantes 
placées  au  bas  des  pages,  si  la  révision  des  lettres  a 
été  faite  avec  soin.  Nous  ne  craignons  pas  d'affirmer, 
qu'à  part  quelques  passages  restés  obscurs  malgré 
l'étude  comparée  des  manuscrits,  nous  donnons  au 
public  une  édition  d'un  style  clair  et  lucide  comme  la 
pensée  même  d'Etienne. 

(l)  Ces  trois  manuscrits  nous  furent  envoyt^s  par  les  gouverne- 
ments de  France  et  d'Allemagne,  grâce  à  l'obligeante  intervention 
de  M.  Léopold  Delisle,  administrateur  de  la  l-iibliothèque  nationale, 
et  de  M.  le  IJ'  Gustave  Milchsack,  conservateur  de  la  Bibliothèque 
de  AVolfenbûttel.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  remercier  ces 
deux  savants,  ainsi  que  M.  l'abbé  Isidore  Desilve,  qui  nous  a  géné- 
reusement aidé  à  coUationner  les  manuscrits. 
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A  Texemple  du  Père  Du  Molinet,  nous  avions  songé 
à  classer  les  lettres  du  prélat  d'après  l'ordre  chronolo- 
gique ;  mais  s'il  est  possible  de  déterminer  d'une  ma- 
nière approximative  ou  absolument  précise  la  date 
d'un  assez  grand  nombre  d'entre  elles,  les  recherches 
restent  infructueuses  à  l'égard  de  beaucoup  d'autres. 
Cette  difficulté  nous  arrêta  :  nous  nous  sommes  déter- 
miné, après  quelque  hésitation,  à  suivre  le  classement 
du  manuscrit.  Une  numérotation  spéciale  placée  au 
commencement  et  à  la  fin  des  lettres  aidera  le  lecteur 
à  rétablir  le  lien  chronologique  des  faits. 

A  la  suite  des  lettres  que  contiennent  les  manuscrits 
de  Colbert,  de  Gude  et  de  Pétrarque,  on  trouvera  le 
fragment  inédit  du  manuscrit  de  Colbert,  les  douze 
lettres  publiées  par  Du  Molinet  d'après  les  archives 
de  Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Euverte,  les  douze 
autres  empruntées  par  Baluze  au  manuscrit  de 
Séguier,  et  enfin  une  lettre  anonyme  recueillie  par 
D.  Martène  (1),  et  que  D.  Brial  croit  pouvoir  attribuer  à 
Etienne  (2).  L'écrivain  est  Orléanais  ;  il  étudie  à  Char- 
tres ;  il  a  passé  plusieurs  années  au  milieu  du  monde, 
et  a  ensuite  embrassé  la  vie  canoniale  dans  un  établis- 
sement de  Saint-Victor  :  circonstances  qui  conviennent 
toutes  à  Etienne.  Il  n'est  pas  jusqu'au  style,  qu'on  ne 
puisse  sans  effort  lui  attribuer;  on  y  trouve  certaines 
aUitératioss  et  assonances  qui  répondent  à  ses  ten- 
dances ordinaires.  Enfin,  le  destinataire  de  cette  lettre, 
voué  à  l'enseignement,  paraît  être  un  homme  d'une 
nature  indécise  :  trait  de  caractère,  qui  fait  songer  au 
maître  de  grammaire  d'Etienne  (3).  Si  plausibles  que 
soient  ces  raisons  de  vraisemblance,  il  est  juste  de 

(1)  AtnpI.  coll.,  l.  I,  p.  787-793. 

(2)  Hist.  lia.  de  la  Fruncv,  l.  XV,  p.  195. 

(3)  V.  les  lellie^  LVII,  LVIII  cl  LIX. 
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n'accepter  qu'avec  réserve  l'hypothèse  de  D.  Brial  ; 
car  la  lettre  anonyme  imprimerait  à  la  jeunesse 
d'Etienne  un  caractère  de  légèreté,  que  le  reste  de  sa 
correspondance  ne  laisse  aucunement  soupçonner. 

Il  est  presque  superflu  de  faire  remarquer  que  nous 
avons  recueiUi  et  rétabli  en  tête  des  lettres  les  sus- 
criptions  originales  conservées  dans  le  manuscrit  de 
Saint-Martin.  En  même  temps  qu'elles  rendent  à  une 
partie  de  la  correspondance  d'Etienne  sa  physionomie 
native,  elles  présentent  une  garantie  d'exactitude 
autrement  ferme  que  les  résumés  plus  ou  moins 
Mêles  d'un  scribe  inconnu. 

Nous  avons  aussi  placé  en  tête  des  lettres  un  som- 
maire, dont  le  lecteur  s'aidera  pour  en  pénétrer  plus 
aisément  le  sens.  Un  personnage  désigné  par  une  ini- 
tiale, un  fait  rappelé  par  une  allusion,  une  date  ignorée 
ou  un  trait  de  mœurs  peuvent  faire  d'une  lettre  une 
véritable  énigme  ;  et  il  faut  de  patientes  recherches 
pour  compléter  un  nom  ou  interpréter  une  phrase  trop 
discrète.  Le  compte-rendu  analytique  publié  par  D. 
Brial  au  tome  XV  de  ['Histoire  littéraire  de  la  France 
nous  a  rendu  les  plus  grands  services  dans  l'accompUs- 
sement  de  cette  tâche  ;  nous  y  avons  puisé  des  rensei- 
gnements sans  cesser  de  les  contrôler  par  un  travail 
personnel.  On  verra  que  là  lecture  de  cartulaires 
inédits  ou  de  documents  imprimés  du  XII"  siècle  ont 
permis  de  rectifier  certaines  erreurs  de  D.  Brial  et  de 
quelques  autres  savants. 

S'il  arrivait  à  un  érudit  de  chercher  dans  celte  publi- 
cation des  lettres  inédites  d'Etienne,  son  attente  serait 
déçue.  Une  simple  indication  que  nous  avons  recueilhe 
à  ce  sujet,  émane  d'un  manuscrit  assez  récent  de  la 
Bibliothèque  Sainte-Geneviève  de  Paris,  intitulé  :  Les 
Antiquités  de  Sentis.  Comparant  la  règle  des  anciens 
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chanoines  de  Saint- Vincent  de  Senlis  à  celle  des  victo- 
rins  de  Paris  :  «  Cet  éloignement  du  monde,  remarque 
l'auteur  anonyme,  était  aussi  en  usage  dans  la  congré- 
gation de  Saint-Victor,  et  même  avec  beaucoup  plus 
d'application,  comme  on  le  remarque  dans  plusieurs 
épîtres  d'Etienne  de  Tournay,  qui  ne  permettait  pas  à 
ses  religieux,  lorsqu'il  était  encore  abbé  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris,  d'aller  aux  festes  des  églises,  prin- 
cipalement paroissiales,  de  peur  de  trop  grande  dissi- 
pation parmy  le  peuple  (1).  »  Et  on  lit  en  marge  cette 
note  de  l'écrivain  :  Epistola  nondum  édita.  Aucune 
lettre  connue  d'Etienne  ne  témoigne,  en  effet,  qu'il  ait 
interdit  à  ses  collègues  toute,  participation  aux  fêtes 
religieuses  des  paroisses. 

Nous  avons  été  plus  heureux  dans  nos  recherches 
relatives  aux  documents  et  pièces  justificatives,  qui  se 
rattachent  à  la  correspondance  d'Etienne.  Outre  un 
acte  inédit  de  Pierre,  évêque  d'Arras,  découvert  au 
dépôt  des  archives  départementales  du  Nord,  nous 
avons  recueilli  dans  un  ancien  manuscrit  de  Sainte- 
Geneviève  un  sermon  auquel  il  est  fait  allusion  dans  la 
lettre  CXIX,  et  qui  donnera  une  idée  de  l'étrange  élo- 
quence d'Etienne. 

On  ne  terminera  pas  cette  préface,  sans  rappeler 
qu'Etienne  est  une  des  gloires  du  nord  de  l'ancienne 
France.  Né  à  Orléans,  successivement  abbé  de  Saint- 
Euverte  d'Orléans,  et  de  Sainte-Geneviève  de  Paris, 
il  est  surtout  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  d'Etienne 
de  Tournai.  Si  Paris  conserve  dans  l'antique  réfectoire 
de  Sainte-Geneviève,  qui  sert  maintenant  de  chapelle 
au  lycée   Henri  IV,  un  spécimen  des  constructions 


(1)  Bibl.  Sainte-Geneviève,  H.,  fr.  2-^,  ch.  XVIII,  p.  248  (écriture 
du  XVI1I=  si.'cle). 
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romano-ogivales  dues  à  l'activité  du  prélat,  Tournai 
montre  aux  artistes  une  partie  du  transsept  de  son 
église  cathédrale  et  la  gracieuse  chapelle  de  l'évêché 
érigées  par  les  soins  d'Etienne.  Une  importante  portion 
de  la  correspondance  de  ce  personnage  est  à  la  vérité 
datée  de  Saint-Euverte  ou  de  Sainte-Geneviève  ;  mais 
des  lettres  d'un  égal  intérêt  au  point  de  vue  historique, 
et  dont  quelques-unes  sont  empreintes  d'une  sensibilité 
plus  exquise,  furent  écrites  à  Tournai  pendant  la  durée 
de  son  épiscopat.  Ces  différentes  considérations  ont 
fait  penser  qu'un  prêtre  du  nord  de  la  France  pouvait 
essayer  d'offrir  au  public  une  édition  définitive  des 
lettres  d'Etienne  de  Tournai. 


D^  Jules  DESILVE. 


LE   PREMIER  CHAPITRE   DE  LA  GEiMSE 


OBJECTIONS    ET   RÉPONSES 


Monsieur  le  chanoine. 

L'interprétation  du  premier  chapitre  de  la  Genèse 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  dans  la  livraison  de 
juillet  de  votre  Revue^  a  subi  le  baptême  du  feu.  Les 
objections  nombreuses  qui  lui  ont  été  faites,  peuvent 
se  ramener  à  trois  chefs  :  les  objections  de  texte,  les 
objections  de  contexte  et  les  objections  préjudicielles. 

Commençons  par  la  première  série,  assurément  la 
plus  imporlante  dans  une  question  d'exégèse. 


I 

Nous  avons  reconnu  dès  le  début  de  la  controverse 
que  le  nœud  de  notre  interprétation  se  trouve  dans  la 
signification  à  donner  à  ces  mots  :  «  factumque  est  ves- 
i^pere  etmane,  dies  unus...  secundus...  tertius,  etc.  » 
Nous  avons  souten  u  que  vespere  et  mane  est  une  locu- 
tion complexe  signifiant  la  même  chose  que  le  •r^yhr,\j.i-^y> 
des  Grecs. 
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L'on  a  objecté  que  vespere  signifie  soir  et  non 
nuit;  que  mane  signifie  matin  et  non  jour  ^  et  que  par 
conséquent  vespere  et  mane  ne  pouvait  pas  signifier 
nuit  et  jour  mais  bien  soir  et  matin. 

^^ous  avons  récusé  cette  règle  d'interprétation  qui 
veut  fixer  la  signification  d'un  terme  composé  en  tra- 
duisant littéralement  chacun  des  composants.  En  effet, 
il  arrive  bien  souvent  que  Vtisage,  souverain  en  ma- 
tière de  signification  d'un  terme,  donne  au  composé 
une  signification  plus  large  ou  plus  restreinte  que  la 
somme  des  significations  des  composants.  Par  exem- 
ple, le  terme  anglais  Forinight,  étymologiquement  ne 
signifie  pas  autre  chose  que  quatorze  mats.  L'usage 
a  cependant  donné  à  cette  expression  le  sens  de  quinze 
jours  civils  composés  de  jour  et  de  nuit.  Nous  avons 
développé  dans  notre  article  précédent  la  raison  pour 
laquelle  Moïse  parlé  du  soir  plutôt  que  de  la  nuit,  du 
matin  plutôt  que  du  jour.  C'est  pour  graver  dans  le 
nom  donné  au  jour  civil  les  notions  de  commencement, 
d'origine,  de  la  création  et  de  la  formation  de  Punivers. 
Mais   est-il  vrai  que  vespere  et  mane  soit   un  nom 
complexe?  Nos  adversaires  ont  nié  cette  assertion.  Du 
moment,  disent-ils,  qu'on  a  recours  au  texte  hébreu, 
il  n'est   plus  possible   de    considérer  cette  locution 
comme  un  nom  complexe.  En  eff'et,  dans  le  texte  pri- 
mitif il  y  a  :  et  il  fut  fait  un  soir  et  il  fut  fait  un  matin, 
jour  premier.  Le  verbe  est  répété  et   sépare   totale- 
ment les  termes  soir  et  matin. 

Nous  avons  répondu  qu'il  ne  faut  pas  tenir  compte 
de  cette  répétition  :  car  la  Vulgate  n'en  tient  pas 
compte.  Avec  elle  nous  pouvons  négliger  la  répéti- 
tion qui  n'est  qu'un  hébraïsme.  Mais  supposons  qu'il 
faille  en  tenir  compte,  notre  assertion  n'en  reste  pas 
moins  vraie.  Le  soir-matin  est  une  institution  artifi- 
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cielle.  une  manière  de  compter  conçue  et  arrangée 
dans  un  but.  Si  la  répétition  du  verbe  doit  être  prise  en 
considération,  il  s'ensuit  que  Moïse  montre  ici  la 
constitution  des  deux  éléments  composants  d'un  tout 
artificiel  qui  est  le  jour  civil  compté  par  soir  et  matin. 
11  reste  donc  vrai  que  le  jour  dont  parle  ici  Moïse  est 
un  soir-matin. 

Étrange,  dit-on  !  Cette  interprétation  est  en  opposi" 
tion  avec  la  manière  de  parler  constante  de  Moïse. 
Celui-ci  a  trois  locutions  pour  exprimer  l'idée  de 
jour.  Il  l'appelle  iorn,  iom  et  Laila,  LailaeXjom.  Nous 
avons  répondu  :  Voilà  trois  manières  de  désigner  le 
jour.  Cela  empêche-t-il  que  Moïse  en  ait  une  qua- 
trième ?  Cette  quatrième  est  précisément  vespere  et 
mane^  un  soir-matin.  Encore  une  fois,  nous  croyons 
avoir  expliqué  suffisamment  comment  Moïse  a  pu  être 
amené  à  appeler  le  jour  civil  un  soir-matin. 

Pour  confirmer  notre  interprétation,  nous  avons 
ajouté  :  cette  locution  ne  doit  pas  tant  nous  étonner 
sous  la  plume  ou  dans  la  bouche  de  Mo'se  ;  Daniel  au 
chapitre  VIII  l'emploie  dans  le  même  sens. 

Nos  adversaires  ont  nié  l'opportunité  de  cet  exemple 
pris  dans  Daniel.  «  Malheureusement,  disent-ils,  ce 
texte  est  pour  le  moins  aussi  obscur  que  celui  de  la 
Genèse  qu'il  s'agit  d'interpréter;  il  ne  peut  donc  être 
d'aucune  utilité  dans  la  question;  il  ne  faut  pas  de- 
mander aux  ténèbres  d'éclairer  la  nuit.  »  Ces  ténè- 
bres ne  viennent  que  de  naître  subitement  !  En  effet, 
tous  les  commentateurs  ont  vu  que  Daniel  s'est  servi 
de  la  locution  soir-matin  pourdésigner  un  Jawr.  Nous 
serions  curieux  de  connaître  les  commentateurs  qui 
ont  interprété  autrement  :  tout  cela  est  peu  ténébreux. 

Autre  chose  est  d'expliquer  poMrgwoi  Daniel  désigne 
\(^  jour  par  cette  locution  soir-matin.  Sur   cette  ques- 
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tion  les  commentaires  se  divisent,  Un  bon  nombre  ont 
établi  de  suite  une  connexion  entre  le  chapitre  VIII 
et  le  premier  chapitre  de  Daniel.  Rien  de  plus  na- 
turel, nous  semble-t-il.  Dans  les  deux  textes  il  s'agit 
d'un  jour  caractérisé  par  un  soir  et  un  matin.  Les  té- 
nèbres ne  semblent  pas  si  profondes  ! 

Il  est  vrai  que  d'autres  commentateurs  croient  que 
Daniel  veut  faire  allusion  au  sacrifice  perpétuel.  Mais, 
outre  que  le  sacrifice  perpétuel  n'existait  pas  aux 
jours  dont  il  est  question  dans  Daniel,  l'Écriture,  toutes 
les  fois  qu'elle  parle  du  sacrifice  perpétuel,  commence 
par  le  matin  et  finit  par  le  soir  :  maiie  et  vespere,  ja- 
mais ves'pere  et  mane. 

Le  R.  P.  Knabenbauer  se  tire  d'affaire  autrement  : 
il  soupçonne  une  corruption  de  texte.  Les  raisons  qu'il 
allègue  sont  précisément  celles  que  nous  avons  réfu- 
tées plus  haut.  Nous  avons  longuement  examiné  son 
explication  dans  la  Science  catholique. 

Daniel  faisant  une  prophétie  dont  l'accomplissement 
dépendait  de  la  toute-puissance  de  Dieu,  pouvait  bien 
être  sollicité  par  là-même  à  se  servir  d'une  termino- 
logie qui  rappelait  à  merveille  à  ses  auditeurs  la  toute- 
puissance  de  Dieu  (création  et  formation  de  l'univers.) 
M.  l'abbé  Jaugey,  le  savant  directeur  de  la  Science 
catholique  Qsi  bien  près  d'admettre  notre  interpréta- 
tion du  verset  «  factamque  est  vespere  et  mane,  dies 
unus  »  et  «  il  fut  fait  (constitué)  un  soir-matin  (jour 
civil),  premier  jour  de  la  semaine.  » 

Pour  conclure  sur  cette  première  série  d'objec- 
tions, qu'il  nous  soit  permis  de  transcrire  les  obser- 
vations que  le  docte  théologien  a  bien  voulu  .insérer 
à  la  suite  de  notre  premier  article  dans  la  Science  ca- 
tholique du  15  janvier  1893.  «  Un  point,  dans  cette 
nouvelle  interprétation,  nous   semble  déjà  très-soli- 
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dément  appuyé,  et  ce  point  est  essentiel  :  les  jours 
décrits  par  Moïse  en  ces  termes  :  «  Et  il  fut  soir  et 
matin,  premier  jour...  second  jour...  troisième  jour, 
etc.  »  ne  sont  point  les  jours  de  la  création,  les  jours 
du  travail  de  Dieu  formant  l'univers,  mais  les  jours 
de  la  semaine,  les  jours  du  travail  de  Thomme.  Nous 
ne  prétendons  pas  que  cette  opinion  soit  d'ores  et 
déjà  pleinement  démontrée,  mais  il  faut  reconnaître 
que  les  arguments  positifs  et  négatifs  apportés  en 
sa  faveur  sont  très  sérieux.  L'un  de  ces  arguments 
nous  a  toujours  vivement  frappé.  Au  verset  3  du 
ch.  II,  Moïse  dit  que  «  Dieu  bénit  'le  septième  jour 
et  en  fit  un  jour  saint  »  et  au  ch.  XX  de  l'Exode  (8- 
14),  il  explique  en  quoi  consiste  cette  sanctification  : 
l'homme  devra  s'abstenir  de  son  travail  le  septième 
jour,  parce  que  ce  septième  jour  appartient  au  Sei- 
gneur. Or,  le  jour  que  Dieu  a  fait  saint  et  béni,  est 
un  jour  de  la  semaine,  le  septième  composé  comme 
les  autres  de  la  nuit  qui  commence  le  soir  et  de  la 
clarté  du  jour  qui  commence  le  matin.  Le  sixième 
jour,  qui,  d'après  le  texte,  est  formé  d'un  soir  et 
d'un  matin,  est  donc  aussi  un  jour  de  la  semaine  diffé- 
rent du  septième  seulement  en  ce  que  c'est  un  jour 
ouvrable,  pendant  lequel  l'homme  pourra  faire  ses 
travaux,  comme  Moïse  l'explique  dans  l'Exode  (XX, 
V.  9)  :  «  sex  diebus  operaberis  et  faciès  opéra  tua.  » 
Le  cinquième  est  évidemment  de  même  nature  que 
le  sixième  et  ainsi  des  autres.  D'ailleurs,  puisque 
Moïse  au  chapitre  II,  v.  3,  nous  montre  le  Seigneur 
instituant  le  jour  qui  complète  la  semaine  et  déter- 
minant que  ce  jour  sera  le  septième,  n'est-il  pas  na- 
turel de  supposer  qu'il  a  dû  préalablemement  nous 
parler  de  l'établissement  des  autres  jours  de  la  se- 
maine? Or  il  est  manifeste  qu'il  n'en  parle  en  aucun 
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passage  du  récit  génésiaque,  sinon  dans  ceux  où  il 
mentionne  un  premier  jour,  comprenant  deux  par- 
ties,  le  soir  et  le  matin,  la  nuit  et  la  lumière,  un  se- 
cond jour...,  enfin  un  sixième  jour  décrit  dans  les 
mêmes  termes.  Ces  jours  sont  donc  les  jours  de  la 
semaine  hébraïque,  dont  l'origine  divine  nous  est 
signalée  par  Moïse,  comme  celle  des  six  parties  de 
l'Univers. 

»  Il  est  bien  vrai  que  Moïse  ne  dit  pas,  en  propres 
termes,  que  Dieu  «  établit,  institua  »  le  premier  jour 
(de  la  semaine),  puis  le  second,  etc.;  il  se  sert  d'un 
terme  beaucoup  plus  vague  qui  peut  se  traduire  par 
les  expressions  :  «  il  y  eut,  fut  fait,  exista.  »  Mais 
dans  le  même  passage  et  dans  les  suivants,  le  même 
mot  est  employé  par  Moïse,  précisément  pour  exprimer 
l'établissement,  la  constitution  des  diverses  parties  de 
l'univers.  De  même  qu'au  verset  3,  il  signifie  «  la 
lumière  fut  établie,  constituée  dans  l'univers  »  pour  y 
rester  et  n'exprime  pas  une  opposition  fugitive,  transi- 
toire, de  la  lumière  paraissant  et  disparaissant  ensuite 
pour  faire  place  aux  ténèbres  ;  ainsi  au  verset  5,  il  ne 
signifie  pas  l'écoulement  d'un  premier  jour,  puis  d'un 
second;  il  signifie  qu'un  premier  jour  (de  la  semaine), 
puis  un  second  etc.,  furent  établies,  institués,  pour 
diviser  perpétuellement  la  vie  de  l'homme  en  périodes 
hebdomadaires,  dont  chaque  partie  est  un  jour,  com- 
posé d'un  soir,  commencement  des  ténèbres  de  la  nuit 
et  d'un  malin,  commencement  de  la  lumière  diurne.  » 


II 


M.  Jaugey,  si  favorable''  à  notre  interprétation  du 
verset  «  Factumque  est  vespere  et'mane,  dies  unus... 
secundus....  tertius  etc.,  »   rejette  totalement  un  au- 
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tre  point  de  notre  interprétation;  et  l'examen  de  la 
difficulté  qu'il  expose,  nous  amène  à  considérer  les 
objections  puisées  dans  le  contexte  et  les  endroits 
parallèles. 

«  Il  est  un  point  important,   dit  M.  Jaugey,  sur  le- 
quel l'explication  de  M.  E.  de  Gryse,  ne  nous  paraît 
pas  acceptable  :  nous  voulons  parler  de  la  division  de 
l'œuvre  de  Dieu  en  six  jours,  qui  sont  le  type  des  six 
jours  ouvrables  de  la  semaine.  D'après  notre  savant 
collaborateur  —  autant  du  moins  que  nous  avons  pu 
saisir  sa  pensée  en  cette  matière,  —  Moïse  a  distingué 
six  parties  dans  l'œuvre  de  Dieu,  et  comme  il  emploie 
un  langage  figuré,  il  a  appelé  ces  parties  «  jours  »,  en 
donnant  aux  œuvres  elles-mêmes  le  nom  des  périodes 
de  temps  qu'un  homme  aurait  mises  à  les  exécuter. 
Cette  interprétation  nous  paraît  exagérer  le  rôle  que  les 
figures  jouent  dans  le   texte  mosaïque.   Dire   qu'un 
ouvrier  a  mis  six  jours  à  faire  un  ouvrage  et  dire  qu'il 
y  2i  six  parties  dans  cet  ouvrage,  c'est  évidemment 
dire  deux  choses  très  différentes,  n   Telle  est  l'objec- 
tion. 

Mais  le  savant  critique  se  méprend  sur  notre  pen- 
sée. Nous  n'appelons  pas  jours  les  six  parties  de 
l'univers.  Voici  notre  pensée:  Dans  l'Écriture,  il  est  de 
règle  de  distinguer  les  opérations  de  Dieu  d'après 
leurs  termes.  L'univers  renfermant  six  séries  complè- 
tes qui,  chacune,  constituent  une  œuvre  parfaite  (et 
vidit  Deus  quod  esset  bonum),  il  ne  faut  pas  s'étonner 
que  l'Écriture  attribue  à  Dieu  six  opérations  forma- 
trices de  l'univers.  C'est  le  procédé  que  l'Écriture  et  la 
théologie  apphquent  partout. 

Au  surplus,  à  chaque  jour  suffit  sa  peine  ou  sa  tâche; 
donc  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  Dieu  ayant  fait  six 
opérations,  six  tâches,  on   Lui  attribue   six  jours    de 
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travail.  Je  doute  que  la  théologie  la  plus  rigoureuse 
trouve  à  y  redire.  D'autre  part,  rien  de  plus  naturel  si 
l'on  veut  représenter  Dieu  comme  un  ouvrier  sublime 
formant  l'univers. 

Voilà  comment  il  est  vrai  que  Dieu  a  travaillé  six 
jours,  comme  il  est  vrai  que  Dieu  a  parlé  et  qu'il  a 
approuvé  son  œuvre,  savoir  par  anthropomorphisme. 
Ainsi  donc  la  raison  pour  laquelle  l'homme  doit  tra* 
vailler  six  jours  et  se  reposer  le  septième,  c'est  que 
Dieu  a  travaillé  six  jours  et  s'est  reposé  le  septième. 
Mais  en  quoi  consiste  ce  travail  de  Dieu?  N'importe  ; 
pourvu  qu'on  puisse  dire  avec  vérité  que  Dieu  a  tra- 
vaillé six  jours.  Dans  aucune  hypothèse  Dieu  n'a  tra- 
vaillé comme  l'homme,  ni  pendant  la  durée  de  six 
jours.  L'anthropomorphisme  intervient  donc  en  toute 
hypothèse.  Or,  nous  avons  montré  comment  l'Écriture 
et  notamment  Moïse  reste  conforme  à  lui-même,  en 
distinguant  les  opérations  divines  par  leurs  termes  et  en 
les  représentant,  je  dirai,  sous  des  couleurs  humaines. 

Quelques-uns  de  nos  adversaires  ont  trouvé  des 
difficultés  à  concilier  le  chapitre  premier  avec  le  cha- 
pitre deuxième,  verset  troisième,  de  la  Genèse  et  le 
chapitre  vingtième  de  l'Exode.  Nous  croyons  au  con- 
traire que  ces  trois  textes  cadrent  parfaitement  entre 
eux  et  nous  croyons  avoir  suffisamment  expliqué  cette 
concordance  dans  notre  article  précédent  pour  ne  pas 
devoir  y  revenir  ici. 


III 


Nous  arrivons  auxobjectionsquenousavons  appelées 
préjudicielles.  Notre  opinion,  dit-on,  est  nouvelle.  Com- 
ment comprendre,  que  Moïse  ait  parlé  d'une  façon  si 
inintelligible,  qu'il  ait  fallu  attendre  jusqu'à  nos  jours 
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pour  saisir  sa  pensée  ?  Gomment  comprendre  que  dans 
un  récit  de  la  création  déjà  si  concis,  Dieu  accorde 
une  place  si  large  à  l'institution  de  la  semaine?  Enfin, 
il  en  est  qui  ont  observé  que  notre  interprétation  met- 
tait au  rencart  tant  de  travaux  apologétiques,  etc.  etc. 
Nous  avons  répondu  qu'en  effet  notre  opinion  avait 
du  nouveau.  Ce  qu'il  y  a  de  nouveau,  nous  l'avons  in- 
diqué avec  précision  dans  notre  précédent  article,  jus- 
tifié là-bas  et  discuté  ici.  Le  seul  point  vraiment  nou- 
veau d'où  tout  le  reste  découle  par  un  enchaînement 
très-logique,  c'est  l'interprétation  de  la  locution: 
vespere  et  ?nane.  Nous  avons  pris  cette  locution  pour 
une  espèce  de  nom  composé.  Les  autres  interprètes 
l'ont  tous  pris  i?i  senm  diviso.  Que  pouvons-nous  y 
faire?  C'est  la  traduction,  croyons-nous,  qui  a  égaré. 
Du  reste,  il  y  a  plus  d'un  point  où  l'interprétation  exacte 
d'un  texte  scripturaire  en  quelque  question  archéolo- 
gique comme  ici,  perdue  autrefois,  a  été  retrouvée  de 
nos  jours. 

Mais,  disent  quelques-uns,  comment  se  fait-il  que 
cette  terminologie  mosaïque  n'ait  laissé  de  trace  nulle 
part? Nous  répondons  qu'elle  a  laissé  une  trace  à  sa- 
voir dans  Daniel,  ch.  VIII.  Or,  plutôt  que  de  reconnaî- 
tre cette  trace,  on  crie  à  la  corruption  du  texte.  Com- 
ment se  fait-il,  ajoute-t-on,  que  les  autres  n'aient  pas 
vu  cela  ?  Je  n'en  sais  rien.  C'est  le  cas  de  se  rappeler 
l'œuf  de  Colomb.  En  tout  cas,  s'il  ne  peut  jamais  y 
avoir  rien  de  nouveau,  toutes  les  questions  controver- 
sées devront  demeurer  à  jamais  insolubles.  Il  nous 
semble  que  le  souci  souverain  de  l'apologiste  doit  être 
la  vérité,  recherchée  en  tenant  compte  de  tout  ce  qui 
est  certain,  de  foi  ou  de  raison.  Or  ici  ni  la  foi  ni  la 
raison  ne  s'opposent  à  l'interprétation  que  nous  propo- 
sons. 
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Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  accuser  Moïse  d'avoir 
écrit  d'une  façon  inintelligible.  Quand  il  s'agit  d'une 
institution  positive  et  artificielle  comme  le  soir-matin, 
ou  d'un  hébraïsme,  il  peut  bien  se  faire  qu'on  perde 
la  signification  de  la  chose  sans  accuser  le  moins  du 
monde  l'écrivain.  Nous  répétons  que  ce  sont  probable- 
ment les  traductions  qui  ont  égaré.  On  a, du  reste,  senti 
toujours  des  difficultés  insurmontables  dans  l'inter- 
prétation du  premier  chapitre  de  la  Genèse,  tant  qu'on 
a  pris  le  texte  «  factumque  est  vespere  et  mane,  dies 
unus,  »  au  sens  d'un  jour  historique.  Témoin  les 
deux  volumes  de  Martinengs,  écrits  avant  les  décou- 
vertes géologiques,  qui  n'ont  pas  facilité  la  besogne. 
Au  contraire,  dans  notre  interprétation,  on  peut  et  on 
doit  s'en  tenir  à  la  traduction  littéraire,  et  l'on  ne  se 
heurte  à  aucune  objection  insoluble,  comme  nous  es- 
pérons l'avoir  démontré. 

Quant  à  croire  que  l'institution  de  la  semaine  occupe 
une  place  trop  grande  dans  le  récit  très-concis  de  la 
création,  l'importance  de  la  semaine  dans  la  législation 
judaïque  ne  le  permet  pas.  k  Unde,  dit  Martinengs  (1), 
et  in  usu  fuit  apud  Hebrœos  hebdomadas  septem  die- 
rum,  et  septem  annorum,  ac  etiam  magna  hebdomada, 
septem  annorum  complectens  hebdomadas,  quam  e 
vestigiosubsequebatur  jubilœi  annus.  » 

Conclusion. 

Nous  avons  tenu  à  condenser  dans  ces  deux  articles 
une  controverse  qui  dure  depuis  trois  ans,....  afin  d'en 
finir.  Nous  avons  tenu  à  n'invoquer  ici  ni  la  géologie 
ni  la  cosmographie  modernes  contre  l'interprétation 

(l)  Glossa  Magna,  p.  268. 
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courante  des  jours-périodes,  afin  de  montrer  par  le 
fait  qu'il  était  possible  d'interpréter  le  premier  chapitre 
de  la  Genèse,  en  appliquant  toutes  les  règles  de  l'exé- 
gèse catholique  et  sans  heurter  aucune  vérité  profane, 
même  avant  les  découvertes  géologiques,  cosmogra- 
phiques et  paléontologiques  modernes.  Je  crois  que 
j'aurais  eu  la  partie  plus  belle  si  j'avais  voulu  me  ser- 
vir des  objections,  à  mon  avis  insolubles,  que  présen- 
tent ces  sciences  avec  le  système  des  jours-périodes. 
J'ai  essayé  cet  examen,  et,  à  ce  qu'il  paraît,  non  sans 
succès,  dans  une  brochure  latine  de  Hexaemero  chez 
Bayaert-Store,  à  Bruges,  et  surtout  dans  la  Science 
catholique  du  13  janvier  1890.  Mais  il  y  a  entre  les 
tenants  de  ce  système  tant  de  Qifférences  qu'il  faudrait 
bien  réfuter  chacun  à  part.  J'attendrai  donc  que  quel- 
qu'un essaie  pour  son  compte  personnel  une  interpréta- 
tion concordiste  qu'il  oppose  à  l'interprétation  exposée 
dans  mon  article  précédent. 

Je  termine  par  les  conclusions  que  j'exprimais  déjà 
dans  la  Science  Catholique  en  1890  : 

«  l°Moïse  montre  suffisamment,  parson  texte  lui-mê- 
me, qu'il  n'entend  pas  exposer  la  succession  histo- 
rique desformations  cosmiqueset  géologiques. 

»  2°  Les  jours  dont  il  est  question  dans  ces  versets 
qui  reviennent  après  chaque  formation,  «  factumque 
est  vespere  et  mane,  dies  unus,...  secundus...  etc.  » 
ne  sont  pas  les  jours  de  Dieu,  mais  les  jours  de  la 
semaine  humaine. 

»  3"  Si  Moïse  dit  fi  ans  l'Exode  et  insinue  dans  la 
Genèse  que  Dieu  a  fait  le  monde  en  six  jours,  il  y  a 
dans  ce  procédé  de  l'écrivain  sacré  un  anthropo- 
morphisme. 

»  4°  La  révélation  ne  nous  dit  pas  si  la  formation  du 
monde  a  été  successive  ou  simultanée  ;  si  elle  s'est 
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faite  par  une  évolution  lente,  ou  si  elle  a  été  accom- 
plie en  un  instant.  Ces  questions  appartiennent  donc 
à  la  science  humaine  et  nous  faisons  des  vœux  pour 
que  celle-ci  en  trouve  la  pleine  et  entière  solution.  » 

Veuilez  agréer,  etc. 

E.  de  Gryse, 
Curé-Doyen   de    Saint-Martin. 

Courtrai,   le  15  juillet,  1892. 
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Quatorzième  article 


PIÈCES  INÉDITES  CITÉES  AU  COIRS  DE  L'ÉTUDE  SUR 
LA  QUERELLE  DE  MABILLON  ET  DE  LABBÉ  DE  RANCÉ 


Réflexions  de  Do.m  Jean  Mabillon  sur  les  devoirs  monas- 
tiques AVEC  LES  réponses  DE  L'aUTEUR  DE  CE  LIVRE  (l). 

Réflexions  générales. 


Il  me  semble  que  l'on  pousse  trop  loin  les  exemples  de  quel- 
ques saints  Moines  orientaux  qui  estaient  sans  doute  plus 
robustes  que  les  occidentaux  commme  Cassien  même  le 
témoigne  au  commencement  de  ses  iiisiituts. 

On  n'a  raporté  les  actions  extraordinaires  des  saints  moi- 
nes de  rOrient,  particulièrement  dans  la  nourriture  et  dans 
les  autres  mortifications  extérieures,  comme  des  exemples 

^  (1)  Bibliothèque  nationale,  F.  H.  23497  (Gorbie)  Portefeuille  a» 
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que  l'on  peut  et  que  l'on  doit  imiter,  mais  pour  faire  confu- 
sion aux  religieux  qui  vivent  dans  le  relâchement,  et  pour 
empêcher  que  ceux  qui  se  sont  retirés  des  dérèglements 
grossiers  et  qui  vivent  plus  coni'ormément  aux  règles,  ne  s'é- 
lèvent de  leur  observance  ot  ne  s'imaginent  point  qu'ils  en 
font  trop  puisqu'ils  ne  se  plaignent  et  ne  murmurent  que 
quand  on  ne  leur  accorde  pas  ce  que  leur  convoitise  et  leur 
cupidité  leur  lait  désirer,  lorsqu'ils  verront  leur  vie  si  diffé- 
rente de  ceux  qui  les  ont  précédés. 


Que  Von  fait passrr  ci'  qui  n'est  qu'exhortation  dans  les  écrits 
des  saints  pères  pour  de  véritables  préceptes. 

On  ne  trouvera  point  qu'en  ce  cas  là  on  fasse  passer  les 
exhortations  pour  des  préceptes,  Il  ne  faut  que  lire  les  ci- 
tations pour  en  convenir. 


Que  l'on  prétend  que  tous  les  religieux  sont  obligés  à  la  pra- 
tique de  tous  les  conseils  évangéliques  outre  ceux  auxquels 
ils  se  sont  obligés  par  leur  profession. 

Il  n'est  point  vrai  qu'on'prétonde  que  les  Moines  soient  obli- 
gés à  tous  les  conseils,  mais  bien  à  ceux  qui  concernent 
leur  profession  pourvu  qu'ils  soient  mis  dans  toute  leur  éten- 
due :  on  croit  même  qu'un  religieux  n'est  pas  tenu  de  faire 
des  actions  qui  demandent  une  vertu  consommée,  quoiqu'il 
soit  incessamment  (jbligé  d'y  tendre,  parce  qu'il  n'est  pas 
dans  l'état  d'une  port"o<'titm  acquise. 

4 

Que  pour  éviter  les  inconvéniens  auxquels  sont  tombés  les 
anciens  .Voiifes  un  porte  les  irnièdes  dans  des  excès  qui 
peuvent  aussi  avoir  des  inconvéniens. 


I 

I 
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Il  n"y  a  rien  qui  n'ait  des  inconvéniens.  Il  s'en  trouve  dans 
les  lois  les  plus  saintes,  cependant  l'utilité  générale  doit 
remporter  par  dessus  les  inconvéniens  particuliers.  St- 
Benoist  (par  exemple)  avoit  saintement  étably  que  la  table  de 
l'abbé  seroit  celle  des  hostes,  toutefois  l'abus  qu'on  a  fait 
d'une  loy  qui  esloy  sainte  peut  et  même  doit  obliger  à  en 
établir  une  contraire.  Il  a  été  utile  autrefois  aux  solitaires  de 
se  consoler  en  se  visitant,  cette  liberté  ayant  causé  d'extrê- 
mes inconvéniens  il  a  été  à  propos  d'élabiir  un  rigoureux 
silence,  et  quoyquen  quelque  occasion  il  put  être  utile  au 
religieux  d'être  consolé  par  son  frère.  Ce  bien  particulier  a 
produit  et  produit  encore  de  si  grands  maux  qu'on  ne  sau- 
roit  faire  une  profession  trop  exacte  de  se  taire. 


Que  la  rigueur  en  quelques  endroits  ne  paroU  pas  assez  mêlée 
avec  la  juste  condescendance. 

On  condame  partout  les  excès  et  on  a  réduit  autant  qu'on 
a  pu  les  choses  à  une  condescendance,  pleine  de  sagesse,  de 
lumière,  et  de  charité  tout  ensemble. 


Réflexions  particulières, 

1 

//  semble  que  la  sincéritr'  qui  doit  être  surtout  dans  un  supê^ 
rieur  ne  permet  pas  qu'il  humilie  les  religieux,  s'yl  n'a  au 
moins  un  doute  ou  un  soupçon  'raisonnable  que  son  religieux 
est  tombé  dans  quelque  défaut,  et  que  Von  trouve  assez  d'oc- 
casions réelles  d'ailleurs  pour  exercer  cette  pratique  si  utile 
aux  religieux  sans  avoir  recours  à  des  suppositions  que  l'on 
croit  assez  n'être  pas  véritnl)les. 

La  question  des  humiliations  répond  par  elle  mémo  à 
toutes  les  difficultés  et  l'on  y  verra  comme  quoy  St-Grégoire 
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dit  qu'il  est  permis  au  supérieur  de  former  des  soupçons,  et 
qu'il  paroisse  encolère  lorsqu'il  n'y  en  a  pas.  On  concède 
qu'il  ne  faut  user  ny  de  mensonges,  ny  de  suppositions,  et 
on  le  marque  si  précisément  qu'on  ne  peut  pas  douter  de 
l'intention  de  l'auteur.  Mais  il  croit  que  c'est  une  conduite 
très-fausse  et  très-contraire  au  bien  et  à  l'avancement  des 
religieux  dans  la  piété,  que  de  ne  pas  chercher  avec  appli- 
cation les  occasions  de  les  humilier,  que  c'est  une  piété 
molle,  capable  de  jetter  ceux  qui  auront  le  plus  de  vertu  et 
le  plus  de  piété  dans  un  relâchement  de  cœur  et  d'esprit  plus 
misérable  et  plus  .mortel  que  ne  le  scml  pas  les  vices  et  les 
dérèglements  les  plus  grossiers.  On  n"a  jamais  prétendu 
qu'on  reprit  une  action  irrépréhensible,  mais  bien  une  action 
de  vertu  en  la  regardant  avec  application,  et  en  y  remarquant 
quelques  circonstances  défectueuses. 


Que  Von  porte  le  aliénée  plus  loin  que  Si-Benolst  et  St-Ber- 
nard.  St-Benoisf  dit  nullus  fraterad  fratremjungatur  horis 
incompelentibus.  //  y  a  donc  pendant  la  journée  des  tems 
accordés  aux  frères  pour  se  joindre  ensemble,etpourle  temps 
d'après  Compiles,  nulla  sit  licentia  denuo  cuiquam  loqui 
uliquid,  il  estoit  donc  permis  avant  ce  tems  là  de  se  parler 
i/iirlfiuefois.  St-Bernard  dans  un  de  ses  sei-mons  de  diversis 
fait  mention  des  excès  que  commettolent  les  religieux  dans 
les  tems  accordés  pour  parler.  Il  y  a  plusieurs  exemples  de 
ces  entretiens  dans  les  auteurs  de  l'ordre  de  Cisteaux  de  son 
temps. 

Quand  St-lioiu»isl  dit  nullus  frater  ad  fratrem  junfjatur 
liorls  htcompeienllhus,  sa  pensée  a  été  de  défendre  premiè- 
rement qu'aucun  de  ses  frères  ne  se  joignit  et  ne  se  trouvât 
avec  un  autre  ;iu\  luuircs  indues  ;  c'est  à  dire  dans  les  tems 
de  l'oflice  divin,  de  la  mèridiènc,  entre  Matines  et  primes  et 
après  Coniplit's  pour  se  rendre  de  ces  offices  et  de  ces  assis- 


I 
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tances  qu'ils  eussent  pu  se  rendre  les  uns  aux  autres  dans 
les  autres  tems  et  particulièrement  quand  ils  estaient  em- 
ployés à  des  exercices  et  à  des  travaux  communs  desquels 
ils  s'acquitaient  toujours  avec  un  extrême  silence.  Cela  sera 
facilement  entendu  de  ceux  qui  savent  que  les  anciens  moines 
avaient  des  signes  pour  s'exprimer  dans  les  choses  nécessaires 
que  l'on  conserve  encore  aujourd'huy.  Ceux  desquels  se  sont 
servis  des  religieux  de  Cisteaux  et  (juelques  conversqui  tra- 
vaillaient nécessairement  ensemble  et  qui  m  mil  rencontres 
avaient  des  sujets  et  des  besoins  do  se  parler  ne  rompaient 
jamais  le  silence.  — 2.  D'interdire  aux  religieux  qui  parla  rai- 
son de  leurs  charges  auraient  droit  de  parler  comme  le  supé- 
rieur, le  maître  des  novices,  le  Celerier,  d'user  dans  ces 
mômes  tems  de  leur?  pouvoirs,  et  de  les  obliger  comme  les 
"autres  à  garder  le  silence.  Cette  explication  est  si  naturelle 
qu'on  ne  comprend  pas  qu'on  en  puisse  imaginer  une  autre 
et  de  donner  un  autre  sens  à  ces  paroles  de  St-Benoist.  Si  le 
mot  de  jutigere  voulait  dire  parler  et  que  les  frères  ne  fus- 
sent jamais  ensemble  qu'ils  ne  parlassent  on  aurait  raison. 
On  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  un  seul  homme  informé  de  la 
conversation  des  moines  qui  ont  gardé  exactement  la  règle 
de  St-Benoist  qui  puisse  avoir  un  tel  sentiment,  et  on  ne  peut 
rien  enlever  de  leur  droit  où  St-Benoist  dit  —  cxeuntes  a 
complefirno  niillasit  liccntia  drnuo  cuiquam  loqui  aliquicl  eic, 
sinon  que  c'est  qu'il  ordonne  le  silence  dans  tous  les  temps, 
omni  tempore silentio  deOenf  studere  Monachi, elc.  et  l'ordonne 
d'une  manière  si  expresse  après  Compiles  qu'on  ne  peut  le 
rompre  sans  commettre  un  crime,  hors  les  cas  exprimés  par 
la  règle  ce  qu'il  marque  par  ces  paroles,  graviori  vindicte 
subjaceat.  La  raison  de  cette  différence  est  que  les  entretiens 
et  les  communications  nocturnes  entre  les  moines  sont  tou- 
jours scandaleuses,  non  seulement  par  elles-mêmes,  mais  à 
cause  des  conséquences  et  des  suites. 

Pour  ce  qui  est  do  St-Bernard  c'est  sans  fondement  qu'on 
prétend  qu'il  n'a  pas  été  si  rigoureux  dans  le  sentiment  qu'il 
a  été  touchant  l'observation  du  silence  dans  le  sermon  29  sur 
les  cantiques.  Il  exhorte  les  frères  à  conserver  entre  eux 
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une  charité  si  ])arfaite  qu'elle  ne  soit  jamais  blessée  par  au- 
cune action,  par  aucune  parole  ny  par  aucun  signe. 

11  dit  que  les  hommes  se  portent  beaucoup  d'avantage  à 
soupçonner  le  mal  qu'à  croire  le  bien,  et  particulièrement 
dans  les  lieux  ou  la  loy  du  silence  est  telle  qu'elle  ne  permet 
pas  à  celuy  qui  a  pu  oflenser  son  frère,  de  s'excuser,  ny  à 
celuy  qui  a  conçu  le  soupçon  de  le  déclarer,  cependant,  dit- 
il,  ce  frère  qui  se  croit  oll'ensé  est  comme  poussé  par  l'excès 
de  la  douleur,  il  renferme  dans  son  cœur  une  blessure  mor- 
telle ;  il  gémit  au  dedans  de  luy  même,  il  est  tout  plein  de 
colère  et  d'agitation  et  il  ne  peut  penser  à  autre  chose  dans 
son  silence, sinon  à  l'injure  qu'il  a  reçue  il  ne  saurait  ny  prier, 
ny  lire,  ny  méditer,  ainsi  comme  cet  esprit  qui  luy  donne  la 
vie  n'ayant  plus  d'action,  il  faut  que  cette  ame  pour  laquelle 
J.-G.  est  mort  se  trouvant  destituée  des  alimens  qui  lui  sont 
nécessaires,  périsse,  Celuy  qui  a  été  assex  malheureux  pour 
l'oiVenser  n'est  pas  en  meilleur  état  par  le  trouble  intérieur 
qu'il  ressent,  et  par  le  remords  de  sa  conscience.  Si  jamais 
il  y  a  eu  raison  de  permettre  à  un  religieux  de  rompre  le  si- 
lence,   ça   été  celle    de   se  retirer  d'une  disposition   aussi 
fâcheuse  qu'est  celle  dans  laquelle  St-Bernard  exprime  qu'il 
se  rencontre,  puisque  par  une  parole  il  peut  se  délivrer  d'un 
état  qui  luy  cause  la  mort,  et  donner  lieu  ù  son  frère  de  sorlir 
d'un  autre  qui  n'est  guère  meilleur  en  réparant  par  une  ex- 
cuse ou  par  une  satisfaction,  le  mal  qu'il  luy  a  fait.  Cepen- 
dant St-Bernard  dans  cette  occasion  toute  pressante  qu'elle 
est  ne  relàch(^  rien  de  la  rigueur  du  silence.  11  y  a  quantité 
d'autres   preuves  semblables   qu'on  n'a  point  le  tems  de 
raporter.  On  lit  un  autre  endroit  de  St-Bernard  dans  le  3"  ser- 
mon de  l'Advent  qui  n'est  ny  moins  exprès  ny  moins  décisif 
nous  sommes  obligés,  dit-il,  de  secourir  nos  frères  parle 
droit  de  la  société,  et  de  la   fraternité,  consiliis.  et  nii.rHiiit, 
aliu  que  leurs  couscmIs  riMnédicnl  à   l'ignorance,  et  (]ue les 
assistances  qu'ils  nous  rendront,  soutiennent  notre  faiblesse. 
Mais  peut-être,  dit  ce  saint,  qut>  quelqu'un  de  vous  autres  me 
réplique  en   luy-mème  :  comment  est-ce  que  je  donneray 
conseil  à  mon  frère  puisqu'il  ne  m'est  pas  permis  de  luy  dire 
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un  seul  mot  sans  une  permission  expresse,  quelle  assistance 
luy  rendrais-je, puisqu'il  ne  m'est  pas  permis  de  rien  faire  qui 
ne  me  soit  ordonné  ?  Je  réponds  à  cela,  adjoute  St-Bernard ,  que 
vous  ne  manquerez  pas  de  moiens  pour  vous  acquitter  de 
cette  obligation  pourvu  que  vous  conserviez  la  charité  que 
vous  devez  à  vos  frères. 

Si  St-Bernard  en  était  demeuré  là  on  ne  manquerait  pas  de 
dire  qu'on  accordait  aux  frères  la  permission  de  parler  en 
ces  cas  là  et  que  c'estaient  les  moyens  dont  on  se  servait, mais 
je  montre  bien  que  cela  n'estait  pas  ainsi  et  qu'on  ne  sçavait 
ce  que  c'estait  de  donner  cette  permission  par  ces  paroles 
qui  suivent.  Je  ne  trouve  point  que  vous  puissiez  donner  de 
meilleur  conseil  à  vos  frères  que  de  leur  faire  connaître  par 
viHreexcmple  ce  qu'ils  doivent  éviter  et  ce  qu'ils  doivent  faire 
.  les  exhortant  toujours  à  ce  qui  est  de  meilleur  et  le  conseil- 
lant non  pas  par  la  parole,  ny  par  l'usage  de  la  langue  mais 
par  vos  œuvres  et  par  l'exactitude  de  votre  conduite  nulluin 
ego  consilhun  rnelhis  arbitror  quam  si  exemplo  tuo  fratrern 
docere  studeas  quni  non  opportet  fieri,  provocant  eum  ad  nie- 
liora  et  consulens  ei  non  verbo  neqite  lingua  sed  opère  et  veri- 
tate,  et  pour  ce  qui  est  de  l'assistance,  il  n'y  en  a  point  de 
plus  utile  ny  de  plus  efficace,  que  celle  de  prier  pour  luy  avec 
piété  :  niillam  nutem  utUhis  anf  efficncius  auxUhtm  aliqnod 
(jiiam  ut  ores  dévote  pro  eo .  Ne  faites  point  de  difficultés  de  l'ac- 
cuseretdeleproclamerde ses  fautes,  en  sorteque  vousne  luy 
soyez'  point  une  occasion  de  chute,  et  soyez  autant  soigneux 
qu'il  vous  sera  possible  d'être  comme  un  ange  de  paix  et 
d'ôter  du  Royaume  de  Dieu  jusques  aux  moindres  occasions 
de  scandale.  Si  vous  rendez  à  votre  frère  ces  sortes  de  secours 
vous  vous  acquitterez  de  tout  ce  que  vous  lui  devez.  C'est  la 
véritable  explication  de  ces  paroles,  non  dissimules,  argue 
culpasejus,  elles  marquent  les  proclamations  qui  se  faisaient 
dans  le  chapitre  et  que  St-Bernard  a  recommandé  avec  tant 
de  soin,  lorsqu'il  a  dit  (jue  celuy  qui  manque  de  proclamer 
son  frère,  se  rend  coupable  de  la  faute  qu'il  a  commise,  c'est 
de  ces  endroits  là  qu'il  faut  juger  de  la  pensée  de  St-Ber- 
nard. 
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Quand  Si-Bernard  condamna  des  excès  dans  quelques- 
uns  de  ses  sermons,  il  les  condamna  comme  des  excès,  ou 
parce  que  Ion  rompait  le  silence  contre  l'ordre,  ou,  parce 
que  quand  l'on  appelait  les  Religieux  à  des  conférences  régu- 
lières. Ils  ne  se  contenaient  pas  dans  les  bornes  et  dans  la 
modération.  Ces  paroles,  quanclo  qnklcin  necesse  est  interesse 
cûllocutioni,  du  sermon  de  dive7^sis,  marquent  la  vérité  de  ce 
sentiment.  Les  auteurs  auxquels  on  peut  adjouter  quelque 
foi  marquent  que  le  silence  estait  très  profond  entre  les  Reli- 
gieux de  Cisteaux.  Il  n'en  faut  pas  croire  Ca^sarius  qui  a 
rapporté  quantité  d'histoires  fabuleuses. 


Que  le  refus  que  l'on  fait  aux  Religieux  de  se  consoler  quel- 
quefois les  uns  lesùutres  purj  J  65  et  ailleurs  dans  le  2  toni 
va  plus  loin  que  la  rrrjle  ne  le  prescrit  puisqu'elle  ordonne 
à  des  excommuniés  ce  secours  :  Immiltat  occullo  seniores 
sapientes  qui  consolenlur  infirmum  fràirem,  pourquoi/  ne 
pas  accorder  la  même  grâce  à  un  religieux  abattu  qui  peut 
n'iii'oir  pas  toute  la  confiance  à  son  supérieur,  d'autant 
plus  que  l'un  roif  que  tous  les  supérieurs  ii'ont  pas  tous 
les  dons  qui  seraient  nccessairespour  se  bien  acquitter  de  ces 

di'rairs. 


Il  n'y  a  rien  de  moins  juste  que  de  vouloir  inférer  que  les 
frères  avaient  la  liberté  de  parler  parce  que  Ton  envolait 
un  Religieux  sage  pour  en  consoler  un  autre  qui  estait  dans 
l'excommunication.  Il  faudrait  dire  par  celte  raison  que  l'on 
romprait  le  silence  toutes  les  fois  que  l'on  se  confesserait, 
on  n'a  jamais  prétendu  dire  qu'un  supérieur  quand  il  le  juge 
nécessaire  ne  puisse  envoler  un  de  ses  Religieux  pour  rele- 
ver l'esprit  d'un  de  ses  frères  qui  serait  abattu  par  la  tristesse 
ou  par  la  violence  de  quelque  tentation,  mais  cela  est  extra- 
ordinaire et  ne  fait  point  de  règle.  Un  abbé  pourrait  envoler 
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le  prieur,  le  sous-prieur  ou  quelquautre,  comme  il  dispense 
des  jeunes  et  de  beaucoup  d'autres  parties  de  la  Rt^gle 
quand  il  y  a  une  cause  légitime.  Il  pourrait  aussi  en  dispen- 
ser dans  cette  occasion,  mais  cela  est  bien  difl'érent  de  dire 
et  de  vouloir  que  les  Religieux  se  parlent  sous  prétexte  de- 
difier.  Si  on  interrogeait  ceux  qui  ont  connaissance  de  ce 
qui  ce  passe  dans  les  cloîtres,  ils  avoueraient  que  les  reli- 
gieux ne  parlent  presque  jamais  sans  se  nuire  les  uns  aux 
autres. 


Que  l'on  permet  quelquefois  à  un  procureur  de  sortir  pour  les 
affaires  de  son  monastère,  pourquoy  ne  pas  accorder  la  mt'me 
chose  dans  la  nécessité  d'un  père.  Il  semble  que  la  compa- 
raison du  mariage  ne  conclut  pas  tout  à  fait.  Un  mari  ne 
peut  pas  quitter  poirr  quelque  tems  sa  femme  pour  le  même 
sujet  I  Cette  séparation  qui  n'est  que  pour  quelques  petits 
intervalles  ne  rompt  point  le  lien  du  mariage. 

On  a  répondu  suffisamment  à  cette  difficulté  lorsqu'on  a 
dit  que  le  procureur  sort  au  nom  du  monastère  comme  un 
officier  de  la  communauté  dans  une  action  régulière,  autori- 
sée par  toutes  les  règles  et  de  laquelle  on  ne  peut  inférer 
nulle  mauvaise  conséquence.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
liberté  qu'on  donnerait  aux  enfants  de  sortir  de  leurs  cloîtres 
pour  le  secours  de  leurs  parents,  et  puis  on  suit  en  cela  le 
sentiments  des  saints.  On  n'a  pac  allégué  la  comparaison  du 
mariage  pour  la  faire  cadrer  dans  toutes  les  circonstances, 
mais  seulement  pour  montrer  que  comme  une  femme  peut 
sans  blesser  sa  conscience,  ou  plutôt  par  une  règle  de  cons- 
cience demeurer  auprès  de  son  mary  quoique  son  père  soit 
dans  l'extrême  nécessité,  sans  manquer  à  la  charité  qu'elle 
luy  doit  à  cause  de  l'engagement  qu'elle  a  avec  son  mary, 
ainsi  un  tîls  religieux  peut  demeurer  dans  le  cloître  et  con- 
server pour  sou  père  toute  la  charité  qu'il  luy  doit,  et  parti- 
culièrement le  monastère  estant  obligé  de  rendre  à  ce  père 
les  secours  et  les  assistances  dont  il  aura  de  besoin. 
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Qu'il  paroU  certain  que  les  disciples  de  St-Cblomhan  man- 
geaient des  volailles,  comme  on  le  voit  dans  la  vie  de  St-Ber- 
tulphe,  abbé  de  Bobio  :  divisit  itaque  arratam  30  fratibus, 
quoyqae  je  soi  s  au  fond  du  sentiment  du  p.  ab.  Socrate  dit 
que  les  crestiens  mangeaient  des  volailles  en  Carême. 

La  règle  de  St-Colomban  est  plus  digne  de  foy  que  l'exem- 
ple de  St-Berlulphe.  11  n'a  pas  en  cela  observé  la  règle,  non 
plus  que  le  B.  Pierre  de  Clugny,  selon  l'assemblée  d'Aix-la- 
Chapelle,  lorsqu'il  a  mangé  de  la  viande  en  certains  jours 
de  l'année,  d'ailleurs  l'ordre  estoit  déjà  relâché.  La  règle  de 
St-Benoîst  est  si  précise  sur  cela  que  l'on  ne  peut  alléguer 
que  des  imaginations  contre  V abstinence  des  volailles.  Celte 
difficulté  est  si  expressément  éclaircie  dans  le  livre  qu'il 
faut  n'y  vouloir  point  faire  attention  pour  demeurer  dans 
l'opinion  contraire.  Ce  que  dit  Socrate  n'est  d'aucune  autorité 
c'est  une  pratique  ou  plutôt  un  abus  qui  a  été  rejeté  par 
l'église,  et  on  fera  voir  facilement  par  le  témoignage  des 
SS.  PP.  que  les  crestiens  se  sont  abstenus  de  toute  viande 
pendant  le  Carême. 

6 

Que  le  retranchement  des  études  est  contre  Vesprit  des  anciens 
et  de  Céglise  puisque  le  concile  de  Trente  l'ordonne  dans 
les  monastères;  que  de  tout  tems  on  en  a  eu  l'usage  dans 
Vordre  de  St-Jienoist,  que  les  écoles  extérieures  n'estaient 
quepour  les  séculiers, mais  quelesintérieures  étaient  pour  les 
religieux  et  pour  les  enfants,  que  sans  ce  secours  les  enfants 
seraient  demeurés  sans  savoir  lire,  puisqu'ils  étaient  reru 
à  l'état  monastiques  dés  l'enfance  ;  que  le  mot  de  studio 
dans  le  Concile  de  Verneuil  pag  'J9  /  du  '2  to  ne  se  doit  pus 
entendre  de  l'étude  mais  de  VincHnation  et  du  penchant 
avx  désordres/  que  les   conciles  de  ces  tems  h)  portent  les 
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moines  à  Vétude,  que  l'espnt  d'oraison  et  du  travail  a  be- 
soin de  ce  secours,  surtout  lorsque  la  première  ferveur  est 
passée,  et  que  l'exactitude  extérieure  ne  peut  subsister  sans 
cet  esprit,  comme  il  s'est  i'"  ''  J'-'r/m-d  d^'^:  jeûnes  chez  nos 
anciens  moines. 


G 


La  pensée  que  l'on  a  sur  les  études  est  entièrement  selon 
la  règle  de  St-Benoît,  puisque  l'on  a  remarqué  que  dans  la  dis- 
tribution des  temps,  ce  saint  ne  donne  pas  un  moment  pour 
l'étude.  Il  est  pourtant  vray  que  comme  on  recevait  pour 
lors  des  enfants  dans  les  monastères;  il  leur  fallait  donner 
des  instructions,  mais  elles  n'estaient  pas  assez  profondes 
pour  leur  donner  le  nom  d'étude,  on  n'est  pas  présentement 
en  ces  cas  là,  car  on  n'y  reçoit  plus  personne  qui  nayt  quel- 
que littérature.  On  ne  prétend  point  défendre  toute  instruc- 
tion puisqu'on  a  raporté  le  simliment  de  St-Basile  qui  en 
permet,  mais  à  la  vérité  bien  différentes  de  celles  qui  sont 
aujourd'huy  en  usage:  on  ne  voit  pas  comment  on  peut  don- 
ner un  autre  sens  au  mot  de  studium  dans  le  concile  de 
Yerneuil  que  celuy  d'étude,  et  on  ne  peut  pas  s'imaginer 
comment  on  le  peut  entendre  autrement.  Il  a  bien  fallu  qu'en 
certains  temps  l'église  ait  porté  les  moines  à  l'étude,  les  ayant 
vu  dans  une  inutilité  et  oisiveté  profonde,  sans  travail  et  sans 
occupation.  Et  pour  ce  qui  est  de  conserver  l'esprit  d'oraison, 
rien  ne  peut  contribuer  davantage  que  les  lettres  saintes  soit 
de  l'écriture  soit  des  Saints  PP.  et  rien  n'est  plus  capable  de 
le  dissiper  que  les  lectures  théologiques.  Les  premières  suf- 
fisent à  un  religieux  pour  remplir  le  tems  qu'il  aura  de  reste 
après  s'être  acquitté  de  tous  les  exercices  réguliers,  et  pour 
tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  la  sanctification.  Que 
si  l'on  oste  le  travail  et  que  l'on  mette  l'étude  en  la  place 
dans  les  communautés  où  on  ne  chante  point  tout  l'office 
qui  excèdent  infiniment  les  autres  en  nombre,  il  faut  demeu- 
rer d'accord  que  les  religieux   qui  remplissent  plus  de  sept 
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heures  et  demie  de  leur  temps  d'étude  et  de  lecture,  ce  qui 
ne  se  fait  point,  et  ne  se  fera  jamais,  et  par  conséquent  les 
religieux  qui  n'ont  point  de  travail,  vivront  dans  la  paresse 
et  dans  le  relâchement.  On  ne  disconvient  pourtant  pas  qu'il 
n'y  ait  des  religieux  qui  puissent  saintement  pour  eux  et 
utilement  pour  Téglise  s'employer  à  l'étude,  mais  on  a  seu- 
lement avancé  qu'on  ne  peut  en  faire  un  exercice  régulier, 
ny  une  règle  générale.  Personne  ne  s'est  avisé  depuis  long- 
tems  de  contester  aux  moines  la  liberté  d'étudier.  Je  vou- 
drois  bien  demander  s'ils  en  sont  plus  saints  et  plus  amateurs 
de  leur  règle.  Ce  n'est  point  assez  de  remplir  son  esprit  de 
lumières  et  de  science,  si  l'on  ne  remplit  son  cœur  de  piétié 
et  d'humilité,  ce  qui  n'est  pas  ordinairement  le  fruit  de 
l'étude.  0  si  tantam  adhiberent  diligeniiam  ad  extirpanda 
vitia  et  virtutes  inserendas,  sicut  ad  movendas  questiones,  non 
fièrent  tanta  mala  et  scandala  in  populo,  nec  fanta  dissolutio 
in  Cœnohiis. 


Que  les  preuves  que  Von  apporte  contre  les  coutumes  ne  sont 
que  contre  celles  qui  sont  opposées  au  droit  naturel  et  divin. 
On  est  persuadé  que  les  coutumes  non  seulement  celles 
qui  sont  opposées  au  droit  naturel,  ou  au  droit  divin,  mais 
encore  aux  règles  qui  sont  instituées  par  les  saints,  aux  pra- 
tiques de  sanctification  qu'ils  ont  établies,  quand  elles  por- 
tent au  relâchement  et  à  la  licence,  et  qu'elles  affoiblissent 
la  piété,  ne  sont  que  des  corruptions  et  qui  ne  sauroient  pres- 
crire contre  la  loy. 


Que  la  mort  de  plusieurs  religieu.r  peut  ohUqer  un  Snprrieur 
de  modérer  les  austrviirs  selon  les  règles  Imitetur  discre- 
tionem  Sli-,lacobi  rf  ailleurs:  Sic  omnia  temperet  atque 
disponat  qualiter^et  aninuo  salventur,  et  quod  farinnl  fra- 
tres  absque  irmovationo  faciant. 
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Les  saints  ont  eu  égard  à  la  faiblesse  et  à  rinfirmité  des 
particuliers  selon  leurs  besoins  et  leur  nécessité,  mais  on  ne 
croit  point,  qu'ils  aient  relâché  des  communautés  ou  des  ob- 
servances entières  pour  éviter  des  maladies  et  pour  prolonger 
les  jours  de  leurs  frères,  et  quand  St-Benoit  dit,  Imiietur 
discretionem  Sti-Jacobi,  il  n'a  condamné  que  les  excès,  etn'a 
voulu  parler  que  du  soin  et  de  la  discrétion  qu'on  devait 
avoir  pour  les  personnes  et  pour  ceux  qui  ne  pouvaient  pas 
marcher  d'un  pas  égal  avec  le  reste  de  leurs  frères.  Si  on 
manque  d'expliquer  cet  endroit  dans  son  véritable  sens,  il 
n'y  a  point  de  relâchement  que  l'on  ne  puisse  appuier  de 
l'autorité  de  St-Benoist. 

Un  supérieur  est  bien  malheureux  quand  pour  maintenir 
une  régularité  sainte  et  pour  soutenir  une  pénitence  qui  n'a 
rien  d'excessif,  il  jette  ses  frères  dans  le  murmure,  et  on  a 
peine  à  comprendre  qu'il  y  eut  des  supérieurs  qui  voulussent 
l'être  à  ce  prix-là.  On  renvoyé  sur  ce  point  au  sentiment  de 
St-Bernard  dans  la  lettre  du  bienheureux  Fastrede  et  dans 
celle  qu'il  a  écrite  à  l'abbé  des  trois  fontaines.  Dans  le  fond 
un  homme  qui  s'engage  dans  le  monastère  n'a  guère  les 
vues  qu'il  doit  avoir  syl  a  autre  chose  devant  les  yeux  que 
de  finir  saintement  une  vie  que  l'on  peut  toujours  regarder 
comme  remplie  de  misères. 


Que  l'Abbé  a  plus  de  pouvoir  sur  Vobservance  puisqu'il  peut 
selon  la  règle  avancer  les  heures  du  repus,  et  adjouter  quel- 
que chose,  pour  le  repas  syl  le  juge  à  propos  pour  toute  la 
communauté. 

Quand  l'Abbé  suivant  la  règle  avance  l'heure  du  repas, 
ou  qu'il  y  adjoute  quelque  chose,  dans  quelques  rencontres 
et  par  quelque  raison  légitime,  ce  qui  est  une  dispense  et 
non  pas  une  destruction  de  la  règle. 
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Que  les  premiers  instituteurs  des  réformes  un  peu  plus  modé- 
rées^ n'ont  pas  eu  desseinde  ne  s'attacher  qu'éi  une  observance 
extérieure,  au  contraire  qu'ils  en  ont  eu  une  toute  opposée, 
et  quils  ont  eu  un  grand  soin  d'établir  l'intérieur,  mais 
qu'il  leur  est  arrivé  dans  la  suitte  ce  qui  est  inévitable  a  tou- 
tes les  sociétés  Religieuses  que  l'on  a  dégénéré,  et  que  Von 
ne  dégénère  que  trop  souvent  de  cette  application  si  néces' 
saire  en  réduisant  enfin  toutes  les  choses  dans  une  police  qui 
n'est  presque  plus  qu'extérieure; 


11 


Que  les  austérités  que  Von  rapporte  de  Si-Bernard pag .  541 
du  2  to  se  doivent  entendre  de  ceux  qui  ont  fait  profession 
dans  une  congrégation  qui  gardait  la  règle  à  la  lettre  (s'en 
eussent  voulu  départir]  et  non  pas  des  Congrégations  les- 
quelles dès  leur  origine  auraient  adouci  quelque  points  de 
la  règle. 

10     11 


On  n'a  jamais  prétendu  dire  que  les  réformataires  del'aus- 
térité  de  l'Eglise  et  dans  lesquelles  les  règles  primitives 
sont  exactement  observées,  ne  contiennent  pas  des  exercices, 
des  pratiques,  et  dos  moiens  par  lesquels  on  peut  se  sanc- 
tifier, mais  on  a  voulu  seulement  blâmer  quantité  de  con- 
duites qui  sont  contraires  à  la  pureté  et  à  la  piété,  à  laquelle 
les  religieux  sont  obligés  de  tendre  et  de  s'élever  incessam- 
ment, particulièrement  ceux  qui  font  profession  de  la  règle 
de  Sl-Benoist.  Ce  que  St-Bernard  qualilie  du  nom  de  trahi- 
son, n'est  autre  chose  qu'allaiblir  la  discipline  dans  une  obser- 
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vance  qui  est  sainte,  diminuer  la  ferveur,  troubler  la  paix, 
et  blesser  la  charité  :  ne  pourrait-on  point  parler  de  la  sorte 
puisqu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  peupler  les  enfers. 
St-Bernard  ne  dira  pas  qu'une  Congrégation  ne  puisse  estre 
sainte,  et  qu'on  n'y  puisse  vivre  saintement  quoique  faisant 
profession  de  la  règle  de  St-Benoîst  elle  ne  la  garde  point 
dans  toute  son  étendue  pourvu  qu'on  y  vive  pie,  juste  et  sohrie, 
mais  il  dira  et  tout  le  niDnde  le  doit  dire  avec  luy  que  qui- 
conque en  affaiblira  la  discipline  et  diminuera  la  ferveur, 
en  troublera  la  paix,  en  blessera  la  charité,  prodiiorem  esse 
noverit  qu'il  sera  jugé  de  Dieu  comme  un  traître  et  comme 
un  perfide,  bien  que  St-Bcrnard  parle  en  cet  endroit  de  la 
Congrégation  de  Clairvaux,  on  ne  saurait  nier  qu'il  ne  l'en- 
tende de  toutes  les  autres  dans  lesquelles  on  tombe  dans  ces 
sortes  de  dérèglement,  on  a  marqué  ces  lieux  là  de  St-Ber- 
nard parce  qu'on  scait  que  ces  dérèglemens  sont  très  ordi- 
naires dans  les  cloîtres  et  que  Ton  les  compte  pour  peu 
de  chose. 


12 


Enfin  que  l'on  a  représenté  d'une  manière  un  peu  trop  vive 
certaines  choses  du  premier  Institut  des  Chartreux,  des- 
quelles, on  peut  prendre  occasion  de  leur  faire  tort  pour  le 
temporel. 

On  n'a  eu  aucun  dessein  de  blesser  l'observance  des  Char- 
treux, on  en  parle  même  avantageusement  dans  quelques 
endroits  du  livre,  maison  a  écrit  qu'il  n'y  avait  que  de  l'édi" 
fication  a  rapporter  des  monumens  illustres  de  leur  désinté- 
ressement et  de  leur  pénitence.  Si  l'on  n'osoit  parler  des 
choses  parce  qu'elles  ne  sont  pas  pratiquées,  il  faudroit  passer 
sous  silence  et  effacer  la  mémoire  de  tout  ce  qui  s'est  fait  de 
plus  édifiant  dans  l'Eglise.  Il  faudroit  mettre  au  feu  toutes 
les  annales,  les  chroniques  des  ordres  parce  qu'il  n'y  en  a 
pas  eus  qui  naît  beaucoup  déchu  de  la  première  Institution. 
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Pag.  15,  2  io.  Il  ne  leur  est  plus  permis  de  sortir  du  monas- 
tère, ce  sens  ne  paraît  pas  être  celui  de  St-Benoist  qui  veut 
ce  semble  dire  seulement  (pCil  n'est  plus  prrmis  de  le  quitter 
absolument . 

Toutes  ces  réflexions  sont plutnt  des  doutes  que  Von  pro- 
pose que  de  véritables  difficultés  que  Von  oppose  à  un  livre 
ei-cellent  et  utile,  et  celuy  qui  les  a  réduit  par  écrit,  proteste 
qu^il  est  tout  plein  d'estime  pour  le  livre  et  pour  son  austeur 
aussy  bien  que  pour  toute  la  sainte  communauté  et  qu^il  prie 
Dieu  souvent  qu'il  la  veuille  conserver  aussij  bien  que  ce 
f/rand  serviteur  de  Dieu. 

On  n"a  rien  dit  en  cet  article  qui  ne  fut  conforme  au  sen- 
timent de  St-Benoist,  el  son  Institution  a  été  qu'un  religieux 
ne  sortit  jamais  de  son  monastère  que  par  un  couîmande- 
ment  juste  de  son  supérieur,  qui  n'ait  rien  de  contraire  aux 
règles  ny  aux  devoirs  de  sa  profession.  Si  cela  n'estait  pas 
ainsy,  on  n'aurait  pas  de  raison  pour  opposer  à  l'inconstance 
et  à  l'instabilité  des  religieux.  11  faudrait  leur  ouvrir  les  por- 
tes du  monastère  toutes  les  fois  qu'il  leur  plairait. 

"Voilà  ce  qu'on  a  pu  répondre  à  la  liasle,  celuy  (|ui  a  de- 
mandé ces  éclaircissemens  est  plus  capable  (juc  personne  de 
les  trouver,  cl  de  les  donner  aux  autres,  si  son  humilité  ne 
luy  fermait  les  yeux,  et  ne  l'empêchait  de  voir  de  luy-méme. 
ce  qui  y  paraît  à  tous  ceux  qui  le  connaissent;  il  y  a  peu  de 
difficultés  dont  on  ne  trouve  les  éclaircissements  dans  ce 
livre,  pourvu  qu'on  se  donne  la  peine  de  le  lire  avec  quelque 
attention.  Il  y  a  encore  un  endroit  dans  le  Chap.  (>  de  la 
Règle  dont  on  pourrait  tirer  c(uelque  mauvaise  induction  con- 
tre le  silence  nec  pru'sumat  tiuisquam  re ferre  quœcumque f'oris 
monasterium  viderit  aut  audierit  quia  plurima  desiructio  est, 
mais  il  ne  reçoit  iHtint  de  difficultés  si  on  l'entend  comme  il 
doit  être  entendu.  C'est  à  dire  que  ou  le  Celerier  ou  quel- 
qu'aulrc  (jui  scrasorly  du  nionaslère  pour  (luehiues  nécessilés 
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ne  rapoi-te  rien  de  ce  qu'il  aura  appris  à  ceux,  auxquels  il 
peut  parler  comme  au  prieur,  au  souprieur,  aux  doyens,  aux 
présidens,  s'il  y  en  a  dans  le  monastère  et  même  dans  les 
conlérences  régulières,  posé  le  cas  qu'il  yen  eût  en  se  secret 
là,  comme  il  y  a  grande  apparence. 


H 


DOUBLE  PROJET  DE  LA  PRÉFACE  QUE  MABILLON  DESTI- 
NAIT AUX  RÉFLEXIONS  SUR  LA  RÉPONSE  DE  iM.  LABBÉ 
DE  LA  TRAPPE  AU  IRAITÉ  DES  ÉTUDES  MONASTIQUES. 


Je  ne  seaurois  croire,  mon  tré  révérend  Père,  que  vous 
puissiez  désapprouver  la  liberté  que  je  prens  de  vous  addres- 
ser  ces  réfiions  que  j'ay  faites,  et  que  plusieurs  autres,  gens 
désintéressez  ont  faites  aussi  bien  que  moi,  sur  votre  der- 
nier ouvrage.  J'oze  encore  me  flatter  que  vous  ne  serez  pas 
choqué  du  titre  de  Réflexions...  qui  est  le  plus  simple  et  le 
plus  modéré  que  j"ayc  pu  trouver,  et  par  conséquent  le 
plus  propre  pour  vous  marquer  les  égards  que  l'on  a  tou- 
jours pour  u^e  personne  de  votre  caractère,  malgré  les 
duretés  dont  vous  avez  usé  à  l'égard  d'un  ordre  et  de  ces 
congrégations,  dont  la  réputation  ne  vous  devoit  cstre  gueres 
moins  chère  qu'a  moi-même. 

Car  enfin  sans  entrer  dans  le  détail  des  devoirs  que  la  cha- 
rité commune  vous  a  dû  inspirer,  cet  ordre  dont  vous  faites 
une  si  pitoyable  peinture  a  donné  la  naissance  au  vôtre  :  et 
ces  congrégations,  que  vous  ménagez  si  peu,  ont  toujours 
conservé  tout  le  respect  possible  pour  vous  et  pour  votre 
communauté,  et  même  pour  vos  ouvrages,  dont  on  a  conseillé 

(1)  Bibliolliéque  nationale,  F.  R.  17700.  Résid.  Si-Germain, p.  1  iO, 
N°  6  B.  D.  Mabillon,  papiers  V,  p.  62. 
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la  lecture  dans  ces  congrégations,  nonobstant  ;certains  en- 
droits ou  elles  ne  sont  pas  traitées  assurément  d'une  manière 
fort  obligeante.  (J"aurois  un  regret  mortel  si  j'avois  donnné 
quoique  occcasion  à  ces  manières  que  l'on  voit  répandues 
dans  votre  Réponse  :  mais  j'espère  que  le  public  me  fera 
justice  sur  ces  chapitres,  et  je  puis  assurer  que  si  j'ay  témoi- 
gné avoir  beaucoup  d'estime  pour  vous  et  pour  vos  religieux, 
ma  langue  et  ma  plume  en  cela  <.nl  .-té  parfaitement  d'ac- 
cord avec  mon  cœur  (1). 

On  me  pardonnera,  comme  je  l'espère,  si  je  me  suis  jette 
d'abord  sur  ces  matières  incidentes.  Il  est  diflicile  que  l'on 
soit  insensible  k  ces  endroits  de  votre  livre  (-2)  et  peut  estrc 
qu'il  seroit  demeuré  sans  réplique,  si  vous  vous  estiez,  ren- 
fermé dans  les  bornes  des  Etudes  monastiques.  Mais  enfin 
puisque  vous  ave/,  jugé  a  propos  d'en  user  autrement,  je  suis 
obligé  de  vous  suivre,  et  après  avoir  satisfait  à  ce  que  vous 
avez  apporté  de  nouveau  contre  la  pratique  constante  des 
Eludes  dans  nos  numast-res,  je  tacheray  de  satisfaire  le 
public  sur  les  chefs  dont  vous  chargez  notre  Ordre  et  nos 
congrégations. 


C'est  (;î)  assurément  un  grand  liuunour  ponr  niny  de  ce 
que  le  R.  P.  Abbe  de  la  T.  a  bien  voulu  prendre  la  peine  de 
répondre  au  Traité  des  Etudes  monastiques  :  mais  je  puis 
dire  aussi  que  sa  Réponse  est  une  des  plus  fortes  preuves 
(lue  je  puisse  avoir  pour  montrer  la  nécessité  des  Etudes 
dans  les  monastères.  Ceci  paroUra  peut-être  d'abord  un  pa- 
radoxe, mais  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  difficile  d'en  faire 
voir  la  vérité. 

(!)  Le  passage  qui  se  tiouveeulre  parenllièses  est  intercalé  dans 

le  manuscrit. 

(2)  L'auteur  avait  duboid  écrit:  l'avoue  que  ces  endroits  me  sonl 

sensibles.  r 

(3)  Ibid.  p.  67. 
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Il  faut  bien  que  le  P.  A.  ait  été  bien  convaincu,  dé  la 
nécessité  qu'il  y  avoit  à  réfuter  le  Traité  des  Eludes  pour 
se  croire  obligé  d'interrompre  cette  profonde  application 
qu'il  a  à  Dieu  en  entreprenant  ce  travail. 

(Une  afl'aire  de  peu  de  conséquence  nauroil  pu  emporter 
cela  sur  son  esprit.  11  aura  du  moins  fallu  un  longtemps 
pour  ly  déterminer  :  mais  la  prompte  résolution  qu'il  a 
prise  fait  assez  voir  qu'il  a  esté  pénétré  d'abord  de  l'impor- 
tance de  cette  entreprise  (1). 

Cela  fait  voir  qu'il  y  a  de  certaines  occasions  où  les  soli- 
taires sont  obligés  de  défendre  certaines  vérités  auxquelles 
les  gens  du  monde  ne  prennent  pas  grand  intérêt,  et  qu'il 
est  nécessaire  qu'en  ce  cas  il  se  trouve  dans  les  commu- 
nautés monastiques  des  personnes  capables  de  soutenir 
ces  vérités,  qui  sans  cela  demeureroient  aifoiblies,  ou  entiè- 
rement anéanties. 

C'est  par  celte  raison  que  le  R.  R,  A.  s'est  cru  obligé  à  sou- 
tenir contre  moy  que  les  Etudes  estoient  dangereuses  dans 
les  monastères  et  qu'il  ne  falloit  pas  en  permettre  l'exercice. 
Mais  on  peut  dire  sans  blesser  le  respect  qu'on  lui  doit,  qu'il 
luy  est  arrivé  en  cette  rencontre  la  même  chose  qu'aux  scep- 
tiques, qui  voulant  prouver  qu'il  n'y  avoit  point  de  science, 
faisaient  voir  par  leur  propre  persuasion  qu'il  en  fallait  ad- 
mettre, puisque  s'ils  étoient  si  persuadés  de  ce  qu'ils  soute- 
noient,  ils  estoient  obligés  d'avouer  en  même  temps  qu'ils 
sravoient  de  science  certaine  qu'il  n'y  a  point  de  science. 
Voilà  a  peu  près  ce  qui  est  arrivé  au  P.  Abbé.  Il  est  persuadé 
qu'il  faut  bannir  les  études  des  monastères  et  il  fait  un  excel- 
lent ouvrage  pour  soutenir  son  sentiment  contre  le  mien.  Il 
employé  tout  ce  que  l'esprit  f2)  et  l'art  lui  pouvaient  suggé- 
rer pour  appuyer  ce  qu'il  avance.  Toute  l'antiquité  vient  à  son 
secours,  et  les  faits  avec  les  raisons  sont  établies  si  à  propos, 
qu'il  est  bien  malaisé  de  se  défendre  de  souscrire  à  un  senti- 


(1)  Le  passage   qui  se  trouve   entre  parenthèses  est   intercalé 
dans  le  manuscrit. 

(2)  Entre  parenthèses,   le  plu^  élevé. 
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ment  que  l'on  a  de  la  peine  d'ailleurs  à  croire  véritable.  On 
a  beau  dire  une  réponse  de  cette  force,  faite  et  imprimée  en 
moins  de  six  mois,  est  plus  convaincante  que  toutes  les  rai- 
sons pour  prouver  que  M.  Labbé  a  eu  besoin  d'étude  pour 
composer  une  si  excellente  pièce,  et  que  quelque  science 
qu'il  ait  apportée  du  monde,  elle  n'auroit  pas  été  suffisante 
pour  ce  dessein  sans  le  secours  de  celle  qu'il  a  acquise  dans 
le  cloître  par  son  propre  travail. 

On  croira  d'abord  que  ceci  est  un  jeu,  mais  que  l'on  y 
fasse  réflexion  et  ce  raisonnement  paroitra  sans  doute  plus 
solide  que  l'on  ne  s'est  imaginé. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  le  P.  A.  ne  soit  pas  persuadé  de  la 
nécessité  des  Etudes  monastiques.  Quand  on  est  aussi  plein 
qu'il  est  on  ne  sent  pas  le  besoin  de  la  science.  On  se  per- 
suade même  que  l'on  se  pourroit  passer  de  lectures  et  en 
effet  il  y  a  bien  des  personnes  scavanles  qui  s'en  pourroient 
passer  sans  sentir  pour  cela  le  besoin  qu'ont  les  autres  de 
lecture  et  de  rétud3,  semblables  à  ces  personnes  qui  ayant 
toutes  choses  chez  eux  avec  abondance  ne  se  peuvent  imagi- 
ner ou  ne  conçoivent  jamais  assez  les  besoins  des  pauvres  (l). 


[\j  îhid,  p.  67. 
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s.  C.  DE  L'ÉTAT  DES  RÉGULIERS. 

Les  profès  de  vœux  simples  ne  peuvent  Hre  supérieurs. 
Bealissime  Paler, 

Fr.  Diomedes  a  Pescocostanlio,  Procurator  Generalis  Mino- 
rum  Reformalorum,  ad  pedes  S.  V.  provoliitus,  ut  e  medio  omne 
dubium;in  re  gravis  momenli  tollatur,  sequenlia,  pro  opporluna 
declaralione,  humilliine  submiltit. 

In  decreto  a  S.  Congregalione  super  Slalu  Regalarium,  diei 
12  junii  1858,  Aposlolica  auctoritale  edilo,  circa  jura,  quae 
professis  votorum  simpliciumcompelunt,adn.  Vldecernitur,  quod 
professi  dictorum  votorum  simplicium  participes  erunt 
om?iium  r/ratiarum  et  privilegionim,  quibus  professi  voto- 
rum solemnium  in  memorando  Ordine  légitime  utuntur, 
fruuntur  et  gaudent.  Immo  in  n.  VIII  additur  :  —  annipro- 
fessionis  qui  in  dicta  Ordine  requiruntur,  ut  quis  voce  ac- 
tiva et  passiva  gaudeat,  et  ad  officia  admiUi  possit,  a  die 
emissionis  votorum  si?nplicii(m  computentiir. 

Hinc  quaeritur  : 

Utrum  professi  votorum  simplicium,  qui  ex  allato  decreto, 
quoadjura  tam  graliarum  et  privilegiorum,  quam  vocis  aclivae 
et  passivae  professis  votorum  solemnium  sequiparantur,  ut  pro- 
fessi votorum  solemnium  in  Praelatos  seu  in  Superioros  in  eodem 
Ordine  licite  et  valide  eligi  possintet  valeant. 

Sacra  Congregatio  Eraorum  ac  Rmorum  S.  R.  E.  Cardinalium 
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super  Statu  Hegularium,  omnibus  mature  perpensis,  super  prae- 
missis  censuit  rescribendum  :  Nerjative. 

Datum  Romae,  ex  Secretaria  praefatae  Gongregationis,  bac  die 
décima  sexta  januarii  1891. 

Y   Fr.  Alo\siv9,  E pus  Callinicen.,  Secret. 


S.  G.  DE  L'INDEX. 


Modèle  de  concession  faite  aux  évoques  touchant 
les  livres  prohibés. 

Illmé  ac  Revme  Domine, 

Exhibilis  per  me  infrascriptuni  S.  Indicis  Gongregationis  a 
Secrelis  SS.  Domino  Nostro  Leoni  PP.  XIII  lUmae  Reverentiae 
Tuae  precibus,  quibus  facultatem  permittendi  dioeceseos  Tuae 
Ghristifidelibus  velilorum  ab  Apostolica  Sede  librorum  lectionem 
imploras,  Sanctitas  Sua  religioai,  doctrinae,  ac  prudentiae  Tuae 
haud 'parum  confidens  quo  cautim  nempe,  ac  probis  dumtaxat 
eruditisque  viris  permissionem  huiusmodi  largiaris.  sub  die... 
bénigne  annuil,  indulsitque  propterea,  ut  justa  ralionali que  de 
causa  concedere  possis  : 

1.°  Presbyteris  aliisque  ecclesiasticis  viris  licentiam  tum  legen- 
di,  tum  apud  se  retinendi  quoad  vixerint,  sub  custodia  tamen  ne 
ad  aliornm  manus  perveniant.  iibros  quoscumque  probibilos  de 
relitteraria,  philosophica,  theologica.  et  de  ulroque  jure  ;  praes- 
lantioribus  autem  inter  eos  litteris.  pielate  ac  lidei  zelo.  Iibros 
eliam  qui  ex  professo  contra  Keligionem  pertractant,  legendos 
permitlas,  mimquam  vero  qui  data  opéra  de  obscoenis  disserunt. 
Quam  facultatem  Tibi  largitam  SSmus  D.  N.,  habita  temponira 
ratione,  extendit  pariter.  ïe  in  Domino  probante  ac  permiltente. 
ad  laicos   Gbrislifideles.   sub  iisdeni   videlicet  conditionibus  et 
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clausulis,  de  quibus  est  menlio  in  Apostolico  ejusdem  Ues- 
cripto. 

2.°  Ut  iis  qui  rei  diplomaticae,  tum  juris  utriusque  facullati  aut 
medicae,  chirurgicae,  pharmaceuticae  disciplinae  incumbiml. 
praeter  vetitas  dere  litleraria.et  philosophica  lucubrationes.  pro- 
pria insuper  disciplinae  cui  vacant  édita  scripta  legendi  retinen- 
dique  facultatem  impertire  queas. 

3.°  Ephebis  quoque  linguarum,  seu  orientalium,  seu  neoteri- 
carum  studio  addicli  lexiconun  et  commentariorum  ad  ea  idiomata 
pertinenliiim  lectionem  permittere  valeas. 

Quae  quidem  omnia  ad  inentem  Sanclilatis  Suae  Tibi  ad  trien- 
nium  lienigne  indulta,  sub  bac  nibilominus  lege,  nec  aliter  vali- 
lura,  ut  ab  eodem  SS.  D.  N.  sancitum  est,  videlicet  : 

1.°  Ut  in  quolibet  Rescripto  seu  licentia,  per  Te  impertienda, 
expressa  habeatur  mentio  Apostolicae  facultatis  ad  elTectum. 

2.'^  Ut  nihil  prorsus  Curiae  Episcopali  pendatur  emolumenli 
sive  pro  scriplura,  sive  pro  sigillo,  |etiamsi  sponte  quocumque  ti- 
tulo  exbibealur,  sub  poenamillitaiis  licentiae  ejusdem  ubi  aliquid 
sub  quovis  praetextu  perceptum  fuerit.  In  (luoruui  fidem 
etc. 

Datum  Romae  ex  Secr.  Sac.  Indicis  Congregalionis. 


S.  C.  DE  LA  PÉXITEXCERIE. 

Modf'le  de  faculté  donnée  aux  évêques  relatîvemejit 
aux  Af/ents  ministériels. 

Sacra  Poenitentiaria,  de  speciali  et  expressa  apostolica  auctori- 
tate,  bénigne  sic  annuente  SSrao  Dno  Xostro  Papa  Leone  XIII 
Yen.  inCbristo  PatriX  X.,  ad  annura,  et  durantibuspréesenlibus 
ternporum  adjunclis,  infrascriptas  concedit  facultates,  quibus  sive 
per  se  sive  per  suum  vicaiium  in  spiritualibus  generalem,  sive 
per  alias  idoneas  ecclesiasticas  personas,  ab  alterutro  ad  boc  in 
singulis  casibus  specialiter  subdelegandas  intra  lines  suse  dioe- 
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cesis  et  pro  gregeipsi  commisso  uli  licite  et  libère  valeat,  contra- 
riis  quibiiscumque  non  obstanlibiis. 

4.  /nflfu/z/ewc^i  christilidelibusutofficium  adminislraloris  loco- 
ram  pioram  ab  illegitima  auctoritate  eis  deniandalum,  dummodo 
exindenon  requiralur  adhaesio  eidera  auclorilati,  aul  juramentum 
fidelitatis  juxta  formam  ab  eodem  gubernio  proposilam,  retinere 
et  denovo  assumere  et  exercera  licite  possint,  adeffectum  et  sub 
conditione  curandi  utililatem  locnniin  pinnira,  et  abslinendi  oiu- 
nino  ab  alienatione  bonorura,  et  cumdependentiaabOrdinarioloci- 
cui  rationeni  reddere  teneantiir.  Porro  quisque  curabit  scandalura 
removere,  caute  manifestando  id  peragere  de  licentia  apostolica. 
Ordinarius  vero  in  adniinistratione  locoriim  piorum  passive  se 
liabeat,  nuUumquepositivseconniventiaearguinenliim  respecta gu- 
bernii  exhibeat,  eteidemdumtaxat  si  fuerit  interrogalus  respondeat. 

II.  Absolvendi  a  censuris  et  pœnis  ecclesiasticis  officiales  pu- 
blicos,  quiljus  demandala  est  executio  legum  super  usurpatione 
boiiorum  aliornmqiie  jurium  ad  Ecclesiam  et  loca  pia  speclanlium 
ac  super  suppressione  ordinum  regularium,  quiqueidcirco  vi  pro- 
prii  muneris  impulabililer.  juxia  régulas  a  probalis  auctoribus 
traditas  circa  furlum  et  rapinam,  cooperantur  prsefatis  legibus 
seu  usurpationibus  velearum  manutenlioni  aul  consummationi,  im- 
posila  tamenillis  obligalione  dimittendi  officinin  vel  quamprimuni 
lecurrendi  ad  s.  Poenilenliariam,  et  dummodo  prias  vera^resipis- 
centiae  signa  exhibuerint  et  illicilum  juraraenlum.  qualenus  illud 
emiserint,  retraclaverint  ;  reparato  scandalo  meliori  modo  ipio 
fieri  potest  prudenti  judicio  absolventis,  injuncta  singulis  pro  modo 
culparum  congrua  poenitenlia  salutari,  aliisqne  injunctis  de  jure 
injungendis. 

III.  Reliqui  vero  officiales,  (piorum  officium  huiusmodi  impula- 
bilem  cooperationem  judicio  pi'u/lentum  iniportare  non  videalui-, 
quatenus  illud  absque  gravi  sui  vel  propria»  familiae  detrimenlo 
dimilterenequeant,  tolerentur,  sed  sub  conditione.  ut  a  laudan- 
dis,  probandis,  consulendis,  promovendis  dictis  usurpationibus 
oranino  abstineanlquin  imo  pro  vi  ri bus'curenteasdi (Terre  ac  tem- 
perare  favore  Ecciesice  ac  personarum  ecclesiasticarum.  se  diri- 
gendo  consilio  pii  ac  docli  confessarii. 

Dalum  Uomœ  in  Sacra  Poenilenliaria. 
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S.  CONGREGATION  DU  S.  OFFICE. 

Mariage  en  cas  de  dé  ers  probable 
d'mi  conjoint. 

Beatissime  Pater, 

Hiiiniliter  exponitiir  S.  V.  quod  Victoria  N...,  diœcesis  N..., 
die  10  maii  1805,  'matriraonium  contraxit  cum  Josepho  N...,  e\ 
quoduos  liberos  habuil.  Anno  autem  1870.  dictus  Josephus  ad 
bellura  profeclus  est  et  die  19  januarii  1871,  inprielio  quod  ad 
civilalem  S.  Qiiintini  commissum  est,  disparuit,  ut  constat  ex  lit- 
leris  Ministri,  qui  mililia'  prteest,  die  11  decembris  1873  dalis  ; 
nec  ex  eo  tempore  ulla  fama  de  eo  audita  fuit,  licel  ipsius  nomen, 
die  19  julii  1882,  in  diarioreipublicfe  {Journal  officiel)  promul- 
gatum  fuerit  Ideo  Josephus  jure  haliilus  est  ut  defunctus  et  tri- 
bunal N..,  per  senlenliam  diei  4  junii  1886,  pronuutiavit  quod 
constat  de  ejus  obitu. 

Addendum  quod  Josephus.  si  Yictoriae  fides  iiabenda  est,  pac- 
tam  iniisset  cum  septem  e  suis  sociisut  post  pneliumcouvenirent 
ad  eumdera  iocum,  solusque  a  conventuabfuisset. 

Nunc  autem  Victoria  N...,  jure  civili  vidua,  et  41  annos  nata, 
matrinioniumcontrahere  vellet  cum  Ludovico  N...,  annos  42  na- 
to,  noslrse  diœcesis,  huraililerqiie  implorant  dispensalionem 
super  impedimenlo  secundi  in  linea  aeqnali  consanguinitalis 
gradus. 

Causse  sunt:  l.°Scandalumcohabitalionisincestuos9etollendum; 
2."  Quatuor  liberi  legitimandi  ;  :j."  Dies  lixa  ad  coniractum  civi- 
lem  ineundum,  nempe  H''  mensis  currentis.  —  Oratores  sunt  pau- 
perrimi. 

N...,2''  aprilis  1887. 
Feria,  iv,  die  27  aprilis  1887. 

In  Congregatione  Generali  habita  corara  Eminentissimis  PP. 
Cardinalibus,  propositodubiocirca  obitum  Josephi  N...,  instante 
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ejus  uxore  Victoria  N...,  qure  matrimoniura  inire  cupit  cum  Lu- 
dovicoN...,  ejus  consobrino,  iideni  Emiiientissiiiii  Patres  decre- 
verunt  :  Dnmmodo  ex  mithenticis  documenlis  et  ex  testibiis 
fide  difjnis  saltfnn  siimmarie  et  extrajitdicialiter  constet 
non  solum  de  us  quee  ab  episcopo  exponiintur,  sed  insu- 
per José  phum  N..  sincère  anirno  prosequutum  fuisse  itxo- 
rem  et  liheros  neque  uUam  adfuisse  causam  quare  eos  de 
sereret,  permittiposse  Oratrici,  ut  matrimonhiin  ineat  cum 
Ludovice  N...,  prieuia  dispensatione  super  2.°  consa?if/ui- 
nitatis  gradu  in  linea  lateralx  aequali.pro  qua  supplican- 
diim  Sa7ictissimo. 

Eadem  die  ac  feria  Sanctissimus  Eminenlissimorum  PP.  resolii- 
tionem  approbavit  atque  petitam  gratiam  concedere  dignatus 
est. 

J,  Mancini,  s.  R.  et  U.  J.  Not. 


S.  CONGRÉGATION  DU  S.  OFFICE. 

I. 

/•acuité  donnée  aux  évoques  relativement  auv 
dispe?ises  de  mariages. 

Illustrissime  ac  Reverendissime  Domine. 

Snpremae  huic  Congregationi  Sancti  Officiipropositum  fuit  du- 
bium  :  «  Utrum  Ordinarii  incasibus  exlremae  necessilalis  facul- 
tatem  dispensandi  super  impedimonlis  pubhcis  matrimoniali- 
bus  in  morlis  periculo,  literis  Snpremae  Congregationi  die  ^0 
febriiarii  18S8  concessaui,  parocliis  et  uiiiversim  coufessariis 
adpi'obalis  modo  generali  subdelcgare  valeant,  an  non  ;'  »  Ouo 
dubio  mature  perpenso,  Eminentissinii  Patres  una  mecum  Géné- 
rales ln(|uisitores  fer.  IV,  die  D  januarii  1889  dixerunl  :  «  Sup- 
plicandum  Sanrtis?.imo  ut  decernere  et  declarare  dignetur,  Or- 
dinarios,  quibus  meniorata  facultas  praecitatis  litteris  diei  ^0 
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februarii  1888  data  fuit,  posse  illam  subdeiegare  habiluabili- 
ter  parochis  tantum,  sed  pro  casibus.  in  quibus  desit  lempus 
ad  ipsos  Ordinarios  recurrendi  et  periculum  sit  in  mora.  »  Ea- 
dem  feria  ac  die  Sanclissimus  D.N.  Léo  Divina  providenlia  PP. 
XIII,  in  solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  0.  imperlita,  béni- 
gne annuere  dignalus  est  juxta  Eminenlissimorum  PP.  suffra- 
gium. 

Haec  tibi  diim  nota  facio,  fausta  cuncta  ac  felicia  precor  a  Do- 
mino. 

Datum  Romae  ex  S.  0.  die  1  martii  1889. 

R.  Card.  Monaco. 


Décret  relatif  au  mariage  d'u?i  religieux  apostat. 

Fer.  IV.  die  l'i  Ja?iuarii  1888. 

SSmus  D.  N.  Leo  Div.  Prov.  Papa  XIII  in  audientia  R.  P. 
D.  Adsessori  S.  0.  impertila,  audita  relatione  suprascripti  suppli- 
cls  libelli  una  cum  Emorum  ac  Rmorum  D.  D.  Cardinalium 
Inquisitorum  Generalium  sufïragiis.  attentisque  peculiaribus  cir- 
cumstantiis  in  casu  concurrentibus,  bénigne  remisit  preces  pru- 
denti  arbilrio  et  conscientiae  R.  P.  D.  Episcopi  N.  X.  cum  facul-- 
taie  etiam  subdelegandi,  si  opus  sit,  qui  curet  prius  tolis  viribus 
ut  Oiator  separetur  a  muliere,  et  qualenus  id  obtineri  nequeat. 
praevia  absolutione  a  censuris  et  séparât ione  a  thoro  per  aliquod 
tempus  ab  eodem  Episcopo  determinandum,  dispensare  valeat. 
Oratorem  super  votis  solemnibus  abeo  emissis  in  Ordine  N.  eum 
infinem  ut  bcite  ac  valide  malrimonium  conirahere  possit  cum 
muliere  catbolica,  de  qua  in  precibus,  qua  deraorfua,  ad  alias 
nuplias  tran-ire  nequeat. 

Insuper  R.  P.  D.  Epi.scopus  seriomoneat  Oiaforem.quod  .siextra 
licitum  conjugii  usuni  deliquerit.  se  contra  votura  et  virtutem 
castifatis  deliquisse  .sciât,  eidemque  imponat  salutares  poeniten- 
lias  ejus  vila  naturali  durante  adimplendas  ;  nempe  ut  semel  in 
bebdomada  recitet  tertiam  partem  Rosarii  ;  solemnitatibus  Pas- 
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chKe,  Pentecostes,  Nativitatis  D.  N.  J.  G.,  Assumptionis  B.  M.  V. 
et  in  festo  Omnium  Sanctorum  peccata  sua  confiteatur  Sacerdoli 
ab  Ordinario  adprobato  ;  singiilis  annis  bis  jejunet,  idest  semel  in 
honorem  Imraaculatae  Conceplionis,  et  altéra  vice  in  honorem 
S.  Josephi  Sponsi  B.  M.  V.  diebus  ad  libitum  Oratoris  eligendis, 
quibus  tamen  ad  jejunium  non  leneatur  aliam  ob  causara. 

Ipse  autem  Episcopus  curet,  ut  Orator  cum  muliere  se  confé- 
rant, si  fieri  possil,  in  alium  locum,  in  que  conditio  religiosa  viri 
ignota  sit. 

«  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

F.  Mancini  s.  b.  et  U.  S.  Not.  its  ». 


m 


Assistance  aux  cérémonies  religieuses  des  héréliques 
et  schismaliques  (l). 

Cum  supremae  Congregationi  Romanae  Inquisitionis  generalis 
propositum  fuerit  dubium  :  «  Ulrum  pennitti  possit  catholicis 


(1)  Les  évoques  polonais  soumis  à  la  Russie  avaient  exposé 
à  Rome  que  les  eufants  des  écoles  étaient  conduits,  pour  les 
fêtes  officielles,  dans  les  tenaples  hérétiques  el  schismatiques 
où  ils  devaient  «  et  genua  flectere,  et  osculari  crucem  a  minis- 
tre acatiioîico  porrcctam,  et  candelas  iu  quibusdam  caeremo- 
ûiis   mauibus  tenere  ». 

Les  évèqucs  demandaient  en  conséquence  :  «  Si  efflici  pos- 
sit, ut  gubernium  civile,  diebus  festivis  imperialis  palatii,  uihil 
aliud  a  discipulis  catholicis  rcq-nrat,  nisi  assistenliam  matoria- 
lem,  sivemerc  civilera,  sine  communicationein  sacris  et  sine 
ullj  parlicipalione  cultus  acatbolici,  liceatne  capellauis  utrius- 
que  generis  scholarum,  et  superiorum,  sivc  gymnasiorum,  et 
inferiorum,  sive  elementai  ium,  conseusum  suum  iu  e.jusmodi 
assislentiora  prœstare?  Au  oapella^i,  non  scholarum  elementa- 
rium,  scd  gymnasiorum,  tantnmiuodo  hoc  idem  admittere  po>- 
sint?  An,  ut  removeatur  porieulum  perversionis,  liceat  conscn- 
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acatholicorum  functionibus  religiosis  intéresse  ?  Eininenlissimi  et 
Reverendissimi  PP.  Inquisitores  générales,  re  mature  perpensa, 
in  conventu  feriae  IV,  19  junii  1889,  respondendum  censuerunt: 
Négative. 

Quam  EE.  PP.  sentenliam  Sanclissimus  Dominas  Nosler  in 
audienlia  ejusdemdiei  bénigne  confirmare  et  approbare  dignatus 
est. 

Haec  Amplitudini  Tuœ  signiticans,  animi  mei  sensiis,  elc. 

Datum  Komae,  die  28  junii  1889. 


lY 


Sur  la  validité  du  baplhne  des  hérétiques  comme 
condition  de  validité  du  mariage. 

Litteris  datis  die  18  aprilis  currentis  anni,  Vicarius  Capilularis 
ad  animarum  quieli  et  securilati  prospiciendum,  declarari  roga- 
bat  a  Sancta  Sede,  quod  per  dispensalionem  super  impedimento 
mixlse  religionis,  si  dubium  de  baptismo  liaereliat'  partis  persistât, 
ut  istis  m  regionibus  non  raro  contingit,  eliam  dispensatio  super 
impedimento  disparilatis  cultus  ad  cautelam  concassa  inlelli- 
genda  sil.  lies  ad  lune  Supremani  Gongregationem  S.  Olficii  delata 
est,  quse,  adprobante  SSmo  D.  N.  libi  pro  norma  communicanda 
sequenlia  décréta  mandavit,  scilicet  : 

1.  Proposito  dubio  :  An  Calvinistâe  et  Lutherani,  quorum 
baptisma  dubium  et  siispectum  est,  infidèles  habendi  sitit, 
ila  ut  inter  eos  et  cathoUcos  disparitatis  cultus  impedi- 
mentum  dirimejis  adesse  censeatur  1 


tire  in  istam  assisientiam  a  gymnasiorum  discipulis,  dumtaxat 
ils,  qui  jam  ad  superiores  classes, quas  dicunt,  proinoti  fuerint? 
An  denique  consensus  non  possit  prseslari,  uisi  in  assistentiam 
civilem  singulorum,  vel  aliquot  discipulorum,  tanquam  reprse- 
sentatorum  ex  singulis  classibus  scholarum  superiorum  et  in- 
f-^.riorum  ?  Quod  si  adsistentia  ista  nullo  in  casu  tolerari  possit, 
utrum  dauda,  an  deneganda  sit  absoiutio  d'scipulis  assisten- 
tiaiu  civilem  exliibcntibus  ?  » 
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Feria  IV  die  17  novembris  1830  responsum  fuit  :  Quoad  hœ- 
reticos,  quorum  sectse  ritunlia  prœscribwit  coUatiotiem 
baptismi  absque  iiecessario  usii  mateinee  et  formée  essen- 
tials,  examinari  débet  casits  particularisa  quoad  alios, 
nui  juxta  eorwn  ritualia  bapllzant  valide,  validum  cen- 
sendian  est  baptisma.  Quod  si  dubium  persistât,  etiam  in 
primo  casu  censsîîdum  est  validum  haptisma  in  ordiiie  ad 
validitatem  matriiyionii  ;  siaiitem  certo  coqnoscatur  nul- 
lum  baptisma  ex  consuetudine  actuali  illius  sectee,nullum 
est  inatrimonium.. 

II.  Proposito  dubio  :  Utrumsi  dubium  de  valore  baptismi 
rema7ieat,  et  non  visum  sit  opportwium  solvere  dubium 
dehisqui  sic  dubie  baptizatisiait,  in  rébus  quœ  ad  natri- 
monium  spectant,  habendi  sint  ac  si  vere  et  valide 
baptizati  fuerint  ? 

Feria  IV,  9  septembris  1868,  responsum  fuit  :  Ceiisendum 
est  validum  baptisma  in  ordine  ad  validitatem  matri- 
monii. 

Romie,  die  18  septembris  1890. 

R.  Gard.  Monaco. 


S.  C.  DES  UITES 
Doutes  divers. 

Umus  Dnus  Franciscus  Salesius  Maria  Doppelbauer,  episcopus 
Lincien,,  insequentiadubia  proopporlunasolutioneSacr;v  Riluum 
Gongregationi  humilliine  subjecit,  nempe  : 

I.  An  tolerari  possit  mitra  coloris  rubri  vel  violacei,  ({uando 
paramenla  sint  ejusmodi  coloris? 

II.  Gujusnam  coloris  debent  esse  caliga?,  sandalia  et  cbiro- 
Ihecse  ? 

III.  An  in  Dedicatione  EccIesicB  uterque  Diaconus  et  Subdiaco- 
nus  sumere  debeat  Dalmaticara,  et  Tunicellara  cum  rubrica  Pon- 
tilicalis  lias  vestes  excludere  videatur .' 


J 


\ 
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IV.  A  quo  et  qiiando  extergendEe  sunt  cruces  iaunclce  in  parie- 
tibus  in  Dedicalione  EcclesiEe,  cuiu  Pontiflcale  eas  extergendas 
praescribens,  id  non  indicet  ? 

V.  An  earum  unctio  incipere  debeal  ex  parte  Evangelii  ? 

YI.  Quando  plara  altaria  in  Dedicatione  Ecclesise  consecrantur, 
an  in  Litaniis  addenda  sint  nomiaa  Sanctoruni  singulorum  Alta- 
rium,  non  tantiim  eorum  quorum  Reliquiœ  in  singulis  recondun- 
tur,  sed  et  eorum  in  quorum  honorem  Allaria  singula  consecran- 
tur ? 

VU.  Quando  plura  altaria  in  Dedicatione  Ecclesice  consecrantur, 
an  post  inunctas  duodecim  cruces  in  parietibus,  Aliare  majus  tan- 
tum  thurificandum  sit,  reliqua  vero  Altaria  non  ? 

YIll.  Guni  nunc  tempoîis  m  Dedicatione  Ecclesiœ  serrao  et  lec- 
tio  decretorum  ante  tores  Ecclesiœ  (priusquam  processio  cum  SS. 
Reliquiis  Ecclesiam  ingrediatur)  omittanlur,  an  ideo  omitti  debeat 
R.  Erit  ynihi  Dominus...  decirnas,  etc.  ? 

JX.  An  finita  missa  post  Ecclesise  Dedicationem,  Episcopus  de- 
beat  solemniter  impertireBenedictionom  Pontifîcalem  «  Sitnomen 
Domini  »  et  etiam  si  ipsemet  (sive  solemniter  sive  privatim}  célé- 
bra ver  it  ? 

X.  In  consecratione  pluiium  Altarium  fixorum,  an  sufticiat 
unicus  Sacerdos  coiitinuo  incensans  singula  Altaria,  duiu  Episco- 
pus in  singulis  actiones  peragit,  vel  debeant  esse  toi  Sacerdotes 
quot  sunt  Altaria,  qui  eliam  reliqua  Altaria  continuo  tburiûcent, 
dum  Episcopus  in  singulorum  uno  actiones  perficit  ? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatio,  in  ordinario  cœtu  ad  Yaticanas 
aedes  subsignata  die  coadunata,  liabila  prius  sententia  in  scriptis 
pandita  pncloque  cusa  alterius  ex  Aposlolicarum  Gseremoniarum 
Magistris,  ad  relationem  niei  infrascripti  Gardinalis  eidem  Gongre- 
gationi  Prselecli,  omnibus  mature  perpensis,  ita  rescribere  rata 
est,  videlicet  : 

Ad  I  :  Non  esse  prorsus  toleranduni,  et  super  mitrx  qualitate  et 
usu  consulendum  Cœremoniale  Eplscoporum  (cap.  xvii,  lib.  l). 

Ad  II  :  Coloris  paramentorum. 

Ad  III  ;  Négative. 

Ad  iV  :  Cruces  in  parietibus  extergendas  a  diacono,  quatenus 
Oleum  sanctum  per  murum  defluat,  et  statim  ac  Episcopus  cujus- 
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que  crucis  unctionem  pereyerit.  Si  tamen  cum  Episcopo  locm  non 
esset  Ministris  sacris  ascendendi  scalam,  ascendat  cum  eo  ^allem 
Cœremoniariii!>,  a  rjiio  hoc  hi  casu  rruces  absteryantur. 

Ad  V  :  Affirma  lire. 

Ad  VI  :  In  Litaniis  bis  esse  invocandos  respectivo  ordine  Sanctos 
///os  quorum  nomini  dedicanlur  Altaria,  et  sanctos  Martyres  quorum 
Reliquiœ  inipsis  Altarihus  reponuntur,  si eorum  nomina  innotescant . 

Ad  VII  :  în  casu  omnia  Altaria  thurificanda. 

Ad  VllI  :  Négative. 

Ad  IX  :  Affirmative. 

Ad  X  :  Affirmative  ad  primant  partem;  négative  ad  secundam. 

Atque  ila  rcscripsit,  dcclaravit  et  scrvari  niandavit,  dio  27  maii 
1890. 


Aaucus.  — '  luip.  Géutialc,  18,  luc  baiul-Fuscicu. 


ÉTIDES  D'ÉCO\OMIE   SOCIALE 


1"  article. 


L'accueil  très  bienveillant  fait  par  les  lecteurs  de  la 
Revue  aux  trois  articles  que  j'ai  récemment  donnés  sur 
la  Questio7i  ouvrière,  me  détermine  à  publier  quelques 
études  analogues  sur  des  sujets  d'une  importance 
presque  aussi  considérable,  et  d'un  égal  intérêt,  — 
Elles  sont  fort  élémentaires  assurément,  mais  c'est 
peut-être  une  raison  de  leur  utilité.  —  On  y,  trouvera 
probablement  aussi  quelques  redites,  mais  l'on  voudra 
bien  ne  pas  trop  me  les  reprocher,  quoique  je  sois 
tout  disposé  à  reconnaître  mes  torts  en  cela  comme 
en  des  points  plus  graves. 


I. 


OBSERVATIONS  SUR   LA  PROPRIETE  MOBILIERE. 

I.  —  Principes  généraux. 

Tout  être,  quel  qu'il  soit,  est  pour  ainsi  dire  grevé 
d'une  absolue  obligation  envers  Dieu. 

Lapropriété,  cette  sorte  de  prolongation  de  notre  être 
sur  les  choses  extérieures,  est  nécessairement  grevée 
de  cette  charge. 

REVUE   DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   II.   I89i.         13 
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L'homme  ne  peut  compter  sur  la  Providence,  pour 
le  maintien  et  la, sauvegarde  de  sa  propriété,  qu'à  la 
condition  d'en  remplir  à  l'égard  de  la  Providence  les 
obligations  et  les  charges. 

Les  menaces  du  socialisme,  les  exactions  de  la  jui- 
verie,  ne  coïncident  pas  seulement  avec  l'oubli  de  ces 
charges  et  obligations  :  elles  en  sont  l'inévitable  ré- 
sultat. 

Un  peuple  qui  ne  sanctifie  pas  la  propriété  en  rem- 
plissant les  devoirs  que  Dieu  y  attache,  mérite  la  ruine, 
—  et  l'histoire  montre  qu'il  la  subit. 

Les  charges  dont  Dieu  a  grevé  la  propriété  se  rap- 
portent à  trois  chefs  :  1°  le  culte  religieux  ;  2°  l'assis- 
tance du  pauvre  ;  3°  l'avantage  de  la  société. 

L'impiété,  l'avarice,  Tégoisme,  sont  donc  les  enne- 
mis directs  de  la  propriété,  et  les  plus  sûrs  complices 
du  socialisme. 


//.  —  Application  des  principes. 

La  propriété  mobilière  est  grevée  des  mêmes  char- 
ges de  conscience  que  la  propriété  immobilière  :  elle 
est  soumise  aux  mêmes  lois  morales  et  aux  mêmes 
sanctions. 

La  proportion  des  charges  qui  pèsent  sur  ces  deux 
sortes  de  propriété  est  la  même  :  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi, ù  revenu  égal,  la  propriété  mobilière  devrait 
plus  ou  moins  que  l'autre  à  Dieu,  au  pauvre,  au 
pays. 

Cette  })roportion  s'établit  d'après  le  revenu,  la  posi- 
tion sociale,  les  Irais  nécessaires  ou  seulement  utiles, 
ou  même  simplement  convenables,  pour  soutenir  cette 
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position  et  pour  Taméliorer,  dans  un  but  et  dans  une 
mesure  légitime. 

La  position  sociale  étant  relative  au  milieu  dans 
lequel  on  vit,  les  charges  de  conscience  dont  est  gre- 
vée la  propriété  varient  selon  les  variations  de  ce  milieu 
lui-même,  et  selon  les  besoins  plus  ou  moins  grands 
delà  religion,  du  pauvre,  de  TEtat. 

Le  superflu  dont  on  doit  disposer  avec  générosité, 
doit  donc  être  calculé  d'après  les  circonstances  exté- 
rieures, non  moins  que  d'après  la  situation  intérieure 
de  la  famille. 

La  distribution  à  en  faire  dépend  également  beau- 
coup des  circonstances  extérieures,  dont  la  prudence 
chrétienne  et  civique  doit  tenir  grand  compte. 

m.  —  Quelques  points  de  comparaison  entre  la 
propriété  immobilière  et  la  mobilière. 

Au  point  de  vue  simplement  humain,  la  propriété 
immobilière  a  des  avantages  de  sécurité,  de  moralité, 
d'influence  sociale,  qui  n'appartiennent  pas  au  même 
degré  à  la  propriété  mobilière. 

Au  point  de  vue  chrétien,  le  travail  des  champs  a 
une  incontestable  supériorité  pour  la  bonne  hygiène 
de  l'âme  ;  c'est  le  devoir  des  propriétaires  chrétiens 
d'en  maintenir  ou  d'en  rétablir  l'estime  et  la  dignité, 
souvent  méconnue  de  notre  temps. 

Les  vertus  d'hospitalité,  de  charité,  de  tempérance, 
de  dévouement  au  bien  de  l'Église  et  de  l'État,  s'exer- 
cent généralement  mieux  par  la  propriété  foncière 
que  par  la  propriété  mobilière. 

La  Révolution  s'est  montrée  d'autant  plus  acharnée 
ennemie  des  biens  fonciers  ecclésiastiques  ou  nobi- 
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liaires, qu'elle  y  voyait  un  des  meilleurs  remparts  delà 
foi  et  du  bon  sens  contre  ses  propres  erreurs  et  ses 
passions. 

Créatrice  à  outrance  de  la  propriété  mobilière,  la 
Révolution  en  sera  la  destructrice  fatale  à  brève  éché- 
ance ;  les  catholiques  feraient  sagement  de  le  prévoir 
et  de  reprendre  pied  sur  la  terre,  pour  le  jour  pro- 
chain peut-être  de  l'universelle  banqueroute. 

Cependant  la  propriété  mobilière  n'est  pas  sans  quel- 
ques avantages  spéciaux,  dont  la  morale  chrétienne 
peut  tirer  parti  :  elle  est  souvent  plus  libérale  et  plus 
généreuse,  plus  industrieuse  et  plus  ardente  pour  le 
bien,  plus  disposé  aussi  peut-être  à  cacher  ses  libéra- 
lités sous  le  voile  de  la  discrétion. 

D'autre  part,  elle  est  exposée  plus  fréquemment  que 
l'immobilière  à  de  graves  défauts  :  1°  dans  son  mode 
d'acquisition  ;  2"  dans  son  mode  d  usage  ;  3°  dans  ses 
résultats.  Il  est  utile  de  les  signaler  brièvement. 


IV.  —  Défauts  fréquents  dans  la  propriété 
mobilière. 

i"  Mode  d'acquisition. 

Les  désirs  de  richesses  provoqués  par  l'acquisition 
rapide  et  souvent  fortuite  de  la  propriété  mobilière, 
sont  un  des  tourments  de  beaucoup  d'àmes  et  de 
familles  même  chrétiennes  :  notre  expérience  sacerdo- 
tale nous  en  amontréquiont  perdu  toute  paix, toute  mo- 
dération, presque  toute  croyance  en  Dieu,  pour  n'avoir 
pas  réussi,  comme  d'autres,  dans  des  loteries,  tirages 
financiers,  spéculations  de  Bourse,  etc. 

Ces   désirs  entraînent   nombre   de  personnes,    de 
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femmes  même  honorables  par  ailleurs,  au  jeu  des  sa- 
lons, des  cercles  et  d'établissements  pires  encore.  La 
jeunesse  catholique  des  grandes  villes  est  fort  lancée 
sous  ce  rapport,  et  l'on  ferait  bien  de  la  protéger  par 
des  ligues  spéciales  contre  cette  détestable  passion 
dont  tout  le  monde  connaît  les  affreuses  consé- 
quences. 

Quoi  qu'on  dise  et  qu'on  fasse  pour  innocenter  les 
spéculations  de  la  Bourse  et  d'ailleurs,  pour  les  af- 
franchir des  qualifications  de  jeu  et  d'agiotage,  il 
reste  évident  que,  dans  la  plupart  de  ces  opérations, 
surtout  de  celles  qui  se  font  par  l'intermédiaire  de 
banquiers  et  d'agents  spéculateurs,  le  hasard  a  une 
telle  prépondérance  que  la  part  réservée  à  l'intelli- 
gence n'est  guère  plus  grande  qu'au  jeu  de  whist  ou 
d'écarté,  et  que  la  folie  est  la  même  d'y  exposer  des 
sommes  importantes.  Il  serait  particulièrement  à  dési- 
rer que  Vhonneur  et  la  délicatesse  de  conscience  fus- 
sent assez  fortifiés  surcepoini,  dans  le  clergé  surtout, 
pour  que  désormais  de  telles  spéculations  fussent 
laissées  aux  juifs  de  toutes  les  races  et  de  toutes  les 
religions. 

Il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  essayer  de  s'enrichir  par 
le  jeu  et  la  spéculation  :  il  faut  encore  éviter  de  vou- 
loir le  faire  en  prêtant  une  coopération  effective,  pai- 
son  crédit  ou  ses  valeurs,  à  ceux  qui  veulent  jouer  et 
spéculer.  On  regarde  encore  généralement  comme 
une  infamie,  et  l'on  a  raison,  de  fournir  de  l'argent  ou 
d'en  faire  fournir  aux  jeunes  gens  qui  jouent  folle- 
ment contre  le  gré  de  leurs  parents.  Il  n'est  guère 
mieux  de  prêter  son  crédit  personnel  ou  ses  titres  aux 
joueurs  de  Bourse,  pour  faire  en  grand,  et  souvent 
plus  malhonnêtement,  ce  que  les  fils  de  famille  font  en 
petit.  La  participation  à  des  conseils  d'administration 
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d'affaires  louches,  sinon  véreuses,  est  donc  un  cas  de 
conscience  aussi  bien  que  d'honneur  et  de  pru- 
dence. 

La  coopération  est  pire  encore  quand,  d'une  façon 
ou  d'une  autre,  par  prêt  d'argent  ou  de  titres,  par 
conversations,  conférences  publiques  ou  articles  de 
journaux,  par  conseils  et  assertions  exagérées  et  témé- 
raires, on  arrive  à  léser  les  intérêts  légitimes  du  pro- 
chain :  c'est  alors  un  cas  de  restitution,  parfois  très 
considérable  et  urgente. 

2°  Mode  d'usage. 

C'est  une  erreur  de  conscience  que  de  vouloir  pos- 
séder des  valeurs  et  en  user  sans  savoir  d'où  elles 
viennent,  à  quoi  elles  servent,  où  elles  vont,  si  l'ori- 
gine en  est  juste,  si  l'emploi  en  est  honnête,  si  les 
produits  n'en  sont  pas  dirigés  contre  la  justice  indivi- 
duelle ou  sociale,  contre  la  moralité  ou  la  religion.  Il 
n'est  pas  honnête,  il  n'est  pas  chrétien  de  vivre  de  l'im- 
moralité, de  l'impiété  ou  du  mensonge  de  ses  contem- 
porains, lors  même  qu'on  ne  s'y  associerait  pas 
autrement.  Maudit  le  pain  qui  sue  la  honte  ou  l'injus- 
tice. 

C'est  une  erreur  de  conscience  que  de  croire  remplir 
tout  son  devoir  d'actionnaire  ou  d'obligataire,  en 
payant  exactement  le  prix  d'achat  de  ses  valeurs.  L'ac- 
tionnaire nommément  —  nous  l'avons  déjà  montré 
ailleurs  —  est  tenu,  sous  peine  de  péché  grave,  d'em- 
pêcher certaines  injustices  et  certaines  impiétés  ou 
immoralités  dont  la  réforme  dépend  en  quelque  ma- 
nière de  lui.  Les  obh'gntaires,  moins  engagés  et  moins 
responsables, pourraient  cependant,  et  sou  vent  devraient 
faire  ce  que  le  propriétaire  d'une  maison  ou  d'une  voi- 
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ture  fait  à  l'égard  de  locataires  ou  d'emprunteurs  mau- 
vais et  scandaleux  :  refuser  d'entrer  en  affaires  avec 
eux.  .  . 

Se  soustraire  par  la  dissimulation  aux  charges  com- 
munes de  la  charité  et  de  l'assistance  des  pauvres  en 
temps  ordinaire,  et  des  réquisitions  militaires  ou  em- 
prunts de  guerre  en  certaines  nécessités  publiques  ex- 
traordinaires, ne  paraît  pas  conforme  aux  vrais  princi- 
pes de  la  conscience. 

Se  laisser  entraîner  aux  excès  de  la  vie  de  dissipa- 
tion et  de  plaisir,  par  les  facilités  plus  grandes  qu'on 
en  trouve  dans  la  propriété  mobilière,  est  un  fait  que 
sa  fréquence  malheureusement  croissante  n'excuse  ni 
d'imprudence,  ni  d'intempérance,  ni  parfois  d'injustice  ; 
le  scandale  ainsi  donné  est  aussi  une  faute  spéciale 
contre  l'honneur,  la  charité  et  même  la  justice,  à  l'é- 
gard des  enfants  et  des  inférieurs. 

3o  Résultats. 

A  côté  des  résultats  certainement  fort  utiles  qu'on 
peut  tirer  et  qu'on  a  réellement  obtenus  du  dé- 
veloppement de  la  propriété  mobilière,  il  en  est 
d'autres,  déplorables  qu'il  est  nécessaire  de  si- 
gnaler et  de  supprimer,  autant  que  possible,  par 
une  meilleure  administration  de  ce  genre  de  pro- 
priété. 

Le  peu  d'attention,  de  travail,  de  soin  même,  qu'elle 
réclame  la  plupart  du  temps,  est  un  grand  péril  à  tout 
âge,  surtout  dans  la  jeunesse.  Ou  bien  la  pratique  des 
spéculations  et  des  jeux  de  Bourse,  la  fréquenta- 
tion des  agents  qui  en  trafiquent  et  qui  en  vivent, 
développent  l'esprit  d'intrigue,  de  fourberie,  de  cupi- 
dité, qui  va   souvent  jusqu'aux  plus   déshonorantes 
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complicités.  11  faut  relever,  par  ce  côté,  le  caractère 
français  déjà  trop  abaissé,  pour  n'être  pas  exposé  à 
subir  lâchement  toutes  les  tyrannies. 

Les  mômes  causes  ont  puissamment  contribué  à  la 
diminution  de  l'esprit  familial,  à  la  séparation  morale 
des  époux  entre  eux  et  par  rapport  à  leurs  enfants  ;  la 
suppression  de  la  maison,  du  foyer,  de  la  terre  reçue 
des  aïeux,  pour  en  avoir  de  plus  brillants  ou  pour  n'en 
avoir  pas  du  tout  et  se  contenter  de  la  vie  de  bail  ou 
d'hôtel,  est  une  des  conséquences  immédiates  et  très 
fâcheuses  de  la  nouvelle  organisation  financière.  La 
restauration  de  la  famille  dépend  beaucoup  de  ce  qui 
se  fera  à  ce  sujet. 

La  substitution  de  plus  en  plus  visible  des  appétits 
financiers  aux  principes  politiques,  et  du  culte  de  l'ar- 
gent aux  convictions  religieuses  ;  les  bouleversements 
fréquents  et  complets  des  fortunes  et  des  positions 
sociales  par  les  faillites  et  les  banqueroutes,  ne  per- 
mettent pas  de  constituer  l'aristocratie  et  la  bourgeoi- 
sie stables,  honnêtes,  puissantes,  sans  lesquelles  le 
monde  industriel  et  ouvrier  ne  peut  lui  même  travailler 
avec  sécurité  et  avec  succès.  La  restauration  sociale 
exige  donc  elle-même  une  révision  sérieuse  de  la  pro- 
priété mobilière,  et  la  fixation  des  liinites  dans  les- 
quelles la  loi  et  la  morale  l'obligeront  également  à  se 
contenir. 

Les  menaces  de  guerres  civiles  ou  étrangères  qui 
ne  cessent  de  peser  sur  l'Europe  et  tout  d'abord  sur  la 
France,  devraient  porter  les  économistes  sérieux  à  se 
demander  ce  que  notre  pays  et  la  société  tout  entière 
peuvent  devenir  avec  une  propriété  fnobilirre  exagé- 
rée au  point  d'être  à  la  merci  du  premier  choc,  et  de 
s'effondrer  comme  autrefois  le  système  de  Law  et  celui 
des  assignats,  - —  et  avec  une  propriété  immobilière, 
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qui  existait  et  prospérait  alors,  mais  qui  à  présent  n'est 
plus  capable,  tant  elle  est  appauvrie  et  désorganisée, 
de  nourrir  et  de  défendre  à  elle  seule  un  peuple  dont 
la  fortune  mobilière,  organisée  comme  la  nôtre,  som- 
brerait dans  un  nouveau  Sedan  militaire  ou  social. 
Politiquement  donc,  la  question  doit  être  soigneuse- 
ment étudiée  et  résolue  à  brève  échéance  :  Theure  des 
catastrophes  est  peut-être  près  de  sonner,  (1) 


II 


NOUVELLES    OBSERVATIONS    SUR   LA    PROPRIETE 
MOBILIÈRE. 

Je  divise  cette  note  en  deux  parties.  Dans  la  pre- 
mière j'esquisse,  d'après  les  principes  catholiques, 

(1)  Ayant  présenté  ces  observations  au  Congrès  des  Propriétai- 
res Chréliena  tenu  a  Paris  en  juillet  1891,  j'y  avais  ajouté,  et  l'As- 
semblée adopta,  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Le  rôle  de  la  Société  des  Propriétaires  chrétiens  et  de  ses 
congrès  est  plus  considérable  que  jamais. 

2°  Ses  études,  ses  publications,  son  action,  deviennent  de  plus 
en  plus  indispensables. 

3»  Il  est  nécessaire  que  ses  doctrines  et  son  influence  pénètrent 
largement  dans  les  écoles  ou  instituts  catholiques  d'agriculture 
et  d'industrie,  desquels,  à  son  tour,  elle  pourrait  recevoir  un 
concours  puissant  et  précieux. 

4°  Il  est  nécessaire  qu'elle  se  mette  davantage  en  rapport  avec 
l'épiscopat,  le  clergé,  les  grands  séminaires,  pour  être  appuyée, 
soutenue,  répandue  de  tous  côtés. 

5"  Il  est  nécessaire  que  ses  idées  pénètrent  davantage  dans  la 
presse  quotidienne  ou  hebdomadaire  des  villes  et  de  la  campagne, 
et  qu'elle  ait,  à  cet  effet,  une  section  spéciale  de  publicité. 

6°  Il  est  grandement  à  souhaiter  que  des  groupes  de  banquiers 
catholiques  se  forment  pour  l'élude,  de  concert  avec  elle,  des 
mesures  immédiatement  pratiques,  et  pour  la  préparation,  à  dis- 
tance, de  mesures  ultérieures  que  des  événements,  malheureuse- 
ment faciles  à  prévoir,  peuvent  rendre  absolument  nécessaires  au 
double  point  de  vue  chrétien  et  français. 
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une  théorie  générale  que  je  crois  importante,  pour  dé- 
terminerplusieurs  conséquences  pratiques, nécessaires 
à  bien  connaître.  Dans  la  deuxième,  je  signale  ces  con- 
séquences, sans  entrer  dans  de  longs  développements 
que  la  clarté  du  sujet  rend  superflus. 


I.  _-  Théorie  catholique  de  la  propriété 
mobilière. 

1.  La  propriété  mobilière  porte  essentiellement 
l'empreinte  de  Dieu,  son  premier  et  principal  auteur. 
Bien  que  communément  elle  ait  été  façonnée  par  le 
génie  et  la  main  de  l'homme,  elle  n'a  reçu  d'eux 
qu'une  valeur  secondaire,  accidentelle  ;  et  encore 
celle-ci  procède-elle  tout  entière  de  Celui  qui  est  le 
Dieu  des  sciences  et  de  la  force,  et  sans  lequel  l'hom- 
me n'aurait  ni^ie,  ni  mouvement,  ni  être.  Invisible- 
ment  mais  réellement,  tout  bien  meuble  est  ainsi  mar- 
qué d'un  titre  ineffaçable  qui  en  fait  une  sorte  de 
monnaie  divine  destinée  au  fonctionnement  de  l'im- 
mense empire  gouverné  parla  Providence.  «  Si  donc, 
disait  notre  Seigneur,  le  denier  frappé  au  nom  et  à 
l'image  de  César  doit  retourner  à  César,  que  ce  qui 
vient  de  Dieu  retourne  à  Dieu.  » 

2.  V usage  que  le  propriétaire  d'un  bien  meuble  quel- 
conque en  fait,  consiste  dans  une  série  plus  ou  moins 
nombreuse  d'actes  intérieurs  et  extérieurs  dont  il  est 
responsable  et  justiciable  devant  Dieu.  En  tant  que 
propriétaire  ou  usager  il  est  tenu,  aussi  bien  qu'en 
tant  qu'homme  et  que  chrétien,  à  respecter  les  règles 
de  la  religion,  de  la  justice,  de  la  prudence,  de  la  cha- 
rité. Si  l'on  ne  peut  séparer  le  chrétien  du  citoyen  et 
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soustraire  la  politique  aux  lois  de  la  conscience,  on  ne 
peut  davantage  séparer  le  chrétien  du  possesseur,  et 
soustraire  aux  lois  divines  la  jouissance  de  la  propriété 
mobilière.  En  dépit  d'un  certain  libéralisme,  incons- 
cient le  plus  souvent,  qu'on  pourrait  nommer  le  libé- 
ralisme commercial  ou  financier,  la  théologie  catho- 
lique maintient  que  l'usage  de  toute  possession  mobi- 
lière est  soumis  à  des  obligations  inéluctables  envers 
Dieu  et  envers  le  prochain  ;  que  les  revenus,  les  sa- 
laires, les  fruits  du  sol  ou  du  travail,  ne  peuvent  être 
employés  que  selon  les  principes  de  la  morale,  et 
finalement  pour  la  gloire  et  le  service  de  Dieu,  pour 
l'utilité  vraie  et  l'éternel  salut  de  l'homme. 

3.  C'est  une  opinion  assez  répandue  de  notre  temps, 
que  la  propriété  mobilière  n'est  pas  soumise  à  des  rè- 
gles de  conscience  aussi  rigoureuse  que  la  propriété 
immobilière,  et  qu'on  peut  Tacquérir,  en  user,  s'en  dé- 
faire, avec  infiniment  moins  d'attention  aux  devoirs 
individuels  et  sociaux.  Mais,  à  ce  compte,  les  posses- 
seurs de  fortunes  exclusivement  mobilières  jouiraient 
d'une  indépendance  morale  plus  étendue  que  les 
autres  :  ils  devraient  à  Dieu  un  compte  moins  exact 
de  leur  avoir  ;  ils  seraient  délivrés  des  obligations 
générales  de  justice  et  de  charité  sociale  ;  ils  seraient 
enfin  plus  à  l'aise  dans  l'usage  et  même  dans  l'abus 
de  leurs  biens. 

4.  >''est-ce  pas  à  cette  préoccupation  égoïste,  élevée 
à  la  hauteur  d'une  doctrine  plus  commode  qu'honnête, 
qu'obéissent  beaucoup  de  nos  contemporains,  si  em- 
pressés de  mobiliser  leur  fortune  et  de  sortir  du 
propriétariat  pour  passer  dans  la  catégorie  des  ren- 
tiers ?  Je  sais  fort  bien  que  cette  mobilisation  est  sou- 
vent justifiée  par  d'excellents  motifs,  très  différents  de 
ceux  que  je  viens  de  dire  ;   mais  je  crois  qu'elle  ne 
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l'est  pas  toujours,  et  que  le  désir  d'échapper  aux  char- 
ges communes  de  la  propriété  livre  nombre  de  chré- 
tiens au  juif,  qui  est  le  courtier-né  et  l'entremetteur 
de  ces  exodes  du  sensualisme  et  de  la  lâcheté. 

o.  Sans  doute,  la  loi  civile,  dans  une  certaine 
mesure,  ne  se  refuse  pas  à  suivre  cette  voie  ;  parce 
que,  d'une  part,  les  progrès  de  l'industrie  et  du  négoce 
exigent  cette  mobilisation  plus  complète  et  plus 
prompte  d'une  partie  de  la  fortune  publique  et  privée  ; 
et  que,  d'autre  part,  il  est  impossible  d'imposer  à  la 
négociation  des  valeurs  mobilières,  la  sage  lenteur,  la 
solennité  et  les  précautions  dont  le  transfert  de  la  pro- 
priété immobilière  est  entouré.  Cependant  il  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  le  loi  morale  soit  elle-même 
aussi  large  et  facile,  n'intervenant  presque  pas  dans  la 
réglementation  de  la  possession  mobilière  et  n'ayant 
qu'un  faible  souci  de  lui  appliquer  les  principes  de  jus- 
tice, de  charité,  de  prudence  et  de  tempérance  qui  ré- 
gissent la  possession  des  immeubles.  En  fait,  l'Évan- 
gile dit  au  rentier,  à  l'obligataire,  à  l'actionnaire,  qu'ils 
ne  peuvent  sans  fraude,  sans  iniquité,  laisser  peser 
sur  les  seuls  propriétaires  fonciers  les  charges  sociales 
de  diverse  nature  ;  qu'ils  ne  peuvent  se  permettre  des 
opérations  financières  d'une  moralité  douteuse,  parfois 
d'une  évidente  immoralité,  où  le  droit  d'autrui  n'est  pas 
suffisamment  respecté  ;  qu'ils  ne  peuvent  se  désinté- 
resser des  œuvres  de  miséricorde  auxquelles  le  pro- 
priétaire terrien  est  à  peu  près  nécessairement  voué, 
sous  peine  de  mériter  la  réprobation  populaire  ;  qu'ils 
ne  peuvent  se  refuser  au  devoir  de  patronat  dont  le 
riche  est  tenu  au  regard  des  pauvres  et  des  faibles  ; 
qu'ils  ne  peuvent  exposer  imprudemment  ni  gaspiller 
follement  la  fortune  mobilière  qu'ils  ont  reçue  en  héri- 
tage, ou  légitimement  acquise  ;  qu'ils  ne  peuvent  s'en 
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servir  contre  Dieu,  contre  l'Église,  contre  l'ordre  so- 
cial, contre  la  moralité  et  la  vérité  sans  lesquelles 
les  âmes  se  flétrissent  et  se  corrompent  ;  qu'ils  ne 
peuvent,  en  un  mot,  renier  les  obligations  sacrées 
dont  la  propriété  immobilière  est  incontestablement 
grevée. 

ti.  Bien  des  capitalistes  petits  ou  grands  s'imagi- 
nent qu'on  est  sur  la  terre  pour  s'enrichir  à  tout 
prix,  que  tous  les  moyens  sont  bons  pour  cela  s'ils 
ne  conduisent  pas  en  prison,  et  que  l'insuccès  en 
fait  de  finances  est  une  honte,  sinon  un  crime.  Est-il 
besoin  de  rappeler,  à  rencontre  de  cette  théorie  dont 
nos  pères  eussent  rougi,  que  la  richesse  n'est  nulle- 
ment la  fin  de  l'homme,  mais  uniquement  un  moyen 
plus  ou  moins  efficace  et  n'ayant  de  valeur  que  dans 
la  mesure  où  il  contribue  à  Tamélioration  du  monde 
moral;  que  la  richesse  est  mauvaise  quand  elle  déve- 
loppe l'orgueil  et  la  sensualité  du  riche  et  de  ses 
clients;  que  la  richesse  obtenue  sans  équité,  sans 
charité,  sans  honneur,  et  employée  sans  relation  à 
Dieu  et  au  pauvre,  est  indigne  d'un  philosophe  sérieux, 
d'un  citoyen  dévoué,  d'un  chrétien  convaincu. 

7.  Le  paganisme  reparu  dans  les  sociétés  modernes 
leur  fait  croire  qu'après  tout  on  peut  bien  faire  ce 
qu'on  veut  de  son  argent  et  de  ses  valeurs  ;  que  c'est 
là  une  affaire  toute  personnelle  où  chacun  est  absolu- 
ment maître  d'agir  selon  sa  fantaisie.  —  Non,  il  n'en 
va  pas  ainsi,  et  sans  rechercher  ici  les  droits  de  l'État 
en  matière  somptuaire,  je  me  contente  de  rappeler 
que  la  conscience  cathohque  nef  ermet pas  plus  d'être 
prodigue  et  dissipateur,  qu'âpre  au  gain,  joueur  et 
voleur.  L'excès  quel  qu'il  soit  et  dans  quelque  direc- 
tion qu'il  se  produise,  lèse  une  vertu  que  Dieu  même 
nous  commande  de  pratiquer. 
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8.  «  Chacun  pour  soi,  dit-on  encore  de  nos  jours; 
au  plus  habile  el  au  plus  fort  la  victoire  ;  pourquoi 
les  faibles  et  les  naïfs  s'avisent-ils  de  se  heurter  à  de 
plus  puissants  et  de  vouloir  lier  partie  avec  eux?  La 
Bourse  fonctionne  comme  une  machine  à  calculer  ;  le 
sentiment,  si  éthéré  soit-il,  n'y  a  pas  cours.  »  Contre 
ce  darwinisme  financier,  la  loi  divine  et  la  loi  ecclé- 
siastique, à  défaut  de  la  loi  civile  trop  souvent  aveu- 
gle ou  impuissante,  sinon   complice,  établissent  des 
principes  rigoureux  pour  la  direction  morale  des  tran- 
sactions et  du  négoce.    Elles  interdisent  jusqu'à  la 
moindre  violation  de  la  justice,  de  la  charité,  de  l'hon- 
nêteté. Elles  prescrivent  l'observation  minutieuse  des 
règles  de  l'équité  naturelle  et  de  la  fraternité  surnatu- 
relle voulues  par  Dieu  pour  l'union  et  la  paix  des  hom- 
mes. Elles  maintiennent,  contre  le  matériahsme  et  le 
judaïsme,  l'obligation  de  restituer  en  conscience  le 
bien  d'autrui,  l'eût-on  dérobé  le  plus  secrètement  et 
le  plus  adroitement  du  monde.  Elles  sauvegardent  la 
probité  et  la  délicatesse  contre  les  raille  subtilités  de 
la  rapine  au  service  de  ia  faim  diabolique  de  l'or  :  Auri 
sacra  /âmes. 


II.  —  Conséquences. 


Parmi  les  nombreuses  et  les  évidentes  conséquences 
qui  découlent  de  la  doctrine  précédemment  exposée, 
j'en  signale  quelques-unes,  d'appUcation  plus  immé- 
diate. 

i.  Tout  possesseur  de  part  dans  une  entreprise 
quelconque  e^st  obligé,  sous  peine  de  contrevenir  aux 
injonctions  de  la  conscience  chrétienne,  de  pourvoir, 
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autant  qu'il  le  peut,  à  ce  que  cette  entreprise  ne  blesse 
en  rien  les  biens  spirituels  et  matériels  du  prochain  ; 
il  est  solidaire  des  faits  et  méfaits  de  ses  associés  dans 
le  fonctionnement  de  l'œuvre  commune. 

2.  L'actionnaire,  étant  investi  d'une  autorité  plus  ou 
moins  directe  et  plus  ou  moins  considérable  sur  le  but 
et  les  moyens  de  l'affaire  où  il  est  engagé,  est  propor- 
tionnellement responsable  des  résultats  qu'elle  produit  ; 
il  ne  doit  donc,  ni  renoncer  à  son  droit  d'intervention 
et  de  contrôle,  ni  se  désintéresser  du  bien  à  promou- 
voir, du  mal  à  empêcher. 

3.  Les  possesseurs  de  marchandises  doivent  s'inter- 
terdire  les  coalitions  et  les  accaparements  qui  faussent 
les  prix  et  amènent  la  ruine  des  vendeurs  ou  des  ache- 
teurs ;  s'interdire  les  tromperies,  même  discrètes  et 
habiles,  dont  plusieurs  tirent  gloire  et  profit  ;  s'inter- 
dire des  spéculations  purement  aléatoires,  sans  ob- 
jet réel  et  sans  autres  bases  que  l'audace,  Tinjustice 
et  le  hasard. 

4.  Les  opérations  de  banque  et  de  Bourse,  quelle 
que  soit  leur  apparence  d'honnêteté,  doivent  être  sé- 
vèrement examinées,  non  au  point  de  vue  des  béné- 
fices qu'elles  rapportent,  mais  au  point  de  vue  des 
lois  de  la  morale  catholique  en  matière  de  commerce, 
d'injustice  et  de  restitution. 

5.  Enfin,  les  placements  d'argent,  le  maniement  des 
valeurs,  l'emploi  des  revenus,  surtout  quand  il  s'agit 
de  sommes  importantes,  doivent  êtres  conformes  aux 
intérêts  supérieurs  de  l'âme,  de  la  famille,  de  la  société, 
de  l'Église  ;  la  concurrence,  la  lutte  pour  l'argent,  re- 
lèvent, comme  toute  action  humaine,  des  prescriptions 
de  réternelle  justice,  et  c'est  en  vain  qu'on  a  cru  pou- 
voir laïciser  les  valeurs  mobiUères  en  effaçant  de  nos 
monnaies  le  signe  de  la  croix,  le  nom  divin  et  la  belle 
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légende  qui  dit  si  nettement  le  but  de  la  richesse  :  SU 
nomen  Domini  benedictum.  Contre  les  droits  de  Dieu 
rien  ne  saurait  prévaloir.  (1) 

Chanoine  Jules  Didiot. 


(1)  Pour  plus  de  détails,  consulter  les  théolof,Mens   moralisles 
sur  la  vertu  de  justice  et  de  charité  et  sur  les  devoirs  d'état. 


I 
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DU  DROIT 


Dans  deux  articles  précédents,  la  notion  da  droit  a 
été  exposée  et  éclaircie.  Il  reste,  pour  continuer  la 
marche  logique  de  cette  étude,  a  rechercher  l'origine 
du  droit  et  à  en  indiquer  les  principales  divisions. 

Une  conclusion  désormais  acquise,  c'est  que  le  droit 
est  identique  à  l'être  et  participe  à  sa  réalité  ontolo- 
gique. Jus  et  ens  convertuntur ,  pourrions-nous  dire 
avec  l'École.  Donc  la  source  du  droit  sera  la  source 
même  de  l'être,  et  comme  toutes  les  réalités  contin- 
gentes ne  sont  que  des  participations  analogiques  de 
l'être  divin,  des  rayons  affaiblis  de  ce  foyer  toujours 
également  intense,  nous  devons  conclure  que  le  droit, 
lui  aussi,  dérive  de  Dieu,  auteur  et  gardien  de  l'ordre 
universel.  Une  saine  métaphysique  jette  un  jour  inat- 
tendu sur  cette  question  si  délicate  de  l'origine  du 
droit.  Cette  notion  qui  a  pu  apparaître  vague  et  flot- 
tante à  certains  espiits  comme  le  fruit  tardif  des  con- 
ventions humaines,  trouve  son  point  d'appui  dans  l'ab- 
solu. Au  milieu  des  aspects  relatifs  et  changeants  des 
choses  humaines,  en  dépit  des  obscurcissements  pas- 
sagers de  la  vérité,  malgré  les  pouvoirs  usurpés  qui 
se  donnent  comme  l'incarnation  du  droit  et  revêtent 
de  la  sainteté  des  lois  les  caprices  delà  force  brutale, 
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cette  proposition  demeure  immuable  :  Le  droit  vient  de 
Dieu.  C'est  à  la  lumière  de  ce  principe  que  nous  étu- 
dierons les  diverses  manifestations  du  droit.  Deux 
grandes  divisions  se  présentent  aussitôt  à  l'esprit  : 
Dieu  fait  le  droit  lui-même  ou  délègue  à  la  raison  hu- 
maine le  pouvoir  de  le  fonder. 

Il  fait  le  droit  de  deux  manières  :  ou  bien  II  en  écrit 
les  prescriptions  en  lettres  ineffaçables  dans  ce  grand 
livre  de  la  création  que  la  raison  humaine  essaie  de 
comprendre  et  de  traduire  en  une  langue  imparfaite  ; 
ou  bien  II  en  trace  la  théorie  dans  ces  livres  sacrés  de 
la  Révélation  que  les  âges  se  transmettent  comme  le 
code  de  la  parole  divine.  L'homme  aussi  fonde  le  droit, 
mais  il  ne  le  fait  qu'après  Dieu  et  en  s'éclairant  des  lu- 
mières de  sa  raison  qui  ne  saurait  prévaloir  contre  la 
Raison  divine  dont  elle  est  le  reflet.  C'est  le  droit  positif 
succédant  au  droit  naturel  écrit  dans  la  création  par 
la  main  de  Dieu,  pour  le  compléter  et  le  déterminer, 
rameau  étranger  qui  vient  se  greffer  sur  le  tronc  du 
droit  naturel  dont  les  racines  plongent  en  Dieu,  et  lui 
emprunter  sa  sève,  sa  vie  et  sa  fécondité.  Nous  dirons 
donc  d'abord  ce  qu'est  le  droit  naturel  ;  nous  essaie- 
rons^de  montrer  comment  le  droit  positif  s'y  adapte  et 
le  complète  et  une  troisième  partie  nous  fera  con- 
naître les  principales  divisions  du  droit  positif,  c'est-à- 
dire  les  sociétés  ou  les  individus  à  qui  Dieu  délègue  le 
pouvoir  considérable  de  fonder  ce  droit. 

/.  —  Droit  naturel. 

L'ordre  actuel  du  monde  est  à  la  lois  l'œuvre  de  l'in- 
telligence et  de  la  volonté  divine.  Dieu,  de  toute  éter- 
nité, se  contemple  lui-même,  s'aime  lui-même,  et  c'est 
dans  cet  amour  de  complaisance  qu'il  trouve  la  pléni- 


I 


DU     DROIT  211 

tude  de  son  bonheur  ;  mais  en  connaissant  son  essence 
infime,  Il  la  connaît  telle  qu'elle  est,  c'est-à-dire  non- 
seulement  dans  son  indépendance  de  tout  être  étrano-er 
mais  dans  son  imitabilité  infinie.  De  même  le  pays°a-é 
que  contemple  l'artiste,  et  dont  il  conçoit  aussitôt  une 
infinité  d'images  et  de  reproductions  possibles    Les 
termes  de  cette   imitabilité  de  l'essence  divine  que 
Dieu  voit  en  dehors  de  lui,  sont  les  possibles.  Ces  êtres 
possibles  lui  apparaissent  dans  leur  individualité  dis- 
tincte, mais  aussi  avec  leurs  relations  nécessaires    De 
la  des  séries  de  possibles,  des  ordres  possibles  qui  ne 
seront  jamais  appelés  à  l'existence,  mais  qui  auraient 
pu  l'être,  si  Dieu  lavait  voulu.  Les  relations,  les  éga- 
lites,  les  équivalences  qn'embrassent  ces  ordres  possi- 
bles, constituent  un  droit  transcendental  convertible 
avec  le  concept  de  l'être,  un  système  gigantesque  d'é- 
quations que  l'inteHigence  divine  comprend  d'une  seule 
intuition  et  où  l'œil  de  Dieu  se  meut  à  l'aise,  mais  que 
la  raison  humaine  ne  peut  que  vaguement  soupçonner 
Parmi  ces  séries,  ces  ordres  possibles,  il  en  est  un 
privilégié,  puisque  la  volonté  libre  de  Dieu  l'a  réalisé 
et  l'a  appelé  un  jour  à  l'existence,  c'est  l'ordre  du 
monde  actuel.  La  parole  créatrice  l'a  fait  suro-ir  de  la 
région  nébuleuse  des  possibles  et  l'univers  es't  apparu 
avec  ses  genres,  ses  espèces,  sa  variété  et  son  unité 
admirables.  D'où  nait  cet  ordre,  d'où  naissait  tout  à 
1  heure  l'ordre  des  possibles?  De  la  finalité,  c'est-à- 
dire  de  la  destination  de  tous  les  êtres  possibles  ou 
existants  à  une  fin  commune  qui  est  Dieu.  Lorsque 
Dieu  crée,  il  ne  peut  créer  que  pour  lui-même,  car 
si  Dieu  créait  pour  une  autre  fin  nécessairement  in- 
lerieure  àLui,  il  se  subordonnerait  à  cette  fin,  ce  qui 
répugne  a  la  transcendance  de  l'Être  absolu.  Toutes 
les    créatures   ont   donc  Dieu   pour   fin    suprême  • 
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il  est  le  foyer  central  où  toutes  convergent  dans  un 
ordre  parfait  après  en  avoir  reçu  l'être,  la  chaleur  et 
le  mouvement  vital.  Des  fins  intermédiaires  peuvent 
s'échelonner  sur  cette  immense  étape  de  la  création 
tout  entière  en  marche  vers  son  Auteur  ;  de  fait,  les 
êtres  supérieurs  sont  pour  les  inférieurs  des  fins  secon- 
daires prévues  et  voulues  par  Dieu,  mais  ces  fins  secon- 
daires ne  sont  telles  que  parce  qu'elles  se  rapportent 
à  la  fin  suprême,  Dieu.  Otez  le  premier  anneau  de  Ja 
chaîne,  la  série  entière  s'écroule  sur  elle-même  dans 
une  irrémédiable  confusion. 

La  création  est  donc  en  marche  vers  Dieu,  c'est-à- 
dire  que  du  haut  en  bas  de  l'échelle  des  êtres,  tout  est 
mouvement,  progrès  et  harmonie.  L'ordre  cosmique 
n'est  pas  celui  d'un  temple  majestueux  dont  les  pierres 
artistement  taillées  mais  inertes  s'étagent  dans  un 
ordre  parfait,  mais  sans  vie  ;  c'est  un  organisme  im- 
mense où  tout  subit,  inconsciemment  ou  non,  l'attrac- 
tion du  suprême  Moteur  :  Dieu.  Tout  être,  en  effet,  est 
actif,  et  tout  agent  agit  en  vue  d'un  bien  à  obtenir. 

Or,  en  dehors  du  Bien  suprême  auquel  sont  ordonnés 
tous  les  êtres,  rien  n'est  bon  que  par  relation  à  cette 
Bonté  souveraine.  Toutes  les  créatures  ne  sont  que 
des  moyens  par  rapport  à  Dieu  qui  les  a  créées  pour 
Lui,  mais  elles  ne  peuvent  lui  conférer  de  perfection 
intrinsèque,  puisqu'il  est  le  Parfait.  Le  seul  bien  qu  el- 
les puissent  lui  procurer  est  donc  extérieur  à  Dieu  ; 
c'est  sa  gloire  qui  consiste  dans  la  connaissance,  l'a- 
mour et  la  glorification  de  ses  infinies  perfections. 
Connaître,  aimer  et  louer  Dieu  comme  il  se  connaît, 
s'aime  et  jouit  de  lui-même,  afin  de  mériter  un  jour  de 
le  louer  éternellement,  tel  est  en  quelques  mots  le  se- 
cret de  la  destinée  humaine,  la  fin  sublime  de  toute 
créature,  mais  surtout  de  la  créature  intelligente  qui 
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résume  dans  son  hymne  d'actions  de  grâces  toutes  les 
voix  de  la  création.  C'est  dans  cette  relation  de  finalité 
que  réside  la  bonté  des  créatures,  car  des  moyens  or- 
donnés à  une  fin  excellente  participent  à  la  bonté  de  la 
fin,  s'ils  ne  sont  pas  mauvais  en  eux-mêmes.  Si  un  être 
est  ordonné  à  une  fin  secondaire  comme  le  végétal  et 
l'animal  sont  ordonnés  à  l'homme,  sa  bonté  lui  vient 
en  dernier  analyse  de  Dieu,  car  s'il  est  bon  pour  la 
créature  inférieure  d'être  ordonnée  à  l'homme,  c'est 
que  l'homme  lui-même  est  ordonné  à  la  Bonté  infinie. 

Dieu  est  ainsi  le  vrai  soleil  de  justice,  l'astre  dont  la 
bonté  rayonne  et  s'épanche  sur  toute  créature.  En 
dehors  de  son  influence  et  de  ses  clartés,  tout  n'est  que 
chaos,  ténèbres  et  désordre;  c'est  le  mal.  Rien  n'est 
donc  bon  que  Dieu  et  ce  qui  reflète  sa  bonté  et  comme 
en  tout  nous  recherchons  le  bien,  il  est  vrai  de  dire 
que  c'est  Dieu  lui-même  qui  nous  meut  en  réalité  à 
toutes  nos  actions  et  que  nous  poursuivons  sans  cesse 
à  travers  les  ombres  de  cette  vie  ;  et  c'est  ce  que  saint 
Paul  disait  aux  Athéniens  dans  ces  paroles  admirables  : 
«  In  eo  enim  vivimus,  movemur  et  sumus.  »  L'amour  est 
donc  le  grand  moteur  de  la  création,  le  souffle  puis- 
sant qui  vivifie  et  anime  l'ordre  cosmique  le  poussant 
par  des  ascensions  graduées  vers  le  foyer  de  l'être  et 
de  la  bonté  :  en  bas,  l'amour  sous  les  formes  élémen- 
taires de  l'attraction  et  de  l'affinité  ;  plus  haut  dans  l'a- 
nimal, l'amour  sensible  mais  aveugle,  sans  horizon  et 
sans  idéal  ;  au  sommet  enfin,  l'amour  intelligent  qui  se 
meut  librement  entre  les  biens  finis  sans  y  trouver  le 
Bien  infini  et  le  repos  pour  lequel  il  est  fait. 

Cette  théorie  métaphysique  de  l'ordre  cosmique  nous 
lait  toucher  la  nature  ontologique  du  droit,  car  le  droit 
n'est  autre  chose  que  l'ensemble  des  équations,  des 
équivalences  qui  s'établissent  entre  les  êtres  de  la  série 
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reliés  entre  eux  par  des  rapports  de  finalité.  La  pre- 
mière de  ces  équations  ou  plutôt  de  ces  équivalences, 
la  plus  vaste,  c'est  l'équation  entre  Dieu  et  la  créature. 
La  créature  reçoit  l'être,  la  conservation,  le  gouver- 
nement, le  concours  en  un  mot  ;  elle  doit  en  échange 
la  reconnaissance,  la  louange  et  Tamour.  C'est  un 
devoir  de  justice,  une  dette  sacrée,  d'où  une  première 
équation,  un  premier  droit  pour  Dieu  auquel  corres- 
pond un  premier  devoir  pour  la  créature.  Mais  ce  de- 
voir de  louange  par  rapport  à  Dieu  constitue  du  même 
coup  pour  la  créature  un  droit  primordial  :  le  droit  à 
l'existence,  puisque  être  est  la  première  condition  pour 
agir. 

Je  n'ai  pas  fait  cette  humble  fleur  des  champs  que 
je  puis  écraser  sous  mon  pied  ;  mais,  puisqu'elle  existe, 
elle  a  une  fin  ;  cette  fin  peut  m'échapper,  à  ne  consi- 
dérer que  les  rapports  immédiats  des  êtres,  mais  si 
mon  esprit  sait  voir  les  choses  de  haut,  il  comprendra 
que  Dieu,  ayant  fait  cette  fleur,  l'a  faite  pour  lui-même 
et  que  dès  lors  je  n'ai  pas  le  droit  de  la  détruire  sans 
raison. 

Toutes  les  équations  qui  naîtront  des  rapports  des 
êtres  entre  eux  ne  seront  que  des  images  de  ce  pre- 
mier échange,  de  cette  immense  équation  entre  Dieu 
et  la  créature,  équation  imparfaite  sans  doute,  puisque 
entre  le  fini  et  l'infini  il  n'y  a  pas  de  commune  mesure 
et  que  la  créature  ne  rendi-a  jamais  à  Dieu  toute  la 
louange  qu'il  mérite,  mais  équivalence  réelle  cepen- 
dant qui  constitue  ù  la  fois  le  premier  droit  et  le  pre- 
mier devoir. 

Chaque  fois  que  l'équation  ne  sera  pas  parfaite  à 
cause  do  la  supériorité  de  l'un  des  deux  termes  comme 
dans  le  cas  présent,  il  n'y  aura  pas  de  droit  strict,  mais 
seulement  un  droit  large  aussi  obUgatoire  que  le  pre 
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mier  quoique  moins  parfait.  Ainsi  entre  le  père  et  le 
fils,  entre  le  sujet  et  le  souverain,  il  n'y  a  pas  de  droit 
strict  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'équation  parfaite,  mais 
seulement  un  droit  large  constitué  par  une  équivalence 
entre  les  biens  immenses  donnés  par  le  père  et  la 
reconnaissance,  l'obéissance  et  l'amour  rendus  par  le 
flls  ;  entre  le  prince  agissant  en  vue  du  bien  public 
pour  procurer  à  tous  protection  et  sécurité,  et  le  sujet 
rendant  au  prince  la  soumission  et  les  secours  de  toute 
nature  dont  il  a  besoin.  Au  contraire,  quand  l'équation 
est  parfaite,  le  droit  est  strict.  Dans  tous  les  hommes 
considérés  comme  hommes  indépendamment  des  iné- 
galités sociales  introduites  après  coup  par  le  talent,  la 
fortune,  la  réputation,  il  y  a  un  droit  égal  à  l'existence 
résultant  de  ce  que  tous  sont  doués  d'une  même  nature 
et  destinés  à  une  même  fin.  Ce  droit  de  vivre  n'est  pas 
plus  parfait  chez  mon  voisin  que  chez  moi,  car  mon 
voisin  n'est  pas  d'une  autre  nature  que  moi,  mais  il  a 
été  comme  moi  créé  par  Dieu,  et  la  première  condition 
pour  remplir  sa  destinée,  c'est  le  droit  de  vivre  auquel 
correspond  pour  moi  le  devoir  de  ne  pas  attenter  à  ses 
jours.  —  De  même,  entre  l'animal  et  l'homme,  il  y  a 
une  certaine  équivalence:  l'animalestfait  pour  l'homme 
et  doit  le  servir,  mais  l'homme  doit  à  son  tour  à  son 
serviteur  de  ne  pas  abuser  de  ses  forces  et  de  ne  l'em- 
ployer que  comme  moyen  utile  et  non  pour  servir  de 
jouet  à  ses  caprices  et  à  sa  cruauté.  —  Entre  les  êtres 
des  diverses  catégories  et  ceux  d'une  même  catégorie, 
il  y  a  ainsi  des  échanges  multiples,  sources  de  droits  et 
de  devoirs  réciproques.  Les  moyens  sont  utiles  à  la 
fin,  mais  la  fin  à  son  tour  est  la  raison  d'être  des 
moyens  et,  si  elle  est  intelligente  comme  l'homme,  fin 
de  toute  la  création  inférieure,  elle  ne  se  servira  des 
moyens  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  atteindre 
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elle-même  la  fin  supérieure  à  laquelle  elle  est  subor- 
donnée. 

Que  sont  les  biens  extérieurs,  que  sont  les  biens 
du  corps  ?  Des  moyens  pour  l'homme  d'atteindre  sa 
fin  supérieure,  le  bien  moral.  Ces  biens  extérieurs  sont 
utiles  à  l'homme  comme  moyens  ;  mais,  dans  l'usage 
qu'il  en  fait,  l'homme  ne  doit  pas  perdre  de  vue  sa  fin 
supérieure,  car  ce  serait  injustice  que  de  prostituer 
à  ses  plaisirs  des  créatures  qui  n'ont  été  faites  que 
pour  l'aider  à  atteindre  cette  fin.  Ce  système  d'équa- 
tions ou  d'équivalences  résultant  de  l'ordre  naturel 
mis  par  Dieu  entre  les  divers  êtres  de  la  création,  s'ap- 
pelle LE  DROIT  NATUREL.  Droit  antérieur  à  ma  vo- 
lonté que  je  ne  puis  ni  créer,  ni  modifier,  mais  que  ma 
raison  découvre  en  étudiant  les  rapports  des  êtres  et 
que  ma  conscience  m'impose  avec  obligation.  Ce  droit 
est  identique  à  l'être,  car  toute  relation  est  identique 
à  ses  deux  termes  Quand  je  prononce  dans  mon  es- 
prit que  deux  tiges  sont  d'égale  longueur,  ce  n'est  pas 
moi  qui  crée  ce  rapport  d'égalité  ;  mais  l'égalité  qui 
est  dans  les  choses  elles-mêmes,  ma  raison  la  voit,  la 
dégage  et  la  formule.  De  même  l'équation,  l'équiva- 
lence qui  fait  le  droit  naturel,  existe  dans  les  choses 
elles-mêmes,  s'identifie  avec  l'être,  mais  c'est  la  rai- 
son qui  la  voit,  l'exprime  et  l'indique  à  la  conscience. 
Nous  sommes  ainsi  ramenés  à  cette  conclusion  impor- 
tante du  début  que  le  droit  dérive  de  Dieu,  puisque 
Dieu  est  la  source  de  tout  être.  C'est  sa  raison  qui  le 
conçoit  comme  possible  et  sa  volonté  qui  le  réalise. 
Dans  la  pensée  divine  éternelle,  ce  droit  pourrait  s'ap- 
peler le  droit  éternel.  Réalisé  et  incarné  dans  les  êtres, 
il  devient  le  droit  naturel.  Dès  que  Dieu  l'a  voulu,  il 
n'est  pas  libre  de  le  changer,  le  droit  naturel  est  donc 
hypothétiquemént  nécessaire,  c'est-à-dire  qu'il  s'im- 
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pose  à  Dieu  lui-même  après  que  Dieu  l'a  voulu  libre- 
ment une  première  fois..  Étant  posés,  en  effet,  les 
termes  d'une  équation  comme  celle-ci  4  =  24-2,  Dieu 
lui-même  ne  peut  briser  le  rapport  d'égalité  des  deux 
termes,  car  ce  serait  en  réaliser  le  contradictoire  et 
l'absurde.  A  plus  forte  raison,  l'homme  est-il  impuis- 
sant en  face  du  droit  naturel,  mais  à  la  lumière  de  sa 
raison  imparfaite,  participation  de  la  Raison  divine,  il 
voit  comme  elle  l'ordre  et  les  rapports  naturels  des 
êtres,  il  les  voit  non  plus  adéquatement  et  intuitive- 
ment comme  il  convient  à  la  raison  infinie,  mais  par- 
tiellement et  à  force  de  déductions  laborieuses,  ce  qui 
est  le  lot  de  la  raison  finie.  Ainsi,  à  peine  la  raison  de 
l'enfant  s'est-elle  éveillée  qu'elle  embrasse  le  cercle  de 
la  famille  et  conçoit  les  droits  et  les  devoirs  récipro- 
ques qui  enchaînent  ses  membres  ;  droit  pour  le  père 
de  recevoir  de  son  enfant  l'obéissance  et  l'amour  en 
retour  des  bienfaits  inappréciables  qu'il  lui  a  prodi- 
gués, devoir  pour  l'enfant  d'acquitter  celte  dette  sa- 
crée. 

Plus  tard,  quand  sa  raison  fortifiée  sortira  des  ho- 
rizons bornés  du  premier  âge  et  contemplera  le 
monde,  elle  ne  tardera  pas  à  découvrir  un  nouvel  en- 
semble de  droits  et  de  devoirs,  ceux  qui  lient  la  créa- 
ture au  Créateur,  l'homme  à  Dieu.  C'est  ainsi  que  pro- 
gressivement l'homme  étend  ses  conquêtes  dans  le 
domaine  du  droit  et  de  la  moralité  et  finit  par  connaî- 
tre un  grand  nombre  des  relations  multiples  qui  l'u- 
nissent aux  êtres  de  la  création.  L'homme  adulte, 
l'homme  parfait  dans  le  plein  épanouissement  de  ses 
facultés,  serait  un  être  essentiellement  relatif,  fort 
peu  enclin  à  l'égoïsme  parce  qu'il  sentirait  trop  ce 
qu'il  doit  aux  autres  et  le  peu  qu'il  est  lui-même.  L'é- 
goïsme est  le  propre  de  l'enfant,  parce  que  c'est  le 
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propre  de  l'ignorance  présomptueuse  qui  se  fait  cen- 
tre de  tout  et  ignore  le  monde. 

De  cette  théorie  du  droit  naturel  il  résulte  que  tous 
les  êtres,  depuis  l'être  spirituel  jusqu'à  l'atome  de  ma- 
tière inerte,  peuvent  être  sujets  du  droit.  Si,  en  efifet,  le 
droit  est,  comme  nous  l'avons  montré,  une  égalité, 
une  équation,  les  êtres  inférieurs  peuvent  être  et  sont 
de  fait  les  termes  d'un  grand  nombre  d'équations  et 
par  suite  jouissent  de  certains  droits.  Ils  font  d'abord 
évidemment  partie  de  la  grande  équation  entre  le 
Créateur  et  la  créature,  d'où,  pour  tous,  les  droits  à 
l'existence,  corollaire  nécessaire  de  la  destinée  im- 
posée par  Dieu  à  chacun.  Mais  pour  remplir  cette  des- 
tinée et  servir  à  la  gloire  extrinsèque  de  Dieu,  les 
créatures  sont  ordonnées  providentiellement  à  des 
fins  secondaires.  C'est  pour  l'animal,  par  exemple,  la 
conservation  de  l'individu  et  la  propagation  de  l'es- 
pèce. D'où  pour  l'animal  un  droit  absolu  aux  moyens 
nécessaires  à  l'obtention  de  cette  double  fin  :  droit  à 
la  nourriture,  aux  bons  traitements,  etc.,  résultant  de 
l'équation  divinement  établie  entre  la  nature  de  l'a- 
nimal et  sa  fin.  On  voit  combien  belle  et  profonde  est 
la  doctrine  de  saint  Thomas  étendant  le  droit  à  toutes 
les  créatures.  Il  avait  en  cela  d'illustres  devanciers  : 
les  Athéniens,  le  peuple  le  plus  intelligent  du  monde 
antique,  accordaient  aux  êtres  inanimés  eux-mêmes 
par  une  exagération  de  notre  théorie  une  certaine 
responsabilité  morale,  et  la  pierre  qui  avait  causé  la 
mort  d'un  citoyen  était,  après  un  jugement  des 
Éphètes,  jetée  à  la  mer  ou  transportée  hors  du  terri- 
toire de  l'Attique.  L'erreur  des  philosophes  modernes 
qui  restreignent  le  domaine  du  droit  à  l'être  intelli- 
gent, vient  de  ce  qu'ils  ont  confondu  le  droit  avec  la 
connaissance  qu'on  peut  en  avoir.  Il  est  cependant  bien 
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différent  d'être  ou  d'être  connu.  Sans  doute  le  droit 
étant  un  rapport  d'égalité  entre  deux  termes,  c'est-à- 
dire  quelque  chose  d'immatériel,  ne  peut  être  connu 
formellement  par  l'animal  qui  ne  connaît  par  les  sens 
que  les  choses  dans  leur  individualité  matérielle  et 
concrète;  mais,  d'autre  part,  si  l'on  ne  considère  que 
les  natures  corporelles  et  sensibles,  et  si  Ton  se  rap- 
pelle que  toute  relation  est  réellement  identique  à  ses 
deux  termes,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  l'anima 
connaît  à  sa  manière,  c'est-à-dire  par  les  sens  plu- 
sieurs de  ses  droits? 

Le  chien  qui  ronge  avec  délices  l'os  qu'on  vient  de 
lui  jeter,  connaît  d'une  certaine  façon  son  droit  dans 
ses  termes  concrets  :  l'animal  lui-même  et  sa  nour- 
riture. Aussi  montre-t-il  les  dents  et  gronde-t-il  d'un 
air  menaçant,  lorsque  quelque  agresseur  essaie  do 
violer  ce  droit  et  de  lui  ravir  son  bien.  Entre  ce  chien 
qui  défend  sa  pâture  avec  les  armes  que  la  nature  lui 
a  données,  et  le  riche  propriétaire  de  l'hacienda  qui 
défend  son  enclos  avec  un  fusil  perfectionné  contre 
une  invasion  de  Peaux-Rouges  ou  de  Gowboys,  il  n'y 
a  pas  de  différence  au  point  de  vue  moral.  Tous  deux 
usent  d'un  droit.  Mais  l'homme  connaît  ce  droit  d'une 
façon,  l'animal  le  connaît  d'un  autre. 

Au  droit  naturel  reposant  sur  la  substance  même 
des  choses,  saint  Thomas  subordonne  une  autre  es- 
pèce de  droit  naturel,  résultant  non  plus  de  égalité 
entre  les  substances,  mais  d'une  égalité  de  rela- 
tion accidentelle.  Il  appelle  ce  droit  jus  g etîtium.  En 
l'opposant  au  droit  naturel  proprement  dit  {jus  essen- 
tiarum),  nous  l'appellerons  plus  justement  le  droit 
accidentel  (jus  accidentium).  Ces  accidents  ne  sont 
pas  les  êtres  métaphysiques  appelés  de  ce  nom,  mais 
des  circonstances  extérieures,  certaines  relations  de 
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convenance  qui  créent  au  profit  d'un  être  un  droit  ac- 
cidentel. Ainsi  supposons  un  champ  en  friche  et  inoc- 
cupé, voisin  de  la  maison  de  Pierre.  Ce  voisinage  et 
les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  constituent  au 
profit  de  Pierre  un  droit  accidentel  à  la  propriété  de 
ce  champ  que  Paul  dont  l'habitation  est  plus  éloignée, 
n'aura  pas  au  même  degré.  Sans  doute,  ce  droit  acci- 
dentel n'impose  pas  une  obligation  absolue  de  céder 
ce  champ  à  Pierre;  encore  moins  modifîerait-il  un 
droit  naturel  antérieur  si  ce  champ  était  déjà  légitime- 
ment possédé  par  un  autre,  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  Pierre,  à  cause  des  avantages  de  la  proxi- 
mité de  ce  champ,  a  plus  de  titres  que  Paul  à  sa  pos- 
session. C'est  dans  ce  sens  que  saint  Thomas  a  pu 
dire  que  l'esclavage  était  de  droit  naturel,  car  dans 
certains  cas  il  est  plus  avantageux  pour  un  homma 
d'être  esclave  que  d'être  libre,  si  son  maître,  par  exem- 
ple, lui  procure  l'éducation  intellectuelle  et  morale 
qu'il  n'aurait  pas  reçue  dans  une  autre  condition. 

Ces  deux  espèces  de  droit  :  droit  des  substances, 
droit  des  accidents  forment  le  droit  naturel,  droit  iden- 
tique à  l'être,  solide  et  concret  comme  l'être  et,  comme 
lui,  dérivé  de  Dieu.  Il  n'est  pas  le  produit  de  la  volonté 
arbitraire  du  Créateur,  mais  le  résultat  d'un  acte  si- 
multané d'intelligence  et  de  volonté.  En  un  mot,  le 
droit  naturel  n'est  pas  tel  parce  que  Dieu  le  veut,  mais 
Dieu  le  veut  parce  qu'il  est  le  droit.  Antérieurement, 
en  effet,  à  la  volonté  divine  qui  le  réalise  dans  l'ordre 
du  monde  actuel,  le  droit  existe  déjà  entre  les  êtres 
possibles  conçus  par  l'intelligence  divine  ;  il  naît  des 
relations  de  ces  êtres  possibles  à  leur  fin  suprême. 
Dieu,  et  de  leurs  relations  mutuelles.  Le  décret  delà 
volonté  ne  change  rien  à  cet  ordre  essentiel,  il  réalise 
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seulement  le  droit  possible  et  lai  donne  l'existence 
dans  les  êtres  créés. 


IL  —  Droit  naturel  et  droit  positif. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  volonté  seule  ne  puisse 
par  elle-même  fonder  un  droit.  Le  droit  naturel,  en 
effet,  n'embrasse  qu'un  nombre  assez  restreint  de  re- 
lations, celles  qui  résultent  de  la  constitution  essen- 
tielle et  primitive  des  êtres,  il  ne  donne  que  les  prin- 
cipes généraux,  les  grandes  règles  des  mœurs,  et 
pour  ainsi  dire  le  sommaire  des  chapitres  du  grand 
livre  de  la  morale.  Mais  la  vie  humaine  présente  des 
problèmes  infiniment  plus  complexes  et  plus  variés, 
des  carrefours  au  milieu  desquels  la  conscience  hésite 
et  s'interroge  avant  de  prendre  parti,  de  s'engager 
dans  une  voie  qui  sera  peut-être  une  impasse. 

Le  droit  naturel  est  alors  impuissant  et  muet.  Le 
livre  de  la  nature  que  la  raison  déchifîVe  au  prix  de 
mille  efforts,  contient  bien  le  code  de  la  morale,  mais 
il  n'en  est  que  l'alphabet.  Qui  résoudra  les  doutes  et 
les  incertitudes,  qui  nous  montrera  à  l'horizon  assom- 
bri l'astre  rayonnant  du  devoir  qui  éclaire  et  guide  no- 
tre marche?  Une  convention  positive  seule  intervenant 
pourra  lier  notre  conscience  et  cette  convention,  qui 
la  fera  sinon  la  volonté?  Voilà  donc  la  volonté  inves- 
tie du  pouvoir  immense  de  faire  le  droit.  Mais  com- 
ment le  fera-t-elle?  Sera-ce  au  gré  de  ses  caprices,  en 
prenant  pour  règle  unique  l'intérêt,  justifiant  les 
moyens  par  la  fin  et  proclamant  avec  Cousin  la  sain- 
teté et  la  moralité  du  succès  ?  Évidemment  non,  car  ce 
serait  rompre  cette  chaîne  dont  le  premier  anneau  est 
Dieu,  où  tous  les  autres  trouvent  leur  point  d'appui. 
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Coupez  les  communications,  interrompez  un  instant 
ce  processus  logique  qui  va  de  Dieu,  source  de  l'être 
et  du  droit,  à  la  plus  infime  des  créatures,  vous  n'au- 
rez plus  au  lieu  du  droit  qu'une  pure  fantaisie  de  la 
raison  déraisonnant,  un  simulacre  couvert  du  manteau 
de  la  légalité.  C'est  donc  en  s'inspirant  du  droit  na- 
turel et  à  la  lumière  de  ses  principes  que  la  raison  et 
la  volonté  fonderont  le  droit  positif.  Ce  droit  ainsi  posé 
n'a  pas  pour  but  de  contredire  le  droit  naturel  ou  de 
le  modifier,  mais  seulement  de  le  compléter  et  de  le 
déterminer.  Le  droit  naturel  est  une  ébauche,  à  la  vo- 
lonté intelligente  et  libre  de  la  compléter  en  respec- 
tant l'idée  et  le  dessin  de  l'artiste.  Par  quels  artifices 
et  quels  procédés  ?  Saint  Thomas  nous  l'apprend  avec 
sa  clarté  et  sa  justesse  ordinaires.  «  Il  faut  savoir, 
dit-il,  qu'une  chose  peut  dériver  de  deux  manières  du 
droit  naturel  ou  bien  comme  la  conclusion  dérive  des 
prémisses  ou  bien  comme  la  détermination  de  certains 
principes  généraux  (1).  »  Quelques  exemples  feront 
mieux  saisir  cette  vérité. 

Exemple  de  conclusion  dérivée  du  droit  naturel.  Le 
droit  naturel  pose  ce  principe  : 

Il  ne  faut  jamais  faire  tort  à  la  réputation  du  pro- 
chain. 

Or  cette  médisance  peut  nuire  à  la  réputation  de 
mon  ami. 

Donc,  je  dois  m'en  abstenir. 

Exemple  de  détermination  d'une  règle  commune. 
K  Tout  malfaiteur  doit  être  puni.  »  Voilà  un  principe 
de  droit  naturel,  mais  quelle  sera  la  peine  ?  C'est  au 
droit  positif  de  la  fixer  selon  les  circonstances.  Autre 
exemple  :  le  droit  naturel  déclare  que  tous  les  enfants 
<• 

(1)  1»  2*,  quœst.  XGVj  art.  2. 
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ont  droit  à  l'héritage  de  leur  père,  mais  dans  quelle 
mesure  ? 

L'aîné  doit-il  avoir  plus  que  les  cadets? 

L'enfant  contrefait  ou  infirme  a-t-il  droit  à  une 
part  plus  considérable? Laquelle?  Autant  de  questions 
dont  il  appartient  au  droit  positif  de  donner  la  ré- 
ponse. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  manifeste  que  le  droit  po- 
sitif n'est  qu'un  prolongement  du  droit  naturel,  un  ra- 
meau greffé  sur  le  vieux  tronc  du  droit  naturel  et  qui 
lui  emprunte  sa  sève  et  sa  vigueur.  Chaque  fois  donc 
qu'un  droit  promulgué  par  la  raison  humaine  contre- 
dit évidemment  un  principe  de  droit  naturel,  il  faut 
proclamer  hardiment  que  ce  droit  n'en  est  pas  un  et 
répéter  la  parole  immortelle  :  Il  vaut  mieux  obéir  à 
Dieu  qu'aux  hommes  ! 

///.  —  Divisions  du  droit  positif. 

Quels  sont  maintenant  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de 
faire  le  droit?  La  réponse  est  simple  :  tous  ceux  qui  de 
droit  naturel  ont  qualité  pour  le  fonder.  Dieu  d'abord, 
puisqu'il  est  le  maître  universel.  Si  l'homme  était  resté 
dans  l'ordre  naturel,  la  Révélation  n'aurait  été  que 
moralement  nécessaire  pour  dissiper  les  erreurs  et  les 
ténèbres  qui  enveloppent  les  vérités  naturelles  fonda- 
mentales, et  épargner  au  plus  grand  nombre  des  re- 
cherches difficiles,  souvent  infructueuses. 

Dieu,  par  sa  parole  infaillible,  aurait  confirmé  les 
conclusions  que  la  raison  humaine  suffisamment  cul- 
tivée et  dans  des  conditions  favorables  aurait  pu  trou- 
ver elle-même.  C'est  ce  qu'il  a  fait  en  promulguant 
sur  le   Sinaï  les  préceptes  du  Dôcalogue  qui  tous,  à 
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l'exception  de  la  détermination  du  jour  du  sabbat,  sont 
de  droit  naturel. 

Mais  sa  vocation  à  l'ordre  surnaturel  imposait  à 
l'homme  de  nouveaux  devoirs,  d'où  la  nécessité  absolue 
d'une  Révélation  indiquant  à  l'homme  les  moyens 
d'atteindre  sa  fln  surnaturelle  et  traçant  le  code  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs  nouveaux.  Il  y  a  donc  un 
droit  positif  divin  comme  il  y  a  un  droit  naturel  divin. 
La  législation  évangélique  en  est  le  plus  beau  mo- 
nument. 

Après  Dieu,  toutes  les  autorités  légitimes,  établies 
par  lui,  peuvent  fonder  le  droit  positif  :  d'abord  la 
société  civile  représentée  dans  celui  ou  ceux  qui 
détiennent  la  souveraineté.  Dieu  ayant  fait  l'homme 
sociable  est  par  cela  même  l'auteur  de  la  société,  mais 
la  société  ne  peut  exister  sans  une  autorité  qui  en  ras- 
semble les  membres  épars,  les  coordonne  et  les  ache- 
mine vers  une  fin  commune.  Donc  Dieu  est  aussi  l'au- 
teur de  la  souveraineté.  Le  souverain  n'est  que  le  re- 
représentant de  Dieu,  son  fondé  de  pouvoirs  auprès 
des  hommes.  «  Per  me  reges  régnant  et  legum  con- 
ditores  justa  decernunt.  » 

Après  la  société  civile,  la  société  religieuse  ou  l'É- 
glise dans  ses  chefs  :  le  pape  et  les  évêques.  Leur 
autorité  vient  de  Dieu  qui  leur  a  dit  :  Tout  ce  que  vous 
délierez  sur  la  terre,  sera  délié  dans  le  Ciel  et  tout  ce 
que  vous  Herez  sur  la  terre  sera  lié  au  Ciel.  Ils  peu- 
vent donc  fonder  le  droit  et  faire  des  lois  au  nom  de 
Dieu  et  pour  Dieu.  D'où  deux  grandes  artères  du  droit 
positif  :  le  droit  ecclésiastique  ou  droit  canon  et  le 
droit  civil. 

La  société  la  plus  respectable  est  la  famille,  puis- 
qu'elle est  chronologiquement  la  première  des  so- 
ciétés, l'unité  collective  qui  entre  dans  la  composition 
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des  autres  sociétés  plus  vastes  sans  jamais  être  ab- 
sorbée par  elles.  Le  père  en  est  le  chef  naturel.  A  lui 
de  gouverner  son  petit  royaume  et  d'en  régler  la  cons- 
titution intérieure.  L'ensemble  de  ses  droits  s'appelle 
le  droit  familial. 

Les  individus  ont  aussi  comme  les  sociétés  le  pou- 
voir de  fonder  le  droit,  chacun  dans  sa  sphère  et  dans 
l'étendue  de  son  autorilé  légitime  :  ce  droit  positif  es- 
sentiellement variable  embrasse  tous  les  contrats  ci- 
vils, tous  les  échanges  qui  entrent  dans  le  mouvement 
de  la  vie  sociale.  Le  patron  ou  le  chef  d'usine  fait  le 
droit  dans  son  usine  comme  le  père  dans  sa  famille, 
l'ouvrier  qui  s'engage  par  contrat  au  service  d'un  en- 
trepreneur concède  à  ce  dernier  un  droit  véritable 
sur  ses  œuvres  utiles.  Mais  le  droit  naturel  est  en  tout 
le  phare  qui  fait  éviter  les  écueils,  la  règle  de  tous  les 
contrats  du  droit  positif.  Ainsi  l'homme  qui  achèterait 
non-seulement  le  droit  sur  les  œuvres  utiles  de  l'ou- 
vrier, mais  le  droit  sur  sa  personne  et  ses  actes  mo- 
raux, violerait  un  précepte  de  droit  naturel  et  com- 
mettrait une  injustice.  Car  le  droit  naturel  nous  dé- 
fend d'aliéner  notre  personne  et  notre  liberté  morale 
dont  nous  n'avons  que  le  dépôt,  et  le  complice  qui  ac- 
cepterait à  son  profit  cette  abdication  totale,  n'est  pas 
moins  coupable  que  celui  qui  en  est  l'auteur. 

Nous  avons  cherché  à  établir  l'origine  et  les  divi- 
sions du  droit.  A  la  source,  Dieu  donnant  naissance  à 
deux  grands  canaux  :  le  droit  naturel  et  le  droit  posi- 
tif. Puis  le  canal  du  droit  positif  se  ramifiant  à  l'infini 
dans  ses  alfluents  qui  s'appellent  le  droit  canon,  le 
droit  civil,  le  droit  familial,  etc.  Partout  où  l'homme 
respecte  l'ouvrage  du  Créateur,  la  même  limpidité,  la 
même  pureté  et  la  même  fécondité  des  eaux  origi- 
nelles poussées  par  un  jaillissement  perpétuel  de  la 

REVUB   DES  SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   II.  1892.         i'i 


226  ORIGINE    ET  DIVISIONS     FONDAMENTALES 

source  aux  canaux  et  des  canaux  jusqu'aux  extré- 
mités des  plus  petites  ramifications.  Mais  si  la  volonté 
arbitraire  de  Thomme  intervient  mal  à  propos  pour 
obstruer  le  lit,  endiguer  le  courant  ou  creuser  de 
nouveau  canaux  sans  communication  avec  les  canaux 
primitifs,  alors  apparaissent  la  sécheresse  et  la  sté- 
rilité. La  Révolution  a  voulu  faire  le  droit  sans  Dieu, 
nous  assistons  à  sa  banqueroute  universelle  dans  la 
honte  et  l'imbécillité.  Point  de  veine  nouvelle  ouverte 
dans  le  sable  mouvant  des  lois  humaines  qui  n'em- 
prunte à  l'origine  ses  eaux  au  fleuve  divin,  point  de 
droit  positif  humain  qui  n'emprunte  sa  vie  et  son  au- 
torité au  droit  divin  naturel  ou  positif,  point  de  droit 
enfin  qui  ne  dérive  de  Dieu.  C'est  la  conclusion  de 
cette  étude.  Elle  n'est  pas  nouvelle,  mais  peut-être 
n'était-il  pas  inutile  de  le  rappeler  dans  un  temps  où 
les  notions  les  plus  claires  s'obscurcissent  sous  les 
sophismes  amoncelés,  et  où  Tidée  même  du  droit  me- 
nace de  s'éteindre  sur  le  sanctuaire  des  consciences 
avec  le  divin  Soleil  de  justice  qui  en  est  à  la  fois  le 
principe  et  la  raison  dernière. 

F.  D. 
D'après  les  levons  de  M.  le  chanoine  Jules  Didiot. 
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(ViDgt-et-uDième  article 


ARTIGULUS  XL 


Isurpantes  aut  séquestrantes  jurisdictionem  ho- 
na,  reditus  ad  persotias  ecclesiasticas,  ratione  sua- 
rum  ecclesiarum  aut  beneficiorum,  pertinentes.  - 
Encourent  l'excommunication  majeure,  spécialement 
réservée  au  souverain  Pontife,  ceux  qui  usurpent  ou 
séquestrent  la  juridiction,  les  biens,  les  revenus  appar- 
tenant aux  personnes  ecclésiastiques,  à  raison  de 
leurs  églises  ou  de  leurs  bénéfices. 

Cet  article  onzième  de  la  Constitution,  n'est  que  Je 
résume  et  la  reproduction  du  paragraphe  XVII  de  la 
bulle  In  Cœna  Domini,  conçu  en  ces  termes  • 
«  Quivejurisdictiones,  seufructus,  redditus  et  proven- 
tus  ad  Vos,  Sedem  Apostolicam  et  quascumque  ec- 
clesiast.cas  personas,  ratione  ecclesiarum,  monas- 
tenorum  et  aliornm  beneficiorum  ecclesiasticorum 
pertmentes  usurpant,  vel  etiam  quavis  occasione, 
vel  causa,  sme  Romani  Pontificis,  vel  aliorum  ad  id 
legitimam  facultatem  habentium  expressa  licentia 
séquestrant.  » 
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Trop  souvent,  l'Église  a  été  obligée  de  recourir  aux 
armes  spirituelles,  afin  de  garantir  à  ses  ministres  la 
paisible  possession  des  biens  temporels,  nécessaires 
à  leur  subsistance.  11  suffit  de  jeter  un  simple  coup 
d'œil  sur  l'histoire  et  la  législation  ecclésiastiques, 
pour  se  convaincre  de  l'âpreté  des  convoitises 
surexcitées  dans  le  cours  des  siècles,  par  la  prospérité 
temporelle  de  l'Église.  Des  rois,  des  empereurs,  des 
chefs  d'État  de  toute  dénomination,  des  princes,  des 
magistrats  ont  contribué  tour  à  tour,  à  des  époques 
diverses,  à  dépouiller  le  sacerdoce  de  ses  légitimes 
possessions  (1). 

(11  Le  Concile  de  Trente  s'exprime  clairement  sur  tous  ces  gen- 
res de  spoliation;  il  les  flétrit  dans  son  chap.  XI  de  la  22^  session, 
que  nous  croyons  devoir  reproduire  intégralement. 

a  Si  quem  clericoram,   vel  laicorum,  quacumque  is  dignitate, 
etiam  imperiali  aut  i^gali.   praefulgeat,  in  tantum  malorum  om- 
nium radix  cupiditas    occupaveril,   ut  alicujus  eccles.se    seu   cu- 
iuvis  s^cularis  vel  regularis  benelicii,  Montium  P.elatis,  ahoram- 
quepioruni  locorum  jurisdictiones.  bona,  census  ac  jura,  et.am 
?endaliaetemphvteutica,fructus,    emolamenla,   seu  quascumque 
obventiones,  qu^  in    ministrorum  et  pauperum  nécessitâtes  con 
verti  debent,  per  se  vel  alios,  vi  vel  timoré  incusso,  seu  eliam  per 
supposilas   personas  clericorum   aut   laicorum,  seu    quacumque 
avfe  aut  quocumque  qu^sito  colore,  in  proprios  ^'^l'.'^^'f'^ 
illosque  usurpare  prœsumpserit,    seu  imped.re  ne   ^b  us  ad  quo 
jure   pertinent    percipiantur  ;    is    analhemati   lamdiu    subjaceal 
quamdiu  jurisdictiones,  bona,  res,  jura,   fructus  et  ^edd.tus  qu 
occupaverit,  vel  qui  ad  eum  quomodocumque,  efam  ex  do.  a   ont 
supposita.  person*,  pervenerint,  ecclesise  ejusque  admini.traton 
sive  beneliciato,  intègre  restituerit,  ac  deinde  a  Romano  Pontificc 
absolutionem  obt.nuerit.  Quod  si  ejusdem  ecclesiœ  patronus  tue- 
rit,  etiam  jure  patronatus  ultra  prœdictas   pœnas  eo  ipso  pr.valu. 
existât.  Clericus  vero  qui  nefandae  fraudis  et  usurpalionis  lu.iu  - 
modi  fabricator  seu  consentiens    fuerit.   eisdem  pœn.s  subjaceat, 
nec  non  quibuscumque  heneticiis  privatus    sit,  et  ad  quacumque 
alla  bénéficia  inhabilisefficiatur-,    et  a  suorum  Ordmum   exsecu. 
tione,  eliam  postinlegram  satisfactioncm  et  absolutionem,  sui  Oi- 
dinarii  arbilrio  suspendatur.  » 
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Destinée  Providentielle  des  choses  d'ici-basi  L'Église 
subordonnant  la  question  des   intérêts  matériels  aux 
intérêts  surnaturels,  a  pour  objectif  la  conquête  des 
biens  éternels;  pour  moyen,  des   secours    également 
spirituels,  la  grâce,   les    sacrements,  la  pratique  des 
vertus,  spécialement  de  la  vertu  de  justice;  néanmoins, 
même  dans  l'acquisition    et  Tadministration  des  biens 
de  l'ordre  temporel,  qui  lui  sont  aussi  indispensables, 
elle  manifeste  une  supériorité  qui  ne  laisse  pas  d'ex- 
citer d'effroyables  convoitises,  d'implacables  jalousies. 
C'est  pourquoi  il  s'est  toujours  rencontré  des  spécula- 
teurs peu  soucieux  des  règles  de  la  morale,  avides  de 
gain  et  de  richesses,  ou  des  ambitieux,  rêvant  d'aug- 
menter à  tous    prix  les  ressources  matérielles  néces- 
saires à  la  réalisation  de  leurs  projets,  pour  jeter  des 
mains  rapaces  sur  le  temporel   d'Église.  On   les  voit 
faire  main  basse  sur  ce  patrimoine  si  légitimement  ac- 
quis, sijudicieusementadministré,  sous  mille  prétextes 
divers.  En  réalité,  ce  qui  anime  ces  pillards,  toujours 
âpres  à  la  curée,  à  l'instar  des  envahisseurs  des  temps 
barbares,  c'est  la  fureur  de  domination  despotique,  ou 
l'impérieuse  nécessité  de  combler  les  gouffres  finan- 
ciers  creusés  dans  le  budget  des  peuples,  par  une 
gestion  désastreuse.  Pour  conjurer  l'heure  de  la  catas- 
trophe, ils  trouvent  que  les  biens  de  l'I-^glise,  les  réser- 
ves des  prêtres  et  des  pauvres,  constituent  bonne  et 
facile  prise.   Néanmoins  l'histoire,  en  consignant  ces 
pillages  périodiques,  constate  aussi  que  les  peuples 
poussés  à  ces  déprédations  sacrilèges  n'en  bénéficient 
pas.  C'est  qu'en  arrachant  ainsi  violemment  à  l'Eglise 
ses  temples,  ses  maisons  et  ses  propriétés,  ces  tyrans 
oublient  de  lui  emprunter  ses  principes  de  moralité, 
garanties  de  bonne  et  prospère  administration. 

Pour  ces  motifs  et  à  raison  des  déprédations  de  toute 
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sorte  commises  même  de  nos  jours,  il  nous  paraît  op- 
portun d'indiquer  rapidement  la  nature  et  la  légitimité 
de  la  propriété  ecclésiastique,  avant  d'en  arriver  au 
commentaire  de  l'article  qui  s'y  rapporte.  Nous  traite- 
rons donc  dans  un  premier  paragraphe,  des  biens  tem- 
porels de  l'Église. — Dans  le  second,  nous  indiquerons 
les  attentats  contre  ces  biens,  visés  par  la  censure 
présente.  —  Dans  le  troisième,  nous  signalerons  les 
personnes  atteintes  par  la  disposition  de  cet  article. 

§  I.  DES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

V Eglise   a-t-elle  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder 
des  biens  temporels  ? 

1°  Pour  tout  esprit  non  enténébré  par  les  sophismes 
ouïes  préjugés  grossiers,  la  question  paraît  résolue 
aussitôt  que  posée.  Toute  société  établie  constitue,  de 
fait,  personnalité  morale  ;  partant,  comme  tout  particu- 
lier, elle  a  droit  de  vie  et  de  développement.  Les  be- 
soins des  sociétés,  sont  même  plus  compliqués  que 
ceux  des  individus;  les  ressources,  les  facultés  d'expan- 
sion sont  aussi  plus  considérables  dans  les  communau- 
tés d'hommes.  Il  faut  donc,  de  droit  naturel,  accorder 
à  toute  société,  sauf  à  lui  dénier  sa  place  au  soleil,  le 
droit  d'acquérir,  de  posséder.  Ainsi  seulement  elle 
pourra  faire  face  aux  nécessités  de  son  existence,  aux 
diverses  exigences  de  sa  fondation  ;  doter  le  personnel 
nécessaire,  entretenir  ses  locaux,  maintenir  ses  moyens 
de  communication  et  d'action  ;  en  un  mot,  réaliser  le 
but  de  son  institution.  Or,  comment  contester  à  TÉglise, 
société  la  plus  vaste  et  la  plus  nécessaire,  un  droit 
que  Ton  reconnaît  indispensable  comme  condition  de 
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vie,  à  toute  autre  société  inférieure?  L'Église  mili- 
tante n'est  pas  en  effet  composée  d'anges,  ou  d'esprits 
dégagés  de  corps,  soustraits  par  suite  aux  nécessités 
quotidiennes  de  l'existence  matérielle.  La  nourriture, 
le  vêtement,  les  soins  de  la  santé  physique,  s'imposent 
aux  ministres  de  l'Église,  comme  à  tous  les  autres 
membres  de  Thuaianité.  Ils  ne  seront  exempts  de  ces 
inéluctables  exigences  que  dans  la  vie  éternelle;  en 
attendant,  ils  doivent  les  subir,  comme  les  autres  mem- 
bres de  la  famille  humaine. 

Il  y  a  même  en  faveur  de  l'Eglise  catholique  un  argu- 
ment souverain  qu'aucune  autre  société  ne  peut  reven- 
diquer sous  ce  rapport.  Toutes  les  agrégations  parti- 
cuhères  qui  s'organisent  dans  un  état,  reçoivent  de  ce 
dernier  leur  état  civil  ;  leur  existence  dépend  des 
pouvoirs  publics,  qui  peuvent  les  dissoudre  à  la  seule 
appréhension  d'un  danger  public.  Telle  n'est  point  la 
situation  constitutive  de  l'Eglise  catholique.  Elle  est 
sortie  toute  formée,  visible  et  universelle,  des  mains 
de  son  divin  fondateur.  Appelée  à  s'étendre  dans  l'uni- 
vers  entier,  destinée  à  propager  au  sein  de  toutes  les 
générations,  les  vérités  éternelles,  le  culte  public  et 
solennel  du  seul  et  véritable  Dieu,  les  ressources  ma- 
térielles lui  étaient  indispensables  pour  réaliser  ce 
but.  Aussi,  dès  le  premier  jour,  l'Église  a  dû  s'assurer 
des  subsides,  pour  l'entretien  du  culte,  pour  les  innom- 
brables frais  de  son  apostolat,  pour  l'établissement  de 
ses  missions,  pour  l'érection  des  temples,  la  décora- 
tion des  sanctuaires  et  la  charge  des  pauvres,  consti- 
tuant aussi  un  legs  évangélique.  Il  résulte  donc  du 
caractère  essentiel  de  toute  société,  et  d'une  façon 
spéciale,  des  conditions  constitutives  de  la  société  ca- 
tholique, que  la  faculté  d'acquisition  et  de  possession 
des  biens  temporels,  est  un  droit  inhérent  à  sa  consti- 
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tution.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  voie  de  consé- 
quence que  s'établit  cette  démonstration;  le  fait  et  le 
droit  concourent  à  asseoir  la  légitimité  de  la  propriété 
ecclésiastique. 

2°  Dès  le  début  de  la  société  apostolique,  l'Évangile 
nous  parle  du  fond  de  réserve,  institué  par  notre  Sei- 
gneur Jésus-Christ  lui-même.  Le  ministre  chargé  de 
cette  administration  était  Judas,  l'apôtre  prévaricateur 
dont  il  est  dit  :  a  et  loculos  habens,  ea  quse  mittebantur, 
portabat  (1)  ».  Or,  on  peut  évaluer  la  valeur  approxi- 
mative de  ces  réserves,  lorsqu'on  sait  qu'il  était  ques- 
tion de  subvenir  quotidiennement  à  l'entretien  du  col- 
lège apostolique,  de  nombreux  disciples  faisant  escorte 
au  Sauveur.  Le  même  texte  évangélique  nous  apprend 
aussi  que  dansle  désert,  lorsqu'il  fut  question  de  nour- 
rir les  multitudes  pieusement  imprévoyantes,  ce  ne  fut 
pas  la  question  financière  qui  embarrassa  les  apôtres, 
cefutla  question  del'existence  de  provisions  suffisantes. 
Emîtes  emamus  ducentis  denariis  panes  et  dabimus 
mis  manducare  (2).  Earnus  et  emamus  in  omnemhanc 
turbam  escas  Erant  aute?n  fere  quinque  millia  (3). 

Les  actes  des  apôtres  nous  ont  aussi  transmis  la 
preuve  de  cette  communauté  de  biens,  établie  dans  les 
temps  apostoHques,  afin  de  favoriser  la  diffusion  de 
l'Évangile,  par  la  mise  en  commun  des  ressources 
dont  disposaient  les  familles  chrétiennes.  L'histoire 
nous  apprend  que  ces  traditions  de  désintéressement 
personnel  et  d'union  fraternelle,  se  répandirent  de 
Jérusalem  dans  diverses  parties  de  l'empire  romain 
et  s'y  perpétuèrent  durant  de  longues  années. 

On  ne  saurait  le  nier,  toute  cette  organisation  tem- 

(1)  Joann.  XII,  6, 

(2)  Marc.  VI,  37.  ' 

(3)  Luc.  IX,  13-14. 


SUR    LA  BULLE  «   APOSTOLIC-^  SEDIS  »'  233 

porelle  n'eût  pa  se  former,  si  elle  eût  été  contraire  aux 
inspirations  du  divin  fondateur,  aux  principes  formulés 
par  la  religion  révélée.  Une  déviation  de  l'esprit  évan- 
gélique  n'eût  pu  se  produire  dès  le  début,  avec  l'ap- 
probation et  l'encouragement  des  apôtres  eux-mêmes. 
C'est  pourquoi  eux-mêmes  proclamaient,  au  sein  des 
populations,  la  nécessité  d'assurer  l'entretien  matériel 
des  prédicateurs  de  l'Évangile. 

N'est-ce  pas  l'apôtre  saint  Paul,  l'homme  du  désinté- 
ressement complet,  du  renoncement  sublime  qui  po- 
sait les  bases  du  système  ?  «  Quis  militât  suis  stipendiis 
unquam?  Quis  plantât  vineam  et  de  fructu  ejus  non 
edit?  Quis  pascit  gregem  et  de  lacté  gregis  non 
manducat...  Si  nos  vobis  spiritualia  seminavimus, 
magnum  est  si  nos  carnalia  vestra  metamus?  Nescitis 
quoniam  qui  in  sacrario  operantur,  quse  de  sacrario 
sunt  edunt,  et  qui  altari  deserviunt,  cum  altari  parti- 
cipant? Ita  et  Dominus  ordinavit  iis  qui  Evangelium 
annuntiant,  de  Evangelio  vivere  (1).  » 

Le  grand  apôtre  établit  ainsi  au  nom  de  l'autorité  di- 
vine, une  corrélation  étroite,  nécessaire,  entre  la  na- 
ture du  travail  qui  incombe  au  ministère  spirituel,  et 
le  subside  matériel,  dû  en  retour.  Mais  ce  labeur  est 
quotidien,  permanent.  Il  est  donc  juste,  il  est  néces- 
saire que  les  ressources  dont  dispose  l'ouvrier  évan- 
gélique,  aient  aussi  le  caractère  de  la  stabilité.  Il  n'est 
pas  décent  que  l'ouvrier  dépende  du  caprice  ou  des 
dispositions  changeantes  de  donateurs  mobiles,  incon- 
stants. Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  comme  de  cet 
exposé  de  principes,  qu'un  établissement  permanent, 
à  l'abri  de  toute  fluctuation,  était  le  desideratum  de 
l'apôtre  saint  Paul.  Ces  considérations  prennent  encore 

(1)  I  Corint.  IX. 
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une  force  démonstrative  complète,  lorsque  Ton  con- 
sidère que  l'apôtre  s'adressait  à  cette  société  Juive,  tout 
imprégnée  encore  des  traditions  que  la  loi  mosaïque 
avait  fait  dominer  durant  tant  de  siècles  N'avait-on  pas, 
en  effet,  sous  les  yeux,  les  prescriptions  de  la  législa- 
tion ancienne  établissant  pour  les  prêtres  et  les  lévites 
le  droit  aux  oblations,aux  dîmes,  aux  prémices  (1)  im- 
posant à  la  nation,  l'obligation  de  loger  les  lévites  dans 
lesvilles  et  leshabitations  environnantes  (2).  Ce  rappro- 
chement suffit  à  donner  aux  paroles  de  saint  Paul  leur 
véritable  portée;  il  démontre  que  l'apôtre  parlait  d'un 
droit  constant  et  positif  de  l'Église,  et  ses  auditeurs  ne 
l'entendaient  pas  autrement.  D'ailleurs, dans  celte  ques- 
tion, le  droit  naturel,  l'instinct  primitif  parle  si  impé- 
rieusement et  si  généralement  que  les  nations  païennes 
elles-mêmes  n'ont  jamais  envisagé  les  choses  d'une  fa- 
çon différente.  Au  rapport  des  auteurs  les  plus  véridi- 
ques,  les  peuples  anciens,  tels  que  les  Egyptiens,  les 
Perses,  les  Ghaldéens,  etc.,  réservaient  tantôt  des  ter- 
res, tantôtdes  contributions,  pour  l'entretien  desprêlres 
auxquels  ils  assuraient  de  nombreuses  exemptions. 

Gomment  donc  expliquer  les  nombreux  textes  de 
l'Écriture  Sainte,  cités  parles  adversaires  à  rencontre 
de  cette  doctrine? 

3°  On  peut  ranger  en  deux  classes,  ceux  qui  refu- 
sent de  reconnaître  à  l'Église  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder.  Premièrement,  ceux  qui  prétendent  que 
d'après  la  loi  évangélique,  Jésus-Christ  aurait  fait  pro- 
hibition aux  apôtres  d'avoir  des  biens  temporels.  — 
Deuxièmement,  ceux  qui,  théologiens  jansénistes  ou 
parlementaires  régaliens,  hostiles  à  l'action  de  l'É- 

(1)  Num.  XVIII/ 

(2)  Ibid.,  XXV. 
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glise,  lui  refusent  tout  droit  temporel  autre  que  celui 
provenant  de  la  concession  des  rois. 

A)  Dans  les  temps  anciens,  Arnaud  de  Brescia,  les 
Vaudois,  Marsile  dePadoueet  les  partisans  de  Wiclef 
soutenaient  la  première  erreur.  «  Contra  Scripturam 
sacram  est,  disaient-ils  dans  diverses  propositions 
condamnées  par  le  Concile  de  Constance  (1415),  quod 
viri  ecclesiastici  habeant  possessiones.  » 

A  l'appui  de  leur  affirmation  impie,  ils  produisaient 
ces  textes  scripturaires  qui  traînent  encore  de  nos 
jours  sur  les  lèvres  ou  dans  les  écrits  des  détracteurs 
des  droits  de  l'Église.  Solite  possidere  auriim,  ne- 
que  ar  g  entum,  ne  que  peccimiam...  neque  duas  tuni- 
cas,  elc,,  (1).  Misi  vos  sine  sacculo  et  perd  (2).  Qui 
non  renimtiat  omnibus  quœ  possidet,  non  potest  meus 
esse  discipulus.  (3).  Omnis  qui  i^eliquerit  domum,  vel 
fratres,  aut  soror'es ,  aut  agros  propter  nomen 
meum.,.  vitam  ce ternam possi débit  (4). 

a)  Une  réponse  générale  qui  pourrait  être  opposée 
avec  raison  aux  arguments  tirés  de  ces  textes,  est  celles 
ci;  Du  moment  que  les  hérétiques  veulent  puiser,  dans 
les  livres  confiés  à  l'interprétation  de  l'Kglise,  des  tex- 
tes en  faveur  de  leur  opinion,  ils  devraient  adopter  le 
texte  avecle  commentaire  autorisé  que  seule  l'Église 
a  droit  d'en  faire.  Elle  a  mission  exclusive,  assistance 
particulière  pour  cet  effet.  Or,  loin  d'attribuer  à  ces 
paroles  le  sens  rêvé  par  des  esprits  fanatisés,  elle 
leur  a  donné  la  seule  interprétation  conforme  aux 
vues  de  l'Esprit  Saint,  leur  inspirateur...  Enseigner  le 
détachement  des  biens  temporels,  obliger  les  apôtres 

(1)  Malth.  X. 

(2)  Luc.  XXII.  25. 

(3)  Luc.  XXXIIL 

(4)  Matlh.  XIX,  9. 
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au  milieu  d'une  société  exclusivement  soucieuse  des 
intérêts  du  temps  et  de  l'acquisition  des  richesses,  à 
prêcher,  par  leur  exemple,  la  pauvreté  d'esprit,  le  dés- 
intéressement évangélique,  leur  recommander  de  se 
contenter  du  nécessaire,  voilà  la  portée  légitime  do 
toutes  ces  recommandations. 

h)  Mais  dût-on  s'en  tenir  à  l'interprétation  littérale, 
la  thèse  des  hérétiques  n'en  bénéficierait  pas  davan- 
tage. De  bonne  foi,  que  le  divin  Maître  ait  expédié 
sesapôlres  à  travers  le  monde,  sans  argent,  sans  chaus- 
sures, sans  vêtements  de  rechange,  s'en  suit-il  que 
ce  fut  là  pour  l'Église  et  les  ministres  futurs,  un  pré- 
cepte qui  devait  les  lier  dans  l'avenir  ?  Nullement; 
d'après  Corneille  à  La  Pierre  et  les  commentateurs 
catholiques,  s'il  y  avait  en  cela  un  précepte,  ce  précepte 
était  absolument  temporaire.  Il  était  motivé  parles 
raisons  que  les  circonstances  justifiaient  admirable- 
ment; à  savoir,  la  nécessité  de  démontrer  à  l'univers 
la  vertu  purificatrice  de  la  religion  nouvelle  en  même 
temps  que  sa  puissance,  par  le  triomphe  de  la  faiblesse 
contre  la  force,  de  la  pauvreté  contre  la  richesse,  du 
dénûment  contre  une  insatiable  rapacité.  Ainsi,  de 
même  que  les  pouvoirs  conférés  aux  apôtres  étaient 
extraordinaires;  extraordinaires  étaientaussi  les  moyens 
que  l'initiateur  divin    leur  imposait. 

c)  Nous  pouvons  enfin  affirmer  qu'en  admettant  l'in- 
terprétationpar  nous  repoussée,  l'écrivain  sacré  tombe- 
rait dans  la  plus  grossière  des  contradictions.  Il  a  établi, 
en  effet,  d'une  façon  irrécusable,  et  au  nom  de  l'autorité 
divine,  le  droit  de  vivre  de  l'autel,  le  droit  d'assurer  la 
subsistance  du  ministre  sacré  :  condition  qui  ne  se  peut 
réaliser  le  plus  souvent  que  par  l'établissement  de 
biens-tbnds;  l'histoire  de  l'Église  primitive  le  prouve, 
l'histoire  contemporaine  le  démontre  encore  mieux. 
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De  fait,  d'après  le  texte  explicite  de  l'Écriture,  la 
subsistance  fournie  aux  ouvriers  évangéliques  n'a 
nullement  le  caractère  d'une  aumône.  Voués  à  un  ser- 
vice public  indispensable,  ceux  pour  qui  ils  travaillent 
ont  le  devoir  de  les  entretenir.  Les  obligations  sont 
réciproques.  Aussi,  Jésus-Christ  en  leur  recomman- 
dant de  ne  pas  se  surcharger  de  provisions  et  de  ba- 
gages, leur  en  donne  le  motif;  c'est  que  l'ouvrier  a 
droit  au  salaire  :  dignus  est  enim  operarius  cibo  suo  (1). 
Saint  Paul  ajoute  de  son  côté  :  le  soldat  porte-t-il 
les  armes  à  ses  frais?  Celui  qui  veille  sur  le  trou- 
peau n'a-t-il  pas  droit  de  se  nourrir  de  son  lait  ? 
Celui  qui  plante  la  vigne,  ne  doit-il  pas  vivre  de  son 
fruit?  Après  vous  avoir  donné  la  nourriture  spirituelle, 
commettrons-nous  un  abus  en  vous  demandant  l'en- 
tretien matériel?  «  Si  nos  vobis  spirituaiia  seminavi- 
mus,  magnum  est  si  nos  carnalia  vestra  metamus?  » 

A  la  suite  de  ces  déclarations,  comment  prêter  au 
même  apôtre  une  doctrine  absolument  contraire? 
Comment,  sans  outrage  pour  l'esprit  de  Dieu  qui  l'ins- 
pire, sans  confusion  pour  lui-même,  lui  faire  proclamer 
que  le  droit  divin  interdit  à  l'Église  d'exercer  le  droit 
de  propriété,  garantie  d'existence  pour  l'ouvrier  évan- 
gélique?  Voilà  cependant  à  quelles  aberrations  descen- 
dent les  ennemis  de  l'Église,  aveuglés  eux-mêmes 
tantôt  par  ia  cupidité,  tantôt  par  la  passion  antireli- 
gieuse. 

B.  —  La  deuxième  catégorie  de  ceux  qui  contestent 
à  l'Église  le  droit  de  propriété,  se  basent  sur  les  théo- 
ries régaliennes  du  droit  païen.  D'après  ces  auteurs, 
l'origine  de  la  propriété  repose  sur  la  concession  ci- 
vile: donc  l'Église  ne  possède  que  de  par  le  bon  plai- 

(1)  MaUh,  X,  10. 
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sir  de  la  loi.  Le  droit  de  propriété  ne  lui  a  pas  été  con- 
féré par  Jésus-Christ  son  fondateur.  —  Poussant  mê- 
me à  bout  le  système  de  socialisme  d'État,. les  théori- 
ciens raisonnent  ainsi:  les  biens  confiés  à  l'Église, ne 
l'ont  été  que  pour  rintérét  public;  donc  ils  font  toujours 
partie  du  domaine  commum.  C'est  la  théorie  justifica- 
tive de  toutes  les  confiscations  révolutionnaires. 

La  réponse  à  cette  singulière  affirmation  se  déduit 
de  l'histoire  même;  elle  se  charge  de  lui  donner  un 
démenti  péremptoire.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  l'Église 
n'a  possédé  son  temporel  que  par  le  bon  plaisir  des 
princes  ou  de  la  loi  civile,  comment  se  fait-il  qu'à  l'é- 
poque où  les  souverains  proscrivaient  les  chrétiens, 
ces  derniers  constitués  en  société  possédassent  néan- 
moins des  biens  meubles  et  immeubles?  Comment 
expliquer  que,  malgré  la  tyrannie  des  décrets  contrai- 
res, on  les  voyait  revendiquer  ce  droit  comme  impres- 
criptible ?  Loin  donc  de  pouvoir  conclure  à  une  con- 
cession de  la  loi  civile,  il  faut  au  contraire  faire  inter- 
venir ici  un  droit  ou  naturel  ou  divin,  supérieur  dans 
tous  les  cas,  à  toute  législation  humaine  (1).  C'est  sur 
ce  principe  que  se  basaient  les  premiers  chrétiens  pour 
résister  au  despotisme  envahisseur  des  tyrans.  Nous 
croyons  superflu  de  citer  ici  les  faits  historiques  à  l'ap- 
pui de  cette  considération:  rien  de  plus  aisé  àconsta- 

(1)  Les  monuments  de  la  plus  inconleslable  authenticité  démou- 
trent  que,  même  avant  Tavènement  de  Constantin,  les  catholiques 
possédaient  non  seulement  des  lieux  de  réunions,  mais  des  mai- 
sons, des  prairies,  des  Jardins  el  d'autres  biens  fonds.  A  peine  la 
liberté  fùt-elle  rendue  à  la  vraie  religion,  que  les  édits  impériaux 
reconnurent  à  l'Église  le  droit  de  recevoir  des  legs  ou  des  libéra- 
lités par  donations  enlre-vifs  ou  par  dispositions  testamentaires. 
Le  code  de  Théodose  et  celui  de  Justinien  en  font  foi.  D'ailleurs^ 
Constantin  se  plût  à  enrichir  l'É^iise,  au  moyen  de  largesses  d'une 
munilicence  toute  impériale. 
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ter  que  leur  existence  dans  Thomassin  (i),  Carrière  (2), 
Afifre  (3),  etc.,  etc. 

Dès  lors  que  l'Église  possède  de  droit  naturel  et 
divin,  le  second  argument  cité  ne  peut  donc  pas  tenir 
davantage.  On  voit  même  que  c'est  un  pur  sophisme, 
une  simple  pétition  de  principe.  Sans  doute,  c'est  à 
raison  dubien  génét^al  que  TEglise  exerce  son  droit 
de  propriété  en  acquérant  et  en  conservant  ses  biens. 
Mais  c'est  là  une  condition  inhérente  au  droit  de  pro- 
priété, non  seulement  pour  les  sociétés,  mais  aussi 
pour  les  particuliers.  Sans  l'existence  de  ce  droit  on 
ne  pourrait  concevoir  ni  famille,  ni  communautés,  ni 
institutions  sociales  permanentes.  Mais  s'en  suit-il  que 
les  droits  fonciers  de  ces  diverses  collectivités  sont  à 
la  disposition  des  princes  ou  des  parletnents,  parce 
que  le  bien  public  est  intéressé  à  leur  existence.  Nul,  à 
moins  d'être  un  forcené,  n'admettra  cette  conséquence 
pour  les  sociétés  civiles  ;  nous  ajouterons  donc,  de 
notre  côté  :  nul,  à  moins  d'être  aveuglé  par  la  passion 
sectaire,  ne  voudra  non  plus  appliquer  pareil  principe 
à  la  société  religieuse,  dont  les  droits  ne  sont  que  plus 
sacrés,  plus  vénérables.  Que  l'autorité  publique  armée 
de  la  force  à  cet  effet,  veille  au  maintien  du  droit  de 
propriété,  réprime  les  attentats  qui  le  compromet- 
traient, c'est  là  un  de  ses  principaux  devoirs  ;  le  bien 
public  l'y  autorise,  l'y  contraint.  Mais  que  lui-même 
dispose  arbitrairement  de  ce  droit  naturel  et  majeur, 
qu'il  l'annule  ou  le  maintienne  à  son  gré,  voilà  ce  qui 
ne  saurait  être  toléré  chez  aucune  nation  civilisée. 

Ce  serait  là  le  fait  du  gardien  du  troupeau  trans- 
formé en  louji  ravisseur. 

(1)  Ancienne  et  nouielle  discipline,  3^  pari.  liv.  1. 

(2)  De  3mt.  et  Jure,  p.  1^  s.  1«  C.  V, 

(3)  Traité  de  lapro[i.  de^  biem' ecclésiastiques. 
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Rien  d'ailleurs  ne  donnera  une  idée  plus  exacle  de 
la  légitimité  des  possessions  de  1  Église,  que  l'examen 
des  titres  absolument  indépendants  de  toute  concession 
officielle,  sur  lesquels  elle  repose. 

Quels  sont  les  titres  de  propreté  de  V Eglise? 

Nous  avons  déjà  examiné  et  résolu  la  question  de 
droit  ;  il  nous  reste  à  éclaircir  rapidement  la  question 
défait  qui  achèvera  de  mettre  la  thèse  en  jour  complet. 

Les  diverses  manières  d'acquérir  la  propriété, 
reconnues  par  les  différentes  législations,  se  résument 
ainsi  :  l'occupaiion,  les  donations,  les  obligations  ou 
contrats  et  la  prescription. 

Au  sujet  du  premier  titre,  l'histoire  ecclésiastique 
comme  l'histoire  profane  nous  apprennent  qu'il  y  a 
eu  dans  la  vie  des  peuples  des  époques  critiques,  où 
les  campagnes  désolées  par  les  guerres,  les  popula- 
tions décimées  et  amoindries  par  les  épidémies, 
voyaient  les  terres  en  friche,  d'immenses  étendues  dé- 
peuplées et  abandonnées.  Ainsi,  nous  savons  qu'au 
commencement  du  sixième  siècle,  le  nombre  des 
hommes  avait  diminué  de  moitié  dans  les  Gaules,  à  la 
suite  des  invasions  des  barbares  et  des  fléaux  qui  es- 
cortent les  guerres.  Alors  les  moines  et  les  autres  corps 
ecclésiastiques  furent  appelés  par  les  rois  Francs,  à 
occuper  les  parties  désertes  du  territoire,  au  nom  du 
bien  public. 

De  même,  à  la  suite  de  la  peste  noire  du  quatorzième 
siècle,  des  familles  entières  disparurent  sous  les  coups 
du  fléau  ;  des  régions  furent  dépeuplées,  des  territoires 
également  laissés  en  jachère.  Les  églises  et  les  mo- 
nastères se  chargèrent  de  rendre  à  la  culture  ces 
terrains  devenus  déserts  et  incultes,  par  suite  de  la 
disparition  des  propriétaires  et  de  leurs  héritiers.  A 
qui  pouvaientrils  en  effet  revenir? 
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En  outre,  l'histoire  des  religieux  établis  de  préfé- 
rence dans  les  Thébaïdes  de  rOrient,dans  les  retraites 
les  plus  isolées  de  l'Occident,  sur  le  mont  Gassin,  les 
monts  St-Michel,  St-Bernard  etc,  démontre  hautement 
que  les  mœurs  et  les  législations  considéraient  comme 
parfaitement  légitimes  ces  prises  de  possession.  Le 
ferme  bon  sens  de  nos  aïeux  saisissait  admirablement 
le  hen  étroit  existant  entre  la  vie  de  retraite  et  la  per- 
fection religieuse.  De  plus,  le  royaume  bénéficiait  de 
la  prospérité  assurée  à  ces  terrains  destinés  à  rester 
stériles  ;  les  pauvres  surtout  trouvaient  dans  la  proxi- 
mité des  maisons  religieuses,  essentiellement  hospi- 
talières, des  ressources  précieuses  et  inespérées-  On 
serait  mal  venu,  aujourd'hui  plus  .que  jamais,  à  contes- 
ter  la  légitimité  du  titre  de  VOccupation.  Car  toutes  les 
grandes  nations  cherchent  en  ce  moment  à  étendre 
leurs  possessions  coloniales,  soitpour  motif  de  dévelop- 
pement des  débouchéscommerciaux,soit  commemoyen 
de  défense  ou  de  civilisation. 

En  second  lieu,  le  patrimoine  de  l'Église  a  été  aussi 
constitué  par  donations.  On  conserve  encore  dans  les 
archives  les  documents  qui  attestent  les  libérahtés  des 
divers  ordres  de  la  société,  en  faveur  des  établisse- 
ments rehgieux.  Les  auteurs  qui  ont  spécialement 
traite  la  question  présente,  reproduisent  plusieurs  de 
ces  pièces,  comme  monuments  irrécusables  des  pieu- 
ses volontés  de  nos  pères.  Dans  la  plupart  de  ces  té- 
moignages  officiels,  on  trouve  même  des  protestations 
anticipées  contre  toute  violence  qui  tendrait  àdétourner 
ces  legs  de  leur  destination  sacrée.  De  Martignac 
Thomassin  et  Affre  en  font  foi. 

La  légitime  préoccupation  de  se  rendre  Dieu  favo- 
rable, celle  d'adoucir  ses  redoutables  jugements,  la  piété 
envers  les  autels,  la  reconnaissance  envers  l'Éghse, 
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le  désir  de  contribuer  à  la  splendeur  du  culte,  le  souci 
de  confier  à  ses  mains  sûres  et  désintéressées  les  gé- 
nérosités destinées  au  soulagement  des  pauvres,  le 
besoin  de  réparer  des  injustices  avant  d'aller  rendre 
ses  comptes  au  juge  souverain,  tels  sont  les  mobiles 
souvent  indiqués  par  les  pieux  donateurs. 

Fréquemment  les  èvêques,  les  prêtres,  les  religieux 
faisaient  donation  de  leurs  patrimoines  aux  cathédra- 
les, aux  églises,  aux  monastères  auxquels  ils  avaient 
été  attachés  pendant  leur  vie.  Tantôt  aussi,  les  libé- 
ralités provenaient  des  monarques,  des  princes,  des 
personnages  favorables  aux  éghses,  ou  désireux 
de  témoigner  leur  reconnaissance  pour  les  services 

reçus. 

Enfin,  comme  l'indique  Mgr  Affre,  dans  son  Traité 
de  la  -propriété  des  Mens  ecclésiastiques,  l'Église  a 
usé  du  droit  commun  en  vigueur  chez  toutes  les 
nations,  afin  de  compléter  ses  possessions  soit  par  des 
contrats  de  vente  ou  d'achat,  soit  parle  droit  de  pres- 
cription, conformément  aux  dispositions  législatives  des 

divers  peuples. 

Par  ces  simples  indications,  il  est  aisé  de  compren- 
dre qu'aucun  titre  plus  légitime,  plus  vénérable,  ne 
saurait  être  invoqué  pour  justifier  le  droit  de  propriété 
de  l'Église.  Cette  maxime  des  Capitulaires  de  Charle- 
magne'^devrait  être  la  règle  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux.  «  Scimus  enim  res  Ecclesias  Deo  esse 
sacratas;  scimus  eas  esse  oblationes  fidelium  etpre- 
tia  peccatorum...  Gœcus  enim  est  qui  ista  non  vi- 

det.  » 

Tels  sont  donc,  au  seul  point  de  vue  humain  indé- 
pendamment du  droit  surnaturel  que  nous  avons  dé- 
montré formel,  les  titres  irréfragables  de  l'Église  catho- 
lique à  la  possession   des  biens  temporels.  Aucune 
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dilapidation  ne  peut  prescrire  contre  l'existence  de  ce 
fait  ;  aucun  sophisme  ne  saurait  prévaloir  contre  un 
principe  basé  à  la  fois  sur  le  droit  divin  le  plus  sacré 
et  le  droit  humain  le  plus  irrécusable. 


D""  DOLHAGARAY 
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Universus  iste  mundus  leluti  quidam  liber 
est  digito  Dei  scriptus  :  in  quo  singulx  crea- 
turx  tanqmm  singulx  litterarum  figura; 
^unt. 

Louis  de   Blois,  Canon  vitx  spiritualiSj 

cap.  xxvin. 

Cet  article  est  une  étude  de  synthèse.  Les  travaux 
de  cette  nature  paraissent  obtenir  de  nos  jours  moins 
dft  vogue   qu'autrefois.   Devant  les  heureux   résultats 
amenés  par  les  apphcations  contemporaines  du  systè- 
me  expérimental,  on   s'est  habitué,  dans    le   monde 
scientifique,  à  accueillir   favorablement,  à  apprécier 
volontiers  toute  étude  sérieuse  portant  sur  des  objets 
de  détail, et  procédant  par  voie  analytique.  On  se  tient, 
au  contraire,  un  peu  en  garde  contre  les  travaux  con- 
sacrés à  étabhr  une  synthèse.  Autant  on  peut  espérer 
de  contrôler  les  assertions  d"un  auteur,  quand  il  s'agit 
d'une  question  particulière  pour  la  solution  de  laquelle 
il  suffit  de   posséder  des  documents  variés    et  de  les 
interroger  avec  sagacité  ;  autant  on  peut  craindre  de 
ne  pas  reconnaître  la  vérité,   quand  on  est  amené  à 
considérer  de  haut  un  sujet,  et  à  jeter  un  coup  d'œil 
d'ensemble  sur  un  champ  d'étude  trop  facilement  ou- 
vert à  l'hypothèse  et  aux   conceptions   imaginaires. 
C'est  la  synthèse  qui   présente   ces  vues  d'ensemble, 
où  le  regard  de  l'intelligence  saisit  plus  péniblement 
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lesobjets,  comme  d'un  sommet  élevé  les  lignes  diverses 
d'un  panorama  apparaissent,  en  trop  de  points,  incer- 
taines sous  le  voile  d'un  léger  brouillard  et  par  l'agran- 
dissement même  de  la  sphère  de  vision.  Synthétiser 
est  cependant  une  nécessité  qui  s'impose  parfois.  La 
science  demeurerait  en  quelque  sorte   émiettée,  elle 
serait  privée  d'unité,  si  l'on  entreprenait  de  la  former 
parle  seul  travail  de  l'analyse.  Quand  des  expériences 
dirigées  sur  des  points  nombreux  et  divers  ont  accu- 
mulé les  renseignements  ;  quand  les  faits  ont  été  con- 
statés en   masse  considérable,  l'heure  est  venue  de 
coordonner  ceux-ci,  de  rechercher  un  système  dans 
lequel  ils  puissent  s'harmoniser  les  uns  avec  les  au- 
tres. Ainsi,  dans  la  mesure  possible  pour  l'homme,  se 
découvre  le  plan  de  l'Auteur  de  toutes  choses,  et  les 
connaissances  se  simphâent  sans  souffrir  de  l'accrois- 
sement reçu.  De  la  sorte,  l'induction  arrive  à  formuler 
les  grandes  lois  établies   par  le  Créateur  pour  régir 
l'univers.  De  la  sorte  également,  dans  l'ordre  subjectif, 
les  vues  partielles  de  l'esprit,  obtenues  par  l'examen 
attentif  de  questions  multiples,  mais  rentrant  dans  un 
même  cadre  Général,  se  joignent  à  un  moment  donné 
les  unes  aux  autres,  se  réunissent  dans  un  vaste  en- 
semble et  deviennent  une  connaissance  complexe,  qui 
embrasse  beaucoup  de  points  de  détail,  tout  en  gar- 
dant le  caractère  d'une  unité  véritable.  Voilà  la  genèse 
d'une  science,  telle  que  notre  dix-neuvième  siècle  en 
a    vu    s'effectuer  plusieurs    au  cours  de    sa    propre 
durée. 

Il  nous  semble  qu'un  tel  résultat  a  lieu  pour  la  bran- 
che d'études  dont  nous  venons  entretenir  les  lecteurs 
de  la  Revue.  Son  état  civil  est-il  déjà  pleinement  con- 
stitué dans  le  monde  de  la  science?  Peut-être  n'est-elle 
pas  encore  tout-à-fait  en  règle  sur  ce  point.  Sauf  rec- 


246  LA     THÉOLOGIE     NATURELLE 

tification  future,  nous  la  désignerons  ici  par  le  nom  que 
Raymond  de  Sebonde  lui  a  donné  dès  le  milieu  du 
XVIP  siècle  (1)  et  que  nous  avons  inscrit  en  tête  de  cet 
article.  L'objet  que  nous  attribuons  à  cette  branche 
d'études,  comprend  tout  l'univers  physique,  envisagé  au 
point  de  vue  sacré.  L'histoire  entière  de  la  création  et 
celle  des  origines  générales  (le  l'humanité,  prises  en 
dehors  de  l'histoire,  rentrent  dans  ce  cadre,  en  ce  qui 
concerne  du  moins  l'action  divine.  La  nature  considé- 
rée au  jour  de  la  révélation,  et  l'homme  tel  que  les 
faveurs  et  les  châtiments  célestes  ont,  au  même  point 
de  vue  exclusif  de  l'histoire,  fait  celui-ci  aux  époques 
primitives,  forment  un  vaste  champ  d'étude  dans  lequel 
se  rencontrent  des  questions  pleines  d'importance  et 
excitant  vivement  l'intérêt.  Leur  actualité  est  évidente 
et  l'apologétique  soutient  de  nos  jours  sur  ce  terrain 
l'une  de  ses  luttes  les  plus  sérieuses.  Tant  et  tant  de 
points  de  détail  ont  été,  dans  ce  cadre,  élucidés  en 
partie  ou  en  totalité,  à  l'aide  des  lumières  de  la  foi  et 
de  la  raison,  que  leurs  rapports  mutuels  n'ont  pu  de- 
meurer inaperçus.  Les  faits  constatés,  les  problèmes 
résolus  en  cet  ordre  de  choses,  se  c(i3rdonnent  les 
uns  aux  autres,  à  mesure  que  les  études  se  poursui- 
vent de  côté  et  d'autre.  Il  en  résulte  un  système  dont 
les  grandes  lignes  commencent  à  se  dessiner.  Si  nous 
ne  faisons  erreur,  il  y  a  la  une  branche  particu- 
Uère,  à  la  fois  une  en  elle-même  et  suffisamment  dis- 
tincte des  autres.  Elle  va  s'atfirmant  et  se  déterminant 
chaque  jour  davantage.  Cet  article  a  pour  but  delà 
mettre  en  relief  dans  son  ensemble.  Nous  allons  re- 
chercher successivement  quelle    est  la  place  de  cette 


(1)  Raymond  de  Seboude,  Tlicoloi]ta  naturalia,  sive  liber  creatu- 
ranim.  Lugduni,  1G48. 
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jeune  science  parmi  les  sciences  sacrées,  quels  sont 
ses  sources  ou  ses  éléments,  et  quel  est  son  pro- 
gramme. 


Le  P.  Gatti,  dominicain,  publia  à  Rome,  en  1866,  des 
institutions  apologetico-polémiqiies.  Le  premier  livre 
de  cet  ouvrage  contient  un  traité  De  Deo  Creatore, 
où  l'auteur  interroge  la  philosophie,  l'histoire,  les 
sciences  naturelles,  et  les  fait  toutes  déposer  en  faveur 
de  l'origine  récente  de  l'univers  d'abord,  puis  de  l'hom- 
me spécialement.  Dégageant  Moïse  et  la  foi  chrétienne 
de  toute  responsabiUté  au  sujet  de  la  nature  et  de  la 
durée  des  sept  jours  génésiaques,  le  même  théologien 
examine  les  opinions  émises  à  ce  sujet.  Il  se  fait  dis- 
ciple de  l'école  patristique  syrienne,  qui  attribue  à  ces 
jours  une  durée  de  vingt-quatre  heures  ordinaires,  et 
il  rejette  l'interprétation  mystique  du  terme  biblique 
admise  par  l'école  d'Alexandrie  et  par  saint  Augustin. 
Infatigable  dans  l'œuvre  entreprise,  il  développe  onze 
objections  contre  le  système  des  jours-époques.  Cette 
nouveauté  exégétique  lui  déplaît  à  un  tel  point  qu'il 
répond  avec  ardeur  à  dix-huit  arguments  tirés  de  la 
géologie  et  de  la  paléontologie,  à  l'appui  du  même  sys- 
tème. Le  vaillant  champion  delà  foi  emploie  peut-être 
des  armes  d'un  vieux  modèle,  de  manière  à  courir 
quelque  risque  de  se  faire  battre.  Nous  voulons  faire  à 
son  sujet  une  réflexion  unique.  Un  traité  de  théologie 
fondamentale,  ou  générale,  comme  on  dit  en  Allema- 
gne, n'aura  jamais,  dans  son  cadre,  un  espace  suffi- 
sant pour  que  de  telles  questions  y  soient  étudiées  avec 
tout  le  développement,  tout  l'appareil  scientifique  au- 
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jourd'hui  devenu  nécessaire.  L'apologétique  peut  bien 
les  effleurer.  Il  ne  semble  plus  appartenir  à  cette  bran- 
che de  la  théologie  de  vider  tout-à-fait  le  débat  à  leur 
sujet.  Une  branche  nouvelle  et  entière  des  sciences 
sacrées  ne  sera   pas  désormais  sans  proportion  avec 
l'importance  et  l'extension  qu'ont  prises,  dans  leur  en- 
semble, les  études  concernant  les  origines  du  monde 
et  de  l'humanité  envisagées  au  point  de  vue  comparé 
de  la  révélation  et  de  la  science   proprement  dite.  Si 
l'apologétique  et  la  jeune  science  sacrée  dont  nous  ve- 
nons déclarer  la  naissance  et  défendre  la  cause,  ont 
plusieurs  points  communs,  c'est  que  les  extrêmes  se 
touchent,  et  que  les  deux   sciences  théologiques  en 
question  sont  placées  aux  deux  extrémités  de  la  série 
de  toutes  les  sciences  sacrées,  et  aux  confins  des  scien- 
ces profanes,  des  sciences  proprement  diles.  A  l'apo- 
logélique  de  repousser  les  attaques  faites  sans  mission 
au  nom  de  ces  dernières  :  à  la  théologie  naturelle  de 
signer  avec  elles  le  pacte  d'une  union  indissoluble. 

Parmi  les  traités  de  la  théologie  dogmatique  spécia- 
le, celui  de  l'œuvre  des  six  jours  se  charge  aussi  par- 
fois de  questions  qui  ne  peuvent  être  approfondies  à 
cette  place  suivant  les  exigences  delà  situation  actuelle 
de  la  science  sacrée  vis-à-vis  de  la  science  profane. 
Dans  le  cours  complet  de  théologie  édité  par  Migne  (1), 
le  traité  de  sex  dierum  Oplficio  aborde  et  agite  les 
questions  que  soulève  l'hexaméron,  le  site  du  paradis 
terrestre,  et  autres  de  ce  genre.  Nous  ne  proposons 
pas,  en  ce  moment,  de  rayer  le  traité  sur  l'œuvre  des 
six  jours,  de  la  liste  des  traités  constituant  le  corps  de 
la  dogmatique  spéciale.  Mais  la  juste  mesure  nous  pa- 
raît être  de  laisser  au  premier  traité  le  soin  très  noble 

(1)  t.  VII. 
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assurément  de  jeter  le  jour  des  doctrines  scolastiques 
sur  l'hexaméron  mosaïque,  et  de  remettre  l'étude  scien- 
tifique et  complète  de  la  création  du  monde  et  de 
l'homme,  à  une  jeune  science  sacrée  instruite  des  pro- 
cédés nouveaux  et  munie  des  instruments  de  travail 
perfectionnés  suivant  le  système  le  plus  récent. 

Si,  de  "la  théologie  scolastique  et  dogmatique,  nous 
passons  à  Texégèse  biblique,  nous  trouvons  que  celle- 
ci  encore  se  préoccupe  grandement,  de  nos  jours,  d'é- 
lucider les  questions  se  rattachant  à  l'étude  de  l'hexa- 
méron et  à  celle  des  origines  non  historiques  de  l'es- 
pèce humaine.  Les  traités  didactiques  se  grossissent 
démesurément  de  pages  où  les  données  des  sciences 
modernes  sont  mises  en  regard  des  affirmations  delà 
foi,  extraites  des  premiers  chapitres  de  la  Genèse. 
Les,  commentaires  accumulent  et  étendent  leurs 
gloses,  préparent  d'une  façon  générale  à  l'étude  du 
texte  en  présentant  de  longues  dissertations,  là  où  ils 
donnent  l'interprétation  de  la  parole  divine  révélant 
aux  hommes  les  origines  des  cieux,  de  la  terre  et  de 
leur  propre  race.  Le  but  recherché  par  les  auteurs  de 
ces  deux  sortes  d'ouvrages  nous  semble,  à  nous  au- 
tant qu'à  tout  autre,  être  aujourd'hui  d'une  importance 
capitale.  Pourtant  il  nous  paraît  plus  régulier  que 
traités  d'herméneutique  et  commentaires  bibliques 
prennent  leur  allure  ordinaire  dès  le  moment  où  ils 
expliquent  le  commencement  de  la  Genèse^  et  qu'ils 
réservent  à  une  branche  d'étude  spéciale  le  soin  de 
traiter  ex  professo  les  questions  soulevées  par  la  lec- 
ture attentive  de  ces  chapitres.  Des  spécialistes  seuls 
peuvent  consacrer  à  l'étude  de  ces  matières  les  veilles 
et  le  nombre  de  pages  en  rapport  avec  leur  gravité 
présente. 

Plus  que  la  théologie  scolastique  etqueTexégèsebi- 
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blique  elle-même,  l'histoire  de  la  religion  semble  en  droit 
de  revendiquer,  comme  l'une  desmatièresrentrantdans 
son  propre  cadre,  l'histoire  entendue  au  sens  large 
des  temps  où  Dieu  a  créé  le  monde  et  où  la  jeune  huma- 
nité a  éprouvé  les  joies  et  les  tristesses  des  scènes  du 
Paradis  terrestre  et  du  Déluge.  11  convient  de  répartir 
en  deux  classes  les  faits  consignés  dans  les  onze  pre- 
miers chapitres  de  la  Genèse  et  appartenant  à  ces  épo- 
ques lointaines.  Les  uns,  malgré  la  nature  antique  du 
document  qui  les  contient,  présentent  le  caractère  d'é- 
vénements d'ordre  historique  au  sens  propre  et  res- 
treint du  mot.  Mais  d'autres  rentrent  incontestablement 
dans  l'ordre  des  faits  sur  lesquels  les  sciences  propre- 
ment dites  revendiquent  hautement  un  droit  d'examen. 
Comment  soustraire  les  œuvres  divines,  des  jours  gé- 
nésiaques  à  l'ordre  des  faits  astronomiques,  géologi- 
ques et  paiéontologiques?  Comment  parler  actuelle- 
ment des  origines  de  notre  race  sans  être  immédiate- 
ment contrôlé  dans  chacune  de  ses  assertions  par  les 
adeptes  de  l'anthropologie  et  de  l'archéologie  préhis- 
torique, de  la  linguistique  et  de  l'ethnographie  ? 

Force  est  à  l'historien  sacré  d'élargir  outre  mesure 
son  cadre,  s'il  entreprend  de  raconter  les  origines  du 
monde  et  de  l'humanité  en  les  envisageant  à  tous  les 
points  de  vue.  Ainsi  il  cesse  de  se  montrer  historien 
dans  l'acception  ordinaire  du  mot.  L'objet  de  ces  étu- 
des n'est  plus  sur  ce  même  point  une  histoire  propre- 
ment dite.  La  nature,  considérée  dans  le  monde  phy- 
sique et  dans  l'humanité,  et  à  la  lumière  de  la  révéla- 
tion, fournit  la  matière  d'une  branche  d'étude  d'ordre 
mixte  ou  mieux  particulier.  Et  parce  que  cette  matière 
tend  à  prendre  chaque  jour  une  extension  plus  grande; 
parce  qu'elle  présente  déjà  un  nombre  considérable 
de  questions  intéressant  au  plus  haut  point  le  théolo- 
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gien,  nécessité  suit  désormais  de  regarder  ce  que  nous 
appelons  la  «  théologie  naturelle,  »  comme  une  scien- 
ce sacrée  distincte  des  autres,  et  de  lui  assigner  une 
place  spéciale  parmi  les  disciplines  avec  lesquelles  les 
hommes  d'Église  se  familiarisent  dans  leur  jeunesse 
cléricale,  et  qu'ils  cultivent  plus  tard  avec  un  labeur 
proportionné  à  leurs  goûts  et  à  leurs  loisirs  particu- 
liers. 

Pour  répartir  en  diverses  branches  les  sciences  en- 
tendues au  sens  général  du  mot,  on  peut  se  placer  à 
un  point  de  vue  purement  spéculatif,  et  faire  abstrac- 
tion de  toute  considération  se  rattachant  à  l'enseigne- 
ment et  au  système  des  Facultés.  Dans  cet  ordre  de 
choses,  la  Théologie  naturelle  nous  paraît  prendre  à 
peu  près,  parm?  les  sciences  sacrées  ou  ecclésiasti- 
ques, une  place  correspondant  à  celles  que  les  scien- 
ces proprement  dites  occupent  ensemble,  entre  toutes 
les  sciences  profanes.  Soit  qu'elle  se  fonde  avec  cette 
Théologie  naturelle^  soit  qu'elle  se  rattache  à  elle  plus 
ou  moins  directement,  l'étude  des  symboles  religieux 
que  présente  la  nature,  a  été,  dès  l'âge  patristique,  en 
grand  honneur  dans  la  science  chrétienne,  de  telle 
sorte  que  le  livre  du  monde  physique  offre  des  pages 
à  lire  au  théologien  aussi  bien  qu'au   savant  laïc. 

Pour  ce  qui  concerne,  d'autre  part,  la  science  prise 
au  point  de  vue  pratique  de  son  enseignement  et  de 
son  étude  au  sein  des  Académies,  voici  comment  les 
Facultés  de  Théologie  nous  paraissent  arriver  à  com- 
prendre la  théologie  naturelle  dans  le  système  des 
disciplines  à  la  culture  desquelles  elles  s'adonnent. 
Au  moyen  âge,  la  théologie  scolastique  prenait  telle- 
ment le  pas  sur  les  autres  branches  des  études  ecclé- 
siastiques, que  celles-ci  disparaissaient  en  grande  par- 
tie. L'Écriture  sainte  était,  il  est  vrai,  commentée  di- 
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rectement,  mais  VHistoria  scholasiica  de  Pierre  le 
Mangeur,  livre  classique  des  écoles  du  moyen  âge  pour 
Pétude  de  l'histoire  religieuse,  représentait  bien  fai- 
blement, il  faut  l'avouer,  cette  branche  des  connais- 
sances sacrées,  en  comparaison  des  Sommes  théologi- 
ques, qui,  toutes  volumineuses  qu'elles  fussent,  se 
donnaient  comme  de  simples  abrégés  à  l'usage  des 
débutants  dans  l'étude  de  la  scolastique.  Les  progrès 
immenses  accomplis  de  nos  jours  en  matière  histori- 
que et  scientifique  ont,  par  la  nécessité  des  choses, 
fait  dévier  dans  le  sens  de  ces  études  nouvelles  et  in- 
téressantes, le  progrès  incessant  que  Vincent  de  Lérins 
a  signalé  jadis  comme  Tune  des  gloires  de  la  science 
sacrée.  Si  l'Église  s'est  toujours  admirablement  pliée, 
dans  l'exercice  de  sa  discipline,  aux  besoins  des  temps 
et  des  lieux  où  elle  s'est  trouvée,  le  théologien  ne  laisse 
pas  que  de  présenter  de  même  l'immuable  doctrine 
sous  un  jour  en  rapport  avec  le  genre  de  vue  des  gé- 
nérations successives.  Il  arrive  que  la  vérité  révélée 
est  envisagée  sous  divers  aspects  l'un  après  l'autre,  et 
qu'elle  resplendit  de  plus  en  plus,  dans  les  monuments 
de  la  littérature  sacrée,  à  mesure  que  les  siècles  s'a- 
vancent et  se  multiplient.  Sortie  de  la  source  du  Verbe 
Révélateur,  comme  un  fleuve  aux  eaux  abondantes, 
cette  doctrine  s'infiltre  partout  au  sein  du  monde  dont 
elle  régénère  la  science.  Tandis  qu'elle  se  constituait 
admirablement  en  système  philosophique  ou  propre- 
ment dit  théologique,  par  les  efforts  de  la  raison  sou- 
tenue par  la  foi,  la  doctrine  catholique  pénétrait  pro- 
fondément dans  le  monde  de  la  littérature,  soit  à  l'aide 
des  travaux  exégétiques  précisant  et  développant  le 
texte  des  Livres  saints,  soit  avec  les  productions  im- 
menses des  saints  docteurs  de  l'Orient  et  de  l'Occident. 
La  même  doctrine  pénètre  de  jour  en  jour  davantage 
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dans  le  monde  de  l'histoire,  quand  nous  voyons  la 
théologie  positive  élargir  son  cadre  dans  de  telles  pro- 
portions, avec  le  développement  incessant  des  anti- 
quités ecclésiastiques  et  hébraïques,  les  révélations 
soudaines  et  si  joyeusement  acceptées  de  l'archéo- 
logie orientale  etitahque,  les  témoignages  des  hiéro- 
glyphes et  des  cunéiformes,  des  textes  épigraphiques 
et  des  monuments  paléographiques.  L'extension  que 
les  études  scientifiques  proprement  dites  ont  prise  à 
notre  époque,  sans  aucune  proportion  avecles  travaux 
du  passé  dans  le  même  ordre  de  connaissances,  de- 
vait amener  et  a,  de  fait,  amené  la  théologie  sur  le 
terrain  du  monde  physique.  Là,  la  doctrine  chrétienne 
a  communiqué  aussi  une  sève  vivifiante,  là  elle  s'est 
implantée  fortement.  Elle  ne  saurait  être  aujourd'hui 
exclue  du  monde  scientifique,  je  veux  dire  tenue  à 
l'écart  des  sciences  proprement  dites.  ElUe  y  a  pris  et 
y  maintiendra  sa  position.  Si  nous  ne  nous  abusons, 
c'est  sous  la  forme  d'une  théologie  naturelle,  qu'elle 
enseigne  et  enseignera  de  haut  dans  l'académie  des 
sciences  contemporaines,  lorsqu'on  continuera  d'y 
agiter  ces  graves  questions  concernant  les  origines  du 
monde  et  de  notre  race,  sur  lesquelles  le  Dieu  Révé- 
lateur ne  nous  a  jamais  laissés  dans  l'ignorance,  soit 
aux  jours  d'Adam,  soit  à  l'époque  de  Moïse,  soit  lors 
de  la  plénitude  des  temps. 


II 


Parlons  maintenant  des  sources  auxquelles  la  théolo- 
gie naturelle  "^Mi-àQ  ses  données,  ou  des  éléments  cons- 
tituant   les  matières  embrassées  par  elle. 

En  premier  lieu  se  présente  le  fond  fourni  par  la 
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Révélation.  Comme  le  reste  des  vérités  que  Dieu  a 
daigné  enseigner  aux  hommes,  ce  lond  est  renfermé 
dans  le  double  dépôt  de  l'Écriture  et  de  la  Tradition. 
Sur  plusieurs  points  concernant  les  origines  du  monde 
et  de  l'humanité,  la  Tradition  précise  l'enseignement 
des  saints  Livres;  sur  un  petit  nombre,  le  dogme  s'est 
affirmé  de  manière  à  constituer  un  objet  de  foi  catho- 
lique; sur  un  nombre  d'autres  points  relativement 
considérable,  la  Bible  s'étend  en  explications  et  en  ré- 
cits, de  manière  à  fournir  un  objet  élargi  sur  lequel 
s'exerce  la  foi  divine. 

Parmi  les  textes  sacrés  dont  l'étude  approfondie 
rentre  dans  les  attributions  de  la  théologie  7îaturelle, 
se  remarquent  principalement  les  premiers  chapitres 
de  la  Genèse,  constituant  en  quelque  sorte  les  ar- 
chives générales  et  authentiques  des  cieux,  de  la 
terre  et  do  la  race  humaine.  L'hexaméron  qui 
ouvre  cette  antique  série,  pourvut,  d'après  les  don- 
nées d'une  série  de  visions  et  grâce  à  l'inspiratioQ 
divine,  les  fidèles  de  tous  les  âges,  d'une  histoire 
abrégée  mais  complète  de  la  création,  avant  que 
la  science  expérimentale  ne  vînt  en  notre  siècle 
arracher  aux  couches  de  l'écorce  du  globe  les  se- 
crets de  leur  longue  formation.  Immédiatement 
après  ce  document,  le  second  chapitre  de  la  Genèse^ 
moins  les  premiers  versets,  constitue  un  récit  succinct 
où  nous  sont  donnés,  sur  la  première  origine  de  notre 
race,  des  renseignements  et  des  enseignements  que 
ceux  dus  aux  efforts  multiples  et  combinés  de  l'anthro- 
pologie, de  l'archéologie  préhistorique  et  de  la  linguis- 
tique, n'ont  pu  égaler  en  importance  et  en  précision. 
Suivent  d'autres  pièces,  titres  où  l'ethnographie  elle- 
même  est  obligée  de  venir  chercher  le  dernier  mot 
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de  Torigine  de  nombreuses  familles  ethniques  ;  où  la 
géologie  peut  contrôler  de  nouveau  les  assertions  con- 
cernant le  grand  cataclysme;  titres  enfin  où  de  larges 
aperçus  sur  les  origines  de  notre  race  nous  sont  ou- 
verts au  delà  de  l'horizon  de  l'histoire  proprement 
dite. 

Le  caractère  historique  du  premier  chapitre  Je  la 
Genèse  vient  d'être  l'objet  d'une  nouvelle  critique  delà 
part  de  M.  l'abbé  Loisy,  professeur  à  l'Institut  catholi- 
que de  Paris. 

Au  sentiment  de  cet  orientaliste,  ce  caractère  dispa- 
raît comme  par   enchantement  lorsqu'on   recherche 
dans  le  texte  biblique  ce  qu'il  contient,  et  non  ce  qu'il 
devrait  contenir  pour  être  en  harmonie  avec  les  données 
certaines  et  les  systèmes  plus  ou  moins  probables  de 
la  science  moderne.  (1)  L'écrivain   dont  nous  parlons, 
fait  en  ces  termes  les  procès  des  concordistes,  des  par- 
tisans des  jours  époques:  «  Ceux-là,  disons-nous,  mal- 
gré  l'horreur  qu'ils  professent  généralement  pour  le 
mythe,  ne  laissent  pas  d'introduire  dans  le  texte  bibli- 
que un  mythe  parfait,  mais  d'une  espèce  particulière, 
un  mythe  scientifique,  tel  que  les  anciens,  il  convient 
de  leur  rendre  cette  justice,  n'en  auraient  jamais  conçu 
de  pareil  (2).  »    Puis  le    même  auteur  se  départ   du 
calme  avec  lequel  on  prononce  une  sentence  judiciaire, 
et  lâchant  les  rênes  à  son  animosité  contre  le  système 
concordiste,  il   repousse  vivement  ce    qu'il  appelle: 
«  des  systèmes  de  conciliation  qui  ont  toujours  eu  et 
qui  auront  jusqu'à  la  fin  des  temps  la  consistance 
des   toiles   d'araignées;...    systèmes  contradictoires, 
éphémères,  indéfinissables    et    impossibles,   qui   ne 


(1)  B£X)ue  des  religions^  novembre-décembre  1891,  p.  510. 

(2)  Ibid.,  pp.  511-512. 
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laissent  rien  subsister  des  données  bibliques,  si  ce 
n'est  que  Dieu  est  l'auteur  du  monde  et  de  tout  ce  qui 
est  dans  le  monde  (1).  » 

La  vivacité  même  avec  laquelle  est  porté  un  coup 
frappant  l'enseignement  d'un  collègue  tel  que  M.  l'abbé 
Vigoureux  et  l'opinion  générale  des  exégètes,  opinion 
développée  dans  des  travaux  scientifiques  des  plus 
sérieux,  montre  combien  ce  coup  est  peu  mesuré  et 
rassure  tout  de  suite  sur  ses  effets.  Comme  il  arrive 
d'ordinaire  à  ceux  qui  frappent  ainsi  à  faux,  d'être 
emportés  par  leur  propre  mouvement  et  de  faire  un 
faux  pas,  M.  l'abbé  Loisy  poursuit  de  la  sorte  :  t  A  me- 
sure que  l'histoire  de  l'humanité  voit  reculer  ses  limites, 
il  devient  plus  difficile  de  soutenir  que  la  tradition  Israé- 
lite touchant  les  origines  de  monde  et  de  l'homme 
mise  par  écrit  à  une  époque  relativement  récente, 
représente  des  souvenirs  historiques  transmis  de  géné- 
ration en  génération,  depuis  l'apparition  de  l'homme, 
sur  la  terre  jusqu'à  l'époque  tardive  où  il  se  trouva  en 
Israël  quelqu'un  pour  les  enseigner  dans  un  Uvre.  (2)  » 

Si  une  telle  assertion  était  vraie,  il  faudrait  dénier 
tout  caractère  historique  au  récit  mosaïque  du  déluge, 
aux  tables  des  patriarches,  ancêtres  de  Sera  et 
d'Abraham,  au  récit  de  la  chute  originelle,  à  la  table 
ethnologique,  etc. 

Le  parallélisme  entre  le  récit  chaldéen  du  déluge, 
par  exemple,  et  le  récit  hébraïque,  est  plus  parfait 
qu'entre  l'Hexaméron  biblique  et  les  tablettes  cunéi- 
formes correspondantes  découvertes  par  Georges 
Smith.  Puisque  M.  le  professeur  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris  argue   contre   le  caractère  historique 


(1)  Ibid.,  p.  S12. 

(2)  Ibid.f  p.  513. 
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da  premier  chapitre  de  la  Genèse,  du  fait  que 
ce  document  et  la  cosmogonie  chaldéenne  remon- 
tent incontestablement  à  une  origine  commune,  il 
faudrait  logiquement  et  a  fortiori  nier  que  la  narra- 
tion mosaïque  du  déluge  soit  une  page  d'histoire, 
nier  par  là  même  la  réalité  du  déluge  biblique.  En  ce 
qui  nous  concerne,  nous  sommes  loin  d'embrasser  de 
telles  opinions. 

Nous  n'allons  même  pas  jusqu'à  refuser  de  voir, 
sinon  dans  l'esprit  de  la  cosmogonie  biblique,  du 
moins  dans  son  texte,  l'idée  de  la  création  ex  nihilo. 
Qnand  nous  entendons  M.  l'abbé  Loisy  s'exprimer  en 
ces  termes  au  sujet  du  premier  verset  de  la  Genèse  : 
«  Il  ne  dit  pas  que  cette  masse  (chaotique)  a  été  tirée 
du  néant,  (l)  »  nous  préférons  à  ce  sentiment,  très 
nouveau  en  exégèse,  l'interprétation  commune  des 
Pères  et  des  commentateurs. 

Bref,  le  jour  où  l'auteur  des  Études  sur  la  religion 
Chaldéo- Assyrienne  entreprendra  de  démontrer  que 
la  cosmogonie  biblique,  d'une  part,  ne  peut  procéder 
d'une  révélation  faite  à  quelque  saint  personnage 
d'Adam  à  Moïse,  et,  d'autre  part,  malgré  l'absence  de  ter- 
mes techniques  dans  son  texte,  ne  décrit  pas  la  suite  des 
révolutions  géologiques  et  cosraogoniques,  telles  que 
la  science  moderne  nous  les  avait  fait  connaître,  ce 
jour-là,  entrant  avec  l'orientaliste  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris  dans  tous  les  détails  que  comportera  le 
sujet  du  débat,  nous  nous  efforcerons  de  défendre  la 
double  contradictoire.  En  attendant,  pas  plus  le  rapport 
incontestable,  étudié  par  nous-même  comme  par  tout 
autre,  entre  le  texte  sacré  et  les  tablettes  cunéiformes, 
pas  plus  ce  rapport  que  les  invectives  de  M.  l'abbé 

(1)  Ihld.,  p,  514. 

REVUE   DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   H.   1892.         l7 
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Loisy  contre  le  système  concordiste,  ses  partisans  et 
le  caractère  historique  de  l'Hexaméron,  ne  nous  déter- 
mineront à  voir  dans  le  premier  chapitre  de  la  Genèse 
autre  chose  qu'une  narration  antique  admirable  et 
sacrée  de  la  création  des  Gieux  et  de  la  Terre.  C'est 
ainsi  que  nous  reconnaissons  dans  la  cosmogonie 
sacrée  l'une  des  principales  sources  de  la  théologie 
naturelle. 

Telle  que  nous  concevons  cette  science,  elle  doit 
consister  tout  entière  dans  la  démonstration  tradition- 
nelle et  scientifique  d'un  certain  nombre  de  thèses 
portant  sur  les  origines  de  la  nature  et  de  l'humanité 
et  se  suivant  entre  elles  dans  un  ordre  logique.  Il 
suffira  d'un  léger  travail  pour  formuler  ces  proposi- 
tions, en  les  extrayant  presque  entièrement  du  fond 
de  la  Révélation,  et  en  les  transcrivant  pour  la  plupart 
du  texte  génésiaque.  En  se  bornant  aux  seules  ques- 
tions concernant  VHexaméron,  le  D""  Kinns  a  dressé 
une  hste  de  ce  genre  en  tête  de  son  ouvrage  Moses 
and  Geology.  (1)  Donnons  nous-même,  dès  mainte- 
nant, quelques  exemples  :  «  Il  y  a  eu  une  création 
véritable  à  l'origine  des  espèces  animales.  — L'homme, 
pris  même  au  point  de  vue  du  corps,  a  Dieu  pour 
auteur.  —  Tous  les  hommes  qui  ont  vécu  sur  terre 
depuis  Adam,  proviennent  d'une  souche  unique.  » 
De  telles  propositions  logiquement  coordonnées,  ont, 
chacune  en  particulier  et  à  plus  forte  raison  dans  leur 
ensemble,  une  importance  suffisante  pour  constituer 
un  objet  d'étude  et  servir  de  base  à  une  science  à  la 
quelle  les  théologiens  consacreront  leurs  veilles. 
Plus  on  avance  dans  l'examen  critique  des  croyances 


(1)  Voy.  aussi  :  Abbé  llamard.  Dictionnaire  apologétique  de  la 
Foi  calkoliqite,  par  l'abbé  Jaugov,  col.  1763-176i. 
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des  peuples  infidèles,  plus  on  tend  actuellement  à  dimi- 
nuer la  part  de  vérités  traditionnelles  que  ces  peuples 
auraient  dans  leur  mémoire  sauvegardées  de  l'oubli 
éternel.  Des  savants  d'une  orthodoxie  à  l'abri  de  tout 
soupçon,  tels  que  Mgr  de  Harlezet  M.l'abbé  de  Broglie, 
l'un  professeur  a  Louvain  et  l'autre  à  l'Institut  catholique 
de  Paris,  saisissent  volontiers  l'occassion  de  manifester 
devant   le  public  leur  sentiment  sur  ce  point.  Selon 
eux,  l'apologétique  contemporaine  s'aventurerait  sur  un 
terrain  périlleux,  si  elle  continuait  de  reconnaître,  sous 
de    légères  apparences,   des   données  traditionnelles 
dans  certaines  conceptions  religieuses  de  l'Extrême- 
Orient  ou  du  paganisme  antique.  D'ailleurs  les  mythes 
de  l'ancien  Orient  et  du  monde  Gréco-romain  recou- 
vrent pour  le  moins  d'une  gangue  épaisse,  appartenant 
exclusivement  à  la  fiction,  l'or  pur   d'une    doctrine 
révélée  par  Dieu  aux  premiers  humains.  Le  traditiona- 
lisme  est  désormais  bien  loin   de  nous.   Toutefois, 
comme  la  vertu,  la  vérité  se  rencontre  dans  un  juste 
miheu.  Ce  serait,  nous  le  pensons,  tomber  dans  l'excès 
contraire  au  système  condamné  dont  nous  prononçons 
le  nom,  que  de  refuser  à  l'ensemble  des  croyances  des 
peuples  infidèles  toute  trace  d'un  dogme  ayant  appar- 
tenu  à    la  révélation  primitive,    et  tout  débris  d'un 
souvenir  se  rattachant  à  quelque  événement  réel  des 
premiers  âges  de  l'humanité.  Bornons-nous  aux  seuls 
peuples  qui  ont  habité  les  mêmes  contrées  que  les 
patriarches  de  la  nation  Israélite   et  parlé  un  idiome 
étroitement   apparenté   au   sien.   Les   croyances  des 
Chaldéo-Assyriens  et  des  Phéniciens,  en  matière  de 
cosmogonie  et  sur  l'origine  de  l'humanité,  ne  se  pré- 
sentent-elles pas  à   nous,   dans    Bérose  et   Sancho- 
niathon  comme  dans  les  textes  traduits  ou  recopiés 
par  les  scribes  d'Assurbanipal,  sous  des  formes  toutes 
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voisines  de  celles  qu'ont  revêtues  en  hébreu,  sous  la 
plume  de  Moïse,  l'histoire  de  la  création,  les  souvenirs 
du  déluge,  et  ceux  de  plusieurs  autres  grands  faits  des 
premiers  âges  du  monde  ? 

On  laisserait  incomplète  l'étude  des  premiers  cha- 
pitres de  la  Genèse,  si  l'on  ne  rapprochait  de  ces 
documents  sacrés  d'autres  documents  constituant  par 
exemple  ce  que  Georges  Smith  a  nommé  la  Genèse 
chaldêenne.  En  réalité,  remontant  pour  le  fond  et  en 
partie  même  dans  leur  forme  littéraire  à  l'époque  où 
les  aïeux  d'Abraham  habitaient  Our-des-Kasdim,  les 
premières  pages  de  la  Bible  pourraient,  sans  préjudice 
de  leur  caractère  inspiré,  être  justement  appelées  une 
Genèse  chaldéo-hébraïque.  Voilà  pourquoi,  en  Italie, 
au  commencement  de  son  savant  ouvrage  sur  l'histoire 
de  Ninive  etdeBabylone  d'après  les  documents  cunéi- 
formes comparés  avec  la  Bible,  le  P.  Brunengo  n'a  pas 
omis  d'exposer  les  croyances  chaldéennes  sur  la 
création  et  le  déluge  et  de  faire,  après  les  écrivains 
anglais  et  français,  ressortir  la  communauté  d'origine 
qu'il  faut  attribuer  aux  souvenirs  consignés  dans  les 
premières  pages  de  l'Écriture  et  sur  les  briques  de  la 
bibliothèque  royale  de  Koyundjik. 

Plus  important  toutefois  que  cet  accord  partiel  des 
croyances  païennes  avec  les  données  de  la  foi  est 
l'apport  offert  ou  déjà  fourni  par  les  sciences  à  la 
théologie  naturelle,  et  dont  le  résultat  est  d'appuyer, 
sur  des  preuves  s'imposant  aux  incrédules  eux-mêmes, 
les  dogmes  de  foi  catholique,  les  multiples  articles, 
objet  pour  nous  de  la  foi  divine,  constituant  les  prin- 
cipes que  cette  science  en  voie  de  formation  s'efforce 
de  mettre  en  lumière.  Nous  citions  tout  à  l'heure  des 
travaux  anglais  et  italiens.  Il  suffit  de  rappeler  les 
ouvrages  largement  répandus  d'un  écrivain  français, 
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M.  rabbéVigouroux,pourconvaiacre  à  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  que  l'école  rationaliste  n'a  pas  d'objection 
sérieuse  à  opposer  à  l'enseignement  catholique, 
jorsque  celui-ci  affirme,  au  sujet  de  la  double  origine 
du  monde  et  de  l'humanité,  la  création  et  le  monogé- 
nisme,  la  date  relativement  récente  de  notre  race  et  le 
fait  d'un  déluge  général,  etc.. 

Ainsi  la  théologie  naturelle  ouvre  une  sorte  de 
grand  congrès  où  elle  a  convoqué  toutes  les  sciences 
physiques  et  anthropologiques,  assurée  qu'en  parlant 
avec  bonne  foi,  celles-ci  lui  fourniront  des  données 
précieuses  dont  elle  fera  son  profit.  L'astronomie  et  la 
géologie,  la  paléontologie  et  la  stratigraphie,  la 
physiologie  végétale  et  animale,  l'anthropologie  et 
l'archéologie  préhistorique,  l'ethnographie  et  la  paléon- 
tologie linguistique  créée  par  Pictet,  font  tour  à  tour 
entendre  leurs  rapports  sur  les  questions  de  leur 
compétence  respective.  Aucune  voix  ne  contredit  les 
assertions  de  la  théologie  naturelle  elle-même.  L'ac- 
cord est  unanime  sur  les  points  pouvant  être  élucidés 
dans  l'état  actuel  des  connaissances  humaines.  Il  en 
résulte  le  triomphe  complet  de  l'apologétique  contem- 
poraine, une  victoire  nouvelle  pour  notre  sainte  foi. 

Mais  tous  les  points  ne  sont  pas  déjà  élucidés;  sur 
quelques-uns  il  peut  y  avoir  mésintelligence  entre  la 
théologie  et  la  science  proprement  dite  ;  sur  de  trop 
nombreux,  des  hommes  de  mauvaise  foi  s'efforcent 
de  donner  à  l'erreur  un  faux  aspect  de  vérité,  toutes 
raisons  pour  lesquelles  la  théologie  naturelle  a  soin  de 
multiplier  ses  travaux  et  de  faire  jaillir  une  lumière  de 
plus  en  plus  vive  sur  les  questions  de  son  ressort. 

D''   BOURDAIS. 
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I 


Lettre  encyclique  de  $ia  Sainteté  le  Pape 

Liéon  Xlil   aux   arciicvëquês,  évéques,  au  clergé 

et  à  tous  les  catholiques  de  France. 

A  Nos  vénérables  frhes   les  archevêques,   évèques,   au  ' 
clergé  et  à  tous  les  catholiques  ds  F?\i?ice. 

Vénérables  frères, 
Très  cliers  fils, 

§  1.  —  Introduction,  —  Affection  du  Pape  pour  la  France. 
Raisons  d'inquiétude  et  d'espérance. 

Au  milieu  des  sollicitudes  de  l'Église  universelle,  bien  des  fois 
dans  le  cours  de  Notre  pontificat,  Nous  Nous  sommes  plu  à  témoi- 
gner de  notre  afi"ection  pour  la  France  et  pour  son  noble  peuple. 
El  Nous  avons  voulu,  dans  une  de  Nos  encycliques  encore  pré- 
sente à  la  mémoire  de  t(uis,  dire  solennellement,  sur  ce  suj'  t,  tout 
le  fond  de  Notre  àme.  C'est  précisément  cette  alTection  qui  Nous  a 
tenu  sans  ce?se  attentif;»  suivre  du  regard,  puisa  repasser  en  Nous- 
mème  l'ensemble  des  faits,  tantôt  tristes,  tantôt  consolants,  qui 
depuis  plusieurs  années  se  sont  déroulés  parmi  vous. 

En  pénétrant  A  fond,  à  l'heure  présente  encore,  la  portée  du 
vaste  complot  ipie  cerlains  bonunes  ont  formé  d'anéantir  en  France 
le  christianisme,  et  lanimosité  qu'ils  mettent  à  poursuivre  la 
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réalisation  de  leur  dessein,  foulant  aux  pieds  les  plus  élémentaires 
notions  de  liberté  et  de  justice  pour  le  sentiment  de  la  majorité  de 
la  Nation,  et  de  respect  pour  les  droits  inaliénables  de  1  Église 
catholique,  comment  ne  serions-Nous  pas  saisi  d'une  vive  douleur  ? 
Et  quand  Nous  voyons  se  révéler,  l'une  après  l'autre,  les  consé- 
quences funestes  de  ces  coupables  attaques  qui  conspirent  à  la 
ruine  des  mœurs,  de  la  religion  et  même  des  intérêts  politiques 
sagement  compris,  comment  exprimer  les  amertumes  qui  Nous 
inondent  et  les  appréhensions  qui  Nous  a§siègent? 

D'autre  part,  Nous  Nous  sentons  grandement  consolé,  lorsque 
Nous  voyons  ce  même  peuple  français  redoubler,  pour  le  Saint- 
Siège,  d'affection  et  de  zèle,  à  mesure  qu'il  le  voit  plus  délaissé. 
Nous  devrions  dire  plus  combattu  sur  la  terre.  A|plusieurs  reprises, 
mus  par  un  profond  sentiment  de  religion  et  de  vrai  patriotisme,  les 
représentants  de  toutes  les  classes  sociales  sont  accourus  de  France 
jusqu'à  nous,  heureux  de  subvenir  aux  nécessités  incessantes  de 
l'Église,  désireux  de  Nous  demander  lumière  et  conseil,  pour  être 
sûrs  qu'au  milieu  des  présentes  tribulations,  ils  ne  s'écarteront  en 
rien  des  enseignements  du  Chef  des  croyants.  El  Nous,  récipro- 
quement, soit  par  écrit  soitde  vive  voix,  Nous  avons  ouvertement 
dit  à  Nos  fils  ce  qu'ils  avaient  droit  de  demander  à  leur  Père.  Et 
loin  de  les  porter  au  découragement,  Nous  les  avons  fortement 
exhortés  à  redoubler  d'amour  et  d'elTorts  dans  la  défense  de  la 
foi  catholique,  en  même  temps  que  de  leur  patrie  :  deux  devoirs 
de  premier  ordre,  auxquels  nul  homme,  en  cette  vie,  ne  peut  se 
soustraire. 


I  2.  —  But  de  rEnci/clique  :  Convier  tous  les  Français  à 
Vimion  pour  la  pacification  de  leur  patrie. 

Et  aujourd'hui  encore.  Nous  croyons  opportun,  nécessaire 
même,  d'élever  de  nouveau  la  voix  pour  exhorter  plus  instam- 
ment, Nous  ne  dirons  pas  seulement  les  catholiques,  mais  tous  les 
Français  honnêtes  et  sensés,  à  repousser  loin  d'eux  tout  germe  de 
dissentiments  politiques,  afin  de  consacrer  uniquement  leurs  forces 
à  la  pacificalion  de  leur  patrie.  Cette  pacification,  tous  en  com- 
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prennent  le  prix;  tous,  de  plus  en  plus,  l'appellent  de  leur  vœux. 
Et  Nous,  qui  la  désirons  plus  que  personne,  puisque  Nous  répré- 
sentons sur  la  terre,  le  Dieu  de  la  paix  (1),  Nous  convions, 
par  les  présentes  lettres,  toutes  les  âmes  droites,  tous  les  cœurs 
généreux,  à  nous  seconder  pour  la  rendre  stable  et  féconde. 

^5  3.  —  Tons  ies  citoyens  sont  tenus  de  s'allier  pour  main- 
tenir da7is  la  nation  le  sentimeîit  religieux  et  la  jnoralité 

Avant  tout,  prenons  comme  point  de  départ  une  vérité  notoire, 
souscrite  par  tout  homme  de  bon  sens  et  hautement  proclamée 
par  l'histoire  de  tous  les  peuples,  à  savoir  que  la  religion  et  la 
religion  seule,  peut  créer  le  lien  social  ;  que  seule  elle  suffit  à 
maintenir  sur  de  solides  fondements  la  paix  d'une  nation.  Quand 
diverses  familles,  sans  renoncer  aux  droits  et  aux  devoirs  de  la 
société  domestique,  s'unissent  sous  l'inspiration  de  la  nature,  pour 
se  constituer  membres  d'une  autre  famille  plus  vaste,  appelée  la 
société  civile,  leur  but  n'est  pas  seulement  d'y  trouver  le  moyen 
de  pourvoir  à  leur  bien-être  matériel,  mais  surtout  d'y  puiser  le 
bienfait  de  leur  perfectionnement  moral.  Autrement  la  société 
s'élèverait  peu  au-dessus  d'une  aggrégalion  d'êtres  sans  raison, 
dont  toute  la  vie  est  dans  la  satisfaction  des  instincts  sensuels.  Il 
y  a  plus  ;  sans  ce  perfectionnement  moral,  difficilement  on  démon- 
trerait que  la  société  civile,  loin  de  devenir  pour  l'homme,  en 
tant  qu'homme,  un  avantage,  ne  tournerait  pas  à  son  détriment. 
Or,  la  moralité,  dans  1  homme,  par  le  fait  même  qu'elle  duit 
mettre  de  concert  taut  de  droits  et  tant  de  devoirs  dissemblables, 
puisqu'elle  entre  comme  élément  dans  tout  acte  humain,  suppose 
nécessairement  Dieu,  et,  avec  Dieu,  la  religion,  ce  lien  sacré  dont 
le  privilège  est  d'unir,  antérieurement  à  tout  autre  lien,  l'homme 
à  Dieu.  Eu  elTet,  l'idée  de  moralité  importe  avant  tout  un  ordre 
de  dépendance  à  l'égard  du  vrai,  qui  est  la  lumière  de  l'esprit;  à 
l'égai'ddu  bien,  qui  est  la  fin  de  la  volonté  :  sans  le  vnii,  sans  le 
bien,  pas  de  morale  digne  de  ce  nom.  Et  quelle  est  donc  la  vérité 

(1)  Non  enim  est  dissensionis  Deus,  sed  pacis  (I  Cor.,  xiv). 
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principale  et  essentielle,  celle  dont  toute  la  vérité  dérive?  G  esl 
Dieu.  Quelle  est  donc  encore  la  bonté  suprême,  dont  tout  autre 
bien  pi-océde  ?  C'est  Dieu  Quel  est  enfin  le  créateur  et  leconser- 
vateur  de  notre  raison,  de  notre  volonté,  de  tout  notre  être, 
comme  il  est  la  fin  de  notre  vie?  Toujours  Dieu.  Puis  donc  que  la 
religion  est  l'expression  intérieure  et  extérieure  de  cette  dépen- 
dance que  nous  devons  à  Dieu  à  litre  de  justice,  il  s'en  dégage  une 
grave  conséquence  qui  s'impose  :  Tous  les  citoyens  sont  tenus 
de  s'cdlier  pour  maintenir  dans  la  nation  le  sentiment  religieux 
vrai,  et  pour  le  défendre  au  besoin,  si  jamais  une  école  athée,  en 
dépit  des  protestations  de  la  nature  et  de  l'histoire,  s'efforçait  de 
chasser  Dieu  de  la  société,  sûre  par  là  d'anéantir  bientôt  le  sens 
moral  au  fond  même  de  la  conscience  humaine.  Sur  ce  point, 
entre  hommes  qui  n'ont  pas  perdu  la  notion  de  l'honnête,  aucune 
dissidence  ne  saurait  subsister. 


§  4.  —  Les  catholiques  français  doivent  s'unir  pour  assurer 
la  conservation  de  leur  religion. 

Dans  les  catholiques  français,  le  sentiment  religieux  doit  être 
encore  plus  profond  et  plus  universel,  puisqu'ils  ont  le  bonheur 
d'appartenir  à  la  vraie  religion.  Si,  en  effet,  les  croyances  reli- 
gieuses furent,  toujours  et  partout,  données  comme  base  à  la 
moralité  des  actions  humaines  et  à  l'existence  de  toute  société 
bien  ordonnée,  il  est  évident  que  la  religion  catholique,  par  le  fait 
même  qu'elle  esl  la  vraie  Église  de  Jésus-Christ,  possède  plus 
que  lout  autre  l'efficacité  voulue  pour  bien  régler  la  vie,  dans  la 
société  comme  dans  l'individu..  En  faut-il  un  éclatant  exemple? 
La  France  elle-même  le  fournit.  —  A  mesure  qu'elle  progressait 
dans  la  foi  chrétienne,  on  la  voyait  monter  graduellement  à  cette 
grandeur  morale  qu'elle  atteignit  comme  puissance  politique  et 
militaire.  G  est  qu'à  la  générosité  naturelle  de  son  cœur,  la  charité 
chrétienne  était  venne  ajouter  une  abondante  source  de  nouvelles 
énergies  ;  c'est  que  son  activité  merveilleuse  avait  rencontré,  tout 
à  la  fois  comme  aiguillon,  lumière  directive  et  garantie  de  cons- 
tance, cette  foi  chrétienne  qui,  par  la  main  de  la  France,  traça 
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dans  les  annales  du  genre  humain  des  pages  si  glorieuses.  Et 
encore  aujourd'hui,  sa  foi  ne  continue -telle  pas  d'ajouter  aux, 
gloires  pass-^es  de  nouvelles  gloires  !  On  la  voit,  inépuisable  de 
génie  et  de  ressources,  multiplier  sur  son  propre  sol  les  œuvres 
de  charité  ;  on  l'admire  partant  pour  les  pays  loinlains  où,  par  son 
or,  par  les  labeurs  de  ses  missionnaires,  au  prix  même  de  leur 
sang,  elle  propage  d'un  même  coup  le  renom  de  la  France  et  les 
bienfaits  de  la  religion  catholique.  Reconcer  à  de  telles  gloires 
aucun  Français,  quelles  que  soient  par  ailleurs  ses  convictions, 
ne  l'oserait  ;  ce  serait  renier  la  patrie. 

Or.  l'histoire  d'un  peuple  révèle  d'une  manière  incontestable 
quel  est  l'élément  générateur  et  conservateur  de  sa  grandeur 
morale.  Aussi,  que  cet  élément  vienne  à  lui  manquer,  ni  la  sura- 
bondance de  l'or,  ni  la  force  des  armes  ne  sauraient  le  sauver  de 
la  décadence  morale,  peut-être  de  la  mort.  Qui  ne  comprend  main- 
tenant que  pour  tous  les  Français  qui  professent  la  religion  catho- 
lique, la  grande  sollicitude  doit  être  d'en  assurer  la  conservation  ; 
et  cela  avec  d'autant  plus  de  dévouement,  qu'au  milieu  d  eux  le 
christianisme  devient,  de  la  part  des  sectes,  l'objet  d'hostilités 
plus  implacables  ?  Sur  ce  terrain,  ils  ne  peuvent  se  permettre,  ni 
indolence  dans  l'action,  ni  division  de  partis;  l'une  accuserait  une 
lâcheté  indigne  du  clirétien  :  l'autre  serait  la  cause  d'une  faiblesse 
désastreuse. 


§  5.  —  L'Eglise  ne  vise  pas  à  une  domination  politique 
sur  ÎKtat. 

Et  ici,  avant  de  pousser  plus  loin,  il  nous  faut  signaler  une 
calomnie  astucieusement  répandue  pour  accréditer,  contre  les 
catholiques  et  contre  le  Saint-Siège  lui  même,  des  imputations 
odieuses.  —  On  prétend  que  l'entente  et  la  vigueur  d'action, 
inculipiées  aux  catholiques  pour  la  défense  de  leur  foi,  ont, 
comme  secret  mobile,  bien  moins  la  sauvegarde  des  intérêts  reli- 
gieux, que  l'ambilion  de  ménager  à  l'Église  une  dnmination 
politique  sur  IbUat.  —  Vraiment,  c'est  vouloir  ressusciter  une 
calomnie  bien  ancienne,  puisfjue  son  invention  appartient  aux 
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premiers  ennemis  du  christianisme.  Ne  fut-elle  pas  formulée  tout 
d'abord  contre  h  personne  adorable  du  Rédempteur?  Oui,  on 
l'accusait  d'agir  par  des  visées  politiques,  alors  qu'il  illuminait  les 
'  âmes  de  sa  prédication,  et  qu'il  soulageait  les  souffrances  corpo- 
relles ou  spirituelles  des  malheureux  avec  les  trésors  de  sa  divine 
bonté:  Nous  avons  trouvé  cel  homme  travaillaîit  à  boule- 
verser notre  peuple,  défendant  de  payer  le  tribut  à  César 
et  s  intitulant  le  Christ  roi.  Si  vous  lui  rendez  la  liberté, 
vous  n'êtes  pas  ami  de  César  :  Car  quiconque  se  prétend 
roi,  fait  de  r opposition  à  César...  César  est  pour  nous  le 
seul  roi  (1). 

Ce  furent  ces  calomnies  menaçantes  qui  arrachèrent  à  Pilale  la 
sentence  de  mort  contre  Celui  qu'à  plusieurs  reprises  il  avait 
déclaré  innocent.  Et  les  auteurs  de  ces  mensonges  ou  d'autres  de 
la  même  force  n'omirent  rien  pour  les  propager  au  loin  par  leurs 
émissaires,  ainsi  que  saint  Justin  martyr  le  reprochait  aux  Juifs 
de  son  temps  :  LoiJi  de  vous  repentir^  aprcs  que  vous  avez 
appris  sa  résurrection  d'entre  les  morts,  vous  avez  envoyé 
de  Jérusalem  des  hommes  habilejnent  choisis  pour  anyion- 
cer  quune  hérésie  et  une  secte  impie  avait  été  suscitée  par 
un  certain  séducteur  appelé  Jésus  de  Galilée  (2). 

En  diffamant  si  audacieusemenl  le  christianisme,  ses  ennemis 
savaient  ce  qu'ils  faisaient  ;  leur  plan  était  de  susciter  contre  sa 
propagation  un  formidable  adversaire.  l'Empire  romain.  La  calom- 
nie fit  son  chemin  ;  et  les  païens,  dans  leur  crédulité,  appelaient 
à  Tenvi  les  premiers  chrétiens  6/65  êtres  inutiles,  des  citoyens 
dangereux,  des  factieuv,  des  ennemis  de  VEmpire  et  des 
Empereurs  (3).   En  vain  les  apologistes  du  christianisme  par 

(1)  Hune  invenimus  subvertentem  gentem  nostram,  elproliiben- 
lem  ttibula  dare  Caesari,  et  dicentem  se  Chrislum  regem  esse 
(I.uc,  xxiu,  2).  Si  hune  dmittis,  non  es  amieus  Caesaris  :  omnis 
enim  qui  se  regem  faeit  contradicit  Caesari...  Non  habemus  regem 
nisi  Cœsarem  (Joan...  xix,  12-15). 

(2)  Tantum  abest  ut  pœnitentiam  egeritis,  postquam  Eum  a 
morluis  resurrexisse  accepistis,  ut  eliam...  eximiis  deleetis  viris, 
in  omnem  lerraruni  orbemeos  miseritis,  qui  renunciarent  hfere- 
sim  et  sectam  quandam  impiam  et  iniquam  exeilatam  esse  a  Jesu 
quodam  galilseo  seduetore  [Dialog.  cum  Tryphone). 

(3)  Tertuil.  In  Apolog.  ;  —  Minulius  FeHx,  in  Octavio. 
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leurs  écrits,  en  vain  les  chrétiens  par  leur  belle  conduite,  s'appli- 
quèrent-ils à  démontrer  tout  ce  qu'avait  d  absurde  et  de  criminel 
ces  qualifications  :  on  ne  daignait  même  pas  les  entendre  Leur 
nom  seul  leur  valait  une  déclaration  de  guerre  ;  et  les  chrétiens,  ' 
par  le  simple  fait  qu  ils  étaient  chrétiens,  non  pour  aucune  autre 
cause,  se  voyaient  forcément  placés  dans  cette  alternative  :  ou 
l'apostasie,  ou  le  martyre.  Les  mêmes  griefs  et  les  mômes  ri- 
gueurs se  renouvelèrent  plus  ou  moins  dans  les  siècles  suivants, 
chaque  fois  que  se  rencontrèrent  des  gouvernements  déraison- 
nablement jaloux  de  leur  pouvoir,  et  animés  contre  1  Église 
d'inlenlions  malveillantes.  Toujours  ils  surent  mettre  en  avant, 
devant  le  public,  le  prétexte  des  prétendus  envahissements  de 
l'Église  sur  l'État,  pour  fournir  à  l'État  des  apparences  de  droit, 
dans  ses  empiétements  et  ses  violences  envers  la  religion  catho- 
lique. 

Nous  avons  tenu  à  rappeler  en  quelques  traits  ce  passé,  pour 
que  les  catholiques  ne  se  déconcertent  pas  du  présent.  La  lutte, 
en  substance,  est  toujours  la  même  :  toujours  Jésus-Christ  mis 
en  butte  aux  contradictions  du  monde  ;  toujours  mêmes  moyens 
mis  en  œuvre  par  les  ennemis  modernes  du  christianisme,  moyens 
très  vieux  au  fond,  modifiés  à  peine  dans  la  forme;  mais  toujours 
aussi  mêmes  moyens  de  défense  clairement  indie]ués  aux  chré- 
tiens des  temps  présents  par  nos  Apologistes,  nos  Docteurs,  nos 
Martyrs.  Ce  qu'ils  ont  fait,  il  nous  incombe  de  le  faire  à  notre 
tour.  Mettons  donc  au  dessus  de  tout  la  gloire  de  Dieu  et  de  son 
Église;  travaillons  pour  elle  avec  une  application  constante  et 
efïeclive  ;  et  laissons  le  soin  du  succès  à  Jésus-Christ  qui  nous 
dit:  Dans  le  monde  vous  serez  opprimés  ;  mais  ayez  con- 
fiance, J'ai  vaincu  le  monde   (1). 

§  6.  Toutes  les  formes  du  gouvernement  sont  bonnes  en 
théorie,  et  l'Église  s'y  montre  indifférente. 

Pour  aboutir  là.  Nous  l'avons  déjà  remarqué,  une  grande  union 

(1)  Tn    niundo  pressuram   habebilis;    sed    confidile,  ergo  vici 
mundum  (Joan.,  xvi,  33). 
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est  nécessaire,  et  si  l'on  veut  y  parvenir,  il  est  indispensable  de 
mettre  de  côté  toute  préoccupation  capable  d'en  amoindrir  la  for- 
ce et  l'efficacité.  —  Ici,  Nous  entendons  principalement  faire  al- 
lusion aux  divergences  politiques  des  Français,  sur  la  conduite 
à  tenir  envers  la  République  actuelle:  question  que  Nous  désirons 
traiter  avec  la  clarté  réclamée  par  la  gravité  du  sujet,  en  partant 
des  principes  et  en  descendant  aux  conséquences  pratiques. 

Divers  gouvernements  politiques  se  sont  succédé  en  France 
dans  le  cours  de  ce  siècle,  et  chacun  avec  sa  forme  distinctive  : 
Empires,  Monarchies,  Républiques.  En  se  renfermant  dans  les 
abstractions,  on  arriverait  à  définir  quelle  est  la  meilleure  de  ces 
formes,  considérées  en  elles  mêmes  ;  on  peut  affirmer  également, 
en  toute  vérité,  que  chacune  d'elles  est  bonne,  pourvu  qu'elle 
sache  marcher  droit  à  sa  fm,  c'est-à-dire  le  bien  commun,  pour 
lequel  l'autorité  sociale  est  constituée;  il  convient  d'ajouter  fina- 
lement, qu'à  un  point  de  vue  relatif,  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement peut  être  préférable,  comme  s'adaptaut  mieux  au  ca- 
ractère et  auxmœursde  telleou  telle  nation.  Dans  cet  ordredidées 
spéculatif,  les  catholiques,  comme  tout  citoyen,  ont  pleine  Uberté 
de  préférer  une  forme  de  gouvernement  à  l'autre,  précisément  en 
vertu  de  ce  qu'aucune  de  ces  formes  sociales  ne  s'oppose,  par 
elle-même,  aux  données  de  la  saine  raison,  ni  aux  maximes  de  la 
doctrine  chrétienne.  Et  .c'en  est  assez  pour  justifier  pleinement 
la  sagesse  de  l'Eglise,  alors  que.  dans  ses  relations  avec  les  pou- 
voirs politiques,  elle  fait  abstraction  des  formes  qui  les  différen- 
cient, pour  traiter  avec  eux  les  grands  intérêts  religieux  des  peu- 
ples, sachant  qu'elle  a  le  devoir  d'en  prendre  la  tutelle,  au-dessus 
de  tout  autre  intérêt.  Nos  précédentes  Encycliques  ont  exposé 
déjà  ces  principes  ;  il  était  toutefois  nécessaire  de  les  rappeler, 
pour  le  développement  du  sujet  qui  nous  occupe  aujourd'hui. 

§  7. — En  fait,  cesformes  sont  variables  suivant  les  peuples, 

mais  tout  pouvoir  légitime  ynérite  acceptation  et 

obéissance. 

Que  si  l'on  descend  des  abstractions  sur  le  terrain  des  faits,  il 
faut  nous  bien  garder  de  renier  les  principes  tout  à  Fheure  établis: 
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ils  demeurent  inébranlables.  Seulement,  en  s'incarnant  dans  les 
faits,  ils  y  revtMent  un  caractère  de  contingence  déterminé  par  le 
milieu  où  se  produit  leur  application.  Autrement  dit,  si  chaque 
forme  politique  est  bonne  par  elle-même  et  peut-être  appliquée 
au  gouvernement  des  peuples,  en  fait,  cependant,  on  ne  rencontre 
pas  chez  tous  les  peuples  le  pouvoir  politique  sous  une  même 
forme:  chacun  possède  la  sienne  propre.  Cette  forme  naît  de  l'en- 
semble des  circonstances  historiques  ou  nationales,  mais  toujours 
humaines,  qui  font  surgir  dans  une  nation  ses  lois  traditionnelles 
et  même  fondamentales  ;  et  par  celle-ci  se  trouve  déterminée  telle 
forme  particulière  de  gouvernement,  telle  base  de  transmission 
des  pouvoirs  suprêmes. 

Inutile  de  rappeler  que  tous  les  individus  sont  tenus  d'accepter 
ces  gouvernements,  et  de  ne  rien  tenter  pour  les  renverser  ou 
pour  en  changer  la  forme.  De  là  vient  que  l'Église,  gardienne  de 
la  plus  vraie  et  de  la  plus  haute  notion  sur  la  souveraineté  politi- 
que, puisqu'elle  la  fait  dériver  de  Dieu,  a  toujours  réprouvé  les 
doctrines  et  toujours  condamné  les  hommes  rebelles  à  l'autorité 
légitime.  Et  cela,  dans  le  temps  même  ou  les  dépositaires  du  pou- 
voir en  abusaient  contre  elle,  se  privant  par  là  du  plus  puissant 
appui  donné  à  leur  autorité,  et  du  moyen  le  plus  efficace  pour 
obtenir  du  peuple  l'obéissance  à  leurs  lois.  On  ne  saurait  trop 
méditer,  sur  ce  sujet,  les  célèbres  prescriptions  que  le  Prince  des 
apôtres,  au  milieu  des  persécutions,  donnait  aux  premiers  chré- 
tiens: Honorez  tout  le  i/iO)ide\oiinez  la  fraternité;  craignez 
Dieu;  rendez  honneur  au  roi  (1).  Et  celle  de  Saint-Paul  :  Je 
VOUS  en  conjure  donc  avant  toutes  choses:  ayez  soin  qu'il 
se  fasse  au  milieu  de  vous  des  obsécraiions,  des  oraisons^ 
des  demandes,  des  actions  de  gi^âces,  pour  tous  les  hommes; 
pour  les  rois  et  pour  tous  ceux  qui  sont  élevés  eti  dignité, 
afin  que  nous  menions  une  vie  tranquille,  en  toute  piété  et 
chasteté;  car  tout  cela  est  bon  et  agréable  devant  Dieu 
notre  Sauveur  i^). 

(1)  Omnes  lionorate;  fraternitatem  diligite;  Ueum  limete;  rcgcin 
honorilicale  (I  Pktk.,  ii,  17). 

(2)  Obsecro  igilur  primumoiniiiuin  lîeri  obsecraliones,  oraliones, 
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§  8.  —  Même  quand  de  noiwelles  formes  de  gouvernement 
so7it  imposées  par  une  iiécessité  sociale. 

Cependant,  il  faut  soigneusement  le  remarquer  ici:  quelle  que 
soit  la  forme  des  pouvoirs  civils  dans  une  nation,  on  ne  peut  la 
considérer  comme  tellement  définitive  qu'elle  doive  demeurer 
immuable,  fût-ce  l'intention  de  ceux  qui  à  lorigine  l'ont  déter- 
minée. —  Seule,  1  Église  de  Jésus-Christ  a  pu  conserver  et  con- 
servera sûrement,  jusqu'à  la  consommation  des  temps,  sa  forme 
de  gouvernement.  Fondée  par  celui  qui  était,  qui  est  et  qui  sera 
dans  les  siècles  (i),  elle  a  reçu  de  lui,  dès  son  origine,  tout  ce 
qu'il  faut  pour  poursuivre  sa  mission  divine  à  travers  l'océan 
mobile  des  choses  humaines.  Et,  loin  d'avoir  besoin  de  transfor- 
mer sa  constitution  essentielle,  elle  n'a  même  pas  le  pouvoir  de 
renoncer  aux  conditions  de  vraie  liberté  et  de  souveraine  indé- 
pendance, dont  la  Providence  Ta  munie  dans  l'intérêt  général  des 
âmes.  —  Mais,  quant  aux  sociétés  purement  humaines,  c'est  un 
fait  gravé  cent  fois  dans  l'histoire,  que  le  temps,  ce  grand  trans- 
formateur de  tout  ici-bas,  opère  dans  leurs  institutions  politiques 
de  profonds  changements.  Parfois  il  se  borne  à  modifier  quelque 
chose  à  la  forme  de  gouvernement  établie  ;  d'autres  fois,  il  va 
jusqu'à  substituer  aux  formes  primitives  d'autres  formes  totale- 
ment ditTérenles,  sans  en  excepter  le  mode  de  transmission  du 
pouvoir  souverain. 

Et  comment  viennentà  se  produire  ces  changements  politiques 
dont  Nous  parlons  ?  Ils  succèdent  parfois  à  des  crises  violentes, 
trop  souvent  sanglantes,  au  milieu  desquelles  les  gouvernements 
préexistants  disparaissent  en  fait;  voilà  l'anarchie  qui  domine  : 
bientôt  l'ordre  public  est  bouleversé  jusque  dans  ses  fondements. 

postulationes,  gratiarum  actiones,  pro  omnibus  hominibus:  pro  re- 
gibus et  omnibus  qui  in  sublimitate  sunt,  ut  quietam  et  tranquil- 
larn  vitam  agamus,  in  omni  pietate  et  castitate;  hoc  enim  bonum 
est,  et  acceptum  corani  Salvalore  nostro  Deo  (I  Timotii.,  ii  1 
seqq). 

(1)  Jésus  Christus  heriet  hodie:  ipse  et  in  s3ecuia(HEDn.,  xiii,  8). 
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Dès  lors  une  7iêcPssUé  sociale  s'impose  à  la  nation;  elle  doit  sans 
relard  pourvoir  à  elle-même.  Comment  n'aurait-elle  pas  le  droit, 
et  plus  encore  le  devoir  de  se  défendre  contre  un  éiat  de  choses 
qui  la  trouble  si  profondément,  et  de  rétablir  la  paix  publique 
dans  la  tranquillité  de  l'ordre?  Or,  cette  nécessité  sociale  justifie 
la  création  et  l'existence  des  nouv.aux  gouvernements,  quelque 
forme  qu'ils  prennent;  puisque,  dans  l'hypothèse  où  nous  rai- 
sonnons, ces  nouveaux  gouvernements  sont  nécessairement  requis 
par  Tordre  public,  tout  ordre  public  étant  impossible  sans  un 
gouvernement.il  suit  delà  que,  dans  de  semblables  conjonctures, 
toute  la  nouveauté  se  borne  à  la  forme  politique  des  pouvoirs 
civils  ou  à  leur  mode  de  transmission  ;  elle  n'afTecte  nullement 
le  pouvoir  considéré  en  lui-même.  Celui  ci  continue  d'être  im- 
muable et  digne  de  respect;  car,  envisagé  dans  sa  nature,  il  est 
constitué  et  s'impose  pour  pourvoir  au  bien  commun,  but  su- 
prême qui  donne  son  origine  à  la  société  humaine.  En  d'autres 
termes,  dans  toute  hypothèse,  le  pouvoir  civd,  considéré  comme 
tel,  est  de  Dieu  et  toujours  de  Dieu:  Car  il  iiy  a  point  de  pou- 
voir, si  ce  n'est  de  Dieu  (1). 

Par  conséquent,  lorsque  les  nouveaux  gouvernements  qui  re- 
présentent cet  immuable  pouvoir  sont  constitués,  les  accepter 
n'est  pas  seulement  permis,  mais  réclamé,  voire  même  imposé 
par  la  ns'cessilé  du  bien  social  qui  les  a  faits  et  les  maintient.  D'au- 
tant plus  que  l'insurrection  attise  la  haine  entre  citoyens  provoque 
les  guerres  civiles,  et  peut  rejeter  la  nation  dans  le  chaos  de 
l'anarchie.  Et  ce  grand  devoir  de  respect  et  de  dépendance  per- 
sévérera tant  (jue  les  exigences  du  bien  commun  le  demanderont, 
puisque  ce  bien  est,  après  Dieu,  dans  la  société,  la  loi  première 
et  dernière. 

Parla  s'explique  d'elle-même  la  sagesse  de  l'Église  dans  le 
maintien  de  ses  relations  avec  les  nombreux  gouvernements  (jui 
se  sont  succédé  en  France  en  moins  d'un  siècle,  et  jamais  sans 
produire  des  secousses  violentes  et  profondes.  Une  telle  attitude 
est  la  plus  sûre  et  la  plus  salutaire  ligne  de  conduite  pour  tous 
les  Français  dans  leurs  relations  civiles  avec  la  Uépublitine,  qui 

(1)  Xon  est  cnitt)  poleslas  nisi  a  Ueo(HoM.,  xiii,  1). 
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est  le  gouvernement  actuel  de  leur  Nation.  Loin  d'eux  ces  dissen- 
timents politiques  qui  les  divisent-,  tous  leurs  elïorts  doivent  se 
combiner  pour  conserver  ou  relever  la  grandeur  morale  de  leur 
Patrie. 


§  9.  —  Distinction  entre  les  pouvoirs  constitués  et  les  légis- 

latiojis. 

Mais  une  difficulté  se  présente:   «  Cette  République,  fait-on 
remarquer,  est  animée  de  sentiments  si   antichrétiens  que  les 
hommes  honnêtes,  et  beaucoup  plus  les  catholiques,  ne  pour- 
raient consciencieusement  l'accepter.  »    Voilà  surtout  ce  qui  a 
donné  naissance  aux  dissentiments  et  les  a  aggravés.  —  On  eût 
évité  ces  regrettables  divergences,  si  l'on  avait  su  tenir  soigneu- 
sement compte  de  la   distinction  considérable  qu'il   y  a  entre 
Pouvoirs  con.>t!fuéi  et  Légis.latiou.  La    législation  diffère  à  tel 
point  des  pouvoirs  politiques  et  de  leur  forme,  que,  sous  le  ré- 
gime dont  la  forme  est  la  plus  excellente,  la  législation  peut  être 
détestable;  tandis  qu'à  l'opposé,  sous  le  régime  dont  la  forme  est 
la  plus  imparfaite,  peut  se  rencontrer  une  excellente  législation. 
Prouver,  l'histoire  à  la  main,  cette  vérité,  serait  chose  facile;  mais 
à  quoi  bon?  tous  en  sont  convaincus.  Et  qui,  mieux  que  l'Éghse, 
est  en  mesure  de  le  savoir,  elle  qui  s'est  etîorcée  d'entretenir  des 
rapports  habituels  avec  tous  les  régimes  politiques?  Certes,  plus 
que  tout  autre  puissance,  elle  saurait  dire  ce  que  lui  ont  souvent 
apporté  de  consolations  ou  de  douleurs,  les  lois  des  divers  gou- 
vernements qui  ont  successivement  régi  les  peuples,  de  l'empire 
romain  jusqu'à  nous. 

Si  la  distinction  tout  à  l'haure  établie  a  son  importance  majeure, 
elle  a  aussi  sa  raison  manifeste:  la  législation  est  iVpuvre  des 
hommes  investis  du  pouvoir  et  qui,  défait,  gouvernent  la  nation. 
D'où  il  résulte  qu'en  pratique,  la  qualité  des  lois  dépend  plus  de 
la  qualité  de  ces  hommes  que  de  la  forme  du  pouvoir.  Ces  lois 
seront  donc  bonnes  ou  mauvaises,  selon  que  les  législateurs  au- 
ront l'esprit  imbu  de  bons  ou  de  mauvais  principes,  et  se  laisse- 
ront diriger  ou  par  la  prudence  politique  ou  par  la  passion. 

REVUE    DES  SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   II.   1892.         l8 
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Qu'en  France,  depuis  plusieurs  années,  divers  actes  imporlanls 
de  la  législalion  aient  procédé  de  tendances  hostiles  à  la  religion, 
el,  par  conséquent,  aux  intérêts  de  la  Nation,  c'est  l'aveu  de  tous, 
malheureusement  confirmé  par  l'évidence  des  faits.  Nous-même, 
obéissant  à  un  devoir  sacré,  Nous  en  adressâmes  des  plaintes 
vivement  senties  à  celui  qui  était  alors  à  la  tète  de  la  République. 
Ces  tendances  cependant  persistèrent,  le  mal  s'aggrava,  et  Ton 
ne  saurait  s'étonner  que  les  membres  de  l'épiscopal  français,  pla- 
cés par  l'Esprit  Saint  pour  régir  leurs  ditTérentes  et  illustres 
églises,  aient  regardé,  encore  tout  récemment,  comme  une  obli- 
gation d'exprimer  publiquement  leur  douleur,  touchant  la  situa- 
tion créée  en  France  à  la  religion  catholique.  Pauvre  France! 
Dieu  seul  peut  mesurer  l'abîme  de  maux  où  elle  s'enfoncerait,  si 
celte  législation,  loin  de  s'améliorer,  s'obstinait  dans  une  telle 
déviation,  qui  aboutirait  à  arracher  de  l'esprit  et  du  cœur  des 
Français  la  religion  qui  les  a  faits  si  grands. 

^  10.  —  Sans  se  révolter  contre  les  pouvoirs  constitués, 
combattre  par  tous  les  moyens  légaux  et  honnêtes  les  mau- 
vaises législations. 

Et  voilà  précisément  le  terrain  sur  lequel,  tout  dissentiment 
politique  mis  à  part,  les  gens  de  bien  doivent  s'unir  comme  un 
seul  homme,  pour  combattre,  par  tous  les  moyens  légaux  et 
honnêtes,  ces  abus  progressifs  delà  législation.  Le  respect  que 
l'on  doit  aux  pouvoirs  constitués  ne  saurait  l'interdire:  il  ne  peut 
importer  ni  le  respect,  ni  beaucoup  moins  l'obéissance  sans  limi- 
tes à  toute  mesure  législative  quelconque,  édictée  par  ces  mêmes 
pouvoirs.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  loi  est  une  prescription  ordon- 
née selon  la  raison  el  promulguée,  pour  le  bien  de  la  communauté, 
par  ceux  qui  ont  reçu  à  celte  fin  le  dépôt  du  pouvoir.  En  consé- 
quence, jamais  on  ne  peut  approuver  des  points  de  législation 
qui  soient  hostiles  à  la  religion  et  à  Dieu;  c'est  au  contraire  un 
devoir  de  les  réprouver.  C'est  ce  que  le  grand  évêque  d  Hippone, 
saint  Augustin,  mettait  en  parfaite  lumière  dans  ce  raisonnement 
plein  d'éloquence  :  Quelquefois,  les  puissances  de  la  terre 
so7it  honnes  et  craignent  Dieu  \  (Vautres  fois,  elles  ne  le 
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cralrpient  pas.  Julien  était  un  empereur  infiàHe  à  Dieu, 
u?i  apostat,  u?i  pervers,  un  idolâtre.  Les  soldats  chrétiens 
servireîit  cet  empereur  infidèle.  Mais  dès  qu'il  s'agissait  de 
la  cause  de  Jésus-Christ,  ils  ne  reconnaissaieiit  que  celui 
qui  est  dans  le  ciel.  Julien  leur  prescrivait-il  d'honorer  les 
idoles  et  de  les  encenser^  ils  mettaient  Dieu  au-dessus  du 
prince.  Mais  leur  disait-il:  Farinez  vos  ranqs  pour  mar- 
cher contre  telle  nation  e7î?ie?nie:  à  linstant  ils  obéissaient. 
Ils  distinguaient  le  Maître  éternel  du  maître  temporel, 
et  cependant,  envuedu  Maître  éternel,  ils  se  soumettaient 
même  à  un  tel  maître  temporel  (1). 

Nous  le  savons,  l'alhée,  par  un  lamentable  abus  de  sa  raison  et 
plus  encore  de  sa  volonté,  nie  ces  principes.  Mais,  en  définitive, 
l'athéisme  est  une  erreur  si  monstrueuse,  qu'elle  ne  pourra  ja- 
mais, soit  dit  à  l'honneur  de  l'humanité,  y  anéanîir  la  conscience 
des  droits  de  Dieu  pour  y  substituer  l'idolâtrie  de  l'État. 

Les  principes  qui  doivent  régler  notre  conduite  envers  Dieu  et 
envers  les  gouvernements  humains  étant  ainsi  définis,  aucun 
homme  impartial  ne  pourra  accuser  les  catholiques  français,  si, 
sans  épargner  ni  fatigues  ni  sacrifices,  ils  travaillent  à  conserver 
à  leur  patrie  ce  qui  est  pour  elle  une  condition  de  salut,  ce  (lui 
résume  tant  de  traditions  glorieuses  enregistrées  par  l'histoire, 
et  que  tout  Fran(;ais  a  le  devoir  de  ne  pas  oublier. 

§  11-  —  Du  Concordat. 

Avant  de  terminer  Notre  Lettre,  Nous  voulons  toucher  à  deux 
autres  points  connexes  entre  eux,  et  qui,  se  rattachant  de  plus 

(1)  Aliquando...  poteslales  bonse  sunl,  el  liment  Deum:aliquando 
non  liment  D(uim.  Julianus  extilit  inlîdelis  imperalor,  exlilit 
a|)Oslata,  iniiiuus,  idololalra:  milites  clirisliani  servierunl  impera- 
lori  infidcli;  ubi  vcniebaltir  ad  causam  Clirisli,  non  af,'noscebanl 
nisi  Illum  qui  in  cœlis  eral.  Si  quando  volebal  ut  idola  colerenl, 
ut  timrificarent,  prseponebanl  illi  Deum  :  qiiando  aulem  dicebat: 
Producile  aciem,  ile  contra  illam  f^cnlem;  slalim  oblemperabant. 
Dislingiiebanl  Dominiim  aelernum,  a  domino  lemporali  ;  el  lamen 
subdili  erant  proplcr  Dominiim  seternum,  eliam  domino  tempo- 
rali  [Enarrat.  in  Psalm.  CXXIV,  n,  7,  ad  fin). 
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près  aux  intérêts  religieux,  ont  pu  susciter  parmi  les  catholiques 
quelque  division.  —  L'un  d'eux  est  le  Concordat,  qui,  pendant 
tant  d'années,  a  facilité  en  France  l'harmonie  ealre  le  gouverne- 
ment de  l'Église  et  celui  de  l'État.  Sur  le  maintien  de  ce  pacte  so- 
lennel et  bilatéral,  toujours  fidèlement  observé  de  la  part  du 
Saint-Siège,  les  adversaires  de  la  Religion  catholique  eux-mêmes 
ne  s'accordent  pas.  —  Les  plus  violents  voudraient  son  abolition, 
pour  laisser  à  l'État  toute  liberté  de  molester  l'Église  de  Jésus- 
Christ.  —  D'auires,  au  contraire,  avec  plus  d'astuce,  veulent,  ou 
du  moins  assurent  vouloir  la  con.servalion  du  Concordat  :  non 
pas  qu'ils  reconnaissent  à  l'État  le  devoir  de  remplir  envers 
l'Église  les  engagements  souscrits,  mais  uniquement  pour  le  faire 
bénéficier  des  concessions  faites  par  l'Église;  comme  si  l'on  pou- 
vait à  son  gré  séparer  les  engagements  pris  des  concessions  obte- 
nues, alors  que  ces  deux  choses  font  partie  substantielle  d'un  seul 
tout.  Pour  eux,  le  Concordat  ne  resterait  donc  que  comme  une 
chaine  propre  à  entraver  la  liberté  de  I  Église,  cette  liberté  sainte 
à  laquelle  elle  a  un  droit  divin  et  inaliénable.  De  ces  deux  opinions 
laquelle  prévaudra?  Nous  l'ignorons.  Nous  avons  voulu  seulement 
les  rappeler,  pour  recommander  aux  catholiques  de  ne  pas  pro- 
voquer de  scission  sur  un  sujet,  dont  il  appartient  au  Saint-Siège 
de  s'occuper. 

§  12.  -—Delà  séparation  de  VÉtat  et  de  l'Église. 

Nous  ne  tiendrons  pas  le  même  langage  sur  l'autre  point,  con- 
cernant le  principe  de  la  séparation  de  TÉtal  et  de  l'Église,  ce 
qui  équivaut  à  séparer  la  législation  humaine  de  la  législation 
chétienne  et  divine.  Nous  ne  voulons  pas  Nous  arrêter  à  démon- 
trer ici  tout  ce  qu'a  d'absurde  la  théorie  de  cette  séparation; 
chacun  le  comprendra  de  lui-môme.  Dès  que  l'État  refuse  de  don- 
ner à  Dieu  ce  qui  est  de  Dieu,  il  refuse,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, de  donner  aux  citoyens  ce  à  quoi  ils  ont  droit  comme 
hommes  ;  car,  qu'on  le  veuille  ou  non,  les  vi-ais  droits  de  l'homme 
naissent  précisément  de  ses  devoirs  envers  Dieu.  Doù  il  suit  que 
l'État,  en  manquant,  sous  ce  rapport,  le  but  principal  de  son 
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institution,  aboutit  en  réalité  à  se  renier  lui-même  et  à  démentir 
ce  qui  est  la  raison  de  sa  propre  existence.  Ces  vérités  supérieures 
sont  si  clairement  proclamées  par  la  voix  même  de  la  raison  na- 
turelle, qu'elles  s'imposent  à  tout  homme  que  n'aveugle  pas  la 
violence  de  la  passion.  Les  catholiques,  en  conséquence,  ne  sau- 
raient trop  se  garder  de  soutenir  une  telle  séparation.  En  etïet, 
vouloir  que  l'État  se  sépare  de  l'Église,  caserait  vouloir,  par  une 
conséquence  logique,  que  l'Église  fût  réduite  à  la  liberté  de  vivre 
selon  le  droit  commun  à  tous  les  citoyens.  —  Cette  situation,  il 
est  vrai,  se  produit  dans  certains  pays.  C'est  une  manière  d'être 
qui,  si  elle  a  ses  nombreux  et  graves  inconvénients,  offre  aussi 
quelques  avantages,  surtout  quand  le  législateur,  par  une  heureuse 
inconséquence,  ne  laisse  pas  (jue  de  s'inspirer  des  principes  chré- 
tiens; et  ces  avantages,  bien  qu'ils  ne  puissent  justifier  le  faux  prin- 
cipe de  la  séparation,  ni  autoriser  à  le  défendre,  rendent  cependant 
digne  de  tolérance  un  état  de  choses  qui,  pratiquement,  n'est  pas 
le  pire  de  tous. 

Mais  en  France,  nation  catholique  par  ses  traditions  et  par  la 
foi  présente  de  la  grande  majorité  de  ses  fils,  l'Église  ne  doit  pas 
être  mise  dans  la  situation  précaire  quelle  subit  chez  d'autres 
peuples.  Les  catholiques  peuvent  d'autant  moins  préconiser  la 
séparation,  qu'ils  connaissent  mieux  les  intentions  des  ennemis 
qui  la  désirent.  Pour  ces  derniers,  et  ils  le  disent  assez  clairement, 
cette  séparation,  c'est  l'indépendance  entière  de  la  k'gisl  lion  po- 
litique envers  la  législation  religieuse  ;  il  y  a  plus,  c'est  l'indifTé- 
rence  absolue  du  Pouvoir  à  l'égard  des  intérêts  de  la  société  chré- 
tienne, c'est-à-dire  de  l'Église,  et  la  négation  même  de  son  exi.s- 
tence.  —  Ils  font  cependant  une  réserve  qui  se  formule  ainsi  :  Dès 
que  l'Église,  ulilisant  les  ressources  que  le  droit  commun  laisse 
aux  moindres  des  Français,  aura,  par  un  redoublement  de  .son 
activité  native,  fait  prospérer  son  œuvre,  aussitôt  l'État  interve- 
nant pourra  et  devra  mettre  les  catholiques  français  hors  du  droit 
commun  lui-même.  —  Pour  tout  dire  en  un  mot,  l'idéal  de  ces 
hommes  serait  le  retour  au  paganisme  :  l'État  ne  reconnaît  l'É- 
glise qu'au  jour  où  il  lui  plaît  de  la  persécuter. 
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§  13.  —  Résumé  et  Conclusioir, 

Nous  avons  expliqué,  Vénérables  Frères,  d'une  manière  abré- 
gée mais  nette,  sinon  tous,  au  moins  les  principaux  points  sur 
lesquels  les  catholiques  français  et  tous  les  hommes  sensés  doi- 
vent pratiquer  l'union  et  la  concorde,  pour  guérir,  autant  quilest 
possible  encore,  les  maux  dont  la  France  est  affligée,  et  pour  re- 
lever même  sa  grandeur  morale.  Ces  points  sont  la  Religion  et  la 
Patrie,  les  pouvoirs  pùhtiijues  et  la  législation,  la  conduite  à  tenir 
à  l'égard  de  ces  pouvoirs  et  à  l'égard  de  celte  législation,  le  Con- 
cordat, la  séparation  de  l'État  el  de  l  Église.  —  Nous  nourrissons 
l'espoir  et  la  confiance  que  l'éclaircissement  de  ces  points  dissi- 
pera les  préjugés  de  plusieurs  hommes  de  bonne  foi,  facilitera  la 
pacification  des  esprits,  et  par  elle  l'union  parfaite  de  tous  les 
catholiques,  pour  soutenir  la  grande  cause  du  Christ  qui  aime 
les  Francs. 

Quelle  consolation  pour  Notre  coeur  de  vous  encourager  dans 
celte  voie,  et  de  vous  contempler  tous  répondre  docilement  à  notre 
appel!  —  Vous,  Vénérables  Parères,  par  Votre  autorité  et  avec  le 
zèle  si  éclairé  pour  l'Eglise  et  la  Patrie,  qui  vous  dislingue,  vous 
apporterez  un  puissant  secours  à  celle  œuvre  pacificatrice.  — 
Nous  aimons  même  à  espérer  que  ceux  qui  sont  au  pouvoir  vou- 
dront bien  apprécier  Nos  paroles,  qui  visent  à  la  propérité  et  au 
bonheur  de  la  France. 

En  attendant,  comme  gage  de  Notre  affection  palernelle.  Nous 
donnons  à  Vous,  Vénérables  Fi-ères,  à  votre  Clergé,  ainsi  qu'à 
tous  les  catholiques  de  France,  la  Bénédiction  Apostolique. 

Donné  à  Home,  le  10  février  de  l'année  1892,  de  Notre  Ponti- 
ficat la  quatorzième. 

LEO  PP.  XIH. 


à 
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II 
Lettre  de  Léon  XEII  aux:  Cardinaux  Français. 

A  NOS  TRÈS  CHERS  FILS  LES  CARDINAUX 

Florian,  Card.  DKSPRe:z,  Arch.  de  Toulouse, 

Charles,  Card.  Lavigerie,  Ardi.  d'Alger  et  de  Carlhage, 

Charles  Phhjppe,  Card.  Place,  Arch.  de  Rennes, 

Joseph,  Card.  Foulon,  Arch.  de  Lyon, 

Benoit  Marie,  Card.  Langémelx ,  Arch.  de  Reims, 

François,  Card.  Richard,  Arch.  de  Paris. 

NOS   TRÈS    CHERS   FILS, 

Noire  consolation  a  été  grande  en  recevant  la  lettre  par  laquelle 
vous  adhériez,  d'un  concert  unanime,  avec  tout  leplscopat  fran- 
çais, à  Notre  Encyclique  An  nti/inc  des  sollicitudes,  et 
Nous  rendiez  grâce  de  l'avoir  publiée,  protestant  avec  les  plus 
nobles  accents  de  Xunion  intime  qui  relie  les  évoques  de 
Frmice  et  en  particulier  les  Cardinaux  delà  Sainte  Eglise 
au  sif-ge  de  Pierre. 

Celte  Encyclique  a  fait  beaucoup  de  bien  et  elle  en  fera,  Nous 
l'espérons,  davantage  encore,  malgré  les  attaques  axquelles  elle 
s'est  vue  en  butte  de  la  part  d'hommes  passionnés  :  attaques  con 
tre  lesquelles,  du  reste,  Nous  aimons  à  le  dire,  elle  a  trouvé 
aussi  de  vaillants  défenseurs. 

Les  attaques.  Nous  les  avions  prévues.  Partout  oîi  l'agitation 
des  partis  politiques  remue  profondément  les  esprits,  comme  il 
arrive  maintenant  en  France,  il  est  difficile  que  tous  rendent  de 
suite  à  la  vérité  cette  pleine  justice  qui  est  pourtant  son  droit. 
Mais  fallait-il  pour  cela  Nous  laire  ?  Quoi  !  la  France  souffre  et 
Nous  n'aurions  pas  ressenti  jusqu'au  fond  de  l'âme  les  douleurs 
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de  cette  fille  ainée  de  l'Église?  La  France  qui  s'est  acquis  le  titre 
de  nâiïon  très  chrétiPJine  et  n'entend  pour  rien  l'abdiquer, sedébat 
au  milieu  des  angoisses,  contre  la  violence  de  ceux  qui  voudraient 
la  déchristianiser  et  la  rabaisser  en  face  de  tous  les  peuples,  et 
Nous  aurions  omis  de  faire  appel  auv  catholiijues,  à  tous  les  fran- 
çais honnêtes,  pour  conservera  leur  patrie  cette  foi  sainte  qui  en 
fit  la  grandeur  dans  l'histoire?  A  Dieu  ne  plaise. 

Or,  Nous  le  constations  mieux  de  jour  en  jour;  dans  la  pour- 
suite de  ce  résultat,  l'action  des  hommes  de  bien  était  nécessai- 
rement paralysée  par  la  division  de  leurs  forces.  De  là  ce  que 
Nous  avons  dit  et  redisons  à  tous  :  «  Plus  de  partis  entre  vous  ; 
au  contraire,  union  complète  pour  soutenir  de  concert,  ce  qui 
prime  tout  avantage  terrestre  :  la  Keligion,  la  cause  de  Jesus- 
Christ.  En  ce  point,  comme  en  tout  cherchez  d'abord  le 
royaume  de  Dieu  et  sa  justice,  et  le  reste  vous  sera  donné 
par  surcroît.  » 

Celte  idée-mère  qui  domine  toute  Notre  Encyclique,  n'a  pas 
échappé  aux  ennemis  d^  la  religion  cathohque.  Nous  pourrions 
dire  (|u'ils  ont  été  les  plus  clairvoyants  à  en  saisir  le  sens,  h  en 
mesurer  la  portée  pratique.  Aussi,  depuis  la  dite  Encyclique, 
vraie  messagère  de  paix  pour  tout  homme  de  bonne  volonté, 
qu'on  en  considère  le  fond  ou  la  forme,  ces  hommes  de  parti 
ont  redoublé  d'acharnement  impie.  Divers  faits  déplorables 
récemment  arrivés,  qui  ont  attristé  les  catholiques  et  même,  Nous 
le  savons,  nombre  d'hommes  peu  suspects  de  partialité  envers 
l'Église,  sont  là  pour  le  prouver.  On  a  vu  clairement  où  veulent 
aboutir  les  organisations  de  ce  vaste  complot,  comme  Nous 
l'appelions  dans  Notre  Encyclique,  formé  pour  anéantir  en 
Prance  le  Christ iariisme. 

Ces  hommes,  donc,  saisissant  pour  en  venir  à  leurs  fins,  les 
moindres  prétextes  et  sachant  au  besoin  les  faire  surgir,  ont 
profité  de  certains  incidents  qu'en  d'autres  temps  ils  auraient 
jugés  inolïensifs,  pour  donner  champ  libre  à  leurs  récriminations  ; 
montrant  par  là  leur  parli  pris  de  sacrifier  à  leurs  passions  anli- 
religieuses  l'in'érét  général  de  la  Nation,  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus 
digne  de  respect. 
En  face  de  ces  tendances,  en  face  des  maux  qui  en  découlent,  au 
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grand  préjudice  de  l'Église  de  France,  et  qui  vont  s'aggravant  de 
jour  eu  jour,  Notre  silence  Nous  eût  rendu  coupable  devant  Dieu 
et  devant  les  hommes.  Il  eût  semblé  que  nous  contemplions  d'un 
œil  impassible  les  souffrances  de  Nos  fils,  les  catholiques  français. 
On  eût  insinué  que  Nous  jugions  dignes  d  approbation,  ou  pour 
le  moins  de  tolérance,  les  ruines  religieuses,  morales,  civiles, 
amoncelées  par  la  tyrannie  des  sectes  antichrétiennes.  On  Nous 
eût  reproché  de  laisser  dépourvus  de  direction  et  d'appui  tous  ces 
Français  courageux  qui,  dans  les  présentes  tribulations,  ont  plus 
que  jamais  besoin  d'être  fortifiés.  Nous  devions  surtout  des  encou- 
ragements au  clergé,  auquel  on  voudrait,  contre  la  nature  de  sa 
vocation,  imposer  silence  dans  l'exercice  même  de  son  ministère, 
alors  qu'il  prêche  selon  l'Évangile  la  fidélité  aux  devoirs  chré- 
tiens et  sociaux.  Du  reste,  n'est-ce  pas  toujours  pour  nous  une 
obligation  pressante  de  parler,  quoi  qu'il  advienne,  dès  qu'il  s'agit 
d'affirmer  Notre  droit  divin  d'enseigner, dexhorter,  d'avertir,  en 
face  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  distinction  entre  la  religion  et 
la  politique,  prétendraient  en  circonscrire  l'universalité? 

Voilà  ce  qui  Nous  a  déterminé,  de  Notre  entière  initiative  et  en 
pleine  connaissance  de  cause,  à  élever  la  voix ,  et  Nous  ne  cesse- 
rons de  1  élever,  chaque  fois  que  Nous  le  jugerons  opportun, 
avec  l'espoir  que  la  vérité  finira  par  se  frayer  un  chemin  jusque 
dans  les  cœurs  qui  lui  résistent,  peut-être  avec  un  reste  de  bonne 
foi.  Et  comme  le  mal  que  Nous  signalons,  loin  de  se  limiter  aux 
catholiques,  atteint  tous  les  hommes  de  sens  et  de  droiture,  c'est 
à  eux  aussi  que  Nous  avons  adressé  Notre  Encyclique,  pour  que 
tous  se  hâtent  d'arrêter  la  France  sur  la  pente  qui  la  mène  aux 
abîmes.  Or,  ces  elîorts  deviendraient  radicalement  stériles,  s'il 
manquait  aux  forces  conservatrices  l'unité  et  la  concorde  dans  la 
poursuite  du  but  final,  c  est-à-dire  la  conservation  de  la  religion, 
puisque  là  doit  tendre  tout  homme  honnête,  tout  ami  sincère  de 
la  société.  Notre  Encyclique  Ta  amplement  démontré. 

Mais  le  but,  une  fois  précisé,  le  besoin  d'union  pour  l'alteindie 
une  fois  admis,  quels  seront  les  moyens  d'assurer  cette  union? 

Nous  l'avons  également  expliqué  et  nous  tenons  à  le  redire, 
pour  que  personne  ne  se  méprenne  sur  Notre  enseignement  :  un 
de  ces  moyens  est  d'accepter  sans  arrière-pensée,  avec  cette 
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loyauté  parfaite  qui  convient  au  chrétien,  le  pouvoir  civil  dans  la 
forme  où,  de  lait,  il  existe.  Ainsi  fut  arcepté  en  France  le  pre- 
mier Empire,  au  lendemain  d'une  effroyable  et  sanglante  anar- 
chie ;  ainsi  furent  acceptés  les  autres  pouvoirs,  soit  monarchiques 
soit  républicains,  qui  se  succédèrent  jusqu'à  nos  jours. 

Et  la  raison  de  cette  acceptation,  c'est  que  le  bien  commun  de 
la  société  l'emporte  sur  tout  autre  intérêt  ;  car  il  est  le  principe 
créateur,  il  est  l'élément  conservateur  de  la  société  humaine  ; 
d'où  il  suit  que  tout  vrai  citoyen  doit  le  vouloir  et  le  procurer  à 
tout  prix.  Or,  de  cette  nécessité  d'assurer  le  bien  commun  dérive 
comme  de  sa  source  propre  et  immédiate  la  nécessité  d'un  pou- 
voir civil  qui,  s'orientant  vers  le  but  suprême,  y  dirige  sagement 
et  conslamment  les  volontés  mulliples  des  sujets,  groupés  en 
faisceau  dans  sa  maiu.  Lors  donc  que,  dans  une  société,  il  existe 
un  pouvoir  constitué  et  mis  à  l'œuvre,  l'intérêt  commua  se  trouve 
lié  à  ce  pouvoir,  et  l'on  doit,  pour  cette  raison,  l'accepter  tel 
qu'il  est.  C'esl  pour  ces  motifs  et  dans  ce  sens  que  Nous  avons 
dit  aux  catholiques  français  :  Acceptez  la  républi(]ue,  c'est-à-dire 
le  pouvoir  constitué  et  existant  parmi  vous  ;  respectez-le  ;  soyez- 
lui  soumis  comme  représentant  le  pouvoir  venu  de  Dieu. 

Mais  il  s'est  trouvé  des  hommes  appartenant  à  divers  partis 
politiques,  et  même  sincèrement  catholiques,  qui  ne  se  sont  pas 
exactement  rendu  compte  de  Nos  paroles.  Elles  étaient  pourtant 
si  simples  et  si  claires  qu'elles  ne  pouvaient  donner  lieu,  semblait- 
il,  à  de  fausses  interprétations. 

Qu'on  veuille  bien  y  réfléchir,  si  le  pouvoir  politique  est  tou- 
jours de  Dieu,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  désignation  divine  affecte 
toujours  et  immédiatement  les  modes  de  transmission  de  ce  pou- 
voir, ni  les  formes  contingentes  qu'il  revêt,  ni  les  personnes  qui 
en  sont  le  sujet.  La  variété  même  de  ces  modes  dans  les  diverses 
nations  montre  à  l'évidence  le  caractère  humain  de  leur  origine. 

Il  y  a  plus,  les  institutions  humaines  les  mieux  fondées  en  droit 
et  établies  dans  des  vues  aussi  salutaires  que  l'on  voudra,  pour 
donner  à  la  vie  sociale  une  assiette  plus  stable  et  lui  imprimer  un 
plus  puissant  essor,  ne  conservent  pas  toujours  leur  vigueur  con- 
formément aux  courtes  prévisions  de  la  sagesse  de  l'homme. 

En  politique  plus  qu'ailleurs,  surviennent  des  changements 
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inattendus.  Des  monarchies  colossales  s'écroulent  ou  se  démen- 
brent,  comme  les  antiques  royautés  d'Orient  et  l'Empire  romain  ; 
les  dynasties  supplantent  les  dynasties,  comme  celles  des  Carlo- 
vingiens  et  des  Capétiens  de  France;  aux.  formes  politiques 
adoptées  d'autres  formes  se  substituent,  comme  notre  siècle  en 
montre  de  nombreux  exemples.  Ces  changements  sont  loin  d'élre 
toujours  légitimes  à  l'origine  ;  il  est  même  difficile  qu'ils  le  soient. 
Pourtant  le  critérium  suprême  du  bien  commun  et  de  la  tran- 
quillité publique  impose  l'acceplalion  de  ces  nouveaux  gouverne- 
mements  établis  en  fait,  à  la  place  des  gouvernements  antérieurs 
qui,  en  fait,  ne  sont  plus.  Ainsi  se  trouvent  suspendues  les  règles 
ordinaires  de  la  transmission  des  pouvoirs,  et  il  peut  se  faire 
même  qu'avec  le  temps  elles  se  li'ouvenl  abolies. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  transformations  extraordinaires  dans 
la  viedes peuples, dont  il  appartient  à  Dieu  de  calculer  les  lois,  et 
.'i  riiomme  d'utiliser  les  consé(juencos,  l'honneur  et  la  conscience 
réclament,  en  tout  état  de  choses,  une  subordination  sincère  aux 
gouvernements  constitués  ;  il  la  faut  au  nom  de  ce  droit  souve- 
rain indiscutable,  inaliénable,  qui  s'appelle  la  raison  du  bien 
social  Qu'en  serait-il,  en  effet,  de  l'honneur  et  de  la  conscience, 
s'il  était  permis  au  citoyen  de  sacrifiera  ses  visées  personnelles  et 
à  ses  aitachements  de  partis,  les  bienfaits  de  la  tranquillité  publique? 

Après  avoir  solidement  établi  dans  Xotre  Encyclique  cett® 
vérité.  Nous  avons  formulé  la  distinction  entre  le  pouvoir 
politique  et  la  législation;  et  Nous  avons  montré  que  l'accep- 
tation de  l'un  n'impliquait  nullement  l'acceptation  de  l'autre  ; 
dans  les  points  où  le  législateur,  oublieux  de  sa  mission, 
se  mettrait  en  opposition  avec  la  loi  de  Dieu  et  de  l'Église. 
Et,  que  tous  le  remarquent  bien,  déployer  son  activité  et 
user  de  son  influence  pour  amener  les  gouvernements  à  chan- 
ger en  bien  des  lois  iniques  ou  dépourvues  de  sagesse,  c'est  faire 
preuve  d'un  dévouement  à  la  patrie  aussi  intelligent  que  coui'a- 
geux,  sans  accuser  l'ombre  d'une  hostilité  aux  pouvoirs  chargés 
de  régir  la  chose  publique.  Qui  s'aviserait  de  dénoncer  les  chré- 
tiens des  premiers  siècles  comme  adversaires  de  l'Empire  romain, 
parce  qu'ils  ne  se  courbaient  point  devant  ses  prescriptions 
idolâtriques,  mais  s'efforçaient  d'en  obtenir  l'abolition? 
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Sur  le  terrain  religieux  ainsi  compris,  les  divers  partis  politiques 
conservateurs  peuvent  et  doivent  se  trouver  d'accord.  Mais  les 
hommes  qui  subordonneraient  tout  au  triomphe  préalable  de  leur 
parti  respectif,  fût-ce  sous  le  prétexte  qui  leur  parait  le  plus  apte 
à  la  défense  religieuse,  seraientdès  lors  convaincus  de  faire  passer, 
en  fait,  par  un  funeste  renversement  des  idées,  la  politique  qui 
divise  avant  la  religion  qui  unit.  Et  ce  serait  leur  faute,  si  nos 
ennemis,  exploitant  leurs  divisions,  comme  ils  ne  l'ont  que  trop 
fait,  parvenaient  finalement  à  les  écraser  tous. 

On  a  prétendu  qu'en  enseignant  ces  doctrines  Nous  tenions 
envers  la  France,  une  conduite  autre  que  celle  que  nous  suivions  à 
l'égard  de  l'Italie;  de  sorte  que  Nous  Nous  trouverions  en  con- 
tradiction avec  Nous  même.  Et  cependant  il  n'en  est  rien.  Notre 
but,  en  disant  aux  catholiques  h-ançais  d'accepter  le  gouverne- 
ment constitué,  n'a  été  et  n'est  autre  encore  que  la  sauvegarde  des 
intérêts  religieux  qui  Nous  sont  confiés.  Or,  ce  sont  précisément 
ces  intérêts  religieux  qui  Nous  imposent,  en  Italie,  le  devoir  de 
réclamer  sans  relâche  la  pleine  liberté  requise  pour  Notre  sublime 
fonction  de  Chef  visible  de  l'Église  catholique,  préposé  au  gou- 
vernement des  âmes;  Uberté  qui  n'existe  pas,  là  où  le  "Vicaire  de 
Jésus  Christ  n'est  pas  chez  lui,  vrai  Souverain,  indépendantde  toute 
souveraineté  humaine.  Que  conclure  de  là,  sinon  que  la  question 
qui  nous  concerne  en  Italie,  elle  aussi,  est  éminemment  religieuse, 
en  tant  que  rattachée  au  principe  fondamental  de  la  liberté  de 
l'Église?  Et  c'est  ainsi  qu3,  dans  Notre  conduite  à  l'rgard  des 
diverses  nations,  nous  ne  cessons  de  faire  converger  tout  au 
môme  but  :  la  religion  et  par  la  religion  le  salut  de  la  société, 
le  bonheur  des  peuples. 

Nous  avons  voulu,  Nos  très  chers  Fils,  vous  confier  toutes  ces 
choses,  pour  soulager  Notre  cœur  et  réconforter  en  même  temps 
le  vôtre.  Les  tribulations  de  l'Église  ne  peuvent  manquer  d'être 
très  amères  pour  l'âme  des  évèques  et  plus  encore  pour  la 
Nôtre,  puisque  Nous  sommes  le  Vicaire  de  Celui  qui  donna,  pour 
la  formation  de  celte  Sainte  l'-glise,  tout  son  sang.  Gesamei"tumes, 
cependant,  loin  de  Nous  abatt)e,  Nous  stimulent  à  Nous  armer 
d'un  plus  plus  grand  courage,  pour  faire  face  aux  difficultés  de 
l'heure  présente.  Il  en  résulte  aussi,  pour  Nous,  un  redoublement 
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de  zèle  en  faveur  de  cette  France  catholique,  d'autant  plus  digne 
de  Notre  affection  paternelle  qu'elle  sollicite  de  Nous,  avec  une 
confiance  plus  filiale,  encouragement,  protection  et  secours. 

Ces  sentiments  sont  aussi  les  vôtres,  Nos  très  chers  fils  :  vous 
venez  de  Nous  en  donner  la  preuve,  et  Nous  avions  déjà  pu  Nous 
en  convaincre  quand  vous  veniez  près  de  Nous,  les  uns  après  les 
autres,  Nous  rendre  compte  de  votre  ministère  et  conférer  des 
intérêts  sacrés  dont  Nous  avons  la  garde.  Parmi  les  motifs  de 
confiance  qui  Nous  réjouissent,  cette  unanimité  est  certes  l'un 
des  plus  puissants,  et  Nous  en  remercions  Dieu  du  fond  de  l'âme. 
Nous  comptons  sur  la  continuation  de  votre  empressement  à 
seconder  Nos  paternelles  sollicitudes  pour  ce  cher  pays  de  France. 
Et  dans  cette  assurance,  comme  g;jge  de  Notre  affection,  Nous 
vous  donnons,  Nos  très  chers  fils,  à  vous,  à  votre  Clergé  et  aux 
fidèles  de  vos  diocèses,  avec  toute  l'effusion  de  Notre  cœur,  la 
Bénédiction  Apostolique. 

Donné  à  Rome,  le  3  mai  de  l'année  1892,  de  Notre  Pontificat 
la  quinzième. 

LEO  PP.  Xill. 
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Lettre  de  L.éoa  XIII  à  Mgr  l'évéque  de  Grenoble. 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique, 

Nous  ne  voulons  pas  tardera  vous  exprimer,  Vénérable  Frère, 
combien  Nous  a  été  agréable  la  lettre  par  laquelle  vous  Nous  ren- 
diez compte  du  congrès  catholique  de  la  jeunesse  française,  tenu  à 
Grenoble,  sous  votre  présidence,  avec  le  concours  d'hommes  re- 
commandables  par  leur  piété,  leur  science  et  leur  parfaite  soumis- 
sion aux  actes  du  Saint-Siège,  dans  lesquels  Nous  avons  tout 
récemment  tracé  aux  catholii|ues  la  ligne  de  contmile  à  suivre 
pour  la  défense  efficace  des  droits  suprêmes  de  l'Église. 

Ces  nouvelles  ont  tempéré  les  graves  amertumes  que  Nous 
ressentons  en  voyant  combatlre  de  tant  de  manières  cette  religion 
chrétienne  de  laquelle  dépend  le  salut  des  âmes,  et  par  conséquent 
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le  bien-êlre  deriiiimanilé,  le  progrès  réel  delà  civilisation.  Elles 
Nous  sont  une  preuve  que  Noire  parole  trouve  aujourd'hui  même 
comme  elle  trouvera  toujours,  des  esprits  empressés  à  l'écouter 
docilement  et  à  la  prendre  pour  règle  de  leur  vie.  Ces  hommes 
ont  donné  en  même  temps  par  là  un  public  et  salutaire  exemple 
qui  venait  à  son  heure,  il  en  est  d'autres,  en  e(Tet,  Nous  regret- 
Ions  de  le  constater,  qui,  tout  en  protestant  de  leur  catholicisme, 
se  croient  en  droit  de  se  montrer  réfractaires  à  la  direction  im- 
primée par  le  chef  de  l'Église  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  di- 
rection politique. 

Eh  bien,  devant  ces  prétentions  erronées,  Nous  maintenons, 
dans  toute  son  intégrité,  chacun  des  actes  précédemment  émanés 
de  Nous  et  Nous  disons  encore:  Non,  sans  doute,  Nous  ne  cher- 
chons pas  à  faire  de  la  politique,  mais  quand  la  politique  se  trouve 
étroitement  liée  aux  intérêts  religieux  comme  il  arrive  actuelle- 
ment en  France,  si  quelqu'un  a  mission  pour  déterminer  la  con- 
duite qui  peut  efficacement  sauvegarder  les  intérêts  religieux 
dans  lesquels  consiste  la  lin  suprême  des  choses,  c'est  le  Pontife 
romain.  A  ce  principe  tutélaire  du  bien  des  âmes  se  rattachent 
tous  les  enseignements  que  Nous  avons  cru  devoir  donner  ré- 
cemment, à  plusieurs  reprises,  en  vertu  de  Notre  ministère  apos- 
tolique. Et  loin  d'introduire  un  principe  nouveau,  ils  n'ont  fait 
que  continuer,  en  lei.  appliquant  aux  conjonctures  présentes,  les 
enseignements  traditionnels  de  tous  Nos  prédécesseurs  qui,  à 
diverses  époques  critiques,  ont  tout  fait  dans  leur  dévouement  aux 
âmes  pour  éclairer  les  esprits  perplexes  ou  préserver  d'une  dévia- 
lion  funeste  ceux  que  leur  zèle  même  exposait  à  faire  fausse  route, 
à  se  consumer  en  vains  elïorls  et  à  devenir  une  entrave  au  bien. 

Mais,  pour  en  revenir  aux  bons  et  courageux  exemples  donnés 
par  le  Congrès  de  Grenoble.  Nous  constatons  avec  la  satisfaction 
la  plus  vivequelle  part  importante  y  a  prise  la  jeunesse  catholique, 
avec  l'appui  d'hommes  remarquables  par  leur  expérience.  Dieu 
bénira  certainement  les  eflorfs  de  ces  jeunes  gens,  non  moins  in- 
telligents que  dévoués,  dès  qu'ils  ont  pris  pour  unique  mot  d'ordre 
la  conservation  de  la  foi  chrétienne. 

H  fut  un  temps  où  l'Orient  chrétien  demandait  à  l'Occident  le 
renfort  de  ses  aimées  pour  mettre  une  digne  aux  invasions  dévas- 
tauices  des  infidèles,  et  personne  n'ignore  avec  quel  clan,  quel 
héroïsme,  la  France  prit  part  à  ce  mouvement.  Autres  sont  les 
temps,  autres  les  maux  à  conjurer.  11  n'est  plus  question,  pour  les 
catholiques  français,  de  refouler  au  loin  le  torrent  des  inlidèles  ; 
il  s'agit  de  sauvegarder  et  de  développer  la  foi  dans  leur  propre 
patrie,  menacée  de  se  voir  totalement  déchristianisve  Ils  ne 
peuvent  lutter  avec  des  armes  matérielles  semblables  à  celles  des 
croisés;  mais  ils  ont  la  liberté,  et  ils  ont  le  devoir  de  courir  aux 
armes  spirituelles.  Telles  furent  les  armes  maniées  avec  tant  de 
vigueur  dans  la  vérité,  avec  tant  d  éclat  dans  l'éloquence,  par  les 
apologistes  contre  les  erreurs  et  les  calomnies  des  païens  d'abord, 
contre  le  rationalisme  des  sophistes  ensuite. 
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Telles  furent  encore  les  armes  employées  par  les  martyrs,  alors 
que.  dans  leur  courage  héroïque,  ils  alliaient  si  étroitement 
l'amour  de  Dieu  avec  l'amour  véritable  de  la  patrie,  qu'ils  se  lais- 
saient tuei-  plutôt  que  de  trahir  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  amours. 
Telles  furent,  à  tout  âge.  les  armes  des  vrais  fidèles  résolus  à  tirer 
les  conclusions  des  principes  de  leur  foi  par  la  pratique  sincère 
et  complète  des  devoirs  du  chrétien.  Évidemment,  le  génie  des 
apologistes  ne  peut  être  la  part  de  tous;  tous  ne  .sont  pas  appelés 
de  Dieu  àpouSier  la  vertu  jusqu'à  l'héroïsme.  Mais  il  n'est  pas  un 
seul  chrétien  qui  puisse  méconnaître  que  c'est  pour  lui  un  devoir, 
et  un  devoir  proportionné  aux  forces  communes,  de  conformer 
ses  actes  à  sa  foi  et  de  se  rendre,  par  là,  un  digne  instrument  de 
sa  miséricorde  divine,  dans  la  guérison  des  esprits  aveuglés  par 
l'ignorance  ou  les  passions. 

Ces  dispositions  ont  été  précisément  celles  du  congrès  catholi- 
que de  Grenoble,  ainsi  que  des  congrès  analogues  qui  l'ont  pré- 
cédé ou  suivi;  aussi  se  sont-ils  tous  trouvés  d'accord  pour  abou- 
tir aux  mêmes  saiiitfs  résolutions.  Puissent  ces  assemblées  se 
multiplier!  puisse  la  France  voir  germer  partout  sur  son  sol  des 
associations  chrétiennes  animées  de  .sentiments  identiques!  A  ce 
prix,  on  peut  espérer  que  l'esprit  chrétien  se  maintiendra  vivant, 
laborieux,  comniunicalif;  et  il  portera  la  lumière  de  la  foi  au  fond 
de  toutes  les  âmes  qui  l'ont  perdue  ou  qui  ne  l'ont  plus  que  vacil- 
lante et  inerte. 

Partout  ettoujours,  l'ignorance  fut  la  grande  ennemie  de  Jésus- 
Christ  :  elle  l'est  encore  aujourd'hui  en  France.  Ou  l'on  ignore 
totalement,  ou  l'on  ne  connaît  pas  sous  leur  vrai  jour  les  sublimes 
mystères  de  la  religion  chrétienne,  ni  les  bienfaits  incomparables 
prodigués  à  l'humanité  par  le  liédempteur  du  monde,  ni  le  rôle 
salutaire  de  cette  société  divine  qui  s'appelle  l'Église,  maîtresse 
infaillible  de  vérité,  .sanctificatrice  des  âmes  et,  par  conséquent, 
source  première  de  perfection  pour  les  individus  comme  pour  les 
peuples.  Cette  ignorance,  exploitée  parla  calomnie,  envahit  les 
masses  populaires  qui  tombent  dans  le  sommeil  de  l'indilTérence 
et  laissent  le  champ  libre  à  tous  ces  ennemis  de  l'Église,  achar- 
nés pour  la  bannir  de  la  moindre  participation  à  la  vie  sociale  de 
l'humanité.  Le  paganisme  n'avait  pas  d'autres  procédés  envers 
les  premiers  chrétiens.  Heureusement  ijue  ceux-ci,  loin  de  se 
démoraliser,  n'en  ti-availlent  que  plus  énergiquement  à  répandre 
autour  d'eux  les  bienfaits  de  la  vérité  chrétienne.  On  sait  quels 
furent  les  fruits  de  leur  confiance. 

Une  importante  observation  terminera  ce  que  Nous  voulons 
dire:  s'il  est  vrai  que  le  progrès  de  la  vie  religieuse  dans  les  peu- 
ples est  une  œuvre  éminemment  sociale,  vu  l'étroite  connexion 
entre  les  vérités  qui  sont  l'àme  de  la  vie  religieuse  et  celles  qui 
régissent  la  vie  civile,  il  ré.sulte  de  là  une  règle  pratique  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue,  et  qui  donne  aux  catholiques  une  largeur 
d'esprit  toute  caractéristique.  Nous  voulons  dire  que,  tout  en  se 
tenant  ferme  dans  l'affirmation  des  dogmes  et  pur  de  tout  coin- 
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promis  avec  l'erreur,  il  est  de  la  prudence  chrélienne  de  ne  pas 
repousser,  disons  mieux,  de  savoir  se  concilier,  dans  la  poursiiile 
du  bien,  soil  individuel,  soil  surtout  social,  le  concours  de  tous 
les  hommes  lionriéles. 

La  grande  majorité  des  Français  est  catholique;  mais,  parmi 
ceux-là  mêmes  qui  n'oni  pas  ce  bonheur,  beaucoup  conservent, 
malgré  tout,  un  fond  de  bon  sens,  une  certaine reclilude  que  Ton 
peut  appeler  le  sentiment  d'une  âme  naturellement  chrétienne. 
Or,  ce  sentiment  élevé  leur  donne,  avec  l'attrait  du  bien,  l'apti- 
tude à  le  réaliser;  et  plus  d'une  fois  ces  dispositions  intimes,  ce 
concours  généreux  leur  sert  de  préparation  pour  apprécier  et  pro- 
fesser la  vérité  chrétienne.  Aussi  n'avons-Nous  pas  négligé,  dans 
Nos  derniers  actes,  dé  demander  à  ces  hommes  leur  coopération 
pour  triompher  de  la  persécution  sectaire,  désormais  di'mas(|uée 
et  sans  frein,  qui  a  conjuré  la  ruine  leligieuse  et  morale  de  la 
France. 

Quand  tous,  s'élevant  au  dessus  des  partis,  concerteront  dans 
ce  but  leurs elTorls:  les  honnèles  gens  avec  leur  sens  juste  et  leur 
cœur  droit,  les  croyants  avec  les  ressources  de  leur  foi,  les  hom- 
mes d'expérience  avec  leur  sagesse,  les  jeunes  gens  avec  leur 
esprit  d'initiative,  les  familles  de  haute  condition  avec  leurs  géné- 
rosités et  leurs  saints  exemples,  alors  le  peuple  linira  par  com- 
prendre de  quel  côté  sont  ses  vrais  amis,  ou  sur  (juelles  bases  du- 
rables doit  reposer  le  bonheur  dont  il  a  soif;  alors  il  s'cbi'anlera 
vers  le  bien,  et  dès  qu'il  mettra  dans  la  balance  des  choses,  sa 
volonté  puissante,  on  verra  la  société  translormée  tenir  à  hon- 
neur de  s'incliner  elle-même  devant  Dieu  Pour  contribuera  un 
si  beau  et  si  patriotique  résultat,  vous  venez  de  Nous  donner  une 
nouvelle  preuve  de  ce  zèle  dans  le  congrès  (]ue  vous  avez  présidé 
à  Grenolile.  Aussi  espérons-Nous  que  les  résolutions  qui  ont  été 
prises  seront  mises  en  pi"ati(|iie  avec  discernement  et  persévéïance, 
et  (ju'elles  s(i  perfectionneront  par  leur  application  même.  C'est 
dans  celle  confiance  que  Nous  vous  donnons  de  grand  cœur, 
ainsi  qu'à  tous  les  membres  du  congrès,  et  tout  spécialement  à 
l'élite  de  la  jeunesse  française  qui  s'y  est  rendue.  Notre  béuédic- 
ion  apostolique. 

Donné  à  Rome,  le  22  juin  de  l'année  1892,  de  Notre  Pontilicat 
la  quinzième. 

Leo  p.  p.  XIII. 


Amieus.  —  lufp.  Rousfcau-Lcroy,  rue  Saiul-Fuscieu,  18 
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Deuxième  Article 
III 

Questions  financières 

Consultation  théologique 

Demandes. —  !'>  Le  jeu  de  Bourse,  qui  consiste  à 
acheter  ou  vendre  des  valeurs  fictives,  afin  de  béné- 
ficier de  la  différence  entre  le  prix  d'achat  et  celui  de 
vente  au  jour  fixé  d'avance,  est-il  défendu,  même 
lorsqu'on  possède  une  somme  appelée  couverture, 
avec  laquelle,  en  cas  de  perte,  on  est  moralement  siir 
de  pouvoir  faire  honneur  à  ses  engagements? 

2"  L'opération  désignée  sous  le  nom  de  placement 
enreports,  et  qui  consiste  à  prêter  des  capitaux  pour 
quelques  jours,  à  un  taux  fixé  par  le  marché  de  l'offre 
et  de  la  demande,  afin  de  faciliter  l'acquisition  ou  la 
vente  de  valeurs  fictives,  en  fournissant  aux  joueurs 
l'argent  nécessaire  pour  prolonger  d'un  terme  une 
spéculation  malheureuse,  est-elle  licite  pour  les  chré- 
tiens? 

3°  Les  transactions  sur  valeurs  fictives  et  même 
le  placement  de  fonds  en  reports  ne  peuvent-ils  pas 
fausser  le  cours  des  valeurs  véritables,  et  occasionner 
des  préjudices  graves  aux  acheteurs  ou  aux  vendeurs 
de  titres  de  Bourse  réellement  existants? 

REVUE   DES  SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME   II.   1892.         l9 
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§1 

RÉPONSES.  —  Quelques  principes  très  peu  connus 
de  notre  temps  faciliteront  la  solution  de  la  première 
question  et  des  deux  autres  qui  en  dépendent. 

A.  —  Le  jeu  de  Bourse  décrit  plus  haut,  et  en  géné- 
ral tous  les  jeux  de  Bourse,  sont  essentiellement  des 
jeux  de  hasard.  Si  grande  qu'on  veuille  faire  la  part 
de  raisonnement  et  de  travail  humain  qu'ils  renfer- 
ment, elle  n'est  que  secondaire  et  accide7itelle  (1).  Elle 
est  limitée  de  tous  côtés  et  à  chaque  instant  par  l'in- 
connu, par  l'imprévu,  par  le  hasard,  que  secondent 
souvent  le  mensonge  et  l'intrigue  la  plus  déloyale.  Au 
fond,  les  jeux  de  Bourse  entrepris  par  la  généralité 
des  spéculateurs,  des  joueurs,  des  parieurs,  —  par 
ceux-là  même  qui  se  croient  sans  doute  d'une  caté- 
gorie plus  relevée,  plus  honorable,  parce  qu'ils  se 
tiennent  à  distance,  en  province,  dans  leurs  châteaux, 
voire  dans  leurs  presbytères,  ne  jouant  que  par  l'in- 
termédiaire d'agences  ou  d'agents  souvent  moins  cons- 
ciencieux qu'eux-mêmes,  —  au  fond,  dis-je,  ces  jeux 
de  Bourse  se  rapprochent  beaucoup  des  vulgaires 
coups  de  dés  et  des  vulgaires  paris,  dont  la  sottise  est 
si  fréquemment  la  victime  et  dont  la  cupidité  se  fait 
si  volontiers  la  complice. 

On  me  demandera  peut-être  si  je  ne  confonds  pas 
injustement  la  spéculation  avec  les  jeux  de  Bourse-, 
et  si  celle-là,  encore  que  sujette  à  certains  accidents 
du  sort,  n'est  pas  le  Ubre  et  louable  exercice  de  l'es- 


(1)  Cf.  Devillo,  Les  opérations  de  Bourse  devant  la  conscience, 
Lyon,  1885,  p.  15-21  ;  l'auteur  semble  donner  quelque  peu  ilans 
l'exagération  dont  nous  parlons. 
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prit  humain  s'appliquant  au  négoce  des  titres  et  de 
l'argent,  tandis  que  les  jeux  de  Bourse  sont  unique- 
ment fondés  sur  le  hasard.  Je  ne  me  refuse  pas  abso- 
lument à  cette  distinction,  quoique  les  joueurs  pré- 
tendent bel  et  bien  spéculer,  et  que  les  spéculateurs 
ne  se  contentent  pas  du  négoce  efifectif  et  terre  à  terre 
qu'ils  laissent  dédaigneusement  aux  petits  rentiers. 
J'incline  donc  à  prendre  pour  synonyme  les  mots  de 
jeu  et  de  spéculation,  et  j'attends  pour  les  distinguer 
absolument  l'un  de  l'autre,  une  réforme  radicale  de 
nos  moeurs  financières. 

En  tout  cas,  je  ne  confonds  point  avec  les  jeux  de 
Bourse  les  ventes  et  achats  successifs  faits  au  comp- 
tant par  un  rentier  désireux  d'augmenter  ses  revenus, 
sans  s'exposer  aux  conséquences  désastreuses  des  os- 
cillations des  cours  :  il  ne  spécule  pas,  il  ne  joue  pas  ; 
il  négocie  seulement,  et  dans  des  conditions  accep- 
tables pour  la  conscience  et  l'honneur  (1),  quoique,  en 
principe,  le  travail  et  l'économie  soient  préférables  à 
cette  façon  de  s'enrichir  qui  tient  de  près  aux  mille  et 
une  intrigues  dont  les  gens  de  Bourse  sont  coutumiers. 
Qu'elle  soit,  d'ailleurs,  incompatible  avec  l'état  ecclé- 
siastique,   est-il  besoin  de  le  remarquer  ?  N'est-elle 
pas  plus  qu'une  série  d'actes  de  bonne  administration 
et  de  conservation  de  la  fortune  qu'on  peut  avoir? 
N'est-elle  pas,  dans  son  intention  et  dans  son  ensem- 
ble, un  véritable  commerce  interdit  aux  clercs?  A  plus 
forte  raison,  tous  les  jeux  de  Bourse,  formels  ou  dé- 
guisés, directs  ou  par  intermédiaires,  leur   sont-ils 
strictement  défendus.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  à 
leur  sujet  et  ne  m'adresserai  plus  qu'aux  laïques  chré- 

(1)  Id    p.  30-34.  -  M.  Deville  est  peut-être  ici  un  peu  sévère  • 
ces  achats  ne  sont  pas  encore  du  jeu. 
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tiens,  aux  laïques  qui  n'ont  pas  encore  laïcisé  leur 

conscience. 

B.  —  Lé  jeu  en  général,  de  quelque  espèce  qu'il  soit 
et  sous  quelque  dénomination  qu'il  se  cache,  n'est  pas 
un  moyen  normal,  régulier,  providentiellement  or- 
donné, d'acquérir  légitimement  la  propriété  d'autrui, 
et  de  transférer  dun  citoyen  à  Pautre  les  biens  dont 
l'échange  apporte  tant  d'avantages  à  la  société. 

Que  l'on  puisse  honnêtement  tirer  au  sort  ou  mettre 
en  loterie  un  bien  non  encore  occupé,  abandonné  ou 
incertain,  je  le  comprends  et  je  l'admets  :  à  l'origine 
de  la  propriété,  on  trouvera  plus  d'une  fois  ce  mode 
d'acquisition  ou  de  partage.  Mais  qu'un  bien  apparte- 
nant à  un  propriétaire  déterminé  puisse  passer  à  un 
autre,  en  vertu  d'un  simple  jeu  de  hasard  ou  d'un  pari 
engagé  sans  motif  sérieux,  c'est  ce  que  je  ne  saurais 
approuver,  et  ce  que  n'approuvera  jamais  nul  théolo- 
gien, nul  philosophe  grave.  En  effet,  le  transfert  de  la 
propriété  doit  s'opérer  d'une  façon  raisonnable  et 
juste.    Où  est  la  raison  du  hasard  et  la  justice  delà 

fortune  ? 

On  dira  :  Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'un  objet  de  mi- 
nime valeur,  d'une  somme  de  faible  importance,  ne 
pourrait-on  les  jouer,  les  parier?  —  Assurément,  sans 
que,  toutefois,  \Qbut  principal  et  dernier  du  jeu  ou  du 
pari  soit  de  gagner  cet  objet,  cet  argent,  qui  ne  doi- 
vent qu'm^^r^^^er  les  joueurs  ou  les  parieurs.  On  joue 
pour  se  distraire  et  se  récréer  ;  on  parie  pour  le  même 
motif,  ou  pour  sortir  d'une  incertitude  qui  ne  se  résou- 
drait pas  bien  autrement.  Jouer  pour  gagner,  même 
pour  gagner  peu  de  chose,  ne  fut  jamais  honnête  et 
pratiqué  par  les  honnêtes  gens.  Jouer  pour  gagner  sa 
vie  fut  toujours  jugé  malhonnête,  digne  seulement 
des  lâches  et  des  paresseux,  et  capable  de  conduire  à 
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toutes  sortes  de  crimes  bien  connus  à  Bade,  à  Mo- 
naco... et  à  la  Bourse. 

Aussi,  sans  parler  des  législations  antiques,  peu  esti- 
mées peut-être  des  chrétiens  qui  me  font  l'honneur  de 
me  lire,  je  rappellerai  l'interdiction  des  jeux  de  hasard 
faite  aux  clercs  et  même  aux  laïques  par  le  document 
si  ancien,  connu  sous  le  titre  de  Canons  apostoliques  (1), 
et  par  de  nombreux  conciles  et  statuts  synodaux;  la 
même  interdiction  renouvelée  au  clergé  et  aux  fidèles 
par  Gharlemagne  s'inspirant  du  concile  de  Mayence; 
les  ordonnances  royales,  à  partir  de  saint  Louis,  pro- 
hibant sous  diverses  peines  les  contrats  aléatoires  ; 
l'unique  exception  faite  par  l'ordonnance  de  1527  en 
faveur  du  jeu  de  paume,  à  cause  de  son  utilité  phy- 
sique ;  la  nullité,  invariablement  maintenue  jusqu'à 
notre  temps,  des  conventions  relatives  aux  jeux  de 
hasard,  auxquels  le  Code  civil  a  définitivement  assi- 
milé les  paris  (art.  1965)  (2). 

Je  ne  conclurai  pas  pourtant  de  là,  comme  on  l'a 
fait  récemment,  que  les  jeux  de  bourse,  n'étant  que 
des  moyens  d'édifier  rapidement  une  fortune,  sont, 
«  à  ce  titre,  entachés  à'immoy^alitén  ;  et,  qu'en  défi- 
nitive, «  le  jeu  de  hasard,  »  lors  même  qu'il  ne  blesse 
pas  la  stricte  justice,  «  demeure  toujours  entaché 
dHnimoraUté  (3)  »  :  non,  cette  manière  de  parler  ne 
me  semble  pas  nette  de  toute  exagération,  et  je  subs- 
tituerais volontiers  le  mot  à'irrégularité  à  celui  dHm- 
moralité,  réservant  celui-ci  pour  les  manœuvres  posi- 
tivement contraires  aux  lois  de  la  justice. 

(1)  Deville,  op.  cit.,  p.  24-25 

(2)  Cf.  Allègre,  Le  Code  Civil  commenté  à  l'usage  du  Clergé^ 
tome  IV,  p.  767-769;  Deville,  op.  cit.,  p.  121-127. 

(3^  Deville,  op.  cit.,  p.  28,  29.  etc.  Si  le  jeu  est  entaché  d'une 
immoralité  intrinsèque,  essentielle,' comment  l'auteur  parle-t-il  de 
le  moraliser  ? 
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Je  m'abstiendrai  plus  soigneusement  encore  de  pré- 
tendre que  le  jeu  soit  par  lui-même  gravement  cou- 
pable, dès  que  le  joueur  n'a  d'autre  but  que  de  gagner 
beaucoup  d'argent.  11  détourne  sans  doute  le  jeu  de 
sa  véritable  fin  qui  est  de  reposer  l'homme  et  de  le 
préparer  à  de  nouveaux  travaux  ;  mais  ce  n'est  là,  de 
soi,  qu'une  faute  vénielle.  Il  en  fait  un  moyen  de  lucre, 
c'est  vrai  ;  mais  s'il  n'en  use  pas  contre  les  règles  de 
la  justice,  s'il  ne  tombe  pas  en  d'autres  abus  très 
graves  et  très  fréquents,  celui-ci  ne  semble  pas  devoir 
dépasser  les  bornes  de  la  simple  indélicatesse  et  du 
péché  seulement  véniel.  Nous  allons  le  voir  arriver  à 
un  degré  bien  supérieur  de  culpabilité. 

G.  —  Si  le  jeu  de  hasard  ou  le  pari  s'exercent  sur 
des  valeurs  relativement  importantes,  ils  sont  entiè- 
rement illicites,  et  nul  ne  peut  s'}'  livrer  sans  danger 
de  pécher  mortellement  et  de  coopérer  aux  fautes  mor- 
telles d'autrui.  N'est-ce  pas,  en  effet,  manquer  aux 
devoirs  les  plus  élémentaires  et  les  plus  graves  de  la 
prudence,  de  la  charité,  de  la  justice,  que  d'exposer  à 
de  nombreux  et  imminents  périls  des  sommes  consi- 
dérables dont  la  perte  serait  la  ruine  du  joueur,  de  sa 
famille,  de  ses  créanciers?  La  loi  divine  ne  permet, 
ni  d'être  léger  et  inconsidéré  à  ce  point,  ni  d'être  dis- 
sipateur à  plaisir.  Nous  sommes  seulement  les  éco- 
nomes et  les  dispensateurs  des  biens  que  Dieu  nous  a 
confiés  :  nous  n'en  sommes  pas  les  maîtres  absolus  (1). 
Nous  n'avons  pas  le  droit  de  gaspiller  frivolement, 
pour  ne  pas  dire  honteusement,  un  patrimoine  dont  la 
destination  est  vraiment  sacrée  :  les  indigents,  à  dé- 
faut de  notre  famille,  en  réclament  le  bénéfice,    et 


(1)  Lcmkuhl,  Tkeologia  mot*alis,  Fribourg   en   Brisgau,    188?  ; 
tome  P%  n»  1136. 
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Dieu  veut  être  également  glorifié  par  le  riche  et  par  le 
pauvre,  —  ce  qui  ne  se  fait  pas  communément  à  la 
Bourse. 

D.  — Lorsque  dans  les  jeux  de  hasard  les  dès  sont 
pipés;  lorsque,  dans  les  paris,  l'un  des  engagés  a  la 
clef  du  problème  à  lui  tout  seul,  le  jeu  et  le  pari  sont 
formellement  injustes  et  répugnent  à  la  conscience 
d'un  chrétien,  àladroiture  d'un  simple  honnête  homme. 
Or,  n'arrive-t-il  pas  à  chaque  instant  de  ces  piperies 
et  de  ces  tricheries  à  la  Bourse?  Paniques,  crises  po- 
litiques, nouvelles  à  sensation,  encombrement  subit 
du  marché  par  des  masses  énormes  de  valeurs  qu'on 
veut  avilir,  achats  ou  ventes  colossales  en  vue  d'un 
événement  dont  on  a  reçu  d'en  haut  la  confidence  et 
qu'on  garde  secret  jusqu'à  l'opération,  accaparement 
des  courtiers  et  des  agents  de  change  par  de  puis- 
santes maisons  ou  de  puissants  syndicats,  impossibilité 
habituelle  pour  les  petits  capitalistes  de  faire  exécuter 
à  temps  leurs  ordres,  tout  cela  et  le  reste  justifient 
bien  cet  axiome  de  Bourse  :  «  Les  grands  mangent 
les  petits.  »  Est-il  besoin  de  le  remarquer?  Toutes  les 
manœuvres  tendant  à  l'oppression  des  petites  fortunes, 
au  renversement  des  concurrents,  à  la  confiscation  par 
un  seul  ou  quelques-uns  des  avantages  dus  à  tous, 
constituent  souvent  des  fautes  graves  et  très  graves 
d'où  résultent  des  obligations  de  restituer  presque 
toujours  foulées  aux  pieds.  Et  cependant  toute  injustice 
doit  être  réparée  ;  tout  changement  frauduleusement 
amené  dans  la  valeur  d'un  objet  est  une  flagrante  in- 
justice (1).  Et  d'ailleurs,  le  droit  qu'a  tout  homme 
d'augmenter  son  avoir  n'est  pas  inconditionnel  et  illi- 
mité :  sa  devise  ne  saurait  être  de  gagner  n'importe 

(1)  Id.,  n°  1137. 
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comment.  Le  négoce  n'est  honnête  qu'à  la  condition 
de  ne  pas  outrepasser  certaine  mesure  de  profits  ;  et 
quand  il  cesse  d'être  honnête,  il  change  de  nom  : 
c'est  le  vol  (1). 

E.  — Les  lois  civiles  avaient  parfaitement  raison  de 
ne  donner  aucun  appui,  aucune  sanction,  à  l'exécu- 
tion des  conventions  relatives  aux  jeux  de  hasard  et 
aux  paris  ;  l'exception  qu'elles  admettent  généralement 
aujourd'hui  pour  les  marchés  à  terme  sur  effets  pu- 
blics ou  autres,  doit  être  considérée  plutôt  comme  une 
entrave  et  une  pénalité  que  comme  une  faveur  et  une 
approbation.  Le  Code  civil  n'avait  pas  prévu  le  déve- 
loppement extraordinaire  des  opérations  de  Bourse  ni 
l'effronterie  de  ceux  qui,  jouant  à  la  hausse  ou  à  la 
baisse  ou  simultanément  aux  deux,  se  refusaient  à 
payer  leurs  dettes  en  invoquant  rexception  de  jeu, 
mais  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  d'exiger  des  autres 
leurs  gains  et  profits.  Un  moyen  certainement  utile 
d'obvier  à  ces  intolérables  abus  était  de  reconnaître 
pour  légaux  les  marchés  à  terme,  ce  qu'a  fait  la 
loi  française  du  23  mai  1885.  On  peut  toutefois  re- 
gretter qu'elle  ne  s'étende  pas  à  d'autres  opérations 
de  Bourse  non  moins  dignes  de  surveillance,  qu'elle 
n'ait  pas  reconnu  l'existence  légale  des  marchés  à 
terme  réels  et  sérieux,  et  maintenu  la  nullité  des  mar- 
chés fictifs  qu'il  eût  été  possible,  je  crois,  d'entraver 
et  parfois  de  punir  autrement.  Punir,  dis-je,  car  les 
excès  où  entraine  cette  sorte  de  marchés,  sont  des 
plus  coupables,  de  ceux  que  l'Etat  doit  à  tout  prix  di- 
minuer, s'il  ne  peut  les  empêcher  totalement  (2). 

Ces  principes  étant  posés,  nous  croyons  pouvoir  et 
devoir  conclure  : 

(1)  W.,  ibii. 

(2)  Lemkuhl,  op.  Cit..  t.  I,  ii°  1140. 
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1°  Oui,  il  est  contraire  à  la  délicatesse,  sinon  aux 
prescriptions  formelles  de  la  conscience  chrétienne, 
de  jouer  à  la  Bourse,  c'est-à-dire  de  se  livrer,  là 
comme  ailleurs,  à  des  jeux  de  pur  hasard  et  à  des 
paris  non  justifiés  par  de  sérieux  motifs. 

2°  Si  l'on  n'y  expose  qu'une  somme  relativement 
faible,  dont  le  sacrifice  ne  saurait  être  taxé  de  prodi- 
galité coupable,  injuste,  scandaleuse,  la  faute  ne  sera 
point  grave;  mais  elle  n'en  blessera  pas  moins  l'hon- 
neur d'une  âme  vraiment  catholique,  vraiment  fran- 
çaise, à  qui  les  jeux  de  vilain...  et  de  juif  ne  convien- 
nent nullement. 

3°  Peu  importe  qu'on  joue  en  vendant  et  en  ache- 
tant :  l'objet  de  ce  négoce  étant  purement  fictif,  la 
vente  et  l'achat  le  sont  également;  l'on  joue,  voilà 
tout,  et  c'est  beaucoup  trop. 

4°  On  invoquerait  inutilement  l'exemple  de  ceux  qui 
participent  à  une  loterie,  ou  qui  se  procurent  des  va- 
leurs à  lots.  —  Chercher  uniquement  ou  principa- 
lement le  gain  dans  une  loterie  est  un  jeu  sans  hon- 
neur, qui  pourrait  même  devenir  fort  coupable  de  la 
part  d'un  homme  qui  engouffrerait  là  des  sommes  ou 
enjeux  relativement  considérables.  —  Les  valeurs  à 
lots  n'ont  point  le  caractère  essentiellement  aléatoire 
des  marchés  à  terme  dont  tout  le  bénéfice  est  problé- 
matique, tandis  qu'elles  ont  un  revenu  déterminé,  ce 
qui,  du  reste,  ne  les  empêche  pas  d'avoir  une  certaine 
fâcheuse  influence  sur  la  génération  actuelle,  en  déve- 
loppant en  elle  l'avidité  du  gain  sans  travail,  l'espoir 
immodéré  dans  la  chance  et  le  hasard,  le  dégoût  de 
la  modération  et  delà  constance  dans  la  situation  faite 
à  chacun  par  la  Providence. 

5"  Ce  serait  encore  en  vain  que  l'on  voudrait  excuser 
les  jeux  de  Bourse  par  le  versement  préalable  d'une 
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couverture.  —  Celui  qui  consigne  cette  somme  avant 
de  jouer  montre  qu'il  peut  et  qu'il  veut,  —  plus  ou 
moins  réellement.  —  payer  ses  pertes  éventuelles  ; 
mais  il  est  tout  aussi  bien  un  joueur  et  un  parieur  que 
celui  qui  opère  sans  précaution  ;  et  s'il  engage  ainsi 
d'avance  des  fonds  considérables,  il  ne  saurait  être 
excusé  d'une  faute,  souvent  grave,  d'imprudence  et 
de  prodigalité  :  il  paraît  ne  pas  consentir  à  violer  ses 
engagements,  rien  de  plus,  et  ce  n'est  pas  assez. 


^11 


La  seconde  question  proposée  n'est  pas  difficile  à 
résoudre  après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit. 

1°  Attendu  qu'il  n'est  point  permis  de  coopérer  aux 
actes  peu  honnêtes,  peu  délicats,  et  surtout  mauvais, 
du  prochain  ; 

2"  Attendu  que  le  joueur  malheureux  à  la  Bourse 
ne  fait  rien  d'honnête,  de  délicat  et  de  bon,  en  pour- 
suivant, jusqu'à  un  terme  ultérieur,  une  spéculation 
malheureuse  qui  probablement  deviendra  plus  désas- 
treuse encore,  ou  ne  s'améliorera  qu'au  détriment  de 
quelque  autre  spéculateur  maladroit  ou  malheureux; 

3°  Attendu  que  tirer  profit  de  ces  fautes,  de  ces  mal- 
heurs, de  ces  désastres  des  joueurs  et  des  spécula- 
teurs, n'est  point  chose  honnête,  délicate,  moralement 
bonne  ; 

4°  Attendu  enfin  que  placer  ses  fonds  en  reports 
constitue  la  coopération  et  vise  le  profit  susdit  ; 

Il  est  certain  qu'on  ne  le  peut  faire  sans  manquer  à 
l'honneur,  à  la  délicatesse  et  aux  lois  de  la  conscience. 
—  plus  ou  moins  gravement,  selon  le  plus  ou  moins 
d'importance  des  capitaux  prêtés  à  cette  fin. 
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Avant  de  s'engager  en  de  pareilles  opérations,  un 
chrétien  devrait  se  demander  quel  bien  il  fait,  ou  plutôt 
quel  mal  il  ne  fait  pas  à  ces  tristes  joueurs,  à  leurs 
familles  si  souvent  désolées,  déshonorées  et  ruinées 
par  leurs  trafics,  à  une  nation  qui  achève  de  perdre 
toute  sa  dignité  et  toute  son  énergie  morale  en  adorant 
le  veau  d'or  et  en  tombant  sous  le  pouvoir  de  ceux  qui 
le  créèrent  et  l'adorèrent  les  premiers. 

Il  devrait  se  demander  surtout  si  les  intérêts  énor- 
mes payés  au  prêteur  par  le  spéculateur  reporté  (par 
exemple,  10  0(0  pour  quinze  jours,  quand  il  s'agit  de 
valeurs  de  second  ordre)  ;  si  la  vente,  par  le  même 
prêteur,  des  titres  que  le  spéculateur  lui  a  consignés 
et  qui  amènent  une  baisse  dont  il  s'empresse  de  pro- 
fiter pour  racheter  à  profit  les  mêmes  titres,  —  si, 
dis-je,  ce  double  bénéfice  procuré  par  les  reports 
n'excède  pas  les  proportions  d'un  gain  légitime. 

Le  placement  des  fonds  en  reports  ne  saurait  donc 
être  autorisé  qu'à  la  double  condition  de  n'être  pas  usu- 
raire  et  de  ne  servir  qu'à  des  spéculateurs  ou  plutôt 
à  des  contractants  sérieux,  sans  jamais  soutenir  des 
joueurs  proprement  dits  et  sans  les  aider  à  perpétuer 
leur  intolérable  trafic. 

§  m 

La  dernière  question  est  du  ressort  d'un  économiste 
et  d'un  homme  d'affaires  plutôt  que  d'un  théologien. 
Néanmoins  je  répondrai  qu'il  ne  semble  pas  douteux  : 
1°  que  les  transactions  sur  valeurs  fictives  ne  détournent 
jen  partie  l'attention  et  les  capitaux  au  grand  détriment 
des  valeurs  réelles  et  des  transactions  consciencieuses  ; 
2*  qu'elles  diminuent  d'autant  la  solidité  et  la  légitime 
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influence  de  celles-ci,  au  grand  dommage  des  parti- 
culiers et  de  l'État  ;  3°  qu'elles  tendent  à  jeter  un  dis- 
crédit fâcheux  sur  des  fonds  estimables  et  des  affaires 
régulières,  dont  le  public  est  tenté  de  suspecter  le 
mérite  en  les  assimilant  aux  négociations  illusoires  et 
ruineuses  des  joueurs  ;  4°  qu'elles  préparent  sûrement 
et  à  brève  échéance  probablement,  une  catastrophe 
financière  incomparablement  plus  étendue  et  plus  ter- 
rible que  les  précédentes  ;  o"  que  dès  lors,  et  sans  pou- 
voir préciser  la  part  de  responsabilité  des  joueurs  et 
de  leurs  auxiliaires,  —  les  placeurs  de  fonds  en  re- 
ports, —  on  peut  affirmer  qu'elle  est  assez  réelle  et 
assez  considérable  pour  qu'il  faille  y  songer  en  cons- 
cience, et  à  tout  le  moins  s'abstenir  de  pratiques  si 
manifestement  dangereuses. 

Les  défenseurs  et  les  habitués  des  reports  me 
diront  peut-être  :  Nous  ne  cherchons  que  deux 
choses,  la  solidité  et  la  fécondité  de  nos  opérations 
de  Bourse;  le  reste  ne  nous  regarde  pas.  —  Dans 
une  consultation  publiée  dans  le  dernier  numéro 
de  la  Revue,  j'ai  suffisamment  prouvé  que  les 
questions  d'argent  relèvent  de  Dieu  et  de  la  cons- 
cience ;  je  ne  suis  donc  pas  obligé  d'y  revenir  et  de 
dire  encore  une  fois  :  Non,  ce  n'est  pas  assez  de  se 
procurer  des  titres  de  Bourse  sûrs  et  de  bon  rapport; 
il  faut  qu'un  honnête  homme,  qu'un  chrétien  surtout, 
sache  autant  que  possible  d'où  ils  viennent  et  à  quoi 
ils  servent  ;  s'ils  ne  sont  pas  le  produit  de  la  rapine  et 
du  mensonge,  et  les  instruments  de  la  démoralisation 
publique,  de  la  haine  contre  la  reUgion,  de  la  révolu- 
tion universelle.  Au  lieu  de  pousser  les  catholiques  à 
s'en  faire  les  acheteurs  et  les  protecteurs,  les  rédac- 
teurs financiers  de  nos  journaux  rendraient  de  meil- 
leurs services  en  étudiant  et  en  révélant  au  public  tan^ 


À 
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de  périls  qui  le  menacent,  tant  d'infamies  qui  le  cor- 
rompent sans  qu'il  le  sache. 

On  me  dira  enfin  :  Nous  ne  savons  où  commence  ni 
où  finit  le  jeu  réprouvé  par  vos  principes  ;  déterminez- 
le  d'abord  et  nous  verrons  ensuite  ce  que  nous  devons 
faire  et  ce  que  nous  devons  éviter.  —  Je  répondrai 
simplement  qu'il  y  a  des  cas  où  ce  jeu  de  Bourse  est 
parfaitement  visible,  parfaitement  saisissable  dans  toute 
son  audace  et  sa  malhonnêteté  ;  nulle  excuse  alors 
pour  quiconque  voudrait  y  participer  et  y  concourir 
quand  même  :  pour  d'autres  cas,  douteux  et  obscurs, 
on  les  examinera  de  près,  on  consultera  des  hommes 
d'intelligence  et  de  probité,  et  l'on  s'en  tiendra  à  leurs 
décisions. 


II 


NOTES  SUR  LES  ENSEIGNEMENTS  DE  l'ENCYGLIQUE  ReVUm 

Nonarum  relativement  a  la  propriété 


i  I 


Un  des  points  les  plus  remarquables  de  cette  ency- 
clique est  l'affirmation  répétée  du  peu  d'équité  dans 
la  distribution  actuelle  des  richesses.  «  Affluence 
des  richesses  dans  le  petit  nombre,  pauvreté  dans  la 
multitude...  La  très  grande  partie  des  hommes  de  con- 
dition inférieure  sont  indignement  rivés  à  un  sort  misé- 
rable et  calamiteux...  Quelques-uns.  opulents  et  dé- 
mesurément riches,  ont  imposé  un  joug  presque  ser- 
vile  à  l'infinie  multitude  des  prolétaires...  Il  serait  fort 
utile  de  répartir  plus  équitablement  les  biens  ;  car  la 
violence  des  révolutions  politiques  a  divisé  les  nations 
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en  deux  classes  de  citoyens,  séparées  par  un  immense 
intervalle  :  d'une  part,  une  faction  prépondérante  parce 
qu'elle  est  exagérément  riche  ;...  de  l'autre,  une  mul- 
titude indigente  et  faible,  ulcérée  au  fond  du  cœur  et 
toujours  prête  pour  l'émeute.  » 

Ainsi  parle  le  Souverain  Pontife,  et  son  langage, 
d'une  liberté  souverainement  apostolique,  doit  nous 
ouvrir  les  yeux  sur  une  situation  très  grave,  et  que 
beaucoup  d'entre  nous,  catholiques  et  même  ecclésias- 
tiques, craignaient  de  reconnaître  et  de  s'avouer.  Une 
s'agit  donc  plus  de  s'enrichir  à  tout  prix  et  sans  limi- 
tes, ni  de  favoriser  ces  entreprises  et  ces  négoces 
immenses  dont  le  résultat  serait  de  plus  en  plus  l'op- 
pression économique  et  politique  des  prolétaires 
(Léon  XIII  les  nomme  ainsi)  par  les  propriétaires,  sur- 
tout par  les  juifs. 


II 


Certes  le  Souverain  Pontife  n'entend  rien  accorder 
aux  revendications  ineptes  et  injustes  du  socialisme; 
mais  il  entend  supprimer  le  socialisme  lui-même  : 
1°  671  raffermissant  la  propriété  ébranlée  ;  2"  en  mul- 
tipliant le  nombre  trop  restreint  des  propriétaires. 

r  C'est  par  ses  abus,  beaucoup  plus  que  par  les 
manœuvres  de  ses  adversaires,  que  la  propriété  est 
actuellement  si  menacée  et  si  profondément  minée. 
Aussi  une  grande  partie  de  l'encyclique  est-elle  con- 
sacrée à  exposer  la  doctrine  catholique,  théorique 
et  pratique,  sur  la  nature,  le  but  et  l'usage  de  la 
propriété.  Il  est  digne  des  propriétaires  chrétiens 
d'en  faire  une  étude  attentive  ;  il  est  utile  à  tous 
les  propriétaires  d'y   puiser  leurs   règles    de    cou- 
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duite  ;  il  serait  même  très  opportun,  ce  me  semble, 
d'insister  dans  toutes  les  occasions  favorables,  et  par 
tous  les  moyens  possibles,  sur  cette  vérité  fondamen- 
tale, que  la  France  n'échappera  au  socialisme  que  par 
le  retour  des  propriétaires  aux  convictions  et  aux  pra- 
tiques religieuses. 

Je  signalerai  spécialement  à  l'assemblée,  comme 
très  belle  et  très  véritable,  cette  pensée  de  saint  Tho- 
mas d'Aquin  adoptée  et  développée  par  Léon  XIII  : 
«  Il  faut  être  absolument  anti-socialiste  quant  au  droit 
même  de  propriété,  et  le  défendre  avec  une  entière 
énergie  ;  mais  il  faut  être  presque  sociaHste  quant  à 
Vusage  de  la  propriété,  par  une  généreuse  libéralité 
dans  la  dispensation  de  ses  revenus  ;  il  faut  que  la 
rente  sauve  le  capital.  » 

2o  Mais  cela  ne  suffit  pas.  (jui  ne  possède  pas,  ob- 
serve judicieusement  Sa  Sainteté,  ne  respecte  pas  et 
ne  supporte  que  très  difficilement  la  possession  d'au- 
trui.  Le  propriétaire  seul  est  favorable  à  la  propriété. 
Des  lois  protectrices  et  répressives  sont  nécessaires, 
mais  elles  ne  peuvent  pas  opérer  la  réconciliation  de 
deux  classes  trop  séparées  Tune  de  l'autre,  celle  des 
propriétaires  et  celle  des  prolétaires. 

Léon  XIII  veut  donc  que  l'ouvrier  puisse  et  désire 
épargner,  qu'on  lui  rende  possible  et  agréable  l'é- 
pargne, qu'on  l'aide  et  qu'il  s'aide  soi-même  à  devenir 
quelque  peu  propriétaire,  et  qu'il  ait  quelque  chose  à 
laisser  à  ses  enfants.  Et  c'est  de  la  propriété  véritable 
et  complète,  de  la  propriété  foncière,  —  la  seule  que 
l'Église  ait  sincèrement  à  cœur  pour  ses  fidèles,  — 
c'est  de  la  possession  d'un  foyer  et  d'un  champ,  que 
parle  surtout  le  Pape.  Le  système  actuel  de  la  grande 
industrie,  avec  ses  foules  d'ouvriers  accumulés  dans 
un  espace  étroit,  permettra  difficilement  de  réaliser 
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entièreDaent  cet  idéal.  Mais  l'avenir  peut  nous  réser- 
ver à  ce  sujet  des  surprises  ;  et  il  est  possible,  en  atten- 
dant, de  travailler  à  se  rapprocher  de  la  solution  indi- 
quée par  le  Souverain  Pontife.  Il  est  même  possible 
d'y  arriver  complètement  en  dehors  des  grands  cen- 
tres industriels,  et  le  rôle  des  propriétaires  chrétiens 
peut  devenir  ici  des  plus  importants.  Se  faire  les  con- 
seillers, les  appuis,  les  guides  de  l'ouvrier  qui  veut 
économiser  et  bien  placer  son  épargne,  quelle  charité 
envers  lui,  et  quel  service  rendu  à  la  société  ! 

Le  meilleur  moyen  d'inspirer  à  la  classe  laborieuse 
le  goût  de  l'économie,  c'est  d'en  donner  soi-même 
l'exemple.  Trop  souvent  le  luxe  immodéré,  incon- 
sidéré, des  familles  aisées  ou  riches,  a  poussé  les 
travailleurs,  les  pauvres  même,  à  dépenser  d'une  ma- 
nière absurde  et  coupable.  C'est  un  scandale  à  répa- 
rer. En  le  réparant,  bien  des  fortunes  diminuées  et 
compromises  pourront  se  consolider  et  se  reconstituer. 
La  morale  catholique  aur-i  une  fois  de  plus  sa  récom- 
pense temporelle. 

Ne  serait-ce  pas  aussi  un  moyen  très  eficace  pour 
relever  de  son  avilissement  la  propriété  foncière,  que 
de  seconder  le  désir  du  Pape  relativement  à  l'acces- 
sion des  familles  ouvrières  à  ce  mode  d'avoir  et  de 
richesse?  Des  terres  considérables  par  leur  étendue, 
mais  ayant  beaucoup  perdu  de  leur  valeur  par  la 
rareté  des  ouvriers  agricoles  et  par  l'impossibilité 
d'une  culture  suffisamment  soignée,  reprendraient 
certainement  leur  prix  d'autrefois  si  des  acheteurs  se 
présentaient  en  grand  nombre  pour  en  avoir  des  par- 
celles à  cultiver.  Ce  serait  encore  le  surcroît  promis  à 
ceux  qui  cherchent  avant  tout  le  règne  de  Dieu  et  l'in- 
térêt supérieur  des  âmes. 


ÉTUDES  d'économie  SOCIALE  305 

§111 

Un  autre  motif  que  celui  d'assurer  le  respect  de  la 
propriété  par  la  multiplication  des  propriétaires,  ins- 
pire à  Sa  Sainteté  le  conseil  qu'Elle  nous  donne  d'en- 
courager les  ouvriers  à  l'épargne  et  à  l'achat  d'une 
petite  propriété  de  famille.  C'est  que,  sans  cela,  leurs 
économies  sont  exposées  à  s'engouffrer  dans  l'abime 
de  «  l'usure  dévorante  »  et  des  spéculations  finan- 
cières. —  Les  esprits  réfléchis  et  clairvoyants  n'ont 
pas  attendu  les  désastres  des  dernières  années  pour 
signaler  le  péril  inévitable,  universel,  du  système  mo- 
derne qui  consiste  à  sacrifier  tout  son  avoir  à  un  C7^é- 
dit  plus  ou  mois  réel,  sans  autres  gages  que  des  titres. 
Aimer  le  péril,  jouer  avec  le  péril,  tout  abandonner  au 
péril,  c'est  ce  que  font  aujourd'hui  par  millions  nos 
ouvriers,  désireux  d'être  uniquement  rentiers  ;  et  c'est 
ce  qui  en  trahit  cruellement  une  multitude,  à  chaque 
faillite,  à  chaque  banqueroute.  Or,  les  États,  les  villes, 
n'échappent  pas  plus  que  les  sociétés  financières  et 
que  les  banques  à  ce  péril  ;  et  les  obhgations  les  plus 
solennellement  garanties  peuvent  un  jour  ou  l'autre 
précipiter  dans  la  misère  noire  toute  l'armée  des  tra- 
vailleurs tant  soit  peu  économes.  Combien  donc  est 
sage  la  parole  pontificale,  en  nous  engageant  à  diri- 
ger l'épargne  de  l'ouvrier  et  du  pauvre  du  côté  de  la 
petite  propriété  foncière,  très  modeste  assurément, 
mais  si  salubre,  si  paisible,  si  soiide  !  —  Les  riches 
feraient  peut-être  bien  de  prendre  pour  eux-mêmes 
cette  leçon,  qui  en  réalité  est  bonne  pour  tous;  et  de 
maintenir  au  moins  la  liberté  de  la  terre  au  regard  du 
juif  qui  voudrait  s'emparer  d'elle  après  s'être  emparé 
des  finances. 

REVUE   DES  SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME    II.   1892.         20 
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§  IV 

Une  étade  approfondie  de  l'encyclique  Rerum  no- 
varum  ne  peut  manquer  de  laisser  dans  l'esprit  cette 
conviction  inébranlable,  que,  dans  la  théorie  catholique 
de  la  société,  la  propriété  foncière  est  la  source  pure, 
j'allais  dire  la  source  sacrée,  de  cette  influence  calme 
et  pacifiante,  puissante  et  durable,  qui  est  le  plus  né- 
cessaire élément  de  la  conservation  sociale. 

D'autre  part,  selon  la  même  théorie  catholique,  la 
propriété  est  l'équivalent  du  travail  ;  c'est  le  travail 
transformé  en  salaire,  et  c'est  le  salaire  transformé  en 
avoir,  en  possession  mobilière  ou  immobilière.  Et 
quoique  la  propriété,  une  fois  légitimement  acquise, 
demeure  légitimement  aux  mains  de  l'acquéreur  et  de 
ses  représentants,  encore  est-il  cependant  qu'elle  ne 
peut  s'augmenter  que  par  le  travail,  ni  durer  long- 
temps qu'en  se  retrempant  en  lui. 

Ces  deux  principes  fondamentaux  montrent  claire- 
ment où  est  surtout  l'avenir  social  de  la  France,  à 
quelle  condition. 

Il  est  surtout  dans  la  propriété  foncière,  obtenue 
et  maintenue  par  le  travail. 

Chanoine  Jules  Didiot. 
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Vinet-deuxième  article. 


CHAPITRE  XI 

Pouvoirs  personnels  d'admettre  dans  les  confré- 
ries ET  DE  DISTRIBUER  DES  SCAPULAIRES. 

Art.  I.  —  Manière  d'obtenir  des  pouvoirs  personnels  pour 

LBS  confréries  . 

De  quels  pouvoirs  s'agit-il  72^9.  — A  quel  titre  peut-on  les  avoir? 
250.  — Confréries  qui  en  accordent,  2ol.  —  Qui  peut  en  obtenir? 
2o2.  —  A  qui  s'adresser?  253.  —  Faut-il  le  visa  de  VOrdinaire?  25A . 
—  Uévèque  peut-il  le  refuser?  255.  -  Durée  des  pouvoirs  obtenus, 
256. 

249.  D.  —  De  quels  pouvoirs  s'agit-il  ? 

R.  —  Il  n'est  pas  question  du  pouvoir  d'ériger  des 
confréries  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  mais 
du  pouvoir  d'admettre  dans  des  confréries  érigées, 
accordé  à  des  personnes  autres  que  le  directeur  de  ces 
confréries.  En  un  mot,  c'est  un  pouvoir  délégué,  en 
vertu  duquel  un  prêtre  qui  n'est  pas  directeur  d'une 
confrérie,  peut  recevoir  des  membres  dans  une  ou 
plusieurs  confréries. 

Gomme  il  s'agit  de  pouvoirs  délégués,  basés  sur  un 
induit,  ils  n'ont  pas  pour  tous  la  même  étendue,  ni  les 
mêmes  conditions.  Il  faut  s'en  tenir  strictement  aux 
clauses  de  l'induit,  qu'on  doit  bien  étudier. 
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250.  D.  —  Comment  peut-on  se  procurer  des  pou- 
voir personnels? 

7j. On  le  peut  en  vertu  de  trois  titres  différents  : 

1°  comme  membre  d'une  congrégation  qui  les  a  obtenus 
pour  ses  sujets  ;  2°  en  accomplissant  une  œuvre  pour 
laquelle  ils  ont  été  accordés  ;  3°  en  les  sollicitant  per- 
sonnellement. 

1°  Certaines  congrégations,  et  même  des  Ordres  re- 
ligieux, ont  obtenu  des  pouvoirs  assez  étendus  relati- 
vement aux  confréries  réservées.  C'est  aux  supérieurs 
de  ces  instituts  à  expliquer  à  leurs  membres  l'éten- 
due de  leurs  pouvoirs  d'après  les  induits  reçus.  Par- 
fois l'induit  est  valable  pour  tous  les  })rêtres  de  l'insti- 
tut ou  de  l'Ordre  ;  d'autres  fois  il  n'est  demandé  que 
pour  certaines  maisons,  ou  même  certains  prêtres,  par 
exemple  ceux  qui  prêchent  les  missions. 

Nous  ferons  remarquer  que  les  religieux  d'un  Ordre 
auquel  une  confrérie  est  réservée,  n'ont  pas  par  là 
même  la  faculté  d'admettre  les  fidèles  dans  cette  con- 
frérie ;  il  leur  faut  une  délégation  du  supérieur  de  l'Or- 
dre. C'est  ainsi  que  les  Pères  Dominicains  ne  peuvent 
recevoir  dans  la  confrérie  du  Saint-Rosaire  sans  l'au- 
torisation de  leur  Général  ;  mais  cette  autorisation 
leur  est  accordée  d'une  manière  universelle  quand  ils 
prêchent  le  Carême. 

2"  On  peut  encore  obtenir  des  pouvoirs  personnels 
en  accomplissant  certaines  oeuvres  pour  lesquelles  le 
Saint-Siège  les  a  concédés.  C'est  ainsi  que  pour  la 
Propagation  de  la  Foi,  chaque  prêtre  qui  dans  l'année 
a  versé  à  la  caisse  de  l'Œuvre  une  somme  représen- 
tant au  moins  le  produit  de  mille  souscriptions,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  provenance  de  cette  somme,  a  le 
pouvoir  de  bénir  et  d'imposer  aux  fidèles  le  cordon 
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séraphique,  les  scapulaires  du  Mont-Carmel,  de  rim- 
maculée-Gonception  et  de  la  Passion. 

3°  Enfin,  on  peut  les  demander  personnellement.  La 
requête  est  adressée  à  celui  qui  peut  accorder  les  pou- 
voirs, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  autorisation  de 
Pévêque. 

251 .  D.  —  Quelles  sont  les  confréries  pour  lesquelles 
on  obtient  des  pouvoirs  ? 

R.  —  Toutes  les  confréries  ont  la  permission  de  dé- 
léguer pour  la  réception  des  membres.  Cette  faculté 
leur  a  été  reconnue,  sinon  concédée,  d'une  manière 
formelle  par  le  décret  du  26  novembre  1880.  Il  y  est 
dit,  en  effet,  que  pour  faciliter  l'admission  à  ceux  qui 
ne  peuvent  se  rendre  au  siège  de  la  confrérie,  on 
fera  bien  d'augmenter  le  nombre  des  zélateurs  et  des 
zélatrices  auxquels  on  déléguera  le  pouvoir  d'ins- 
crire (1). 

252.  D.  —  Qui  peut  solliciter  des  pouvoirs  pour  ad- 
mettre dans  une  confrérie  ? 

R.  —  S'il  s'agit  de  confréries  où  la  réception  exige 
la  bénédiction  d'un  vêtement  ou  d'un  cordon,  les  prê- 
tres seuls  peuvent  être  délégués,  parce  qu'eux  seuls 
peuvent  faire  la  bénédiction.  Pour  les  autres  confréries, 
toute  personne  peut  être  déléguée,  même  une  femme, 
puisque  le  décret  du  26  novembre  1880  parle  des  zéla- 
teurs et  des  zélatrices,  auxquels  on  doit  accorder  le 
pouvoir  d'admettre  les  nouveaux  membres. 


(1)  Décréta  auth.,  26  nov.  1880,  n.  453,  v.  :  «  Polius  pra?se7i<mm 
adscriptio  facilior  reddatur  ac  pro  viribus  promovealur,  mulLipli- 
catis  canonice  associationum  centris  auctoque  pro  opporlunitate 
zelalorum,  zelatricium,  promotorum,  vel  quovis  nomine  nuncupen- 
lur  eorum  numéro,  qui  juxta  approbatas  sodalilii  leges,  non  mo- 
do inscriptionum  utcumquo  promovendarum  officium,  sed  eliani 
adscribcndi  suhdelegatam  habeant  facuUatem,  » 
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253.  D.  —  A  qui  faut-il  s'adresser  pour  obtenir  des 
pouvoirs  personnels? 

R.  —  On  pgM^  s'adresser  :  1°  Au  Souverain  Pontife, 
qui  les  accorde  par  l'intermédiaire  des  Congrégations 
des  Rites,  de  la  Propagande,  ou  par  la  Secrétairerie 
des  Brefs  ou  des  Mémoriaux.  Ajoutons  que  le  Saint- 
Siège  concède  rarement  d'une  manière  directe  le  pou- 
voir personnel  d'admettre  dans  les  confréries  ;  il  pré- 
fère renvoyer  aux  supérieurs  des  Ordres  auxquels  elles 
appartiennent.  Ce  que  le  Saint-Siège  accorde  plus  fa- 
cilement, c'est  la  faculté  d'imposer  plusieurs  scapulai- 
res  par  une  seule  bénédiction  ;  cette  faculté  suppose 
que  l'on  a  obtenu  déjà  des  pouvoirs  particuliers  de 
chaque  chef  d'Ordre,  mais  elle  ne  confère  pas  ces 
pouvoirs.  C'est  ce  qu'a  déclaré  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences,  le  12  septembre  1883.  Le  procureur  gé- 
néral des  Frères  Mineurs  Récollets  exposait  à  la  S. 
Congrégation  des  Indulgences  que  certaines  provinces 
de  son  Ordre  avaient  obtenu  du  Saint-Siège  un  induit 
valable  pour  dix  ans,  qui  autorisait  tous  leurs  prêtres 
à  imposer  quatre  scapulaires  par  la  même  formule.  Cet 
induit,  demandait-il,  est-il  suffisant  pour  que  les  prê- 
tres puissent  bénir  et  imposer  les  quatre  scapulaires 
en  question  ?  —  Non,  lui  fut-il  répondu  ;  il  faut  de  plus 
demander  la  permission  à  chacun  des  supérieurs  des 
Ordres  auxquels  appartiennent  ces  scapulaires  (1). 

Quelquefois  cependant  les  actes  du  Saint-Siège  ren- 
ferment le  double  pouvoir  de  bénir  les  scapulaires  et 
de  les  imposer  par  une  seule  formule.  C'est  ainsi  que 
l'Induit  de  la  Propagande,  délivré  aux  prêtres  qui  dé- 
pendent d'elles,  concède  la  faculté  de  bénir  et  d'impo- 
ser cinq  scapulaires  et  de  n'employer,  pour  quatre 

(1)  Rescripta  authenUcaf  p.  680,  a.  444. 
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d'entre  eux,  qu'une  formule,  facilitas  benedicendi  et 
imponendi  quinque  scapularia  ac  utendi  quoad  qua- 
tuor ex  mis  unica  formula.  Il  est  donc  inutile  pour 
ces  prêtres  de  recourir  aux  supérieurs  des  Ordres  pour 
obtenir  des  pouvoirs  qu'ils  ont  déjà. 

2°  Aux  supérieurs  des  Ordres  auxquels  appartiennent 
les  confréries,  quand  il  s'agit  de  confréries  réservées. 
C'est  ce  qui  ressort  de  tous  les  documents  sur  la  ques- 
tion, et  il  est  inutile  d'en  apporter  des  preuves.  D'ail- 
leurs ces  confréries  ne  forment  qu'un  seul  corps,  avec 
différents  centres,  mais  avec  un  seul  chef,  qui  est  le 
supérieur  de  l'Ordre.  Ainsi,  pour  obtenir  le  pouvoir 
de  distribuer  le  scapulaire  du  Mont-Carmel,  ce  n'est 
pas  à  tel  directeur  d'une  confrérie  quelconque(^u  sca- 
pulaire, ni  même  aux  supérieurs  locaux  des  Carmes, 
qu'il  faut  s'adresser  ;  c'est  au  Ministre  Général  lui- 
même. 

Toutefois  les  Provinciaux  sont  autorisés  ordinaiy^e- 
ment  à  déléguer  les  pouvoirs  aux  prêtres  qui  les  leur 
demandent.  En  tous  cas,  ils  se  font  un  devoir  de 
transmettre  à  qui  de  droit  les  requêtes  qui  leur  sont 
présentées. 

3°  Aux  supérieurs  des  confréries  non  réservées. 
Chacun  d'eux,  en  effet,  peut  déléguer  ses  pouvoirs 
dans  l'étendue  du  territoire  assigné  à  sa  confrérie. 
C'est  un  droit  que  leur  reconnaît  le  décret  du  26  no- 
vembre 1880. 

Le  premier  des  supérieurs  est  Tévêque  qui  a  érigé 
^es  confréries  en  vertu  de  son  autorité  propre  :  il  peut 
accorder  des  pouvoirs  généraux  pour  l'admission. 
Quant  aux  supérieurs  locaux  des  confréries  non  réser- 
vées, ils  ne  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  que  pour 
des  cas  particuliers,  à  moins  d'une  autorisation  de  l'é- 
vêaue. 
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Nous  ferons  remarquer  que  le  Saint-Siège  peut  seul 
accorder  l'autorisation  pour  plusieurs  confréries;  quant 
aux  supérieurs  des  Ordres  religieux  et  des  confréries, 
les  pouvoirs  qu'ils  donnent  ne  valent  que  pour  leurs 
confréries  respectives. 

254.  D.  —  Faut-il  le  visa  de  l'Ordinaire  pour  faire 
usage  de  ces  pouvoirs? 

R.  —  Gela  dépend  des  clauses  renfermées  dans  la 
feuille  de  concession.  Sil  y  est  dit  de  co7isensu  vel 
licentia  Ordinarii,  il  faut  solliciter  la  permission  de 
l'Ordinaire.  Ainsi  Ta  expliqué  la  sacrée  Congrégation 
des  Indulgences  le  26  janvier  1871  (1). 

Cette  clause  oblige  sous  peine  de  nullité  dans  les  in- 
duits é/hanés  du  Saint-Siège,  ainsi  qu'il  appert  d'une 
décision  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences,  en 
date  du  16  juillet  1887.  Il  s'agissait  des  pouvoirs  accor- 
dés par  rescrit  du  Souverain  Pontife  aux  prêtres  qui 
s'occupaient  de  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi,  et 
pour  l'usage  desquels  on  réclamait  le  consentement  de 
V Ordinaire, de  co7isensu  Orc?mam. Rappelonsici.ee  que 
d'ailleurs  nous  avons  dit  au  n°  250,  que  parmi  ces 
pouvoirs  se  trouve  celui  de  bénir  et  d'imposer  les  sca- 
pulaires  du  Mont-Carmel,  de  l'Immaculée-Conception 
et  de  la  Passion  de  Notre-Seigneur.  On  demanda  à  la 
Sacrée  Congrégation  des  Indulgences  si  ce  serait  un' 
cas  d'invalidité  de  se  passer  du  consentement  de  l'évê- 
que,  alors  qu'il  était  réclamé.  Elle  répondit  affirmati- 
vement. 

Le  même  décret  nousfournitdes  renseignements  pré- 
cieux sur  la   manière  dont  l'évêque  peut  donner  son 


(1)  Décréta  authentica,  n.  428  :  «  Si  in  indullo  apposita  sil  clau- 
sulade  consensu  vel  dkentia  Ordinarii,  illa  cum  aliis  conditioDil)us 
a  jure  prœscriplis  oninino  servandu  crit. 
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consentement.  On  ne  peut  regarder  comme  un  con- 
sentement pour  la  circonstance,  la  permission  donnée 
par  lui  pour  l'établissement  de  l'œuvre  dans  son  dio- 
cèse. Il  faut  un  acte  positif,  visant  précisément  le  cas 
en  question.  Sans  doute  il  serait  mieux  qu'il  accordât 
la  permission  par  écrit  et  pour  chaque  prêtre  ;  mais  il 
peut  certainement  accorder  une  autorisation  générale 
pour  tous  les  prêtres  qui  rempliront  les  conditions  in- 
diquées dans  l'induit  (1). 

Dans  le  cas  où  il  n'est  pas  fait  mention  du  consente- 
ment de  l'Ordinaire,  il  n'y  a  aucune  obligation  de  le  de- 
mander. On  peut  faire  usage  de  ses  pouvoirs  aussitôt 
qu'on  les  a  reçus  sans  autre  formalité.  Nous  ferons 
remarquer  que  les  supérieurs  des  Ordres  auxquels  ap- 
partiennent les  confréries  n'ont  pas  l'habitude  de 
requérir  le  consentement  de  l'Ordinaire  dans  les  diplô- 
mes qu'ils  expédient. 

2.55.  D.  —  L'évêque  pourrait-il  refuser  le  visa 
demandé  ? 

R.  — Il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'évéque  de  refuser 
arbitrairement  le  visa  qui  lui  est  demandé.  Lorsque 


(1)  S.  C.  Indulg.  Mkchliniensis  et  Vincen.napolitana,  16.juillet 
1887:  «  ...  V.  Qusedam  facuUates  ac  privilégia  a  Summo  Ponlifice 
Pio  IX  nonnullis  presbyleris  concessa  sunt,  sed  cum  expressa  clau- 
suladg  con&emu  Ordinariorum ;  qiiseritur  aulem  :  1"  Ulrum  sine  hoc 
consensu  invalide  quis  illis  facullatibus  ac  priviiegiis  ulerelur  ?  — 
Et  quatenus  affirmalive.  2°  Ulrum  singuli  sacerdoles,  qui  illis  fa- 
cullatibus acprivilegiis  uli  volunl,  singillalim  recurrere  debeanlad 
Ordinarium,  ut  ipsius  consensum  oblineanl  ?  —  3°  An  vero  Ordi- 
narius  omnibus  et  singulis  sacerdotibus  suœ  diœcesis,  qui  nempe 
condilionesrequisitas  adimpleverinl  suum  consensum  inglobo  dare 
valeat  ?  4"^  Quinimo,  an  suslineri  possil,  quod  approbante  Ordina- 
rio  exislenliam  pii  operis  a  PropagaHone  Fidei  in  sua  diœcesi,  eo 
ipso  sat  condilioni  ejus  consensum  obtinendi  consullum  sil  ? 

Resp.  Ad  1,  2,  3  parlem  dubii  V  :  Af/'nmatire. 

Ad  4  parlem  :  Négative.  » 
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le  Saint-Siège  insère  dans  un  indalt  les  clauses  appro- 
bante  Rmo  Ordinario,  ou  de  consensu Revmi  Ordina- 
rii,  ou  encore  arbitrio  tuo  commisimus,  il  impose  à 
l'évêque  le  devoir  et  lui  confère  le  droit  d'examiner  si 
les  raisons  apportées  par  le  demandeur  sont  de  nature 
à  justifier  la  grâce  accordée.  Si  l'exposé  des  motifs 
n'est  pas  conforme  à  la  vérité,  l'évêque  doit  refuser 
son  approbation  :  il  doit  au  contraire  l'accorder,  si  les 
motifs  sont  réels  (1). 

Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  de  l'évêque,  il  reste 
à  l'indultaire  la  ressource  d'un  recours  au  Saint- 
Siège. 

256.  D.  —  Quelle  est  la  durée  des  pouvoirs  obtenus? 

R.  —  Si,  dans  la  feuille  de  concession,  il  y  a  une 
durée  déterminée,  il  faut  s'en  tenir  exactement  à  cette 
durée.  Nous  verrons  plus  loin  que  certains  induits 
émanés  du  Saint-Siège  sont  toujours  limités  dans  leur 
durée. 

Quand  il  n'y  a  aucune  réserve  dans  la  feuille  de 
concession  et  qu'il  n'y  est  pas  question  de  la  limite  de 
temps,  la  faveur  est  valable  pour  la  vie  de  celui  qui 
l'a  obtenue. 

Si  l'on  rencontre  la  clause  adheneplacitum  nosirum, 
les  pouvoirs  cessent  parla  mort  de  celui  qui  les  a  oc- 
troyés. Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'on  rencontrait, 
comme  cela  a  lieu  dans  le  diplôme  délivré  par  les  Car- 
mes Déchaussés,  la  clause  facultatem  ad  beneplacitum 

(1)  Benoit  XIV,  de  Synodo,  lib.  XIII,  cap.  X,  n.  9  :  «  Quod  si 
quandoque  maxima  locoruni  distanlia,  vel  urgens  allegala  néces- 
sitas efficiat,  ut,  non  expectata  Ordinarii  relatione,  rescriptum 
expediatur  vel  brève  dispensationis  transmittalur;  illa  lamencum 
universo  negotio,  ad  ordinarium  diriguntur  in  forma,  quam  vo- 
cant  commissaria  :  ila  ut  ad  illum  pertineat  sedulo  explorare  an 
causas  in  supplici  libello  exposit»  vcritali  inuilontur  ;  si  autem 
minus  verîe  reperiautur  ab  oblenta^  ^ratia?  executione  abslineal.  » 
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nostrum  et  svxcessorum  7iostrorum  duraturam  ;  dans 
ce  cas  les  pouvoirs  sont  valables  jusqu'à  la  révoca- 
tion formelle  et  intimée. 

Art.  h.  —  Usage  des  pouvoirs  personnels. 

Qui  peut-on  recevoir?  257.  — Peut  on  se  recevoir  soi-même?  238. — 
Où  peut-on  user  de  ces  pouvoirs?  239.  —  Restrictions  apposées  par 
certaines  clauses:  explication  des  termes:  Sodalilasejusdem  Ordiuis, 
Convenlus  nostri  Ordinis,  260.  —  Sens  précis  de  in  locis,  261 .  — 
Pourquoi  ces  restrictions?  262.  —  Comment  faut-il  faire  les  récep-, 
lions?  263.  —  Dispenses  accordées  pour  la  bénédiction  :  permission 
de  bénir  quatre  scapulaires  à  la  fois,  26i.  —  Qui  accorde  cette  per- 
mission'* 263.  —  Quels  sont  les  scapulaires  qu'on  peut  bénir  ainsi? 
266.  —  Exception  pour  le  scapulaire  du  Moni-Carmel,  261.  —  V em- 
ploi sans  permission  de  la  formule  abrégée  pour  plusieurs  scapulaires 
rend  la  réception  illicite,  mais  non  invalide,  268.  —  On  peut  s'en  servir 
pour  moins  de  quatre,  269. —  Dispenses  accordées  pour  V  imposition  des 
scapulaires,  270.  —  Vinscription  est  obligatoire  pour  ceux  qui  ont 
des  pouvoirs  personnels,  27 1 . — Dispensesaccordées,2 1 2.  —  Comment 
se  fait  Vinscription?  213.  —  Faut-il  envoyer  les  noms?  274.  —  Où? 
273.  —  Quand?  276.  —  Celui  qui  a  des  pouvoirs  personnels  peut-il 
recevoir  quelque  chose?  277.  —  Peut-il  se  faire  remplacer?  278.  — 
Commuer  les  obligations?  27.9. 

257.  D.  —  Quels  sont  ceux  que  peut  recevoir  celui 
qui  a  des  pouvoirs  personnels? 

R.  —  Si  son  diplôme  de  concession  est  restreint  à  une 
classe  de  personnes,  par  exemple  à  des  religieuses,  il 
ne  peut  en  faire  usage  qu'en  faveur  de  ces  personnes. 
Mais  si  ses  pouvoirs  sont  sans  réserve,  il  peut  recevoir 
tous  ceux  qui  sont  aptes  à  entrer  dans  la  confrérie. 
Par  conséquent,  s'il  s'agit  d'une  confrérie  universelle, 
comme  sont  toutes  les  archiconfréries  romaines,  il 
pourra  admettre  des  personnes  de  tous  les  pays.  Si, 
au  contraire,  il  est  question  d'une  confrérie  restreinte, 
à  un  territoire,  il  devra  restreindre  aussi  ses  admis- 
sions aux   personnes  qui  ont  leur   domicile    ou  leur 
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quasi  domicile  dans  ce  territoire.  C'est  ainsi  que  nous 
comprenons  le  passage  suivant  du  décret  du  26  jan- 
vier 1871  :  «  Quod  si  agatur  de  confraternitate  appro- 
bataa  Sancta  Sede  pro  determinato  aliquo  tantum  ter- 
ritorio,  non  requiritur  prsevia  erectio  episcopi,  sed 
sacerdos  habens  apostolicam  facultatem  adscribendi 
non  potestea  uti,  nisi  ineodem  territorio  quo  circum- 
scribitur  ipsapiasodaîitas.  » 

258.  D.  —  Celui  qui  a  des  pouvoirs  personnels  peut- 
il  en  faire  usage  pour  s'inscrire  lui-même  dans  la  con- 
frérie? 

R.  —  Oui,  s'il  se  trouve  dans  la  classe  des  personnes 
qui  peuvent  être  admises  dans  la  confrérie  et  dans  la 
classe  des  personnes  mentionnées  dans  son  induit. 

Non,  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  fait  défaut. 

Expliquons  d'abord  cette  solution;  nous  en  donne- 
rons ensuite  les  preuves.  Un  prêtre  a  reçu  un  induit 
l'autorisant  à  inscrire  des  membres  dans  une  confrérie 
limitée  pour  le  territoire;  s'il  n'a  pas  son  domicile  ou 
son  quasi-domicile  dans  le  territoire  assigné  à  cette 
confrérie,  il  ne  pourra  pas  s'inscrire  lui-même.  C'est 
une  conséquence  et  une  application  du  décret  du  26 
janvier  1871,  que  nous  avons  cité  au  n°  précédent. 
Supposons,  pour  l'autre  cas,  un  induit  autorisant  un 
prêtre  à  ne  recevoir  qu'une  classe  de  personnes,  com- 
me cela  a  lieu  quelquefois  ;  il  ne  pourra  pas  s'inscrire 
s'il  ne  se  trouve  pas  dans  cette  classe,  comme  l'a  dé- 
cidé la  S.  Congrégation  des  Indulgences,  le  7  mars 
1840(1). 


(1)  Décréta  auth.,  7  mars  1840,  n.  280:  «  Quidam  parochus  diœ- 
cesis  Cameracensis  facultatem  habet  imponendi  scapulare 
B.  M.  V.  de  Monte-Carmelo:  Quœritasac.  Congregatione  : 

Utraiu  sibiniet  illud  imponere  possil  ? 

Resp.  :  Aflirmalive,'  qualeiius  luec  facullas   habealur  indiscrimi- 
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Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  confrérie  universelle  et 
d'un  induit  sans  réserve,  la  question  ne  présente  au- 
cune difficulté.  Outre  la  réponse  du  7  mars  1840,  qui 
ne  visait  que  la  confrérie  du  Mont-Garmel,  nous  en 
avons  une  récente,  qui  s'applique  à  toutes  les  confré- 
ries et  pieuses  associations.  Elle  est  du  25  juin  1887  : 
«  Celui  qui  a  le  pouvoir  d'inscrire  des  associés  dans 
une  confrérie  ou  une  pieuse  association  quelconque, 
peut-il  s'inscrire  lui-même  de  manière  à  gagner  les 
Indulgences  ?»  —  La  réponse  fut  affirmative  (1). 

Certaines  confréries  de  scapulaires  autorisent  le 
prêtre  délégué  à  désigner  un  autre  prêtre  qui  lui  don- 
nera le  scapulaire.  C'est  une  précaution  qui  n'est  pas 
nécessaire,  puisque  en  vertu  du  droit  commun  le  prê- 
tre en  question  pourrait  se  le  donner  lui-même  (2). 

259.  B.  —  Où  peut-on  faire  usage  des  pouvoirs  per- 
sonnels? 

R.  —  S'il  s'agit  d'une  confrérie  universelle  et  que 
la  feuille  de  pouvoirs  ne  renferme  aucune  restriction, 
on  peut  faire  usage  partout  des  facultés  qu'elle  con- 
cède. La  décision  du  10  mai  1844  est  formelle  à  ce 
sujet  (3): 

nalim,  minime  vero  taxalive,  ex.  gr.  pro  aliqua  Monialium  com- 
munitato  tantum,  etc.  » 

(l)  S.  C.  Ind.  Plurjum  diœcesium,  25  juin  1887  :  u  VIII.  An  is 
qui  habet  facuUalem  adscribendi  socios  in  aliquam  confralerni- 
nalem,  vel  piam  associalionem,  seipsum  illi  adscribere  valeat, 
ilautpossit  indulgentias,  quse  eidem  adnexae  sunt,  lucrari? 

Resp.  Affirmative,  quatenus  haec  facullas  habeatur  indiicrimi- 
nalim,  minime  vero  taxative,  uti  in  una  Cameracensi  Tmartii  1840.» 

[i)  On  lit  dans  le  diplôme  délivré  par  les  P.  Théalin^  pour  le 
scapulaire  de  rimmaculée-Conceplion  :  «  Vigore  praesentium  con- 
ceditur  Oratori  facullas  delegandi  alium  sacerdolem  ut  sibi  sa- 
crum scapulare  iniponat.  » 

(3)  Décréta  authentica,  10  mai  1844,  n.  326:  «  Parochus  quidam 
diœcesis  Apamiensis  gaudet  facultale  benedicendi  ac  imponendi 
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S'il  s'agit  d'une  confrérie  qui  a  un  territoire  limité, 
il  semble,  d'après  le  décret  du  26  janvier  1871,  que 
le  prêtre  qui  a  reçu  le  pouvoir  d'y  admettre  n'en  pour- 
rait faire  usage  en  dehors  du  territoire  assigné  : 

«  Quod  si  agatur  de  confraternitate  approbata  a  S. 
Sede  pro  determinato  aliquo  tantum  territorio,...  sacer- 
dos  habens  apostolicam  facultatem  adscribendi,  non 
potest  ea  uti,  nisi  in  eodem  territorio,  quo  circumscri- 
bitur  ipsa  pia  sodalitas  (1).  » 

Nous  avons  dit  quand  la  feuille  ne  renferme  aucune 
restriction.  On  en  rencontre  comme  cela,  par  exem- 
ple, celle  distribuée  par  les  Prêtres  de  la  mission  pour 
le  scapulaire  de  la  Passion  ;  mais  elles  sont  rares.  La 
plupart,  en  effet,  renferment  des  clauses  restrictives 
par  rapport  aux  lieux  où  Ton  peut  faire  usage  des 
pouvoirs.  Nous  venons  d'en  voir  une  dans  le  décret 
du  10  mai  1844,  qui  réserve  les  lieux  in  quibus  adest 
sacerdos  Carmelita,  aut  sodalitas  illius  ordinisca^io- 
nice  erecta  :  il  faut  avouer  qu'elle  est  fort  gênante. 
Aussi  les  Carmes  l'ont-ils  supprimée  pour  la  rempla- 
cer par  celle-ci,  qui  est  généralement  adoptée  :  Dum- 
modo  id  fiât  in  locis  ubi  Conventus  Nostri  Ordinis 
non  reperiuntur,  et  que  nous  allons  expliquer  dans 
les  deux  questions  suivantes. 


tidelibus  scapulare  B.  M.  Y.  de  Monte  Garmelo;...  Utrum  intra 
limites  suse  parœcise  facultate  illa  uti  possit,  an  per  totani  ditece- 
sim  Apamiensem? 

Resp.  Ex  allato  concessionis  seu  tradilœ  facultafis  docuniento 
evidenter  eruitur  oratorcm  non  modo  intra  limites  suse  parœciœ 
eadem  facultate  uti  posse,  sed  ubique  locorum;  ipsa  enim  con- 
cessio  excipit  tantum  loca,  in  quibus  adest  sacerdos  aliquis  Car- 
melita, aut  sodalitas  illius  Ordinis  canonice  erecta.  » 

(1)  Décréta  aiith:.  n.  428.  ' 
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260.  D.  -  Que  faut-il  entendre  par  Conventus  Nos- 
tri  Ordinis  et  par  Sodalitas  ejusdem  Ordinis  ? 

R.  —  Les  couvents,  ce  sont  les  maisons  de  religieux  ; 
la  présence  d'un  couvent  de  femmes  du  même  ordre 
n'empêcherait  pas  de  jouir  des  pouvoirs.  Le  Supérieur 
du  Petit  Séminaire  de  Bourges,  ayant  obtenu  un  di- 
plôme où  se  trouvait  cette  clause,  demanda  à  la  Sacrée 
Congrégation  des  Indulgences  s'il  pouvait  en  faire 
usage,  malgré  la  présence  d'un  couvent  de  Carmé- 
lites dans  la  ville  de  Bourges;  on  lui  répondit  atfirma- 
tivement  (1). 

Le  8  mars  1843,  à  la  demande  des  Carmélites  de 
Chartres,  la  même  Congrégation  déclara  que  l'on  ne 
pouvait  pas  regarder  un  couvent  de  Carmélites  comme 
formant  une  confrérie  du  Mont-Carmel,  dont  la  pré- 
sence puisse  empêcher  un  prêtre  de  jouir  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  octroyés  avec  la  clause  in  îocis  in  qui- 
bus  non  adest  sodalitas  ejusdem  Ordinis  (2). 

261.  D.  —  Quel  est  le  sens  des  expressions  in  locisl 
R.  —  Il  est    certain  qu'il  ne  faut  pas  les  entendre 

seulement  de  la  paroisse:  elles  ont  un  sens  plus  éten- 
du. A  défaut  de  documents  précis,  nous  ferons  appel 
à  l'enseignement  des  canonistes. 

«  En  matière  d'indulgence,  dit  l'un  d'eux,  il  faut  bien 
comprendre  ce  que  Ton  entend  par  lieu.  D'une  façon 

(1)  Décréta  auth.  22  août  1842,  n.  316. 

(2)  Décréta  authentica,S  mars  1843,  n.  319:  «  L'Irum  haec  clau- 
sula  facultali  imponendi  sacra  scapularia  non  nuinquam  apposi- 
ta,  scilicet  Prœsentihus  calituris  ils  in  Iocis  inquibus  non  adest  sacer- 
dos  cannelita,  aut  sodalitas  ejusdem  Ordinis  canonice  erecta,  utruœ, 
inquam,  haec  clausula  obslel,  ne  sacerdotes  praefata  facultale 
gaudentes,  sacra  scapularia  in  ipsamet  urbe  Carnotensi,  et  in  Io- 
cis tribus  milliaribus  ab  ea  non  distantibus  valide  imponant,  eo 
quod  in  praefata  urbe  reperianlur  Moniales  Carmelitte? 

Re«p.  Non  obstare.  » 
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générale,  on  peut  affirmer  que  le  lieu  est  l'agglomé- 
ration continue  des  maisons  où  se  trouve  le  couvent 
ou  l'église  dont  on  parle.  Si  ce  lieu  est  une  ville,  il  ne 
comprend  que  la  partie  renfermée  dans  l'enceinte 
douanière,  ou  dans  les  murs,  si  cette  ville  en  a  encore. 
Le  pouvoir  d'indulgencier  un  objet  ne  se  peut  utiliser 
qu'en  dehors  des  lieux  où  sont  établis  les  religieux 
qui  ont  le  monopole  de  cette  indulgence.  Vous  ne 
pourrez  donc  vous  en  servir  tant  que  vous  resterez 
dans  l'intérieur  des  murs;  mais  si  vous  sortez  des  por- 
tes de  la  ville,  vous  appliquerez  validement  et  licite- 
ment l'indulgence.  Pour  mieux  concrétiser,  à  Rome, 
la  ville  est  entourée  de  remparts,  et  depuis  plusieurs 
années  on  a  agrandi,  dans  un  but  fiscal,  l'enceinte 
douanière  en  la  portant  bien  au  delà  des  anciennes 
portes  de  la  ville.  Or,  les  religieux  ou  prêtres  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'ordre  de  Saint  François  et  à  qui  on 
demande  d'appliquer  les  indulgences  du  Chemin  de  la 
Croix  à  un  crucifix,  seraient  maintenant  obligés  d'aller 
à  la  villa  Pamphili,  la  villa  Borghèse  se  trouvant  dans 
l'enceinte  douanière. 

«  Si  le  lieu  en  question  est  un  village,  la  réserve 
cesse  dès  qu'on  est  sorti  des  limites  matérielles  du 
village.  » 

262.  D.  —  Pourquoi  ces  restrictions  quant  aux  lieux'? 
R.  —  Cette  disposition   très   sage  a  voulu  assurer 

à  l'ordre  un  privilège  qui  a  pour  but  de  démontrer 
qu'il  est  le  seul  distributeur  de  ces  grâces,  et  que  s'il 
donne  ce  pouvoir  à  d'autres,  c'est  uniquement  en  fa- 
veur des  fidèles. 

263.  Z).  —  Comment  faut-il  user  des  pouvoirs  reçus*? 
R.  Le  prêtre  qui  a  reçu  des  pouvoirs  personnels  doit 

suivre  toutes  les  règles  tracées  pour  l'admission  dans 
chaque  confrérie.  S'il  s'agit,  par   exemple,  de  scapu- 
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laires,  et  qu'il  ait  la  permission  d'en  distribuer  plu- 
sieurs, il  doit  faire  une  cérémonie  spéciale  pour  cha- 
cun d'eux,  en  employant  comme  nous  allons  l'expli- 
quer, les  formules  propres. 

Toutefois  le  Saint-Siège  accorde  assez  facilement 
des  dispenses  soit  pour  la  bénédiction,  soit  pour  l'im- 
position, soit  pour  l'inscription.  Nous  disons  le  Saint- 
Siège,  \)3irce  que  les  Supérieurs  qui  ont  le  pouvoir  d'au- 
toriser les  prêtres  à  admettre  dans  la  confrérie,  n'ont 
pas  celui  de  dispenser  des  formalités  imposées  parles 
règles  générales  de  l'Église  pour  l'admission/ 

264.  D.  —  Quelles  sont  les  dispenses  que  le  Saint- 
Siège  accorde  pour  la  bénédiction. 

R.  —  Aujourd'hui  le  Saint-Siège  concède  assez  fa- 
cilement l'autorisation  de  distribuer  quatre  scapulaires 
par  une  seule  et  même  formule.  Le  premier  exemple 
d'une  permission  de  ce  genre  se  trouve  dans  un  Res- 
crit  du  Pape  Pie  VII,  accordé  en  1803  aux  RR.  PP. 
Rédemptoristes.  Bien  qu'il  n'y  fût  pas  expressément 
question  d'une  seule  formule  à  employer,  les  Reli- 
gieux l'interprétèrent  ainsi  tout  d'abord. 

On  trouve  le  texte  et  la  confirmation  de  cet  induit, 
dans  une  décision  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgen- 
ces du  19  septembre  1850.  Elle  fut  rendue  sur  la  de- 
mande des  Carmes  Déchaussés  de  Belgique,  qui  se  plai- 
gnaient de  la  manière  de  procéder  des  PP.  Rédemp- 
toristes (1). 

(l)  Decr.  nul.  n.  350.  ><  Jam  vero  .«sacerdoles  Gongregationis 
SS.  Redemploris  soient  in  Belgio  occasione  sacrarum  missionum, 
generaliler,  et  unica  formula  benedicere  nonnulla  scapularia,  in- 
'er  quae  illud  B.  M.  V.  de  Monte  Cartnclo,  quae  tune  fidèles  in 
manibus  geslant,  ac  postea  manibus  propriis  sibi  ipsis  imponunt 
et  spargitup  in  vulgus  a  sacerdolibus  praedictis,  quod  per  hoc 
fidèles  rite  et  reclc  in  Confraternilaleni  adniiltantur,  et  indul- 
gentias   acquirant  a    Summis   Pontiticibus    impertitas    illis,  qui 

REVUE    DES   SCIEN'CES  ECCLÉSIASTIQUES.  —   TOME   I.    1892.  2[ 
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En  1857,  les  Rédemptoristes  demandèrent  à  la  Sacrée 
Congrégation  des  Indulgences  la  faculté  d'employer 
une  formule  assez  courte,  qu'ils  avaient  d'abord  sou- 
mise à  l'examen  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites. 
Cette  formule  a  été  insérée  dans  V Appendice  du  Rituel 
de  Ratisbonne,  sous  le  titre  ;  Formula  benedicendi 

Gonfralernitatem  ingressi  fuerint  et  habitum  receperint,  et  istud 
ex  Rescriplo  quodam  s.  m.  Pii  PP.  VII  hic  adverbum  relato  : 

«  Cum  nonnuUi  sacerdotes  Congregationis  SS.  Redemptoris 
facultatem  hodie  habeant,  et  alii  in  posterum  habere  possint 
benedicendi  scapularia  quorumdam  Ordinum  Regularium  cura 
lege  eadern  imponendi  singulis  illis  fidelibus,  qui  lis  uti  exop- 
tant,  adhibendo  formulam  in  actu  impositionis  :  Accipe  scapu- 
lare,  etc,  et  cum  obligatione  eisdem  fidelibus  tradendi  proprium 
nomen  describendum  in  albo  illius  Ordinis,  ad  quem  pertinet 
scapulare;  cumque  occasione  sacrarum  missionum  in  actu  prae- 
dicationis,  innumera  a  fidelibus  exhibeantur  scapularia  bene- 
dicenda,  proindeque  prsefatus  ritus  servari  nequeat,  Superior 
Generalis  praedictae  Congregationis  humiilimis  precibus  petiit 
a  SS.  D.  N.  Pio  VII  Pontif.  Max.,  ut  in  hoc  casu,  non  obstante 
omissione  praescriptse  formae,  fas  sil  in  posterum  supradictis 
sacerdotibus  prœfata  scapularia  benedicere,  ac  si  eadem  serva- 
relur.  Sanclitas  Sua,  me  in  frascripto  Secretario  referente,  beni- 
gQe  annuit  pro  gratia  juxta  petita.  Die  8  januarii  1893.  » 

Itaque  ut  habeatur  certa  régula  ad  instructionem  fidelium,  et 
judicari  possit  in  facto,  sintne  validée  adscriptiones  hujusmodi  in 
Confralernitatcun  sacri  scapularis,  Orator  poscit  resolulionem  se- 
quentium  dubiorum: 

1°  An  Rescriptum  s.  m.  Pii  PP.  VII  exlendi  possit  etiam  ad 
scapulare  B.  M.  V.  de  Monte  Garmelo,  licet  de  eo  in  supplici  li- 
bello  non  fiat  expressa  mentio? 

2»  An  Rescriptum  s.  m  Pii  PP.  VII  juxta  petita  extendi  debeat 
non  solum  ad  benedicendum  scapularia  parva  siculi  vult  supplex 
libellus,  sed  etiam  ad  dispensandum  aggregandos  a  receptione 
habitus  de  manu  sacerdotis  et  ab  eorum  formali  admissione  in 
Gonfralernitatem  B.  M.  V.  de  Monte  Garmelo,  qute  sunt  res  dis- 
tinctaî  a  simplici  benedictionc  habitus,  cum  illae  slare  possint  siuc 
ista,  quemadmodum  staut  sœpe  saepius  in  fidelibus  aggregatis 
et  ex  mera  devolione  volenlibus  benedictionein  novi  scapularis 
substituendi  veteri  allrilo  ? 

3°  An  per  Rescriptum  s.  m.  Pii  PP.  VII,  licet  non  habeatur  clau- 
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quatuor  Scapuîaria  SS.  Trinitatis,  B.  M.  V.  de 
Monte  Carmelo^  Immacul.  Conceptionis,  ac  Septem 
Dolorum.  Pro  sacerdotibus  Congreg.  SS.  Redemp- 
toris. 

La  permission  leur  fut  accordée,  le  14  septembre 
1857,  mais  avec  la  restriction  qu'ils  n'en  feraient  pas 
usage  dans  les  Deux-Siciles.  La  défense  a  été  levée 
depuis  par  un  rescrit  du  24  janvier  1873  (1). 

D'autres  congrégations  et  des  missionnaires  l'ont 
demandée  et  obtenue,  ainsi  que  des  prêtres  séculiers. 
Elle  a  été  donnée  d'abord  pour  le  temps  des  missions 
seulement  ;  elle  est  donnée  aussi  maintenant  extra 
tempus  Missionum. 

Cette  permission  ne  confère  nullement  le  droit  de 
donner  les  scapulaires  :  elle  le  suppose.  Ainsi  tout 

sula  contrariis  non  obstantibus,  vel  quid  simile,  derogatum  sit  suf- 
ficienter  Brevibus  Apostolicis  et  decrelo  Sacrae  Congregalionis 
Indulgentiarum  supra  enumcratis;  adeo  ut,  déficiente  imposi- 
tione  scapularis  per  manum  sacerdotis  ibidem  prîescripta,  ac 
expressa  receptione  in  Confraternitatem  Ordinis,  valida  sit  ad- 
missio  fidelium  in  Confraternitatem  et  fruanlur  indulgentis  et 
gratiis  ? 

4°  An  per  declarationem  posteriorem  Sacrse  Congregationis  In- 
dulgentiarum anno  1840  volentem,  ut  substantiale  in  aggregandis 
impositionem  habitus  de  manu  sacerdotis,  etc.,  censendum  sit 
derogatum  Rescnpto  s.  m.  Pii  PP.  VII.  anno  1803? 

Sac.  Congregatio  habita  in  Palatio  Apostolico  Quirinali  die  31 
januarii  1848  respondit,  ut  infra: 

Ad  1™.  Affirmative. 

Ad.  2™.  Affirmative,  facto  verbo  cum  SSmo  pro  sanatione  ad 
cautelam  quoad  prseteritum,  et  pro  concessione  extensionis  in- 
dulti  quatenus  opus  sit  quoad  futurum. 

Ad.  3™.  Affirmative  in  sensu  praecedenti, 

Ad.  4™.  Négative. 

Et  facta  de  omnibus  relatione  SSmo  D.  N.  die  19  sept.  1850 
Sanctitas  Sua  bénigne  annuit  in  omnibus  juxta  Sacrse  Congre- 
gationis vota.  » 

(J)  Nouvelle  Revue  Thèoloyique,  XIX,  p.  368. 
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particulier,  ou  toute  congrégation,  qui  désire  en  faire 
usage,  doit  d'abord  se  procurer  auprès  des  supérieurs 
respectifs  la  permission  de  recevoir  dans  les  confré- 
ries de  scapulaires.  El  ce  n'est  que  muni  de  ces 
facultés  qu'il  pourra  user  de  l'induit  de  la  formule 
abrégée.  Il  est  dit,  en  effet,  dans  le  rescrit  des 
Rédemptoristes  du  14  septembre  1854  :  Dummodo 
opportima  facultate  prœditi  fuerint.  D'ailleurs  la 
Sacrée  Congrégation  des  Indulgences  a  décidé  expres- 
sément le  cas,  à  la  demande  des  Frères  Mineurs 
Récollets,  le  12  septembre  1883.  Nous  avons  donné  le 
texte  de  ce  décret  au  n"  253. 

Elle  ne  dispense  pas  non  plus  de  l'imposition  du 
scapulaire  à  chaque  personne,  ni  de  Tinscription  :  il 
faut  pour  cela  une  permission  spéciale,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin. 

2G5.  D.  —  A  qui  faut-il  s'adresser  pour  obtenir  la 
faculté  d'employer  la  formule  abrégée  pour  plusieurs 
scapulaires  ? 

R.  —  D'après  le  décret  du  12  septembre  1883,  on 
peut  s'adresser  à  quatre  Congrégations  différenles: 
les  Brefs,  les  Mémoriaux,  les  Rites  et  la  Propagande. 

La  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  délivre  ce 
pouvoir  gratuitement,  comme  d'ailleurs  tous  ses  Res- 
crits,  mais  uniquement  aux  prêtres  qui  dépendent  d'elle. 
Tous  les  missionnaires  apostoliques  sont  dans  ce  cas. 

La  Sacrée  Congrégation  des  Rites  accorde  les 
pouvoirs  à  vie,  moyennant  une  redevance  de  seize 
francs,  dont  dix  pour  la  taxe  et  six  pour  l'agence. 

On  trouve  dans  les  Analecta,  25"  série,  col.  285 
et  479,  une  formule  des  Brefs;  mais  nous  en  ignorons 
la  taxe. 

266.  D.  —  Quels  sont  les  scapulaires  pour  lesquels 
la  formule  abrégée  est  permise? 
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R.  —  Il  y  en  eut  primitivement  quatre  :  ceux  de  la 
Très-Sainte-Trinité,  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel, 
de  l'Immaculée-Conception  et  des  Sept-Douleurs.  Un 
décret  du  29  juillet  1886  a  autorisé  les  Rédemptoristes 
à  ajouter  le  scapulaire  de  la  Passion  aux  quatre  pré- 
cédents, et  on  introduisit  dans  la  formule  de  bénédic- 
tion et  d'imposition  les  mots  qui  concernent  ce  scapu- 
laire (1). 

Mais,  sur  la  requête  des  Pères  Carmes,  la  S.  Con- 
grégation des  Indulgences  rendit,  le  27  avril  1887,  un 
décret  qui  modifiait  la  pratique  suivie  jusque-là  et 
réclamait,  en  faveur  du  scapulaire  du  Mont-Carmel,  à 
cause  de  sa  proéminence,  une  cérémonie  spéciale  (2). 

On  n'accorde  plus  aujourd'hui  l'usage  de  la  formule 
abrégée  que  pour  quatre  scapulaires,  ceux  de  la  Très- 
Sainte-Trinité,  de  la  Passion,  de  l'Immaculée-Concep- 
tioa  et  de  Notre-Dame  des  Sept-Douleurs.  La  S.  Con- 
grégation des  Ptites  a  fait  retrancher  de  la  formule 


^1)  youvelle  Revue  Théol.  XIX,  p.  388. 

(2)  S.  C.  Indulg.,  27  avril  1887  :  »  Utrum  couveniens  sit  scapu- 
lare  B.  M.  V.  de  Monte-Carmelo,  honoris  et  devotionis  causa, 
separatum  potius  et  distinclo,  quain  cumulative  et  commixtim 
cum  aliis  quatuor  vel  pluribus  scapularibus  benedicere  et  iin- 
ponere  ? 

Resp.  :  Affirmative,  et  consulendum  Sanctissimo  ut  Indultuni, 
hue  usque  in  perpeluum  concessum,  eliam  Regularibus  Ordinibus 
et  congregalionibus  induendi  Christifideles  Scapulari  Carrati-litico 
commixtim  cum  aliis  scapularibus  revocetur,  et  ad  delermiualum 
tempus  coarctetur,  neque  in  posterum  amplius  concedatur. 

Facta  vero  de  his  relatione  in  Audientia  habita  die  27  aprilis 
1887 ab  infrascripto  Secretario,  Sanclissinuis  D.  N.  Léo  papa  XIII 
Patrum  Cardinalium  responsionem  approbavil  decrevilque  u^ 
prœfatum  indultum  in  posterum  non  amplius  concedatur.  ac  illi 
omnes,  etiam  Regulares  Ordines  vel  Congregaliones  quibus  in- 
dultum ipsum  quocumque  nomine  vel  forma  ab  Apostolica  Sede 
est  concessum,  eo  tautummodo  ad  decennium  pertruantur  ab  bac 
die  computandum.  >• 
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approuvée  pour  les  PP.  Rédemptoristes  ce  qui  regarde 
le  scapulaire  du  Mont-Carmel. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  la  demaader  pour  les 
quatre  ;  la  S.  Congrégation  des  Rites  approuve  quel- 
quefois l'emploi  de  cette  formule  pour  trois  et  même 
pour  deux  scapulaires  seulement  (l). 

267.  D.  —  Quelle  est  la  règle  à  suivre  pour  le 
scapulaire  du  Mont-Carmel? 

R.  — D'après  la  décision  du  27  avril  1887,  que  nous 
venons  de  citer  : 

1"  On  ne  devait  plus  accorder  à  qui  que  ce  soit,  à 
partir  du  27  avril  1887,  la  permission  de  donner  le 
scapulaire  du  Mont-Carmel  avec  les  autres  scapulaires 
par  une  seule  formule. 

2°  Tous  ceux  qui,  avant  le  27  avril  1887,  ont  obtenu 
des  induits  de  moins  de  dix  ans,  peuvent  continuer 
à  en  jouir  jusqu'à  l'expiration  du  terme  fixé  ;  mais 
ils  ne  doivent  pas  dans  la  suite  espérer  une  nouvelle 
concession. 

3°  Tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  pouvoirs  perma- 
nents, individus  ou  congrégations,  ne  pourront  en 
jouir  que  jusqu'au  26  avril  1897,  au  soir,  la  période 
de  dix  ans  assignée  comme  durée  à  leurs  pouvoirs 
ayant  commencé  le  27  avril  1887. 

Par  conséquent  tous  ceux  qui  jouissent  encore  du 
privilège  d'imposer  le  scapulaire  du  Mont-Carmel  avec 
les  autres  scapulaires,  pourront  continuera  donner  les 
cinq  scapulaires  par  une  même  formule.  Quant  aux 
autres  prêtres,  il  leur  faudra  faire  deux  cérémonies. 
Dans  l'une  ils  donneront  à  part  le  scapulaire  du  Mont- 
Carmel,  en  employant  une  des  deux  formules  approu- 
vées pour  lui  par  l'Église,  et  dans  l'autre  ils  distribue- 

(1)  Béringer,  Le$  Indulgences,  l.  11,  p.  418,  noie. 
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ront  les  quatre  autres  scapulaires  par  une  seule  for- 
mule. 

Le  P.  Béringer  fait  ici  une  remarque  qui  a  son 
importance  :  «  Cette  nouvelle  décision  ne  se  rapporte 
qu'au  rite  de  la  bénédiction  et  de  l'imposition  du 
scapulaire  du  Carmel,  et  nullement  à  la  manière  de  le 
porter.  Il  est  donc  libre  aux  fidèles,  avant  comme 
après  cette  décision,  de  porter  ce  scapulaire  attaché 
aux  autres  par  un  seul  et  même  cordon  double, 
pourvu  qu'il  ait  été  béni  à  part  et  qu'il  leur  ait  été 
imposé  séparément.  11  n'est  même  pas  nécessaire  qu'il 
se  trouve  réellement  séparé  des  autres  au  moment  où 
le  prêtre  le  bénit  et  l'impose  aux  fidèles  :  il  peut  à 
l'avance  être  attaché  aux  autres  scapulaires  par  un 
même  cordon,  pourvu  que  le  prêtre  qui  le  contère  se 
serve  de  la  formule  prescrite  à  cet  effet  pour  la  béné- 
diction et  l'imposition  du  scapulaire  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel.  C'est  là  tout  ce  qu'a  voulu  prescrire  la 
S.  Congrégation  par  le  présent  décret  (1).  » 

268.  D.  —  Un  prêtre  qui  n'a  pas  l'autorisation  du 
Saint-Siège  peut-il  vahdement  employer  la  formule 
abrégée  ? 

R.  —  Il  le  pourrait  validement^  mais  non  licitement. 
En  d'autres  termes  l'admission  des  confrères  serait 
valide,  mais  celui  qui  agirait  ainsi  serait  coupable  pour 
avoir  violé  une  loi  ecclésiastique. 

La  Sacrée  Congrégation  des  Indulgences  a  tranché 
la  question  dans  sa  décision  du  12  septembre  1883  ; 
«  An  qui  dicta  quatuor  scapularia  benedicendi  impo- 
nendique  facultatem  obtinuit  a  respectivi  Ordinis 
superiore,  licite  ac  valide  uti  possit  breviori  formula  a 
SS.  Rituum  Congregatione  approbata.  non  oljtenta  ad 
hoc  a  Sancta  Sede  facultate  speciali? 

(1)  Le>lndulfjencey.  t.  II,  p.  206. 
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Resp.  :  Valide  quidem,  sed  non  licite  (1),  »  Si  l'on 
se  demande  la  raison  de  la  décision  de  1883,  on  la 
trouve  dans  une  autre  décision  du  24  août  1844,  où  il 
est  dit  que  les  réceptions  sont  valides  lors  même  que 
l'on  n'aurait  pas  suivi  la  forme  du  Rituel,  dummodo 
non  deficiant  in  suhstantialibus  (2).  Or,  dans  le  cas, 
il  y  a  eu  certainement  le  nécessaire  pour  la  bénédic- 
tion et  l'imposition  des  scapulaires,  et  l'admission  dans 
la  confrérie,  puisque  la  forme  employée  suffit  en 
d'autres  circonstances. 

269.  D.  —  Peut-on  se  servir  de  la  formule  abrégée 
si  l'on  n'a  que  deux  ou  trois  scapulaires  à  imposer? 

R.  —  La  question  a  été  posée,  le  10  septembre  1883, 
à  la  S.  Congrégation  des  Indulgences,  qui  l'a  renvoyée 
à  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites.  Nous  ignorons  la 
solution  donnée.  Le  P.  Béringer,  dont  la  compétence 
en  ces  matières  est  connue,  semble  se  prononcer  pour 
l'affirmative.  Il  laisse  supposer  que  la  S.  Congrégation 
des  Rites  accorde  la  faculté  pour  deux  ou  trois  sca- 
pulaires seulement,  sauf  à  passer  dans  la  formule  ce 
qui  regarde  les  autres  scapulaires.  Il  s'ensuit  que  cette 
formule  est  divisible,  et  qu'on  peut  en  séparer  les  par- 
ties sans  nuire  a  la  validité  de  l'admission.  Or,  celui 
qui  peut  employer  la  formule  poui*  quatre  scapu- 
laires, le  peut  a  fortiori  pour  trois  ou  pour  deux. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  l'employer  pour  un 
seul,  parce  que  les  motifs  qui  l'ont  fait  composer  ne  se 
vérifient  plus  (3). 

270.  D.  —  Que  doit  faire  pour  l'imposition  du 
scapulaire  celui  qui  a  des  pouvoirs  personnels  ? 


(1)  î\cscripta  auth.,  n.  444,  p.  080. 

(2)  Décréta  auth.  n.^329,  ad  S"». 

(3)  Béringer,  Les  hichtli/enccs,  i.  Il,  p.  îto,  iiole, 
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R.  —  Il  doit  suivre  les  règles  que  nous  avons  tra- 
cées plus  haut  pour  l'imposition  des  scapulaires,  c'est- 
à-dire  passer  lui-même  le  scapulaire  au  coude  chaque 
personne. 

Les  PP.  Rédemptoristes  ont  un  induit  qui  les  dis- 
pense de  cette  formalité.  Pendant  que  le  religieux 
récite  la  formule  de  l'imposition  du  vêtement,  toutes 
les  personnes  qui  désirent  recevoir  le  scapulaire  se  le 
passent  elles-mêmes  au  cou  (1). 

Nous  ferons  remarquer  que  l'induit  qui  autorise  à 
distribuer  quatre  scapulaires  par  une  seule  bénédic- 
tion ne  dispense  pas  de  la  formalité  d'imposition  du 
scapulaire. 

271.  D.  —  L'inscription  des  noms  est-elle  obliga- 
toire pour  ceux  qui  ont  des  pouvoirs  personnels? 

R.  —  L'inscription  des  noms  est  obligatoire  pour 
ceux  qui  ont  des  pouvoirs  personnels  au  même  titre 
et  dans  le  même  sens  qu'elle  l'est  pour  les  directeurs 
des  confréries.  Sans  elle,  l'admission  est  valide,  mais 
le  membre  reçu  ne  jouit  pas  des  indulgences  de  la 
confrérie.  Il  y  aurait  donc  faute  à  l'en  priver. 

D'ailleurs  la  Sacrée  Congrégation  des  Indulgences 
a  traité  la  question  ex  yrofesso.  Dans  son  décret  du 
26  janvier  1871  elle  établit  la  règle  suivante  :  «  Sacer- 
dotes  qui  prsedictum  indultum  benedicendi  scapularia 
ab  Apostolica  Sede  légitime  obtinuerint,  pênes  se  ha- 
beant  privatum  regestum,  et  quam  primum  commode 
possunt,  transmittere  teneantur  ad  superiores  respec- 
tivse  sodalitatis  vicinioris  canonice  erectse  nomina  re- 
ceptorum,  ut  in  album  ipsius  sodalitatis  referantur  (2).  » 

La  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  expose 


(1)  Décréta  auth.  19  septembre  1858,  n.  350. 

(2)  Décréta  auth  n,  i2S. 
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la  même  doctrine  dans  sa  circulaire  du  30  juillet  1889, 
adressée  aux  Missionnaires.  «  Quant  à  inscrire  sur  le 
registre  des  Confréries  les  fidèles  qui  ont  été  admis,  c'est 
là  une  condition  regardée  comme  absolumentnécessaire 
pour  que  les  fidèles  puissent  gagner  les  indulgences 
attachées  aux  confréries.  On  ne  peut  déroger  à  cette 
loi  que  par  des  induits  particuliers,  qui  n'ont  de  valeur 
que  pour  des  cas  et  des  lieux  déterminés.  » 

Il  s'agit  ici  de  véritables  confréries,  et  non  des 
scapulaires  de  la  Passion  et  de  l'Immaculée-Goncep- 
tion,  qui,  au  témoignage  de  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences  (27  avril  1887),  ne  forment  pas  des  con- 
fréries. Et  cependant  les  PP.  Théatins  conseillent 
l'inscription  pour  cette  dernière  (1). 

272.  B.  —  L'Église  dispense-t-elle  parfois  ceux 
qui  ont  des  pouvoirs  personnels  de  V inscription  des 
noms? 

R.  —  Nous  avons  vu  au  n"  224  que  l'Église  n'accor- 
dait plus  à  aucune  confrérie  la  dispense  totale  de  la 
formalité  de  l'inscription  des  noms.  Mais  elle  a  accordé 
autrefois  à  certaines  personnes  et  même  à  des  Con- 
grégations des  dispenses  partielles  par  rapport  à 
l'inscription.  C'est  ainsi  que  les  RR.  PP  Rédempto- 
ristes  ont  un  induit  dispensant  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  le  pouvoir  d'admettre  dans  les  confréries  de  la 
Très-Sainte-Trinité  ou  des  Sept-Douleurs  de  l'obliga- 
tion d'inscrire  les  noms.  Le  rapport  présenté  à  propos 
de  la  décision  du  18  août  1868  (2)  rappelle  ces  dis- 
penses, qui  subsistent  encore  aujourd'hui,  puisqu'elles 

(1)  On  lit  dans  le  diplôme  qu'ils  adressent  aux  prêtres  qui  en  font 
la  demande  :  «  Scribat  nomina  Chrislifidelium  qui  S.  Scapulare 
receperunl  in  folio  Romam  millendo  si  facile  et  quando  lieri 
polerit.  « 

(2)  Décréta  auth.  n,  421. 
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n*ont  pas  été  rapportés  par  les  décrets  récents  sur  ce 
sujet  (1). 

Les  Congrégations  romaines  se  montrent  peu  favo- 
rables à  accorder  aujourd'hui  de  nouvelles  dispenses. 
Tout  récemment  quelques  évêques  missionnaires 
avaient  demandé  une  dispense  de  ce  genre  ;  mais,  le 
30  juillet  1889,  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propa- 
gande refusa  d'accéder  à  leur  demande  et  leur  traça 
la  règle  que  nous  avons  exposée  aun°271. 

Mentionnons  toutefois  un  induit  accordé  par  Gré- 
goire XVI  aux  missionnaires,  le  8  juin  1845,  les 
dispensant  ah  onere  servandi  catalogum  eorum  qui 
{confraternitatibus)  aggregari  volunt  (2).  Vu  l'obli- 
gation d'envoyer  les  noms,  mentionnée  dans  le  décret 
du  10  juillet  1889,  cet  induit  ne  peut  pas  leur  servir 
beaucoup  désormais,  sinon  dans  quelques  cas  excep- 
tionnels où  les  relations  deviendraient  difficiles. 

273.  D.  —  Comment  se  fait  l'inscription  quand  on  a 
des  pouvoirs  personnels  ? 

R.  —  Le  prêtre  qui  a  obtenu  des  pouvoirs  person- 
nels se  procure  ordinairement  un  registre.  La  S.  Con- 
grégation des  Indulgences,  dans  le  décret  du  26  jan- 
vier 1871,  en  fait  la  recommandation  expresse  :  pênes 
se  habeant  privatum  regestum.  Il  nous  semble  toute- 
fois qu'une  feuille  détachée  qu'on  enverra  à  la  confré- 
rie la  plus  proche,  suffit  pour  remplir  cette  condition, 
sans  que  le  prêtre  en  question  soit  obhgé  d'inscrire 
d'abord  les  noms  sur  un  registre  et  d'en  prendre  en- 
suite une  copie  pour  l'envoyer  à  la  confrérie  la  plus 

(1)  Ar,la  S.  S.,  JV.  p.  220  :  «  Plures  itidem  adesse  sacerdotes, 
maxime  missionarios,  qui  facullale  donati  benedicendi  et  impo- 
nendi  scapularia  carmelilica,  qui  nomina  (idelium  inscribere  in 
albo  confratrum  non  teneantur.  » 

(2)  Coller tanea...  admum  operariorum,  n.  5o5. 
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proche.  C'est  ce  que  nous  concluons  de  la  circulaire 
de  la  Propagande  du  30  juillet  1889  :  Fidelium  nomina 
scripto  référant  in  catalogum,  quem  ipse  postea  sub- 
signabit^  et  ad  proximiorem  Confraiernitatem  seu 
domum  religiosam,  uti  superius  dictum  est,  transmit- 
tat.  C'est  bien  la  feuille  même  d'inscription  que  le 
prêtre  est  censé  envoyer.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
nécessité  pour  lui  de  conserver  les  noms  des  per- 
sonnes qu'il  a  admises  dans  les  confréries,  lorsque 
ces  noms  ont  été  inscrits  sur  les  registres  de  la  con- 
frérie. 

Quant  au  mode  d'inscription,  nous  renvoyons  à  ce 
que  nous  avons  dit  aux  n°'  225  et  suivants,  parce  que 
les  règles  sont  les  mêmes. 

274.  D.  —  Y  a-t-il,  pour  ceux  qui  ont  des  pouvoirs 
personnels,  obligation  d'envoyer  les  noms? 

R.  —  Il  y  a  pour  ceux  qui  ont  des  pouvoirs  person- 
nels une  obligation  réelle  d'envoyer  les  noms  de  ceux 
qu'ils  admettent.  Nous  la  concluons  du  décret  du  26 
janvier  1871  :  Transmittere  tenea7itur^  y  est-il  dit, 
paroles  qui  indiquent  bien  une  obligation. 

Nous  le  concluons  encore,  avec  le  P.  Béringer,  de 
la  décision  du  27  avril  1887  :  «  Les  pouvoirs  accordés 
jusqu'ici,  dit-il,  par  les  Trinitaires  déchaussés  portaient 
que  les  prêtres  autorisés  devaient  inscrire  et  conser- 
ver les  noms  des  fidèles  reçus  dans  la  confrérie.  Mais 
depuis  la  publication  du  nouveau  décret  émané  le  27 
avril  1887  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences,  et 
rapportant  l'induit  qui  dispensait  les  confréries  du  Sca- 
pulaire  du  Carmel  de  l'inscription  des  noms  dans  le 
catalogue  d'une  confrérie  canoniquement  érigée,  il  ne 
paraît  guère  possible  qu'on  puisse  éluder,  dans  le  cas 
présent,  l'obligation  d'envoyer  les  noms  des  nouveaux 
associés  à  la  plus  proche  contrérie  de  la  Ïrès-Sainte- 
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Trinité,  ou  bien  aux  maisons  de  l'Ordre  établies  à 
Rome  (1).  » 

275.  D.  —  Où  faut-il  envoyer  les  noms  ? 

R.  —  C'est  encore  le  décret  du  26  janvier  1871  qui 
va  nous  Je  dire  :  Ad  superiores  respectivœ  sodalita- 
Us  viciniorù  canonice  erectœ,  ut  in  album  ipsius  Soda- 
litatis  referantur. 

Il  faut  donc  les  envoyer  aux  supérieurs  d'une  con- 
frérie de  même  nom  canoniquement  érigée.  Ce  n'est 
donc  pas  à  n'importe  quelle  confrérie,  mais  à  une 
confrérie  du  même  titre.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
adresser  au  centre  de  la  confrérie,  on  peut  les  envoyer 
à  une  confrérie  voisine,  s'il  s'en  trouve  une.  Nous  fe- 
rons encore  remarquer  que  les  expressions  sodalitatis 
vicinioris  n'indiquent  pas  l'obligation  sous  peine  de 
nullité  d'écrire  à  la  confy^érie  la  plus  voisine,  mais 
une  facilité  laissée  au  prêtre  qui  inscrit. 

Quand  il  s'agit  d'une  confrérie  réservée  à  un  ordre 
religieux,  on  insère  ordinairement  la  clause  :  Ad  proxi- 
mum  conventum  ejusdem  Ordinis  mitiatitur.  Or  cette 
clause: 

1"  Est  suffisamment  remplie  quand  on  envoie  les 
noms  à  un  monastère  de  religieuses  du  même  ordre. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  scapulaire 
du  Mont-Carmel,  le  22  août  1842  (2). 

2°  Elle  ne  restreint  pas  la  liberté  laissée  par  le  décret 
de  1871  d'envoyer  les  noms  à  n'importe  quelle  confré- 
rie du  même  titre. 

Les  Directeurs  d'une  confrérie  qui  reçoivent  des  lis- 

(1)  Béringer,  Les  Indulgences,  t.  I,  p.  90. 

(2)  Décréta  auth.,  n.  309:  «  An  sufiiciat  ut  nomina  eorum  qui 
hanc  confralernitatern  iogrediantur  ad  monasterium  Carmelila- 
rum  sororum  diclse  civitatis  miUantur  ? 

Resp.  :  Affirmative. 
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tes  de  cette  sorte  sont  obligés  de  les  transcrire  ou  de 
les  faire  transcrire  sur  leurs  registres. 

276.  D.  —  Quand  faut-il  envoyer  les  noms? 

R.  —  La  Sacrée  Congrégation  des  Indulgences  ré- 
pond :  Quamprimum  commode  possimt  ;  paroles 
assez  larges  et  qui  peuvent  susciter  des  scrupules. 
Avec  les  facilités  de  communication  que  nous  offre  au- 
jourd'hui la  poste,  le  quampy^imum  commode  possunt 
se  renouvelle  à  chaque  admission.  Il  suffit,  en  effet,  de 
glisser  sous  une  enveloppe  non  fermée  la  liste  des  per- 
sonnes reçues  et  de  l'adresser,  comme  papiers  d'affai- 
res, au  directeur  d^une  confrérie  voisine.  La  dépense 
d'argent  est  minime  et  la  dépense  de  temps  se  réduit 
à  l'écriture  d'une  adresse. 

Aussi  conseillons-nons  ce  mode  comme  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  facile,  mais  sans  en  faire  une  obligation 
Les  auteurs  qui  ont  traité  la  question  laissent,  en  effet, 
une  certaine  latitude.  Ainsi,  pour  le  Rosaire,  le  P.  Pra- 
del,  accorde  un  délai  d'un  an.  «  On  est  tenu  de  trans- 
mettre, dit-il,  une  fois  tous  les  ans  au  moins^  au  Direc- 
recteur  d'une  Confrérie  canonique  du  Rosaire,  pour 
qu'il  les  inscrive  sur  le  grand  registre,  les  noms  inscrits 
dans  le  courant  de  l'année  sur  le  registre  person- 
nel (1).  » 

277.  D.  —  Celui  qui  a  des  pouvoirs  personnels  peut- 
il  recevoir  quelque  chose  pour  l'inscription  ? 

R.  —  L'inscription  est  complètement  gratuite.  Il  est 
donc  absolument  interdit  à  celui  qui  a  des  pouvoirs 
personnels  de  recevoir  quelque  chose  powr  lui-même  ; 
il  se  trouverait  en  opposition  formelle  avec  la  constitu- 
tion de  Saint  Pie  V,  Etsi  Dominici  gregis,  du  8  février 
1567,  dont  nous  avons  parlé  au  n"23l.  Aussi  quelques 

R.  P.  Pradel,  Manuol  du  très  Saint-Rosaire,  p.  iOl. 
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confréries  prennent-elles  le  soin  de  rappeler  cette  dé- 
fense dans  le  diplôme  de  concession.  On  lit  dans  celui 
délivré  parles  P.  Carmes  :  «  Admonente,  ne  quaestum 
aut  lucram  uUum,  etiam  sub  specie  eleemosynge,  ex 
ministerio  benedictionis,  aut  receptionis  ad  habitum, 
aut  impositionis  queeras.  »  Et  dans  le  Directoire  du 
Rosaire  par  l'abbé  Girard  :  «  L'inscription  est  entiè- 
rement gratuite  ;  et  celui  qui  inscrit  ne  peut  recevoir 
pour  lui-même  aucune  offrande,  même  volontaire  (1).  » 
Il  n'est  cependant  pas  interdit  de  demander  et  de  re- 
cevoir pour  la  confrérie  dans  les  conditions  que  nous 
avons  énumérées  plus  haut,  n"  233. 

278.  D.  —  Celui  qui  a  des  pouvoirs  personnels  peut- 
il  se  faire  remplacer? 

R.  —  Non,  à  moins  que  le  diplôme  de  concession  ne 
l'y  autorise  spécialement. 

Il  est  de  règle,  en  effet,  qu'un  induit  est  tout-à-fait 
personnel,  et  qu'il  ne  peut  être  communiqué  à  d'autres 
qu'avec  une  permission  de  celui  qui  l'a  accordé.  Aussi 
quelques  confréries  ont-elles  pris  soin  de  le  rappeler 
dans  leurs  statuts.  On  en  trouve  un  double  exemple  à 
la  page  628  des  Rescriptà,  où  l'on  voit  une  confrérie 
accorder  aux  prêtres  qui  en  font  la  demande  la  faculté 
d'inscrire  les  fidèles,  mais  sans  pouvoir  déléguer,  et 
la  faculté  de  bénir  les  scapulaires  avec  permission  de 
subdéléguer.  Dans  cette  confrérie,  il  est  bon  d'en  faire 
la  remarque,  le  scapulaire  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
validité  de  l'admission  (2). 

(1)  Directoire  du  Rosaire,  p.  32. 

(2j  Rescriptà,  p.  628  :  «  Quoad  has  facultates  haec  animadver- 
tantur  oportet  :  1°  Facullatem  adscribendi  Chrislifideles  pise  soda- 
litati  esse  personalem  et  nemini  per  subdelegalionem  committi 
posse  ;  2°  Non  idem  lamen  dicendum  de  facultale  benedicendi  sca- 
pularia,  eaque  imponendi  Chrislifidelibus,  quam  qui  obtinuerinl, 
possunt  etiam  aliis  subdelegare.  » 
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279.  D.  —  Celui  qui  a  des  pouvoirs  personnels  peut- 
il  commuer  des  obligations  imposées  par  les  Souve- 
rains Pontifes  pour  les  indulgences? 

R.  — La  S.  Congrégation  des  Indulgences  a  répondu 
négativement  à  cette  question  par  deux  fois  déjà,  le 
22  juin  1842  et  le  24  août  1844  (1). 

Il  faut  donc  une  concession  formellement  mention- 
née dans  le  diplôme  pour  que  Ton  puisse  commuer 
les  oeuvres  imposées  pour  les  indulgences  ou  d'autres 
faveurs.  On  rencontre  une  concession  de  ce  genre 
dans  les  diplômes  délivrés  par  les  Carmes  :  ;<  Tibi 
quoque,  si  jam  ab  Ordinario  loci  ad  sacras  fldelium 
confessiones  audiendas  sis  approbatus,  facultatem  con- 
cedimus  commutandi,  ob  justamcausam,  in  aliud  opus 
obligationes  peculiares  pro  privilegio  sabbatino  conse- 
quendo.  » 

Cette  permission  n'est  donc  accordée  que  pour  les 
confesseurs  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  cependant  qu'il 
ne  puisse  en  être  fait  usage  qu'au  confessionnal.  La 
commutation  peut  se  faire  en  dehors  du  tribunal  de  la 
pénitence,  si  on  le  désire  (2). 

A.  Tachy. 


(1)  Décréta  auth.,  22  juin  1842,  n.  305  :  «  An  sacerdos,  qui  obti- 
net  facultatem  bencdiccudi  ac  imponendi  scapularia,  habcat  eo 
ipso  facultatem  commutandi  obligationes  commutabiles  confratrum, 
quando  opus  est,  scilicet  cum  recursus  ad  alterum  sit  imposibilis, 
ut  hoc  commode  fidèles  non  priventur? 

Resp.  :  Négative  ;  vigoi'C  enim  obtentse  facultalis  beuedicendi 
ac  imponendi  scapularia  non  sequitur  quod  sacerdos  ea  quoque 
gaudcat  potestatc  commutandi  obligationes  injunctas,  nisi  expresse 
enuntietur  in  liescripto  concessionis  pro  benedictione  et  imposilione 
scapidarium.  »  —  Cf.  n.  .329. 

(2)  P.  Ulrich,  Trésor  spirituel,  p.  133;  P.  Grassi,  Cornpcudioia 
Narraxione,  p.  56  ;  P.Béringer,  Les  Indulgences,  t.  II,  ïAQ. 
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III 


Il  nous  reste  à  prendre  connaissance  du  programme 
dans  lequel  ces  questions  sont  distribuées  par  la  nou- 
velle science  sacrée,  objet  de  la  présente  étude.  Nous 
allons  présenter  ce  programme  sous  la  forme  qui  nous 
paraît  la  plus  naturelle,  la  plus  logique.  Nous  regar- 
dons l'ordre  appartenant  en  propre  à  l'histoire,  c'est- 
à-direl'ordre  des  temps,  comme  le  meilleur  que  puisse 
choisir  la  théologie  naturelle  pour  distribuer  les  cho- 
ses et  les  faits  sur  lesquels  portent  ses  recherches.  De 
la  sorte,  les  diverses  questions  chargeant  le  program- 
me de  cette  jeune  science  s'offrent  logiquement 
suivant  la  série  chronologique  des  créations  ou  for- 
mations pour  l'histoire  de  la  nature,  traitée  au  point 
de  vue  sacré,  tant  en  ce  qui  concerne  le  monde  physi- 
que qu'au  sujet  du  genre  humain.  Guidés  par  ce  fil 
conducteur  de  l'ordre  chronologique  des  faits,  nous 
allons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  points  nom- 
breux et  variés  que  \3.  théologie  naturelle  a.  ^ouT  mis- 
sion d'éclairer,  à  la  double  lumière  de  la  sainte  foi  et. 
de  la  science  humaine. 

A  l'origine  du  monde  physique  se  pose  une  question 
que  les  sciences  proprement   dites  demeurent  impuis- 

REVUE    DES  SCIENCES    ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME    II.   189^.         22 
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santés  à  résoudre.  La  raison  humaine  cependant,  avec 
ses  propres  forces,  atteint  sur  ce  point  la  lumière.  Elle 
l'atteint,  mais  seulement  là  où  brille  aussi  la  clarté  de 
la  foi,  parce  que  la  philosophie  païenne  erre  sur  beau- 
coup de  points,  par  l'effet  des  ténèbres  dans  lesquelles 
le  péché  d'Adam  a  plongé  l'esprit  de  tous  ses  descen- 
dants. Du  reste,  il  n'appartient  peut-être  pas  à  la 
théologie  naturelle  d'aborder  les  questions  d'ordre 
purement  philosophique.  Si  elle  enregistre  à  sa  pre- 
mière ligne  le  fait  de  la  création  ex  nihilo,  c'est  que 
cette  opération  divine,  sans  laquelle  l'existence  de 
l'univers  corporel  aurait  été  impossible,  est  affirmée 
par  la  Révélation  et  se  trouve  relatée  à  l'ouverture  de 
la  Genèse^  exprimée  par  le  second  mot  de  ce  livre 
inspiré. 

Tiré  du  néant  par  la  toute-puissance  divine,  le 
monde  matériel  s'est  étendu  dans  cet  espace  immense 
pour  nous,  mais,  en  ce  qu'il  a  de  concret,  mesuré 
exactement  par  l'Auteur  de  toutes  choses.  Le  même 
monde  a  commencé  dès  lors  d'effectuer,  au  cours  de 
temps  non  moins  immenses  pour  nous,  cette  gigantes- 
que évolution  dans  laquelle  nébuleuses  et  étoiles,  pla- 
nètes et  sateUitesont  eu  chacun  sa  genèse  ^3Lrl[c\i\\ère. 
Ainsi  ont  été  formés  les  Cieux  et  la  Terre,  dualité  à 
la  fois  naturelle  et  symbohque,  dans  laquelle  se  résout 
pour  l'homme  des  sens  la  totalité  de  l'univers  corpo- 
rel. En  la  vie  présente,  les  enfants  d'Adam  se  trouvent 
placés  au  point  où  les  Cieux  et  la  Terre  semblent  se 
rencontrer,  se  contempler  mutuellement  avec  amour, 
s'embrasser  et  célébrer  leur  hymen  symbolique.  Mais 
l'une  et  l'autre  créature  a  de  grandes  profondeurs.  Ces 
profondeurs  restaient  insondables  autrefois  à  l'esprit 
humain,  sauf  pour  la  partie  restreinte  sur  laquelle  la 
révélation  avait  jeté  un    peu  de  jour.  La  science  a 
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élargi  grandement  la  sphère  des  connaissances  humai- 
nes dans  l'ordre  des  choses  physiques.  N'y  a-t-il  pas 
Heu  aujourd'hui  de  rapprocher  les  uns  des  autres, 
d'une  part  les  faibles  renseignements  que  l'astronomie 
et  la  géologie  peuvent  nous  fournir  sur  les  parties  du 
monde  et  du  globe  les  plus  éloignées  de  nous,  et  d'au- 
tre part  les  enseignements  antérieurs  de  la  foi  et  de  la 
théologie  sur  les  mêmes  objets?  Ainsi  se  présenteront 
sous  un  nouvel  aspect,  les  problèmes  concernant  ces 
cieux  des  cieux,  qui  ont  une  réalité  dans  le  monde  cor- 
porel, où  les  esprits  occupent  des  points  physiques, 
mais  sans  s'approprier  l'étendue,  et  où  Dieu,  suivant 
la  doctrine  de  Saint  Thomas  d'Aquin,  fit,  dès  l'origine, 
resplendir  une  gloire  matérielle  ;  les  problèmes  con- 
cernant ces  lieux  infernaux,  prisons  souterraines  que 
Notre  Seigneur  daigna  visiter  en  son  âme,  que  les 
âmes  des  justes  habitèrent  jusqu'au  jour  de  l'Ascen- 
sion de  Jésus-Christ,  que  peuplent  encore,  à  de  plus 
grandes  profondeurs,  les  damnés  et  les  démons,  et  que 
remphssent  enfin  des  ténèbres  épaisses,  un  feu,  in- 
strument de  supplice  pour  les  réprouvés,  des  matières 
à  la  fois  et  à  un  haut  degré  denses  et  incandescentes 
selon  les  révélations  de  la  géologie  sur  la  pyrosphère 
centrale. 

Le  ciel  sidéral  considéré  en  lui-même,  propose  en- 
core aux  investigations  de  l'esprit  humain,  la  question 
de  la  plurahté  des  mondes  habités.  A  mesure  qu'il  les 
amène  à  l'âge  d'une  jeunesse  pleine  d'espérance,  le 
Créateur  prodigue-t-il  la  vie  aux  globes  frères  du  nô- 
tre? Les  planètes  du  système  solaire,  et  celles  des  au- 
tres systèmes  analogues,  s'il  en  existe,  auxquels  com- 
mandent tant  d'étoiles  fixes,  sont-elles  habitées  par 
des  êtres  composés  comme  nous  d'une  âme  raisonna- 
ble et  d'un  corps  uni  à  elle  substantiellement?  Intéres- 
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sant  problème  qu'à  Rome  un  astronome  renommé 
comme  le  P.  Secchi,  penchait  a  résoudre  affirmative- 
ment; tandis  qu'à  Paris,  une  autre  autorité  scientifique 
comme  M.  Faye,  croit  devoir  lui  donner  une  solution 
à  peu  près  négative.  La  théologie  se  garde  de  prendre 
part  au  débat.  Elle  déclare  ne  rien  objecter  à  l'hypo- 
thèse des  habitants  des  astres  ;  il  lui  suffit  d'affirmer 
que  la  petitesse  de  la  Terre  choisie  pour  être  le  théâtre 
des  mystères  de  l'Incarnation  et  de  la  Rédemption, 
s'harmonisera  toujours  facilement  avec  la  doctrine 
chrétienne  des  abaissements  du  Verbe  de  Dieu  (1). 

Mais  c'est  trop  s'appesantir  sur  ces  questions  pou- 
vant se  rapporter  aux  origines  mêmes  des  temps,  et 
concernant  des  lieux  sans  communication  directe  avec 
le  monde  que  nous  habitons  présentement  à  la  surface 
du  globe  terrestre.  Là,  s'étendirent,  à  l'âge  primordial, 
les  eaux  d'une  hydrosphère  complète;  là,  une  atmos- 
phère obscure  fut  un  jour  éclairée  par  une  lumière  cé- 
leste; de  là,  plus  tard,  on  vit  briller  au  firmament  le 
disque  du  Soleil  et  celui  de  la  Lune,  les  cinq  planè- 
tes, et  la  multitude  des  étoiles.  Là,  les  îles  et  les  conti- 
nents repoussèrent  peu  à  peu  dans  lebassin  des  océans 
et  des  mers,  les  eaux  jadis  sans  limites  ;  là,  une  végé- 


(1)  La  Faculté  (le  Théologie  de  Parisaffirme  rimporlance  qu'elle 
attache  à  l'élude  de  ces  questions  par  le  choix  des  sujets  qu'elle 
propose  actuellement  pour  le  concours  du  prix  Hugues.  Le  mé- 
moire de  M.  l'abbé  Constant,  couronné  en  1890,  étudiait  «  l'Uni- 
vers d'après  la  science  et  d'après  la  Révélation.  »  Le  second 
point  du  sujet  du  concours  pour  le  prix  qui  sera  décerné  en  1893, 
est  l'onnuiéen  ces  termes  :  —  »  Examiner  la  relation  de  ces  mêmes 
dogmes  avec  la  nouvelle  conception  de  l'univers;  par  exemple, 
de  la  rédemption  de  l'homme  avec  la  petitesse  relative  de  la 
terre,  surtout  dans  l'hypothèse  delà  pluralité  des  mondes  habités; 
ou  encore  du  ciel,  de  l'enfer,  de  la  tin  du  monde,  de  la  résurrec- 
tion avec  la  cosmologie  moderne.  » 
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tation  luxuriante  couvrit  d'un  manteau  verdoyant  les 
vallées  et  les  plaines;  là,  d'innombrables  poissons  ani- 
mèrent les  profondeurs  des  abîmes,  tandis  que  des 
nuées  d'oiseaux  s'élançaient  à  la  conquête  des  airs; 
là  enfin,  des  tribus  de  mammifères  choisirent  leur  habi- 
tat au  bord  des  fleuvesou  sur  les  flancs  des  montagnes, 
à  l'ombre  des  forêts  ou  dans  les  vastes  plaines,  sous 
les  tropiques  ou  près  des  glaces  du  pôle.  Déjà  le  théo- 
logien, explorant  cette  riche  nature  et  tenant  à  la  main 
quelque  volume  de  Saint  Ambroise  ou  d'un  autre  Père, 
contemple  dans  tant  de  belles  créatures,  les  merveilles 
du  monde  invisible  qui  se  reflète  en  ces  symboles. 
Mais  il  entre  plus  profondément  dans  l'étude  de  ce 
monde  corporel  qui  se  déploie  sous  les  sens  de  l'hom- 
me. Partout  surgissent  de  graves  questions.  Les  adep- 
tes de  la  science  profane  s'empressent  de  donner  les 
réponses.  Au  théologien  revient  le  droit  et  le  devoir 
de  rectifier  les  erreurs  dans  lesquelles  la  raison  aban- 
donnée à  elle-même  tombe  trop  aisément. 

Le  théologien  se  prononce  catégoriquement  en  fa- 
veur de  la  création  immédiate  des  espèces  vivantes. 
Il  s'engage  avec  grande  défiance  dans  la  voie  que  lui 
ouvre  le  transformisme.  Il  constate  l'accord  existant 
entre  l'Hexaméron  biblique  et  la  paléontologie  au  su- 
jet de  Tordre  dans  lequel  les  espèces  animales  appa- 
rurent successivement.  Pour  faire  de  belles  excursions 
au  milieu  de  la  nature,  il  a  déposé  les  vêtements  pres- 
que sacrés  qu'il  porte  dans  la  salle  de  la  scolastique  ; 
il  s'est  en  partie  phé  à  la  mode  de  la  science  contempo- 
raine, et  sans  perdre  jamais  de  vue  les  principes  éle- 
vés à  l'aide  desquels  il  s'oriente,  c'est  dans  une  mar- 
che moitié  traditionnelle,  moitié  expérimentale,  qu'il 
recherche  la  vérité.  Ainsi  il  fait  de  la  théologie  natu- 
relle :  ainsi  il  se  met  en  mesure  d'entretenir  et  d'ins- 
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truire  un  siècle  trop  indifférent  aux  questions  d'un  or- 
dre exclusivement  religieux. 

Et  c'est  là  seulement  la  première  partie  du  pro- 
gramme de  la  jeune  science  sacrée,  objet  de  la  pré- 
sente étude.  Cette  science  aborde  encore  tous  les 
problèmes  se  rattachant,  dans  l'ordre  scientifique  pro- 
prement dit,  aux  origines  de  la  race  humaine.  Quelle 
variété  et  quelle  intérêt  jettent  ces  questions  dans  la 
seconde  partie  du  même  programme  1  Sans  condam- 
ner absolument  l'hypothèse  des  Préadamites,  la  géné- 
ralité des  théologiens  font  à  ses  tenants  moins  bon  ac- 
cueil que  le  P.  de  Valroger.  Us  rejettent  unanime- 
ment l'anthropopithèque  imaginé  par  É.  Haekel  et  tri- 
plé par  M.  de  Mortillet.  C'est  que  Léon  XIII,  glorieu- 
sement régnant,  a  repoussé,  au  nom  de  la  tradition, 
l'erreur  de  l'origirLe  simienne,  humiliante  pour  l'homme 
sorti  tout  entier  des  mains  de  Dieu  et  roi  de  la  créa- 
tion visible. 

L'hypothèse  de  l'homme  tertiaire  se  pose  sur  un 
terrain  où  l'orthodoxie  laisse  plus  de  liberté  à  la  dis- 
cussion, tout  en  craignant  un  peu  de  voir  bouleverser 
l'ordre  de  l'apparition  successive  des  espèces  animales, 
selon  lequel  l'homme  clôt  chronologiquement  la  série 
des  créatures.  Car  on  aura  grande  peine,  en  Angle- 
terre, en  Belgique,  ou  en  France,  à  enlever  à  l'Hex- 
améron  biblique,  son  caractère  d'histoire  véritable  de 
la  création,  pour  le  réduire  à  être  un  simple  document 
soit  liturgique,  soit  juridique.  Si  l'homme  existe  du 
moins  depuis  la  période  glaciaire,  peut-être  inclusive- 
ment, que  nous  disent,  au  sujet  de  son  antiquité,  la 
géologie  et  la  paléontologie,  l'archéologie  préhistori- 
que et  l'anthropologie, l'ethnographie  et  la  linguistique  ? 
A  peine  la  science  a-t-elle  parlé,  que  l'exégèse  bibli- 
que, suivie  de  l'exégèse  des   documents  chaldéens, 
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présente  les  tables  des  vingt  ancêtres  d'Abraham, 
tables  mosaïques  chargées  de  chiffres,  et  dont  celles 
de  Bérose  constituent  une  leçon  beaucoup  moins  di- 
vergente qu'elle  ne  le  paraît  de  prime  abord.  De 
part  et  d'autre,  on  entre  en  explication  loyale,  et  la  foi 
et  la  science  font  encore  volontiers  leur  paix  sur  ce 
point  litigieux.  —  On  ne  peut  préciser  chronologique- 
ment l'époque  de  l'apparition  de  l'homme  sur  la 
terre  ;  mais  doit-on  désespérer  aussi  complètement  de 
déterminergéographiquementleberceau  de  notre  race  ? 
Nous  est-il  permis  à  nous-même  de  rappeler  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  de  tenir  pour  la  négative  ?  Ce  sont  à  la  fois 
les  sciences  et  les  traditions  sacrées  et  profanes  que 
nous  avons  autrefois  interrogées  sur  ce  point  intéres- 
sant (1). 

Plus  importants  sont  les  témoignages  que  le  savant 
chrétien,  je  dirai  le  théologien,  demande  encore  à  Tar- 
chéologiepréhistorique,  à  l'anthropologie  et  à  la  linguis- 
tique, pour  appuyer  même  devant  l'incrédule,  les  affir- 
mations catégoriques  de  la  tradition  catholique  et  de 
l'Écriture,  surl'état  de  plein  exercice  dans  lequel  l'hom- 
me fut  établi  dès  l'origine  en  ce  qui  concerne  ses  facul- 
tés mentales,  sa  vie  morale  et  sociale,  ses  principes 
religieux  et  les  rites  élémentaires  du  culte  divin.  Cha- 
que année  peut-être,  ont  lieu  de  nouvelles  dépositions 
en  faveur  de  ces  points  de  notre  croyance,  et  à  la 
suite  de  quelque  découverte  dûment  constatée. 

Tandis  que  la  physiologie  et  l'ethnographie  font  re- 
monter jusqu'aux  premiers  âges  de  l'humanité  l'ori- 
gine des  principales  races  entre  lesquelles  notre  espèce 
se  partage  ;  la  linguistique,  étudiant  attentivement  le 
caractère  phonétique    et  morphologique   des   divers 

(1)  Voyez  Le  Berceau  de  V humanité. 
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idiomes,  hésite  à  reconnaître  leur  unité  originelle,  mais 
semble  attribuer  à  notre  espèce  la  faculté  du  langage 
comme  l'un  des  attributs  mêmes  de  l'humanilé.  L'in- 
tervention divine  a  aidé  Adam  à  balbutier  les  premiers 
mots  :  le  second  chapitre  de  la  Genèse  nous  en  fait  foi  ; 
il  ne  faut  pas  inférer  de  ce  fait  que  le  langage  ne  soit 
naturel  au  roi  de  la  création. 

D'autres  sciences  nous  parlent  plus  affirmativement 
que  la  linguistique  en  faveur  du  monogénisme,  qui 
constitue  un  dogme  de  notre  sainte  foi.  En  déterminant 
les  bases  d'un  accord  de  ce  genre,  la  théologie  natu- 
relle n'accomplit-elle  pas  l'ordre  du  prince  des  Apô- 
tres qui  nous  pressait  de  rendre  notre  foi  raisonnable  ? 

Au  bas  du  programme  que  se  donne  la  même 
science,  je  remarque  la  question  de  l'étendue  du  dé- 
luge mosaïque.  La  non-universalité  géographique  et 
zoologique  de  ce  grand  cataclysme  n'excitant  plus 
guère  d'animosité,  quel  parti  prendre  entre  les  deux 
partis  chaudement  en  lutte  sur  le  terrain  de  l'histoire 
de  l'humanité?  C'est  par  le  développement  normal  de 
l'exégèse  biblique  que  le  regretté  abbé  Mettais  pré- 
tendait, en  soulevant  cette  grosse  question,  amener 
une  solution  contradictoire  de  l'opinion  ancienne  et  gé- 
nérale. Les  sciences  préhistoriques  auront  à  parler  à 
ce  sujet  avec  grande  compétence,  quand  elles  auront 
pour  leur  propre  compte  résolu  le  problème  qu'elles 
se  posent  au  sujet  de  V hiatus  réel  ou  imaginaire  sépa- 
rant l'une  de  l'autre  l'époque  paléolithique  et  l'époque 
néolithique.  Dès  maintenant  la  foi  se  désintéresse  de 
tout  ce  débat,  parce  que  l'unité  d'une  origine  noachi- 
que  pour  l'humanité  entière,  ne  lui  importe  pas,  à 
beaucoup  près,  comme  l'unité  de  l'origine  adamique 
sans  laquelle  les  dogmes  de  la  chute  originelle  et  de  la 
Rédemption  dugenre  humain  tout  entier  demeureraient 
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ruinés.  Diverses  thèses  de  l'eschatologie,  demandant 
au  théologien  d'être  comparées  par  lui  aux  données 
correspondantes  de  l'astronomie  et  de  la  géologie,  sem- 
blent encore  de  nature  à  être  reportées  au  nombre  des 
questions  que  comprend  le  programme  delà  théologie 
naturelle. 

Puisse  cette  jeune  science  se  constituer  entièrement, 
et  acquérir,  aux  yeux  de  tous,  droit  de  cité  dans  les 
Écoles  de  théologie!  Nous  revendiquons  pour  elle, 
du  moins,  à  raison  des  besoins  de  noire  époque,  une 
place  dans  l'enseignement  sacré,  à  la  suite  de  l'apolo- 
gétique et  de  la  scolastique,  de  la  théologie  positive 
et  de  l'exégèse  biblique. 

Nous  demandons  ici  à  nos  lecteurs  la  permission 
de  leur  présenter,  comme  appendice  à  cet  article, 
quelques  positions  portant  sur  les  matières  du  pro- 
gramme que  nous  venons  d'exposer.  Ces  thèses  sont 
Técho  d'un  enseignement  donné  voici  déjà  dix  années 
et  plus.  C'était  incidemment,  il  est  vrai,  que  nous 
abordions  ou  développions  de  telles  questions,  dans 
un  cours  directement  rattaché  aux  études  bibliques  et 
hébraïques.  Mais  nous  le  faisions  con  amore,  au 
risque  de  ne  pas  serrer  peut-être  d'assez  près  parfois 
notre  programme  académique.  Si  nous  rappelons  de 
tels  souvenirs,  en  écartant  des  voiles  sombres  derrière 
lesquels  ils  se  dérobent  aujourd'hui,  c'est  moins  pour 
nous  laisser  aller  à  la  déplorable  tendance  de  parler  de 
soi-même,  que  pour  affirmer  une  sorte  de  précédent 
et  engager  en  quelque  manière,  par  la  voie  de  l'ex- 
emple, l'enseignement  sacré  à  accorder  dans  les 
Facultés,  une  place  à  part  à  la  théologie  naturelle. 

Considérées  dans  leur  simple  énoncé,  plusieurs  des 
thèses  posées  ci-dessous  paraîtraient  appartenir  exclu- 
sivement au  domaine  de  la  science  profane.  Toutefois 
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leur  démonstration  se  prête  à  certains  développenaents 
rentrant  dans  l'ordre  des  questions  théologiques  ou 
mixtes. 


THESES  EX  THEOLOGIA  NATURALl. 

I.  Cum  Deus  fecerit  omnia  in  Sapientia  quse  attingit 
a  fine  usqae  ad  finem,  exordio  mundi  entia  creavit 
infima. 

II.  Materia  prima  creata  fuit  sub  formis  substantia- 
libus  distinctis,  qua  ratione  constitutse  sunt  atomi, 
secundse  materise  eleraenta. 

III.  Universus  y.6<7\j.oç,  quantum  ex  ipsa  re  conjectu- 
ramcapimus,  figuram  firsebetcujusdam  disci  in  média 
parte  convexi  et  densioris.  Umbilicus  autem  ejus  est 
locus  unde  quoquoversus  rerum  initio  vires  physicse 
praecipue  eruperunt,  necnon  videtur  esse  cœli  cœlo- 
rum,  nempe  quum  locus  ante  horainem  creatum  jam 
corporea  gloria  donatus,  lum  mons  Gonventûs  de  quo 
metaphorice  Isaïas,  cap.  XIV,  vers.  13,  in  quo  scilicet 
angeli  sedent  définitive^  et  Beatorum  hominum  corpo- 
ra  cum  Christo  et  Maria  sedebunt  circumscriptive. 
Qui  cœli  divino  privilégie  et  praeter  naturam  nec 
immutati  sunt  nec  immutabuntur. 

IV.  In  siderali  cœlo  nihil  mirabilius  magisque  per- 
fectum  reperitur  quam  solare  systema,  et  in  solari 
systemate  nihil  mirabilius  magisque  perfectum  quam 
terra. 

V.  Damnatorum  infernus  est  in  centrali  terrae  py- 
rosphœra. 

VI.  Versiculus  secundus  capitis  primi  Geneseos, 
aptecadit  in  primordialem  terrae  statum  quum  universa 
illius  superficies  hydrosphœra  obvolveretur. 
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VII.  Vox  «  dies  »  in  biblica  cosmogonia,  in  sensu 
litterali  temporis  spatiurn  significat  omnino  ratum, 
nempe  quemdam  Ghaidaïcum  el  astronomicum  cy- 
clum,  cosmogonicum  rj-/hrt\).Bpo^ ,  in  tôt  horas,  minu- 
tas et  secundas  partitum  quot  continet  quotidianum 
vuxô(îiJ-£p5v,  sed  cujus  secundœ  annum  ipsum  complec- 
tuntur.  Atque  eademvox,  in  supradicto  Geneseos  loco 
accipienda  est  in  sensu  metaphorico  derivato  ex  illo 
litterali  sensu,  scilicet  ut  designans  diuturnissimiim, 
nullo  autem  modo  ratum,  sseculorum  spatiurn  quod 
figurât  illud  cosmogonicum  vy^OVi^spciv. 

VIII.  Ex  materia  secunda  non  vivente,  neque  in- 
trinseca  sive  physica,  sive  chimica,  neque  extrinseca 
virtute  nisi  divina,  plantas  et  animantia  produci  unquam 
potuerunt, 

IX.  In  prima  autem  et  distributive  sumpta  institu- 
tione  omnium  specierum  corporum  viventium  tum 
plantarum  tum  animantium  illa  materia  secunda  non 
vivens  ministravit  materiale  principium  et  de  ea  ver- 
bum  Dei,  utpote  principium  activum,  produxit  in  actu 
harum  specierum  protoplastos. 

X.  Ita  institutae  species  corporum  viventium  tum 
plantarum,  tum  animantium,  perse  transformari  ne- 
queunt  substantialiter,  sed  tantum  accidentaliter,  ad 
constituendas  stirpes  (gallice  races).  Distributive  autem 
propagantur  praesertim  generatione. 

XL  In  naturali  plantarum  animantiumque  genera- 
tione distinguenda  sunt,  ex  una  parte,  principium  acti- 
vum, scilicet  virtus  formativa  quae  est  praesertim  in 
zoospermate  vel  polleni  granulo,  in  speciebus  in 
quibus  invenitur,  elemento  histologico  masculino  ; 
atque,  ex  altéra  parte,  materiale  principium,  scilicet 
materia  elementaris  nutritione  et  evolutione  augen- 
da    et     configuranda,     quam    ministrat    praesertim 
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ovum  proprie  dictum,  seu  ovulum^  seu  germen,  ele- 
mentum  histologicum  femininum. 

XII.  Quum  planta rum  tumanimanliumuniversœspe- 
cies  sivenunc  permanentes  sive  geologicis  temporibus 
ex  natura  exemptée,  ita  inter  se  figurée  et  constitutionis 
convenientia  connectuntur  ut  systema  quoddam  confl- 
ciant,  proinde  quasi  ex  aliis  alise  ortse  essent,  non 
quidem  secundum  unum  tractum  sed  secundum  per- 
multos  genealogicœ  arboris  ramusculos. 

XIII.  Corporeorumsuppositorum  universitas  dividitur 
in  tria  mineralium,  plantarum  et  animalium  régna, 
quorum  secundi  praestantissimum  bonum  est  vivere  et 
preecipuum  offlcium  alere  ;  quorumque  tertii  est  pecu- 
liari  sentire  et  sua  sponte  seu  voluntate  moveri.  Quae 
regnorum  trias,  spiritali  seu  angelico  regno  addita, 
cum  illo  quatuor  secundum  naturam  maxima  creatorum 
suppositorum  adhibent  gênera  significatione  mystica 
cum  quatuor  horizontis  cardinibus  convenientia.  Insu- 
per, quot  in  spiritali  regno  distinguuntur  angelorum 
ordineSjtotcirciter  in  corporeorum  entium  regnis  distri- 
butive  inveniuntur  typi. 

XIV.  Opus  distinctionis  trium  dierum  per  quod 
cœlum  conspicuum  et  terra  sunt  perfecta  quantum  ad 
convenientem  decorem  et  ordinem,  necnon  opusorna- 
tûs  trium  aiterarum  dierum  ad  quod  pertinuit  productio 
illarum  rerum  quaehabent  motumincœlo  conspicuo  et 
terra,  biblica  cosmogonia  describuntur  secundum  eam 
geologicorum  et  palœontologicorum  factorum  seriem 
quam  investigationibus  suis  hodierni  obtinueruntdocti. 

XV.  Omnes  essentif^  creatœ  sunt  similitudinesflnito 
modo  et  pro  cujusque  modulo  divinam  essentiam  refe- 
rentes,  atque  propius  remotiusve  prototypo  accedentes. 

XVI.  In  partitione  creatarum  specierum  humana 
natura  removenda  est  tum  e  generibus.  familiis,  ordi- 
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nibus,  classibus,  typis  et  regnis  specierum  purecorpo- 
rearum,  tum  ex  ordinibus  et  hierarchiis  pure  spiri- 
talium  specierum,  et  ponenda  est  média  inter  utrumque 
mundum,  utpote  spiritu  seu  anima  et  materia  constans, 
et  quatenus  est  ;jL'.y,p6y,o7;j.oç. 

XVII.  Adami  corpus  finxit  Deus,  protoplasma  quod- 
dam  nulla  generatione  pryestitum  e  tellure  parando, 
idemque  cita  evolutione  cum  concursu  animas  ad 
humanam  flguram  deducendo. 

XVIII.  In  ipsum  protoplasma  cujusque  hominis 
anima  infunditur. 

XIX.  Priscum  Adamici  generis  necnon  Noachici 
fuit  jugum  Pamir. 

XX.  Ponenda  est  generis  humani  unitas  non  tantum 
specifica,  sed  etiam  originalis,  utpote  ab  unico  et  pri- 
mordial! conjugio  orti  sumus  omnes. 

XXI.  Semper  ab  Adamo  condito,  humanum  corpus 
idem  fuit  atque  nunc  est,  tum  physiologice,  tum  ana- 
tomice  ;  necnon  iisdem  dotibus  atque  nunc  humanus 
intellectusprœditus  est. 

XXII.  Sermo  articulatus  homini  est  naturalis,  et 
propria  industria,  Deo  adjuvante,  primam  linguam 
protoplasti  confecerunt.  Quœ  prima  lingua  aptis  voci- 
bus  res  physicas  naturaliter  effingebat  et  mediante 
sensu  physico,  etiam  res  immateriales  exprimere  vale- 
bat.  Eidem  vero  linguôe  simplissimae  atque  naturali 
rerum  cum  vocibus  congruentia  constitutœ,  conven- 
tionalia  multa  brevi  necnon  magis  ac  magis  addita 
sunt. 

XXIII.  Qu8ead  humanum  cultum  civilemque  attinent 
eventorum  sériel  respectu,  omne  exactorum  humani 
generis  in  terra  existentis  saeculorum  spatium  in  duas 
et  maximasdislinguitur  périodes,  scilicet  in  prœhistorica 
atque  in  historica  tempora. 
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XXIV.  Gonditoris  beneflcio  homines  sunt  apti  ad 
artes  atque  in  eas  studiis  inclinati.  Quapropler  easdem 
ubique  créant  et  exercent,  etiam  nulla  oxternorum 
insitiva  disciplina  initiât!.  Quod  quidem  faciunt,  prout 
usus  adest,  faventque  res  circumstantes,  necnon  prout 
expediuntur  ipsorum  habilitâtes. 

XXV.  Alter  orbis  geographicus,  id  est,  America, 
sese  praebet  ut  regionem  mysterii. 

XXI.  Viginti  patriarcharum  e  quibus  ortum  esse 
Abrahamum  liber  Genesis  refert,  vitye  annorum  nu- 
meri,  propter  prisci  sermonis  historici  rationem  et 
indolem,  non  in  sensu  litterali,  verum  in  quodam 
metaphorico,  sunt  accipienda,  ita  ut  ex  Adami,  necnon 
ex  Semi  tholedoth,  nec  chronologia  proprie  dicta 
depromi,  neque  priscorum  hominum  vitae  diuturnitas 
cognosci  possit. 

XXVII.  Noachicum  diluvium  neque  geographice  fuit 
universale,  neque  zoologice,  neque  ethnographice. 

XXVIII.  Ex  universo  mundo,  sicut  in  ordine  super- 
naturali,  ita  in  ordine  naturali  spectato  résultat  Dei 
gloria  ad  extra,  evaditque  magnum  Creaturœ  bonum. 

D*"    BOURDAIS. 


COMMEINTAIRE  TRADITIONNEL 


DE   LA 


IV  SESSION  DU  CONCILE  DE  TRENTE 


(Troisième   ai-ticle). 
DEUXIÈME     PARTIE 

La  Tradition  Théologique  depuis  Pallavicini 
CHAPITRE    PREMIER 

Dans  la  première  partie  de  cette  étude,  toujours 
opportune,  nous  avons  montré  :  1"  Que  Melchior  Cano 
a  mal  interprété,  en  plusieurs  points,  les  décrets  du 
Concile  de  Trente  relatifs  à  la  Bible,  à  la  Vulgate,  à 
l'Exégèse  Scripturaire  ;  2«  que,  par  contre,  le  cardinal 
Pallavicini,  qui  écrivait  sur  les  documents  originaires 
du  Concile,  nous  en  a  donné  une  interprétation  incom- 
parablement plus  vraie,  théologiquement  et  histori- 
quement parlant. 

Nous  avons  dit  aussi  que  l'enseignement  du  sa- 
vant cardinal  avait  obtenu  pendant  ces  trois  derniers 
siècles,  l'adhésion  très  générale ,  très  constante, 
des  théologiens  catholiques.  Nous  allons  le  prou- 
ver. [Pour  cela,  nous  ne  voyons  rien  de  plus  utile 
et  de  plus  intéressant  que  de  reproduire  pure- 
ment et  simplement,  dans  un  premier  article,  une 
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brochure  publiée  en  1816,  à  Soulzbach,  par  L.  Van 
Ess,  professeur  et  curé  à  Marbourg  ;  c'est  une  pièce 
assez  rare  aujourd'hui,  et  fort  consciencieuse.  —  Dans 
un  deuxième  article,  nous  montrerons  que  depuis 
les  auteurs  allégués  par  Van  Ess,  la  tradition  n'a  pas 
été  interrompue,  en  dépit  de  quelques  efforts  pour 
faire  triompher  la  théorie  de  Melchior  Cano. 

D'  J.  D. 


ARTICLE  PREMIER 

PRAGMATIGA  DOCTORUM  CATHOLICORUM  TRIDENTINI  CIRCA 
VCLGATAM  DECRET!  SENSUM,  NKG  NON  LICITL'M  TEXTUS 
ORIGINALIS  USUM  TESTANTIUM  HISTORIA,  EDITA  A 
L.  VAN  ESS,  PROFESSORE  EXTRAORDINARIO  ET  PASTORE 
CATHOLIGO  MARBURGI 

PR.^VERBIUM 

Cur  resistere  haud  potuerim  amicis  meis  me  hasce 
typis  dare  pageilas  crebro  invitantibus,  rationis  red- 
dendee  et  praefationis  loco  sapienti  sat  sint  Lectori 
verba  sequentia  Mariaiice,  querula  et  mea. 

«  E  contra  alii  majori  numéro  adversariorum  odio 
nefas  putant  Vulgatam  editionem  attrectare,  atque 
in  impiorum  numéro  habent,  si  quis  vel  levem  vocem 
castigare  tentet,  si  locum  aliquem  ahter  explicare 
contendat,  quam  Vulgata  interpretatio  pra?  se  ferat, 
quos  imitari  profecto  non  debemus,  pusillo  homines 
animo,  oppleti  tenebris ,  angusteque  sentientes  de 
religionis  nostrae  majestate ,  qui  dum  opinionum 
castella  pro  fidei  placitis  defendunt,  ipsam  milii  ar- 
cem  perdere  videntur,  fraternam  charitatem  turpis- 
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sime  violantes.  »  Maria/ia,  pro  editione  Vulgata, 
cap,  1.  His  addere  licet,  quodjrefert  Andradius,  defen- 
sione  Concilii  Trident,   lib.  4,  p.  363  :  t  Christi  Ec- 

clesia non  exiguis  occidentis  flnibus,  qiiibus  la- 

tina  editio  familiaris  est,  continetur,  sed  per  omnes 
hujus  Universitatis  oras  dispersa,  omnes  gentes  et 
nationes,  quge  Christo  Jesunomen  dederunt,  continet. 
Neque  enim  ad  iilam  magis  Itali,  Galli,  Germam,His- 
pani,  quam  Scythte,  Indi,  Grseci,  Brachmanesque  per- 
tinent; dummodo  ChristuniYeTdi  fide  prosequuntur;  et 
XdimQW latinam  linguam  cum  non  intelligant,  in  Vulgata 
editione  sunt  prorsus  surdi.  Unde  sane  fit,  ut  si  S. 
Scripturam  veram  incorruptam  in  sola  esse  vulgata 
editione  putemus,  maximam  atque  amplissimam  Ec- 
clesiœ  partem  illius  splendore  spoliemus.  Quare  qui 
grsecoslatinosquecodicesdeHebrteis  supplendosemen- 
dandosve  esse  contendunt,  non  quidem  ab  Ecclesia 
ad  exteros,  ut  quidam  putant,  sed  ad  ipsammet  Christi 
Jesu  Ecciesiam  provocant,  et  ab  eadem  illi  ipsi  prae- 
sidia  comparant.  » 

Marburgi,  mense  ultimo  anni  1815. 
L.   VAN  Ess. 


CONCILII   TRIDENTINI  DECRETUM 
de  editione   et  usu  SS.  Libroruin.  Sess.  IV. 

«  Insuper  eadem  Sacrosancta  Synodus  considerans 
non  parum  utilitatis  accedere  posse  Ecclesise  Dei,  si  ex 
omnibus  latinis  editionibus,  quse  circumferuntur,  Sa- 
crorum  Librorum,  qusenam  pro  authentica  habenda 
sit,  innotescat,  statuit  et  déclarât,  ut  haecipsa  vêtus  et 
Vulgata  editio,  quse  longo  tôt  sseculorum  usu  in  ipsa 
Ecclesia  probataest,  et  in  publiais  lectionibus,  disputa- 

REVUE   DES  SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES,    —  TOME   I,   1892.  23 
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tionibus,  prœdicationibus  et  expositionibus  pro  au- 
thentica\\d\:>Qdi{\XY,  et  ut  nemo  illam  rejicere  quovis 
praetextu  audeat  vel  prtesumat...  decernit  et  statuil, 
ut  posthac  S.  Scriptura,  potissimum  vero  hsec  ipsa 
vêtus  et  Vulgata  editio,  quam  emendatissime  impri- 
matur. » 

Pragmatiga  Doctorum  gatholicorum  hujus  Decreti 
Tridentini  sensum  testantium  historié. 


§1- 


Pallavicinus.,  Concilii  Tridentini  hist. .,  Lib.  VI,  cap. 
17:  «  Non  estnecesse,  hancversionem  (Vulgatam)  omni 
liberam  labe,  divina  verba  pervertente,  unicam  pror- 
sus  esse.  Hinc  noluit  Goncilium  cunctas  reliquas,  a 
Vulgata  distinctas  improbare,  idque  prudenti  consi- 
lio....  ad  supremam  Dei  providentiam  pertinere,  illam 
\mmMïiQmQvvonhn?>,'mrebus(ideimorumque  prœstare. 
Num  forte  inficiamur  in  editione  Vulgata  multa  esse 
ambigua,  obscura  multa,  quibus  lux  afFundatur  a  Bibliis 
primorum  idiomatum?  Nonne  illorum  ope  catholici  in- 
terprètes passim  utuntur?  Non  id  etiam  proxime,  post 
Concilii  decretum  egerunt,  quin  et  adhuc  perdurante 
Concilio?  quod  palam  facit,  id  non  opponi  sententiœ 
PatrumTrident.i^lZiMrfe^/a/T^rma/*^  versionemaliquam 
esse  legitimam,  hoc  est,  neque  c^a^flop^racorruptam, 
in  quacumque  parte,  quantumvis  minima,  et  ad  prœ- 
cipuam  rei  sententiam  non  spectante,  neque  unquam 
plane  ex  inconsiderantia  ab  Archeli/po  dlfformem  in 
lis,  quœ  rem  constituunt  ;  aliud  vero  affirmare  eidem 
inesse  omnem  claritatem,  omnem  vim,  omnes  alludendi 
concinnitates,  qu<t3  insunt  Archetypo. 

Primum  de  Vulgata  Tridenti  definitum  est,  alteram 
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pernullam  translationem  pr?estari  potest,  cum  singula 
idiomata  suis  propriis  dicendi  rationibus  et  excellant 
invicem  et  defîciant  ;  unde  in  multarum  dilucida  expli- 
catioue  rerum  alteram  alteri  respondere  non  valet. 
Huic  divinee  prudentise  consilium  fuit,  quo  simul  ver- 
bo  suo  perennem  vitam  in  paginis  servaret,  simulque 
divinitus  non  impediret  mutationem  linguarum,  quœ 
suapte  natura,  sicuti  reliquaterrestria,  variationi  sub- 
jacent,  non  quidquid  S.  Litterœ  conapiectuntur,  consti- 
tuere  tanquam  dogma  necessarinm,  ut  innotescat  Ec- 
clesise  suae;  cumibi  multa  loca  supersint,  vel  maxime 
dubia,  et  alia  non  minus  obscura,  quae  probabile  est, 
ita  per  omnem  mortalium  œtatem  permansura.  Arti- 
culi  quoque  iiecessarii  non  certis  individuisque  voci- 
bus  a  Deo  restringuntur,  sed  hujusmodi  conditionis 
sunt,  ut  vinr  et  prœtium  habeant,  nontamex  niunero, 
quam  ex  'pondère,  ut  ita  dicam  pecunia  qiiod  nunqiiam 
variât  ex  quacumque  permutatione,  et  secundum  quod 
solum  ab  interprète  fidelis  expositio  requiritur....  quid 
plura?  Ipsiauctores  Divinoium  Librorum...  non  sem- 
per  eadem  facta  dictaque  commémorant,  cum  iisdem 
prorsus  conditionibus,  certisque  omnino  verbis,  qui- 
buscum  evenere,  sed  interdum  satis  habuerunt,  cum 
praecipua  rei  summa  concordare...  ad  bas  veritates  et 
Mysteria  detegenda....  conferre  plurimum  valet  lin- 
guarum intelligentia,  quibus  primo  Divina  verba  con- 
signata  sunt.  Nullam  igitur  vim  habet  popularis  illa 
ratio,  quam  affert  Suavis:  «  Si  editio  Vulgata  proba 
est,  et  légitima,  ergo  reliqu^e  malse  sunt,  et  insipienter 
eis  utimur.  »  Mendosa  enimvero  GoUectio!  fac  !  histo- 
ria,vel  qusevis  alia  latina  scriptio  magni  momenti,  ita- 
lico  sermone  mediocriter  exponatur,  si  eaitalica  expo- 
sitio fidelis  sit,  légitima  dici  poterit,  adeoque  idonea 
iis  litibus  dijudicandis,  quse  2i  rébus  prœcipuis  ac  mo- 
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me7itosis  in  ea  contentis  dei^endent:  non  idcirco  elabo- 
rari  non  poterit  alla  pariter  italica  versio  magis  vivi- 
da,  magis  propria,  magis  dilucida,  vel  in  totum,  vel  ex 
parte,  quse  multa  auctoris  acumina  explicet,  atque  al- 
lusiones,  in  alia  minime  declaratas. 

Nequequidquam  amplius  eo,  quod  hic  dicimus,  De- 
creti  Triden.  verbis  ex  necessaria  ipsorum  vi  Vulgatae 
tribuitur,  Atque  in  iianc  sentenliam  illa  sunt  interpre- 
tati,  ac  declararunt  prsestantissimi  Tiieologi,  etiam  ex 
iis,qui  Goncilio  intervenere....  Quod  sane  statuit  ipsi 
errores  non  inesse  ad  fidem  moresque  pertinetites . . . 
Non  minoris  quoque  temeritatis  esset,  quamcumque  e 
reliquis  interpretationibus  Vulgatae  ex  toto  prseferre... 
Quod  autem  Vulgata  translatio  exemplari  primœvo, 
per  omnes  leviores  minutas  particulas   conformetur, 
nec  ab  illo  declinaverit,  vel  in  certa  arbore, "vel  in  certo 
animante,  pro  aliis  alias  exponendo,  pia  est  aliquorum 
sententia,  quamquidem  qui  respuat,  non  damnatur  ab 
Ecclesia.  Etenim  uti  dicebam,  Decretum  minus  arcte 
est  intellectum  ab  auctoribus  compluribus,  qui  Synodo 
interfuere,  vel  cum  lis  qui  interfuere,  sunt  collocuti. 
Satis  nobis  est  aliquos  adducere,  ac  primum  quidem 
doctissimum  Vegani^  qui  aderat  ea  tempestate  in  Gon- 
cilio quique,  tametsi  inter  Theologos  consiliarios,  non 
vero  inter  patres    suffragium  ferentes  recenseretur, 
fuit  tamen  magna  cum   opinione    sapientiae  auditus. 
Suum  ipse  judicium  protulit  per  eam  plane  sententiam, 
quae  a  nobis  explicata  est,   ex   ipso  Suavi  refertur. 
Idemque  postea  in  suis  libris   testatur,  Patres  id  vo- 
luisse;  et  hoc  ipsum  sibi  fuisse  a   Cervino  legato  si- 
gnificatum,  quod  eo  adhuc  vivente  Vega  typis  vulga- 
vit.  Huic  accedunt  Melchior  Caniis   Ganariensis  Antis- 
teSj  qui  paucis  post   annis   adfuit  Goncilio  sub  Julio 
Pont.,  et  Didacus  Paijva  ab  Andrada  qui  sub  Pio 
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ibidem  adiuit,  et  utrique  licuit  sciscitari  a  compluribus, 
quaenam  fuisset  Patrum  mens  Decretum  illud  confl- 
cientium.  Nec  minus  eruditissimus  Gibertus  Genebrar- 
dus,  qui  per  eadem  vixit  tempora,  et  procul  dubio 
sermonem  habuit  cum  auctoribus  Decreti.  Ac  de  hoc 
post  multos  disputarunt  Nicolaus  Serarins  et  Jacobus 
Bonfreriîis,  uterque  societatis  Jesu,  quorum  prior 
multos  alios  adducit,  et  oppositis  testimoniis  respon- 
det.  Eamdem  quoque  prge  se  tulit  opinionem  scriptor 
alius  religiosissimus,  quiper  ea  tempora  vixit,  consue- 
tudinemque  habuit  cum  iis  qui  ConciUo  intervenere, 
S ixtus inqnâm  Senensis  in  admirabiU  opère,  oui  nomen 
fecit,  Bibliotheca  S.  ubi  cuique  hcebit  pernoscere 
quidquid  attinet  ad  accusationem  defensionemque 
Decreti  Vulgatam  comprobantis,  per  summam  opulen- 

tiam,  ac    soliditatem  eruditionis  ab  eo  agitatura 

Non  hic  disputo  de  sermonis  perspicuitate,  elegantia, 
nervositate,  quas  dotes  multi  desiderant  in  Vulgata... 
Cum  Suavis  ea  recitasset  quee  Vega  in  congregationi- 
bus  dispulavit,  nec  ea  nunquam  repudiata  dixisset, 
adeoque  tacite  fassus  esset,  fidèles  a  Decreto  ad  strie- 
tiorem  interpretationem  non  obstrmgi,  haud  sane 
illum  potuisse  citra  manifestam  calummiam,  memo- 
ratis  insimulationibus  Decretum  praegravare....  Adde- 
bant  postea  Tridenti  quoque  animadversa  fuisse 
Vulgatae  menda,  se  tamen  noluisse  idcirco  illam  uni- 
verse  pronuntiare  mendosam,  arbitratos,  et  honorifi- 
centius,  et  conducibiHus  esse,  si  reipsa  remedium  ad- 
hiberetur,  excmplo  ad  exequendum  Decretum,  niendis 
purgato  in  lucem  edito,  et  a  Pontifice  ac  Synodo  com- 
probato....  Deinde  quia  utcumque  se  res  haberet,  ne- 
que  necessarium  erat,  neque  conducibile,  disertis  ver- 
bis  a  Concilio  affirmari,  inesse  quidquam  labis,  quam- 
vis  ex  accidente....  ne  argumentum  porrigeretur  cavil- 
lationibus,  quas  inde  deducerentheretici.... 
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^  II. 


Pétri  Suavis  Polani  (Pauli  Sarpii)  historia  Conci- 
lii  Trident,  ex  Italicis  summa  flde,  et  cura  latine 
facta.  Editio  nova  et  ah  ipso  auctore  multis  locis 
emeiidata  et  aucta.  1622.  Lib.  II,  pag.  174  seqq:  «  De 
latina  S.  Scriptiiree  versione  multa  fuit  altercatio  inter 
paucos,  qui  latine  optime,  grsece  vero  mediocriter 
scirent,  et  alios,  qui  nulla  linguarum  cognitione  im- 
buti.  F.  Aloysius  Cataneus  asseverabat,  ad  illius  ar- 
ticuli  determinationem  nihil  afferri  posse  magis  oppo- 
situm,  aut  horum  temporum  occasionibus  magis  ac- 
commodatum,   quam  judicium  Gardinalis  Cajetani  in 

Theologia  celebratissimi cui  in  doctrina  cedere,  et 

a  quo  edoceri,  neminem  eorum  qui  adsint  prœsulum, 
aliorumque  Doctorum  pudere  debeat.  Gardinalem  hune, 
qui  anno  1523  Legatus  in  Germaniam  proficisceretur, 
sedulo  pervolutantem  qua  ratione,  qui  ab  Ecclesiae 
tramite  exorbitassent,  possent  in  viam  revocari,  aut 
hseresiarchae  errorum  convinci,  huic  jnalo  unum  re- 
perisse  remedium  contextus  S.  Scripturœ  iji  ea  lin- 
guŒy   qua  primum  fuit  conscripta,  intelligetitiam  ad 

litteram Bonum  illum  Gardinalem  dicere  solitum, 

intelligere  textum  latinum,  non  esse  intelligere  ver- 
bum  Dei,  quod  errare  non  potest;  sed  vocem  interpre- 
tis  erroribus  obnoxiam  ab  Hieronymo  verissime  dic- 
tum,  donum  prophetandi,  et  libros  sacrosanctos  con- 
scribendi  proficisci  a  Spiritu  S.,  sed  eosdem  libros  in 
aliam  linguam  transfère  esse  humanœ  periiiœ  opus.  . 
addidit  Cataneus  nuUam  translationem  posse  probari 
nisi  repudiato  canone  :  ut  veterum,  Dist.  IX,  qui  cen- 
set,  veteris  testamenti  fidem  de  hœbrœis  voluminibus 
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examinandum,  novi  vero  normam  Grœci  sermonis  de- 
siderare... 

Illud  cumD.  Hieronymo  et  Cajetano  pro  comperto 
tenendum,  nulliim  esse  interpretem,  qui  non  possit 
errare,  quantumcumque  adhibeat  induslriam,  ne  ab 
ociginali  deflectat  neque  minus  certum,  si  sancta  Sy- 
nodus  unam  aliquam  interpretationem  ad  genuinum 
contextum  examinare,  et  emendare  contendat,  Spiri- 
tum  S.  illum,  qui  in  rébus  fldei  synodis  prsesidere 
solet,  Patribus  Concilii  in  eo  opère  sic  adfuturum,  ut 
ab  errore  non  sit  metuendum,  atque  ejusmodi  versio- 
nem  sic  examinatam,  ac  probatam,  pro  authentica  me- 
ritissime  habendam... 

Verum  cum  hoc  opus,  hic  labor  annorum  décades 
requirat,  neque  temere  suscipiendus  sit,  sibi  quidem 
consultissimum  videri,  res  eo  quo  mille  ac  quingentis 
annis  fuerunt,  statu  relinquere  ;  atque,  ut  latinse  ver- 
siones  ad  originalium  contextuum  veritatem  proben- 
tur,  tamquam  ad  Lydeum  Lapidem...  Isidoy^us  Clarus 
Brixanus^  Abbas  Benedictinus,  in  hoc  studio  ap- 
prime  versatus,  atfirmans...  D.  Hieronymum  palam 
profiteri  nullum  interpretem  Spiritu  Sancto  afflante 
locutum.  Cum  autem  editio,  quam  prœ  manibus  ha- 
bemus,  magna  parte  iJiius  sit,  nimium  esse  Divini  Spi- 
ritus  adminiculum  ei  tribuere,  qui  afflrmet,  et  co- 
gnoscat  eumdem  sibi  déesse.  Ideo  nullam  translatio- 
nem,  cum  sacro  contextu  lingua  originali  eequiparan- 
dam.  Quamobrem  in  hac  se  esse  opinione,  editionem 
Vulgatam  ahis  omnibus  anteponendam,  approbandam- 
que,  modo  ad  textum  originarium  corrigatur. 

J.  Andréas  Vega,Oràims  Franciscanorum...  Hiero- 
nymi  quidem  sententiamprobabat,  doteminterpretisnon 
esse  spiritum  prophétise,  aut  aUud  donum  spéciale  di- 
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vinum,  quod  efficiat  ut  ille  errare  non  possit  in  interpre- 
tando.  Lautlabatitidem  ejiisdem,etZ).  AugusUnioii'mio- 
nem,  de  translationibus  ad  contextus  in  lingua  origi- 
nali  emendandis;   sed   addebat,  cum  his  opinionibus 
non  pugnare  quod  dicitur  Ecclesiam  liabere  editionem 
latinam  vulgalam  pro  authentica.  Id  enim  hoc  sensu 
accipiendum,  in   ea   versione  nullum  esse  errorem 
fidei  aut  morum,  non  autem  intelligendum  de  singu- 
lis  apicibus,   et  propriis  verborum   enunciationibus  : 
quod  fieri  non  possit,  ut  omnes  unius  linguae  voces 
migrent  in  aliam  absque  significati  tum  restrictione, 
tum    extentione,  et  sine  metaphora,  aliisque  figuris. 
Editionem  certe  Vulgatam...  nullum  inibi  aut  in  fide 
aut  morihus  esse  errorem,  hoc  loco  et  numéro  in 
priscis  illis  Conduis  habitam,  et  receptam,  eodem  pre- 
tio  hoc   sseculo   habendam,  approbandamque.   Posse 
qnidem  eam  dici  declararique  authenticam  hac  mente^ 
ut  cujus  fas  sit  eam  légère  sine  periculo;  non  ut  dili- 
gentiores  quique  per    eam   vetentur  e  fontibus   He- 
braicis  et  Graecis  sitim  suam  explere...  primi  Decreti 
haec    summa  fuit...  Si  quis  lihros   ipsos  integros.... 
prout...  in  veteri  vulgata  editione  habentur...  con- 
tempserit  anathema  esse.  Id  ideo  fieri,  ut  omnes  in- 
telligant,  quibus  fundamentis ^  in  confirmandis  dog- 
matibus,  et  instaurandis  in  Ecclesia  moribus,  syno- 
dus  sit  usura... 


§  m. 

Jodoc.  le  Plat,  monumentorum  ad  historiam  Conc. 
Trid. . .  collect.  To?n .  III ,  pag.  393.  In  congregatione  pro- 
ponebatur:  «  Quia  non  omnestextussunt  conformes,  imo 
plurescorrupti,  ideo  erit  bonum  committere  correctio- 
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nem  peritis  deputandis;  et  quia  correctio  Veteris  Tes- 
tamenti  est  principaliter  consideranda  circa  hebrseum, 
et  Novi  Testamenli  circa  grtecuin  a  quibus  respective 
ut  plurimum  editio  latina  emanavit,  ideo  deputandi 
sunt  docti  in  hebrseo,  in  grfeco  et  docti  Theologi  in 
latino,  et  etiam  mixti  in  omnibus.  » 


Andréas  Vega,  de  Jus  t.  Lib.  15.  cap.  9.  1548 
édita  :  «  Sed  ne  erres,  ut  facis,  circa  approbationem 
vulgatae  editionis,  audi  obiter  haec  pauca...  Synodus 
non  approbat  menda,  quae  linguarum  periti,  et  in  S. 
Litteris  mediocriter  versati  in  ea  deprehendunt.  Ap- 
probavit  dumtaxat  Vulgatam  editionem  repurgatayn 
a  mendis.  Nec  eam  tamquam  e  Cœlo  delapsam  ado- 
rari  volait.  Interpretem  illius,  quisquis  ille  fuerit,  scie- 
bat  non  fuisse  Prophetam,  nec  nos  meruisse  hacte- 
nus  quemquam,  qui  eodem  in  omnibus  spiritu  S.  Litte- 
ras  a  propria  et  nativa  lingua  in  alienam  linguam  trans- 
fuderit.  Ac  proinde  nec  cohibuit,  nec  cohibere  voluit 
studiosorum  linguarum  industriam,  qui  aliquando  dé- 
cent melius  potuisse  aliqua  verti,  et  uno  eodemque 
verbo  vel  plures  nobis  suggessisse  Spiritum  S.  sensus, 
vel  certe  alias  commodiores,  quam  a  Vulgata  editione 
possent  haberi.  Sed  in  honorem  vetustatis,  et  honoris, 
quem  ei  jam  a  multis  annis  detulerant  Concilia  latina, 
quae  sunt  ea  usa,  et  ut  certo  scirent  fidèles,  quod  et 
verissimum  est,  nuUum  inde  haberi  posse  perniciosum 
errorem,  et  tuto  illara,  et  citra  periculum  posse  legi, 
ad  coercendam  etiam  confusionem,  quam  afifert  mul- 
titudo  translationum,  et  temperandamUcentiam  nimiam 
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cudendo  semper  novas  translationes,  sapienter  statuit, 
ut  ista  uteremur  in  publicis  lectionibus,  disputationi- 
bus,  praedicationibus,  et  expositionibus.  Atque  eate- 
nus  voluit  eam  authenticam  haberi,  ut  certum  omnibus 
esset,  nullo  eam  desuedatam  errore,  ex  quo  pernitio- 
sum  aliquod  dogma,  in  fide,  et  moribus  colligi  posset^ 
atque  eo  adjecit,  ne  quis  illam  quovis  praetextu  reji- 
cere  auderet.  Et  hanc  fuisse  mentem  Synodi,  nec  quid- 
quam  amplius  statuere  voluisse,  ex  verbis  ipsis,  et 
aliis  consuetis  approbationibus  Concilii  potes  colligere. 
Et  ne  dubites  de  his  verissime  possem  tibi  allegare 
pro  his  amplissimum,  et  observantissimum  Dominum 
Sanctœ  Crucis  Cardinalem,  de  pietate  et  de  litteris, 
et  studiosis  omnibus  optime  meritum,  qui  illi  sessioni, 
et  aliis  omnibus  prœfuit,  ac  pridie  quidem,  quam  illud 
decretum  firmaretur,  et  postea  non,  opinor,  semel 
mihi  testatus  est,  nihil  amplius  voluisse  Patres  flr- 
mare.  Itaque  nec  tu,  nec  quisquam  alius  propter  hanc 
approbationem  Vulgatse  editionis,  impeditur,  quomi- 
nus  ubi  htesitaverit,  ad  fontes  recurrat,  et  in  médium 
proférât  quidquid  habere  potuerit,  quo  juventur,  et 
locupletentur  latini,  et  Vulgatam  editionem  ab  erro- 
ribus  repurgent,  et  quae  sensui  Spiritus  S.  et  ipsius 
fontibus  sunt  magis  consentaneaassequantur.  » 


Sixius  Senensis:  Bibliotheca  S .  Lib.  VIII.  «De  erro- 
ribus  vero,  quos  Hieronymus  in  veteri  translatione 
annotavit,  et  recentiores  in  hac  nova  editione  pariter 
annotarunt,  ingénue  fatemur,  et  nos  multos  errores  ab 
Hieronymo  emendatos  in  vetere  traductione,  et  simili- 
ter  in  hac  nostra  nova  editione  nonnuUas  invenire 
mendas,  solecismos,  barbarismes,  hyperbata,  etmulta 
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parum  accommode  versa,  et  minus  latine  expressa, 
obscure,  et  ambiguë  interpretata,  itemque  nonnulla 
superaddita,  aliqua  omissa,  qusedam  transposita,  im- 
mutata,  ac  vitio  scriptorum  depravata,  quœ  Santés  Pa- 
gninuSj  Th.  Cajetanus,  F.  Forerius,  et  Hier.  Oleas- 
^riM5...  indicarunt.  Non  tamen  ex  his  sequitur,  Eccie- 
siam  usque  in  hanc  diem  non  habuisse  veram,  since- 
ram,  integram,  ac  fidelem  editionem,  quia  etsi  in  ea 
ejusmodi  errata  inveniantur,  certum  est  tamen,  neque 
in  nova  editione  aliquid  unquam  inventum  esse,  quod 
fuerit  vel  a  veritate  christianee  fidei  devium  falsumve, 
ac  mendax,  vel  contrarium  dogmatibus,  ac  regulis  or- 
thodoxis,  vel  prseter  veritatem  additum,  vel  contra  ve- 
ritatem  mutatum,  vel  in  praejudicium  veritatis  omissum, 
vel  adeo  depravatum,  ut  occasionem  pernitiose  errandi 
attulerit,  vel  hseresibus,  ac  pravis  dogmatibus  mate- 
riam  et  fomenta  preestiterit,  vel  ita  obscure  et  ambi- 
guë versum,  ut  Mysteria  nostree  fidei  occultaverit.... 
quos  tamen  errores,  mendas,  ac  depravationes  D. 
Hieronymus  in  veteri  editione  N.  |T.  se  consulto 
reliquisse  testatus  est,  et  Ecclesia  similiter  in  nova 
editione  ex  professe  reliquit,  non  quia  tôt  eruditis- 
simi  ac  sanctissimi  Ecclesia?  Patres  ea  errata,  vel 
non  agnoverint,  approbaverint,  sed  quia  ad  ea  dissimu- 
landa  justis  se  causis  impelli  viderint.  Primo  quod  ani- 
madverterit  nihil  periculi  in  flde  ac  moribus,  ex  his 
tam  levibus  erratis  imminere.  Deinde  ne  fidèles  impor- 
tunée, ac  nimium  exact»  correctionis,  novitatis  offen- 
derentur,  quorum  auras  usque  ab  infantia  vêtus  illa 
editio  occupaverat. 

^  VI. 
Erasmus  Roterod.  Epist  ad  Mariinum  Dorpium  : 
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«  Quod  scribis  ab  hac  editione  (Vulgata)  non  esse  re- 
cedendum  :  more  Vulgarium  Theologorum  facis,  qui 
quiquid  ullo  modo  in  publicum  usum  irrepsit,  Eccle- 
siasticae  tribuere  soient  auctoritati...,  Sed  esto  com- 
probarit  Synodus  aliqua,  num  ita  comprobavit,  ut  ni- 
hil  omnino  liceat  ex  Greecorum  fontibus  emendare  ? 
Num  hujusmodi  verbis  conceptum  fuit  decretum  a  Pa- 
iribus  ?....  Isti  (Vnlgares  Theologi)  sunt,  qui  nolint 
quidquam  restitui,  ne  quidquam  ignorasse  videantur. 
Hi  nobis  fictam  Synodorum  auctoritatem  objiciunt,  hi 
magnum  christianae  fidei  discrimen  exaggerant;  hi  pe- 
riculum  Ecclesiae,  quam  isti  scilicet  humeris  suppositis 
fulciunt,  rectius  plaustrum  fulturi,  et  hujusmodi  fumos 
spargunt  apud  vulgus  indoctum,  ac  superstitiosum 
apud  quod  cum  pro  theologis  habeantur,  nolint,  ullam 
opinionis  suae  jacturam  facere.  Verentur,  ne,  cum 
perperam  Divinas  citant  Litteras,  id  quod  sœpenu- 
mero  faciunt,  graecœ  authebraicœ  veritatis  auctoritas 
in  os  jaciatur,  et  mox  appareat  esse  somnium,  quod 
valut  oraculum  adducebatur....  E'pist.  ad  Martinum 
Lypsium  :  «  Hic  actum  putat  de  âde  SS.  Voluminum, 
si  varia  lectio  proferatur.  Et  mavult,  vel  manifestarias 
mendas  in  Libris  SS.  relinqui,  quam  offendi  duos,  aut 
très  ineptos,  ac  morosos  seniculos.  At  nihil  deterruit 
ab  hoc  studio  D.  Hieronymus,  quod  ob  voculam  nescio 
quam  mutatam  in  Propheta  Jona  totus  ferme  populus 
desciverit  a  suo  Episcopo,  ridetque  cucurbitarios  illos 
Deos,  quos  tantula  res  commoverit  ;  etiamsi  Augusti- 
nus  hanc  fabulam  ceu  seriam  scripserit  Hiet^ony- 
mo ....  » 

Idem  praef.  ad  edit  II  N.  T.  :  «  Nos  in  sermone 
Apostolorum  ne  syllabam  quidem  mutamus,  imo  ser- 
monem  illorum  vitio  librariorum,  aut  alioque  deprava- 
tum  restituimus.  Proinde  ne  quis  clamet  :  Hic  corri- 
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git  Evangelium  :  sed  :  Hic  Codices  Evang.a  mendis  re- 
purgat.  'Sec  magis  objurgandus  sum,  quam  qui  scopis 
everrit  sordes  e  templo.  Non  enim  quidquid  in  tem- 
p]o  est,  continuo  sanctum  est,  nec  quidquid  receptum 
est  in  usum  ecclesiasticum,  continuo  receptum  est  ju- 
dicio. 

»  No}i  ideo  vacillât  auctoritas  Script urœ,  si  mendœ 
tollantur  a  codicibus,  imo  potius  vacillaret,  si  constet, 
nos  uti  depravatis  exemplaribus  ;  atque  id  sane  negari 
non  potest,  cuiincommodo  si  nuUus  admoveret  reme- 
dium,  ut  est  rerum  humanarum  natura  semper  in  déte- 
nus prolabi...  Si  varietas  abrogat  fidem  libris,  jam 
olimvariabant  codices  setate  Origenis,8ei3iie  Hierony- 
mi,  aetditeBedœ^  aetate  Thomœ,  denique  nostris  etiam 
temporibus  hodieque  variant  et  tamen  adhuc  S.  Libris 
constat  auctoritas...  Sed  audio  quosdam  ita  ioqui  : 
Rem  ampiectimur,  sed  offendiculum  datur  multitu- 
dini,  si  senserif,  in  libris,  quos  hactenus  secuti  sumus, 
inesse  quicquam  vel  vitiatum,  vel  non  intellectum.... 
Ab  ipsis  potius  nascitur  otïendiculum,  qui  in  publicis 
concionibus,  qui  in  compotationibus,  qui  in  veliiculis 
ac  navibus  apud  idiotas,  ac  midierculas  vociferantur 
esse,  qui  Sacros  Libros,  et  precationem  dominicain 
emendet. 

Idem,  Apologia,  A/itioerpiœ,  1515  «  Jamvero  si  qui 
verentur,  ne  Sacrarum  Litterarum  auctoritas  vocetur 
in  dubium,  siquid  usquam  variaverit,  hi  sciant  oportet, 
jam  annos  plus  mille  neque  Latinorum,  neque  Greeco- 
rum  exemplaria  consensisse...  Quid  autem  accedit  Re- 
ligion! christianse,  quod  tôt  jam  seculis  aliud  legit 
Hieronymus,  aliud  Cyprianus,  aliud  Hilarius^  aliud 
Ambrosius^  aliud  Augustinus^  apud  hoc  alicubi  non 
modo  diversa  comperies,  sed  et  pugnantia,  cum  in  sum- 
ma  christianse  fldei  consentiant.  Quid  facias  postquam 
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nec  ipsa  horum  temporum  editio  per  omniâ  sibi  con- 
sentit?... Origenes  jam  tum  querebaturinexplicabilem 
in  Evangelicis  Libris  varietatem.  Et  publicitus  aliud  le- 
gis  Grsecia,  aliud  Occidentalis  Ecclesia.  Et  circa  seta- 
tem  Hieronymi  qi]a3dam  Ecclesise  sequebantur  inter- 
pretationem  LXX,  qusedam  novam  amplectebantur  ex 
Hebraeorum  fontibus  traditam.  Atque  etiam  post  hanc 
eetatem  aliud  legebant  Gallicanae  Ecclesiae,  aliud  Ro- 
mana.  Denique  si  excutias  vetustos  Godices  manu  des- 
criptos  quibus  in  publico  cultu  tune  utebantur,  duos 
vix  reperies  inter  se  consentientes.  Gerte  constat  ^Iw- 
gustinum  codicibus  usum,  qui  non  vacabant  mendis, 
et  tamen  tôt  jam  saeculis  constitit  sua  Scripturis  auc- 
toritas.  Sed  codicum  varietas  in  totumfidem  nonabro- 
gat  Scripturis,  et  apud  Hebrseos,  etapud  Gr^ecos,  et 
apud  Latinos  variant.  Quœso  quid  periculi  consequu- 
tum  est,  quodS.  Hieronymus  Vêtus  et  Novum  Testa- 
mentum    mundo  jam    senescenti    ad  Hebrœam,    et 
Grsecam    veritatem  instauravit ?....    Proinde  si    nihil 
offendit    nisi     novitas,    et  illa     jam    vêtus     editio 
olim    nova    fuit,    et   haec    nova,     si   patiamur  olim 
vêtus  fuerit.  Nimis   imperiti  est   hominis    libros  an- 
norum  œstimare  numéro  ;  ac  non  potius  ipsarum  re- 
rum  judicio.  Optarem  et  ipse,  in   S.  Literis  nihil  esse 
depravatum,  nihil  desiderare.  Atque  id  ut  optare  est 
in  proclivi,  ita  nec  fuit  unquam,  nec  opiner,  futurum 
est  unquam.  » 

Idem,  Opéra  Liigd.,  Bat.  1706.  TomIX,  pag.  666,  7. 
«Itaque  tequœso,  Lector  optime.  cum  occurrat  nova- 
tum  aliquid  a  nobis,  ne  protinus  ad  solitge  lectionis 
gustum,  acsalivam  rejicias,  ac  damnes  quasi  necesse 
sit  malum  esse,  quiquid  diversum  est,  simul  et  me 
fraudans  mea  laude,  et  te  operis  utilitate.  Sed  primo 
contra  conferto  cum  Grèvcis,  quod  quo  promptius  esset, 
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illa  e  regione  adjecimus.  Expende  num  fldelius,  num 
apertius,  num  significantius  expresserim,  quam  vêtus 
interprètes.  Nec  hic  rursum  protinusin  jus  traiiatur,  si 
minus  verbum  verbo  respondeat,  id  quod  ut  maxime 
coneris,  ne  fieri  quidem  potest.  Si  nefas  esse  dicunt, 
usquam  a  litteris  ac  syllabis  discedere,  cur  hic  inter- 
pres  passim  id  ausus  est,  aliquoties  nulla  nec  adactus 
necessitate,  nec  invitatus  utihtate,  sed  velut  in  re  ludi- 
cra  lasciviens  et  oscitans?  quod  si  hcet  ut  certe  hcet, 
si  me  comperies  senientias  majori  fide  reâdidisse, 
quam  ille  creddiderit  ;  ne  damna,  quod  novum  est, 
sed  atnplectere  quod  est  rectius.  » 


VII. 


Hieronymus  Oleastrius^ordinis  Prœdicat.  etinurhe 
Objssiponelnquisitor,  qui  Concilia  interfuit,  Prœfat. 
Commentar.  inPentat.  1557:  «  Nullumextimescendum 
scandalum  et  nullum  fore  incommodum,  si  Paulus  IV 
ad  instar  Damasi,  Vulgatam  versionem  ad  fontes  cor- 
rigendi  Provinciam  viris  Unguorum  peritis  demanda- 
ret....  Hieronymo  non  plus  tribuendum  in  sua  edi- 
tione,  si  tamen  illius  est,  quam  sibi  velit  ipse  tribui. 
Ipse  vero,  utpote  vir  sanctus,  se  aliquando  hallucina- 
tum  ingénue  fatetur,  suamque  versionem  in  multis 
emendasse.  Qure  non  in  eum  finem  produximus,  ut  vi- 
rum  sanctum  traducamus,  sed  ut  doceamur  eum  non 
Prophetam,  sed  hominem  fuisse.  » 

§  VIIT. 

Michael  Médina,  Bispaîius,   in  Synodo  Trident.  Theo- 
logus  Regius:   Christianœ  Parœnesis,    sive   de  recta  in 


368  COMMENTAIRE  TRADITIONNKL 

Deum  fide,  15G2.  Lib  7.  Cap  17:  «  Ratio  eorum  qui  ab 
HebraicisS.  Scripturse  germanum  sensumhauriendum 
opinabantur,  haud  aliud  persuadet,  quam  quod  hebrai- 
cse  linguae  peritia  magnopere  ad  S.  Scripturae  paran- 
dam  eruditionem  et  cognitionem  proficiat,  quod  nun- 
quam  negabimus.  Nam  et  ob  hoc  olim  ejusdem  lin- 
guae cathedras  instituit  Ecclesia,  atque  utinam  eadem 
ecclesiastica  constitutione ,  ad  eas  frequentius  colen- 
das  Theologi  adigerentur.  Felicius  enim,  sat  scio,  in 
earundum  S.  Litterarum  studio  et  interpretatione  qui- 
dam versarentur...fidelis  ergo  SS.  Scripturarum  inter- 
pres  linguarum  juvatur  prsesidio.  » 

§    IX. 

Joh.  Benedictus ,  in  Prœfat.  Bibliœ  S.  juxta  Vul- 
gatam.  Parisiis,  1549.  «  Miror  cur  tanta  scriptorum 
in  tractandis  .  transcribendisque  sacrjs  atque  adeo 
scriptis  divinis  hactenus  fuerit  incuria  ?.,..  Huic  autem 
morbo  utcumque  mederi  volentes,  quos  posuimus  ve- 
tustissimos,  et  scriptos  manu  et  impressos  inter  se 
codices,  et  illas  tandem  cum  Hebraeis  Graecisque  con- 
tulimus,  ut  veriorem  editionis  nostrœ  sensum  integri- 
tati  suœ  restituer  émus.. . .  » 


Laurentius  Vlllavicentinus^  Xeresanus,  Augusti- 
nus,  de  recte  formando  Theologiœ  studio.  Antverpise, 
1505.  Lib.  I,  Cap  IX.  «  Quod  si  ne  sic  quidem 
dubitationem  omnem  ex  animo  revellunt,  postre- 
mum  refugium  habes  ad  veritatem  Heb.  tamquam 
ad  sacram   anchoram,  quam  Deus   mirabili    provi- 
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dentia    per   tôt    sœcula    incorruptam    servavit      Ita- 
que  ex  limpidissimo  hoc  fonte  suavem,  et  siti  sedaii- 
dse  accomodum  gustam  hauries,  quem  ex  procul  ÏDde 
deductis    rivulis    «umquam    eras    percepturus.    Qua 
qaidem  ratione  et  D.  Augustmu.^  in  obscuris  locis  V 
T.  adire  libros  heb.  et  in  N.  auiem  T.  grœcos  monult, 
cujus  verba  relata  sunt  in  canonibus  Dist.  8, cs^u.ut vete- 
rum    Nec  vero  credemus  absque  gravi  causa  factum, 
quod  totum  V.  T.  hebraicœ,  N.  autem  grœcœ,  voluerit 
I>eas  evulgari.  Idcirco  nimiram  id  factum,  ut  harum 
linguarum  discendarum  cura  perpetuo  teneremur.  >. 

§XI. 

Leonardus  Marins,  Frof essor  Colon.,  Proleq    in 
Pentat.  Edit.  1(.21,  sect.  6  :  «  Biblia  Vulgataper  Gonci. 
iii  Trident,  authentisationem  hoc  sunt  secuta,  ut  in  pu- 
bhcis  Ecclesiœactibus,  aut  academiarum  exercitiis  eo- 
rum  usus  retineri  ac  recipi  debeat.  Et  quamvis  per  cor- 
rectiones  romanas  multum  simus  in  onere  corectio- 
nis  sublevati,   non    sunt   tamen  hse   correctiones    a 
Sede  Rom.  ita  evulgatte,  quasi  précise  nos  obho-ent 
aut  quasi  prseter  eas  nullae  ali<»  adhuc  suggeri,  aut  dis- 
quiripossint:sedutprobatissimœ  correctiones    quas 
pia  erga  Sacras  Litteras  reverentia,  et  observantia  ex- 
phcare,  imo  et  augere  possumus.  » 

§  XII. 

Johannes  de  la  Haya,  Concionator  Regius  et  in 
Gallia  Minorum  Procurator  Generalis,  Prolegom  Bi- 
bhor.  Max.  Edit.  1660,  sect  16,  cap.  6.  Versionem 
Vulgatam  authenticam   declarari  a   Concil.    Trident. 

REVUE   DES  SCIENCES   ECCLÉSIASTIQUES.  -  TOME   II.  1892.         24 
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comparatione  ad  solas  alias  Latinas,  sic  ut  tantummo- 
do  Latinis,  qute  circumferuntur,  versionibus  omnibus 
antelata  sit.  Ideo  se  quia  nil  in  ea  inveniatur,  a  veritate 
Christiange  fidei  devium,  falsum  vel  contrarium  dog- 
matibus  et  regulis  orthodoxis...»  Gap.  7.  «  Meliorem  ea 
versionemfieriposse...))Cap.8.«In  eaadhuc  superesse 
nonnullos  errores...»  Cap.  9.  «  Si  quae  fidei,  et  morum 
qusestio  exoriatur,  non  esse  recurrendum  ad  Cod. 
Heb.  ut  id  quod  est  in  Vulgata  corrigatur  et  rejicia- 
tur,  sed  in  levioribus  posse  recursum  haberi  ad  fontes 
Heb.  ut  emendetur.  —  Prœposterum  est,  velle  textum 
Hebr.  eniendare  per  Vulgatam.  » 

ij  XIII 

Th.Stapletonus,  a?iglus  Jesuita,  Professer  primum 
Duacensis,  postea  Lovaniensis,  in  opère  controver- 
siarum  1578.  Lih.  II,  cap.  12. 

Equidem  inspectio  fontium  et  originis  ipsius  «  He- 
br£ese  et  Grsecse  cum  Latina  aut  alla  aliqua  versione 
diligentem  collationem  magnam  vim  habes  ad  illustran- 
dum  id  quod  obscurius,  et  minus  clare  interpres  (la- 
tinus)  vertit,  non  assecutus  semper  genuinam  linguae 
phrasim,  idioma  et  gustum,  facile  concedo,  et  nemo 
doctus  negaverit.  » 

î^  XIV 

Hector  Pmtus,  Liisitcnms  in  Academia  Conimbricensi 
Sanctœ  Scripturœ  Professor  i5S4,  in  Commcntario  in 
Danielem,  cap.  3.  non  est  car  Vulgatem  editionem 
contemnant..  .  cumjuxta,  S.  ConciliiTrid.  Decretumea 
sit  authentica,  eamque  ob  causam  aliis  omnibus  ver- 
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sionibuslatinis  anteposita.  Possunt  et  Hebr.  et  grœca 
veritate  alii  aliquando  sensus  depromi,  et  hauriri  veri 
salutares,  et  excellentes...  in  Dan.  cap.  7.  cognitiolin- 
guse  hebraicse  est  mirum  in  moduum  utilis  ad  intelli- 
gentiam  V.  T.  similiter  Graeca  ad  intelligentiam  novi. 


XV 


Paulus  Grisaldus,  Professor  Perusmiis,  ord.  Prœd. 
decisiones  fidei  catholicœ,  editio,  1587,  in  voce  Biblia 
CoDcilium  Trid.  cum  decernit,  vulgatam  non  esse  quo- 
vis  praetextu  rejiciendam,  loqui  de  his  quse  ad  fidem 
spectant,  non  de  minimis:  ut  Papa  aliquando  potest 
errare  ut  homo,  non  ut  Pontifex  definiendo,  sic  et 
scripturam  posse  in  aliquibus  esse  depravatam,  non 
tamen  in  his  quse  sunt  majoris  ponderis. 

§XV1 

Hieronymus  de  la  Rua,  Professor  Toletanus,  in  opère 
conti'oversiarum  Gregorio  XIII,  nuncupatorio  I  edit. 
1584.  (f  Si  quse  fidei  et  morum  qusestio  exoritur  nullo 
modo  recurrendum  est  ad  Heb.  Godices,  ut  aliquid 
ejiciatur....  Sed  standum  esse  editioni  vulgatse,  qnse 
assertio  sic  est  intelligenda,  non  quod  negemus,  esse 
utilem  recursum  ad  Heb.  Veritatem,  ut  ex  ea  melius 
aliqua  intelligantur  cognitis  phrasibus,  idiomatibus,  He- 
braismis,  modisque  dicendi  alienaelinguae,  utque  plures 
sensus  ex  concisione  linguce  orti  accipiantur,  quam  ex 
veibis,  ab  eo,  qui  transtulit,  positis  accipi  possint.  >- 
In  II  editione  ejusdeni  operis.  Madriti,  1619.  T.  I.  pag. 
164.  »  Nihil  impedire  aut  codicum  Heb.  flctam  corrup- 
tionem,  aut  Synodi  de  authentica  Editione  definitionem, 
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quin  studiosi  sacrarum  lilteratum  ex  Heb.  fontibus  mul- 
tasutiljtatem.necnoacommodititateshaurire  valeant.» 
Ibidem  pag.  209  :  «  Interpretem  in  singulis  verbis 
non  habuisse  assistentiam  peculiarem  Spiritus  S.  sed 
solum  pro  transferendo,  sine  fidei  errore,  morumque 
vitio.  Adeoqae  in  aliquibus  non  ita  significanter,  nec 
ita  commode  transtalisse,  qiiin  potuerit  melius,  et 
commodiusvertere,  atque  hoc  concedi  a  fere  universis 
sacrarum  litterarum  stadiosis.  Ibidem  pag.  218  :  «  Som- 
niant.  ii  qui  putant  Sydonum  Trident,  singula  verba 
recipienda  decrevisse...  »  Pag.  219:  «  Non  est  împiuni 
afflrmare,  interpretem  fuisse  hallucinaium,  cum  in 
médium  adfertur  scripturœ  locus,  ubi  interpres  clare 
ostenditur  a  fonte  devins^  iisque  dum  universalis 
Ecclesiœ  auctoritate  sit  defmitum,  editionem  in  om- 
nibus sua  fonti,  et  origini  consonam  esse.  » 

§.  XVII. 

Jac.  Gordonus  Huntlœus,  Jesuita  Scotiis^  Eipitojne 
Controversiarum,  1612.  «  Recte  et  utiliter  consulitur 
Hebr.  textus,  ut  verus  litterœ  sensus  cognoscatur, 
quando  Vulgata  versio  latina  est  ambigui^,  aut  minus 
aperta.  Prseterea  ut  intelligantur  varia  Mysterise,  qute 
in  textu  Hebr.  latent,  ex  verbis  latinis.  Satis  explicari 
non  possunt;  denique  ut  energia  et  empahsis  illius 
sanctife  linguœ  plenius  comprehendatur.  » 


ACTES  DU  SAINT   SIEGE 


1 .    Décision  de  la    Congrégation  spéciale  de    la 
Propagande,  SI  avril  IS93. 

In  conqregatione  speciali  de   Propaganda  Flde,  habita 
die  2[  aprilis  \89^. 

Abdubium:  Quai  giudizio  debba  portarsi  suiraccomodamento 
adoltato  dall'Arcivescovo  Ireland  riguardo  aile  due  scuole  di  /•<•/- 
ribault  e  SliUii-aler^  in  casu.  Latine:  Quodnam  ferendum 
sit  judicium  circacompositionera  inllam  ab  arcbiepiscopo  Ireland, 
relate  ad  scholas  de  Faribault  et  Stil/i'-ater,  in  casu  ;  respon- 
dendum  censuerunt  : 

Affirmative  et  :  Firmis  in  suo  robore  raanentibus  decrelis 
conciliorum  Baltimorensium  supra  scholas  parocbiales,  compo- 
sitio  inita  a  R.  D.  D.  Arcbiepiscopo  Ireland  relate  ad  scholas  de 
Faribault  ei  Stillu-ater,  perpensis  omnibus  circumstantiis,  tole- 
rari  potesl. 

In  audientia  habita  eadem  die  21  aprilis,  SSmus  supradictam 
Emorum  resolutionem  approbare  dignatus  est. 

Ignatius  Archiep.  Tamiathen.  Secretarius. 


S.  Lettre  de  la  S.  C   de  la  Propagande,  à  Mgr, 
Ireland,  Archevêque  de  Saint-Paul  30  avril  189®. 

S.  CONGREGAZIONE  DE  PrOPAGANEA  FiDE. 

Roma,  li  3Ûaprile  1892. 
Jllme  ac  Rme  Domine, 
Placuit  Amplitudini  Tuœ  judicio  Sanctse  Sedis  subjicere  corn- 
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positionem  quam  inire  opporlunum  exislimavit  circa  scholas 
elementares  locorum  de  baribault  et  Stilbcater  suae  diœcesis, 
ut  bono  spiritual!  succrescentis  juventutis  pastorali  su»  curée 
concreditce  meliori  quo  fieri  poterat  modo  provideret. 

Sapiens  hoc  Amplitudinus  Tusb  consilium  eo  prudenlius  visum 
est,  quod  compositio  hujusmodi,  quamvis  singulares  et  excep- 
tionales  tantum  casus  respiciebat,  pluribus,  tum  sacrorum  antisti- 
tibus,  tum  aliis  ex  inferiori  clero  vel  ex  populo,  minus  probanda 
apparebat,  forsan  quia  ejus  adjuncta  et  conditiones  non  eis  ila 
perspecta  erant  uti  oportuissel  ad  aequum  desuper  judicium 
ferendum. 

Hinc  Sanctitas  Sua  rem  tanti  momenti  nonnuUis  Eminenlissi- 
mis  Gardinalibus  a  S.  Gongregatione  Propagandae  Fidei  exarai- 
nandam  commisit.  lidem  Eminentissimi  Patres  in  cœlu  diei  21 
hujus  mensis,  perpensis  gravibus  causis  quas  Amplitudo  Tua 
luculenter  exposuit,  quaeque  Eamdem  ad  ineundam  antedictam 
compositionera  moverunt  ;  consideratis  quoque  orani  laude  dignis 
declarationibus  quibus  Amplitudo  Tua  sarta  tectaque  semper 
voluit  inquaestione  scholastica  principia  a  Sancta  Sede  explicata 
et  in  concilis  plenariis  Baltimorensibus,  praeserlim  in  tertio,  ob- 
servantise  episcoporum  commendata;  sentenliam,  prouli  in  ad- 
nexo  folio  reproducitur,  super  proposito  dubio  emiserunt,  illam- 
que  Summus  Pontifex  ratam  habuit  et  adprobavit. 

Confido  Amplitudinem  Tuam  hoc  Sanctce  Sedis  judicium  grato 
animo  excepturam  ;  si  enim  provisiones  extraordinariae  a  singu- 
lis  episcopis  in  propriis  diœcesibus,  circumstantiis  id  exigentibus, 
îactœ,  quando  a  generali  lege  aliqua  ex  parle  deflectunt,  probari 
directe  a  Sancta  Sede  nequeant,  tamen,  quum  Eadem  tolerari 
illas  posse  déclarât,  indiscretis  impugnationibus  fmem  imponit. 

Ceeterum  jussu  Sanctitatis  Suae,  et  libenti  animo.  Amphtudinem 
Tuam  certiorem  reddere  non  omilto,  sensus  obsequii,  fiiialis 
obedienliae,  inconcuss^e  adhiesionis  Sanct»  Sedi  ejusque  doctri- 
nis,  quorum  exiraia  exhibuit  documenta,  et  Summo  Pontifici  et 
mihi  magnopere  extilisse  accepta,  plenamque  Sandae  Sedis  in 
sapientia  et  religione  Amplitudinis  Tua?  confirmasse  fuluciam. 

Deum  laudem  adprecor,  ut  Te,  illiue  et  Rme  Due,  sospilet 
semperque  (uealuç. 
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Amplitudinis  TiiaB 

Addictissimus  Servus. 

M.  Gard.  Ledochowski,  Prœfectus. 
Ignatius,  Archiep.  Tamiathen.  Secret. 
R.  D.  P.  Joanni  Irela.nd. 

Archiep.  S.  Pauli  de  Minnesota. 


3.  JLettre  de  la  S.  C.  de  la   Fropasande  aax  Évé- 
qaes  des  Etats-Unis,  3  mai  \H9li. 

lllme  et  Rme  Domine. 

Amplitude  Tua  probe  noscit  ardenti  studio  nuper  in  ista  Sla- 
tuum  Fœderatorum  Republica  qucestionera  de  catholics  juventu- 
tis  institutions  agitatam  fuisse.  Hujusmodi  disceptationi  occasio- 
nem  prabuit  (lusedam  conveniio  ab  archiepiscopo  S.  Pauli  inita 
quoad  duas  Scholas  parochiales  in  pagis  Faribault  et  Stillca^ 
ter  existentes. 

Comperium  sane  est  Sanctam  Sedem  omni  tempore  maxima 
solliciludine  invigilasse  ut  salutari  doctrina  juventus  imbueretur 
atque  a  noxiis  arceretur  pascuis;  atque  haec  ipsa  S.  Congrega- 
liooculos  su3e  vigilantiae  ad  istam  regionem  jampridem  conver- 
tens,  instructionem  inde  ab  anno  1875  edendam  curavit,  quae  de 
publicis  scholis  agebat.  Cuiadhaerentes  Patres  III  concilii  plena- 
rii  Baltimorensis  in  id  omnem  curam  impenderunt,  utjuventu- 
tem  catholicara  ab  omni  vitiorum  et  erroris  labe  incolumem  ser- 
varent  et  a  periculis  educationis  principiis  fidei  et  morum  haud 
informatce  defenderent.  Quapropter  prudentissime  statueruntut  in 
singulis  diœcesibus,  unamquamque  prope  ecclesiam,  scholœ  eri- 
gerentur,  in  quibus  catholicorum  soboles,  sub  ecclesiasticorum 
Pastorum  auctoritate  et  directione,non  minus  litteris  ingenuisque 
artibus  quam  religione  et  bonis  moribus  imbueretur.  Porro  non- 
nulli  sapienlissima  haec  statuta  pree  oculis  babentes.  rati  agendi 
rationem  Arcbiepiscopi  S.  Pauli  in  memoralis  duobus  casibus 
cum  illis  couciliari  haud  posse,  reprehendere  illam  nom  dubita- 
runt  ;  dum  alii  e  contra  ceu  gravibus  innixam  rationibus  proban- 
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dam,  et  nihil  per  eam  his  decretis  derogatum  fuisse  judicarunt. 
Acriter  hinc  inde  contenlio  exarsit  :  eliam  per  publicas  epheme- 
rides,  quod  valde  dolendum,  ardenler  qnaeslio  venlilala  fuit,  nec 
concors  et  unanime  episcoporum  judicium  hac  de  re  extilit.  Quod 
quum  religionis  bono,  Ecclesiie  decori  et  optalissimae  seque  ac 
necessariae  inler  sacrorum  Anlistiles  concordiœ,  in  qua  pax  gre- 
gum  ipsis  commissarum  solidatur,  quam  pluriraum  obesse  juste 
timeri  posset,  Sancta  Sedes  opportunum  duxil  rem  ad  se  avocare 
dijudicandam  suaque  sententia  dispulationibus  finem  imponere. 
Hujus  autem  negotii  examen  quibusdam  ex  Emis  PP.  S.  Consilio 
Christiano  Nomini  Propagande  pnepositis  demandalum  fuit,  qui 
in  Gomiliis  habitis  die  21  aprilis  hujus  anni  matura  ac  diligenli 
invesligalioue  instituta,  eaquaeab  Archiepiscopo  S.  Pauliperacta 
sunt,  omni  sub  respectu  perpendenles,  attentis  peculiaribus  ad- 
junctis  nec  non  modo  et  pactis  quibus  convenlio  inila  fuit,  sequens 
edendum  censuerunt  decrelum,  eadem  die  a  Summo  Pontifîce 
adprobatum  :  <■<  Firmis  in  suo  robore  manentibus  decretis  conci- 
liorum  Baltimorensium  super  scholas  parochiales,  convenlio 
inila  a  R.  P.  D.  Joanne  Ireland  relate  ad  scholas  de  FaribauU  et 
StHlwater,  perpensis  omnibue  circumstantiis,  lolerari  potesl.  » 
Hanc  autem  occasionem.nacli  Emi  Patres  enixe  Yenerabilibus 
Statuum  Ftcderatorum  episcopis  commendarunt  ut  pergerent, 
quemadraodum  praestitum  fuerat  hucusque,  eo  concordi  studio 
salutem  animarum  sibi  commissarum  et  bonum  religionis  pro- 
curare; quo  tôt  raeritis  suum  in  christiana  republica  nomen,  Deo 
juvante,  jam  honeslarunt.  Sane  hœc  animorum  viriumque  con- 
junctio  60  vel  raagis  fîrmanda  et  custodienda  est,  quo  magis,  uti 
nunc  conlingit,  errores  impune  grassantur  cumpluribus  hostibus 
dimicandum,  ac  innumerae  difficultales  et  obstacula  superanda 
undique  extant. 

Emi  Paires  item  voluerunt  ut  in  Gomiliis  qure  primo  inler  Sta- 
tuum Fœderalorum  Arcliiepiscopos  locum  babebunl,  iidem  dili- 
genlissime  de  ralione  cognoscant,  (jua  quaraplurimis  calholicis 
pueris,  qui  secundum  compulos  fide  dignos  scholas  publicas 
loco  parochialiura  adeunt,  prospici  queal. 

Gum  vero  pasloralis  solliciludo  et  impensum  religionis  studium, 
quo  Anlislites  istius  amplissimae  ditionis   feruntur,  Sacrœ  Con- 
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gregationi  apprime  perspectum  sit,  eadena  pro  certo  habet  omni 
ope  ipsos  adnisuros  ad  aptissima  remédia  inveiiienda,  quibus 
hisce  malis  efficaciter  occurralur. 

Item  nullalenus  dubitat  quiii  pro  filiali  veneratione  qua  Apos- 
tolicam  Sedeni  prosequuQtur,  iidem,  quavis  submota  animorum 
dissensione,  ad  catholiciim  nomen  tulanduinet  augendiim  concordi 
voluatate  et  consentieclibus  animis  conslanter  adlaborent. 

lalerea  omnia  Tibi  îaiista  a  Dec  e\  animo  precor. 

Datum  Romœ  ex  .Ed.  S.  G.  Propagandae  Fidei,  die3  maii  1892. 
Amplitudinis  Tua; 

Addictissimus  Servus 

MiEciSLAUS.  Gard.  Ledochowskf,  Prœfectus 
Ignatius  Archiep.  Taml\the\.,  Secretariiis. 


4:"  Lettre  de  Sa  Sainteté 

anx  Évéques  de  la  province  ecclésiastique  de 

i%ew-Tork,    33    mai    WH9'Z. 

LEO   PP.    XIII. 

Venerabiles  Fralres,  salutem  et  Apostolicam  benedictionem. 

Quae  conjunctim  a  vobis  perscriptge  sunt  btterse  ex  sede  Ar- 
chiepiscopali  Neo-Eboracensî,  quo  coivistis  consecrationi  Broo- 
klyniensis  episcopi  adfuluri,  daplici  Nos  voluptate  affecerunt. 
Patebat  enim  ex  iis  animus  vester  cum  de  religiosa  piierorum 
inslitulionesollicitus,  tum  effundendicupidus  dubilationes  etanxie- 
tates  suas  in  greniium  Nosirum,  semper  ad  eas  bénigne 
excipiendas  paratum.  Ne  quid  itaque  vestris  hcereret  mentibus 
quod  anxias  illas  et  incertas  efficeret,  datis  vicissim  litteris  vos 
adiré  decrevimus  :  hasce  autera  non  modo  nuncias  esse  volumus 
paternse  erga  vos  caritalis  Nostrae,  sed  etiam  testes  sollioitiidinis 
quam  geriraus  de  fidelibus  amplissimam  incolenlibus  regionem 
fœderatarum  civitatum  AmericaeSeptenlrionalis,  qua?  propter  in- 
crementa,  quibus  se  istic  explicat  catholica  religio,  et  praeseas 
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Nobis  gaudium  affert,  et  rerum  laetiorum  in  posterum  expectatio- 
nem.  Plane  hccc  soUicitudo  Nos  curai  experles  esse  non  sivit  inter 
controversias  et  disputaliones  nuper  istic  ortas  et  animis  incales- 
centibus  actas  propter  convenlionem  initam  inter  Yen.  fratrem 
Archiepiscopum  S.  Pauli  et  civiles  Magistratus  circa  duas  e  plu- 
ribus  scholis  parœcialibus  ;  quas  ille  considérât  mullo  cum  studio 
in  crédita  sibi  diocesi.  In  hujus  miseras concerlationisaestumiruui 
non  est  si  falsa  nonnumquam  nunciarentur  pro  veris  et  quae  sus- 
piciose  cogitata  fuerant  vulgi  rumore  percrebrescerent.  Hsec 
equidem  graviter  molesteque  tulimus  ;  nisi  enim  lempestive  eo 
cura  Nostra  conversa  fuisset,  verendum  erat  ne  intercideret  vel 
magna  ex  parte  deficeretperfecla  animorum  consensio  studiorum- 
que  communium  in  unum  conspiratio,  quam  sedulo  retineant 
oportet  sacrorum  Antistites  et  Nos  fovere  adnitimur  quavis  ra- 
tione  et  ope.  Propterea  memores  officii  Nostri  quod  postulat  ut  in 
disceptatione  causarum,  quarum  notio  et  indicatio  ad  Nostrum 
pertinent  ministerium,  cuncta  sedate  expendamus  et  procul  omni 
partium  studio,  animum  ita  comparatum  caus»  cognoscendte  ap- 
plicuimus,  quam  praelaudatus  Archiepiscopus  Nobis  definiendam 
attulit,  profitens  se  prompte  et  omnino  pariturum  sententiae  Nos- 
trse,  quaecumque  demum  ea  foret,  quae  sane  protestalio  in  ipsiiis 
laudem  cedit  et  a  Nobis  non  poterat  vehementer  non  probari. 
Quum  porro  naviter  dederimus  operam  ut  plenissime  Nobis  fac- 
torum  Veritas  fieret  explorata,  recteque  aestimaretur  rationum 
pondus  qme  ulrinque  alTerebantur,  conslitato  peculiari  cœtu  Pa- 
trum  Cardinalium  ex  iis  delecto  quibus  sacrum  Gonsilium  constat 
cbristiano  nomini  propagande,  qui  sese  luiic  studio  addixit  dili- 
genlia  singulari,  propositam  qua3Stionem  eo  responso  dirimendam 
censuimus  quod  dilectus  filius  Noster  Cardinalis  eidem  sacro 
Gonsilio  pnefectus  jussoNoslro  palefieri  curavit  ecclesiarum  Prae- 
sidibusqurc  incïvitalibus  fœderalis  sunt  America>  Septentrionalis. 
Quo  pressius  auleni  illud  urgeamus  quod  animos  veslros  angebat, 
vosque  ad  scribendum  permovit,  certiores  vos  fîeri  volumus 
neminem  in  hoc  judicio  suspicionem  Nobis  injecisse  limenduni 
fore  ne  infesta  aliqua  voxatio  catholicis  impenderet  si  ea  quae 
gesta  fuerant  ab  Archiepiscopo  S.  Pauli  circa  scholas  in  oppido 
sitas  Faribault  etStillwaier  a  Nobis  essent  improbata.  Quum 
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neque  idem  Yen.  Frater  nec  alius  quilibet  hujus  periculi  mentio- 
neai  fecerit,  liquet  ex  mendaci  vulgi  rumore  famam  esse  obortam 
qndd  vos  in  inanem  prorsus  el  falsara  opinionem  adduxit.  Nos 
enimvcro  ad  hujusce  causEe  cognitionem  judiciumque  animum 
altulimus  probe  memorem  sludiosumqiie  deeretorum  quae,  prae- 
monente  bac  Apostolica  Sede,  in  Synodis  Baltimorensibus,  super 
scholis  parœcialibus  conscita  sunt.  Ha?c  quidem  constanter  serva- 
ri  volumus  ;  quoniani  vero  hoc  cunctis  inest  legibus  generalibus 
ut,  si  quid  singulare  eveniatnec  opinatum,  factum  tolerari  queat, 
suadente  aequitate,  quod  nonnihil  a  verbo  legis  recédât,  facile 
comperimus  casum  hune  incidisse  ;  proinde  moderatione  ac  pru- 
dentia  duce  potiusquam  legis  rigore  rem  de  qua  agebatur 
judicandam  esse  rati  sumus.  Ceterum  inter  sacros  vestrae  regionis 
Antislites,  quos  hujus  Sancta3  Sedis  observantissimos  novimus  et 
experli  sumus  quum  ad  Nos  accédèrent,  quispiam  num(iuam, 
nemine  prorsus  excepto,  visus  est  ambigere  de  doctrina  ab  ea 
tradita  circa  scholas  in  quibus  catholicos  pueros  institui  oportet. 
Una  scilicet  omnium  senlentia  est  neganlium  scholas  probari 
posse  neutras,  nempe  religionis  expertes,  sed  unanimiter  con~ 
fessionales  adserunt  (prout  in  regionibus  evenit  quas  acatholicis 
permixti  fidèles  incolunt},  scholas  nimirumin  quibus  pueri  religio- 
nem  rite  docentur  ab  iis  quos  huic  magisterio  pares  episcopi 
agnoverint.  Preestat  itaque,  Yenerabiles  Fratres,  ut  una  cum 
céleris  diœcesium  Praesulibus  regionis  istius  connitaraini  consilis 
studiisque  paribus  ne  pueri  catholici  eos  célèbrent  lilterarios 
ludos  in  quibus  religiosa  eorum  institutio  pnetermittilur  aper- 
tumque  imminet  mores  pervertendidiscrimen.  Quare  vehemenler 
optamus,  prout  vobis  significatum  est  per  sacrum  Gonsilium  chris- 
tiano  nomlni  propagando,  ut  in  proximis  episcoporum  conventi- 
bus  sedulo  deliberetis  de  ralionibus  ineundis  quse  huic  fini  asse- 
quemdo  potissime  conférant.  Gupimus  prselerea  vos  enixe 
contendereut  qui  summsereipraesunt  in  civitatibussinguhs, probe 
agnoscentes  nihil  esse  ad  salutem  rei  public&e  religione  praees- 
tantius,  sapientium  legum  latione  prospiciant,  ut  docendi 
ministerium,  quod  publiais  sumptibus  adeoque  collatis  etiam 
calholicorum  opibus  exercetur,  nihil  habeat  quod  eorum  cons- 
cientiaî  offlciat  aut  religionem  otïendat.  Nobis  enim  persuasum 
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esl  cives  quoque  vestros  qui  a  Nobis  dissident,  pro  ea  qua  prîBS- 
tant  ingenii  vi  et  prudentia,  facile  abjecluros  suspiciones  opinio- 
nesque  Ecclesi»  catholiccs  infensas  ultroque  agnitiiros  ejus  mérita 
qu«  ethnica  barbarie  per  evangelii  lumen  depulsa,  novam  pro- 
genuit  societatem,  christinarum  virlulum  décore  omnique  cultu 
humanitatis  insignem.  Hisce  autem  perspectis  passurum  esse 
neminem  isticputamus,  ut  calliolici  parentes  cogantur  ea  condere 
tuerique  gymnasia  et  scholas,  quibus  uti  nequeant  ad  filiossuos 
instiluendos.  Intérim  eo  reversi  unde  digressi  sumus  fore  confi- 
dimus  ut  perlectis  litteris  hisce  Nostris,  nil  triste  aut  tetricum  in 
animis  vestris  resideat,  quod  iis  vel  levem  nubeculam  oITundat. 
Certum  imo  Nobis  est  arelius  in  dies  vos  devinctum  iri  perfectae 
caritatis  nexibus  cum  ceteris  Yenerabilius  Fratribus,  quos  vobis- 
cum  communis  patrise  nomen,  pastoralis  ministerii  consortio  et 
par  in  omnes  benevolentia  Nostra  conjungit.  Sit  vobis  cor  unum  et 
anima  una,  auctisque  concordia  viribus  pergile  adlaborare  alacri- 
ter  ad  gloriam  divini  nominis  et  animanim  salutern.  Quo  vero 
uberior  ex  laboribus  vestris  fructus  promanet,  propitiam  vobis 
adprecamur  Omnipotentis  opem,  ejusque  in  auspicium  Apostoli- 
cam  beDedictionera  vobis,  Yenerabiles  Fratres,  C'ero  et  fidelibus 
vigilantiœ  vestra^  commissis  peramanter  in  Domino  imper- 
limus. 

Datum  Roma*  apud  S.  Petrum,  diexxnimaii  annno  mdcccxcii, 
Pontificatus  Nostri  decimo  quinto. 

LEO  PP.  XIII. 


S"    Lettre   Encyclique    aux   Archevêques 
et  Evéques  d'Espagne.  d'Italie,  et  des  deux:  Amé- 
riques sur  Christophe  Cslomh. 

VENERABILIBUS     FRATRIBUS     ARCHIEPISCOPIS     ET     EPISCOPIS     EX 

HISPA.MA,    ITALIA    ET    UTRAQUE    AMERICA. 

LEO    PP.    XIII 

Venerabiles  Fratres,  salutern  et  apostolicam  beiiedictioneni 

Uuarlo  abeunte  sa^culo,  postea  quam  homo  Ligur  ad  ignotas 
trans  Oceanum  Atlanlicmu  oras,  Deo  auspice,  primusappulil,  ges- 
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liiint  homines  et  meoioriam  rei  grata  recordaiioae  celebrare  et 
auctorem  extollere.  ^ec  saae  facile  reperiatur.  quse  permoveat 
animos  sludiaque  inflamiuet.  caussa  uila  diîcnior  Hes  enim  per 
se  omnium  est.  quas  ullaaelasunquam  ab  iiomiuibus  effectas  vidit, 
maxima  et  pu[cherrima  :  is  vero  qui  fecit,  pecloris  iiigeniique 
magnitudine  pust  nalos  homines  cum  paucis  comparandus.  Ejus 
opéra,  ex  inexplorato  Ûceani  sinu  aller  emersil  orbis  :  cenlena 
mortaliiim  millia  ex  oblivione  et  tenebris  in  ciimmunem  humani 
generis  societatem  restitata,  ex  fero  cullu  ad  mansiietudineni 
atque  humanitatem  li'aducta  :  quodque  est  longe  maximmn,  eorum 
communicatione  bonorum.  quse  Jésus  Clirisius  peperit.  ad  vitam 
sempiternam  ab  interilu  revocala.  —  Europa  quidem,  subitte  rei 
noviiate  et  miraculo  tune  attonita,  quid  Columbo  debeat,  sensim 
postea  cognovit,  cum  nimirum  deductis  in  Americam  coloniis, 
commeatu  assiduo,  mutatione  oiticioriim,  dandis  accipiendisque 
mari  rébus,  ad  nalurte  cogniiionem,  ad  communes  copias,  ad  opse 
incredibiiis  est  accessio  fada,  unaque  simul  Europaïi  nominis  mire 
crevit  auctoritas  In  hac  igitur  tam  multiplici  signiticalione  hono- 
ris atque  in  hoc  velut  concentu  gratulanlium,  omnino  silere  non 
decet  Ecclesiam,  quippe  quci^  more  atque  instiluto  suo,  quidjuid 
usquam  honesluin  ac  laudabile  videatur.  probat  libens  ac  prove- 
here  nititur.  Honores  illa  quidem  singulares  et  maximos  réservât 
prcestanlissimis  in  génère  morum  virlulibus,  qua  saluli  œlernae 
animorum  coheerent  :  non  idcirco  tamen  spernit  aut  parvi  œstimat 
ceterum  genus  :  immo  vt.-ro  magna  voluntale  favere  honoremque 
semper  habere  consuevit  egregiede  civili  hominum  conjuuctione 
meritis atque  immorlalitatem  apud  posteros  consecutis.  yiira./jHn 
enim  Deus  est  maxime  in  sanctis  suis  :  seddivinaevirlutiisejus 
in  iis  quoque  apparent  impressa  vestigia,  in  quibus  eluceat  vis 
quidam  animi  ac  menlis  excellens,  quia  non  aliunde  in  homines 
lumen  ingenii  atque  excelsilas  animi,  nisia  parente  et  procreatere 
Deo  proticiscumtur. 

Sed  prœterea  alla  est  caussa.  eadem^iue  prorsus  singuiaris, 
quamobrem  recolendum  nobis  memori  gralulaiione  pulemus  im- 
mortale  factum  Nimirum  Colombus  nosteresl:  quando  |uidem 
si  paulisper  spectetur  quapotissimum  caussa consilium  cepii  (ene- 
brositm  mare  conquirere,  et  qua  ralione  consilium  conatus  est 
exequi,  dubitari  non  polest.  plurimum  inresuscipiendaperficien- 
daque  potuisse  fidem  catholicam.  ita  ut  non  parum  hoc  etiam 
nomine  universum  hominuin  genus  debeat  Ecclesiae. 

Fortes  quidem  atque  experientes  viri,  cum  anle  Ghristophorum 
Columbum  tum  postea,  numerantur  non  pauci  qui  ignotas  terras, 
ignoliora  maria  pertinaci  studio  exquisierint.  (Juorum  memoriam 
fama  hominum,  benefîciorum  memor,  jure  préedicat,  prœdicabit, 
propterea  quod  scientiarum  atque  humanitatis  propagavere  fines, 
communemque  prosperitatem  auxere:  idque  non  levi  negotio, 
sed  per  summam  animi  contentionem,  nec  raro  per  summa  peri- 
cula.  —  Est  tamen,  quod  hos  inter  atque  eum,  de  quo  loquiniur, 
magnopere  difterat.  Yidelicet  heec  prcecipue  nota  Golombum  dis- 
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linfruit,  quod  emeliendo  remeliendoque  immensa  Oceani  spatia, 
majus  quiddam  adquealtius  quam  céleri,  peleba,t  ^'on  quod  nihil 
ille  moveretur  honesUssima  cupidilate  scienct*'  -beneque  de  ho- 
miimmsocielale  merendi;  nec  quod  gloriam  conlemneret,  cujus 
acriores  in  maguis  pecloribus  soient  .esse  morsus,  aul  spem  uli- 
lilalum  suarum  fundilus  aspernaretur:  verum  prse  his  humanis 
ralionibus  universis  longe  in  illo  ratio  valuil  religionis  avilae, 
quippequa3  sineulla  dubilalione  et  eam  menlem  voluntatemque 
hoinini  dédit,  et  in  suramis  sœpe  difûcullatibus  constantium  cum 
solatio  praebuit.  Hanc  enim  praecipue  sententiam  atque  hoc  pro- 
posilum  ejus  insedisse  animo  constat:  aditum  Evangelio  per  no- 
vas  terras  novai^ue  maria  patefacere. 

Id  quidem  parum  verisimile  videri  eis  potest,  qui  in  hanc  re- 
rum  naturam,  qua3  percipitur  sensibus.  cogitatione  omni  curaque 
contracta,  récusant  intueri  majora.  Sed  contra  in  maximis  inge- 
niis  hoc  fere  existit,  ut  raalint  altius  assurgere  :  sunt  enim  ad 
concipiendos  divinee  fidei  instinctus  aftlatusque  optime  omnium 
comparata.  Gerte  studium  naturae  cum  religionfs  studio  Colom- 
bus  conjunxerat,  atque  haustis  ex  intima  fide  catholica  prseceptis 
mentem  conformarat.  Hac  decaussacura  ex  astronomica  disci- 
plina et  veterum  monumentis  comperisset,  trans  noli  orbis  ter- 
minos  magna  terrarum  spatia  etiam  in  occidentem  patere.  nuUi 
hominum  ad  eam  diein  explorata,  obversabatur  animo  multitudo 
ingens,  miserandis  circumfasa  tenebris,  ve  sanis  rilibus  ac  Deo- 
rum  inanium  superstitionibus  implicita.  Miserum  agresli  cultu 
ferisque  moribus  vivere:  miserius  carere  notitia  rerum  maxima- 
rum,  atque  in  unius  veri  Dei  ignoratione  versari.  HaBc  igitur 
apud  animum  suum  agitans,  primum  omnium  expelivit.  christia- 
num  nomen,  chrislianœ  benelicia  carilatis  in  occidentem  exten- 
dere:  quodtota  rei  gestaîhistoriaabundecomprobatur.  Sane  cum 
a  Ferdinando  et  Isabella  Hispaniae  regibus  primum  petiit,  rem 
suscipere  ne  gravarentur,  plane  exponit  caussam,  fore  ut  ipso- 
rum  (jloria  ad  immortalitatem  cresceret^  si  nomen  ac  doc- 
trinamJesii  Christi  inferre  in  rer/iones  tnm  longe  dissitas 
instituissejit.  Nec  multo  serins  compos  votorum  factus,  conten- 
dere  se  a  Dec  testatur,  ut  reges  divina  pjus  ope  qraliaque 
velle  perdant  novas  oras,  nova  littora  Evangelio  imbuere. 
Ab  Alexandro  VI  Ponlifice  raaximo  viros  aposiolicos  maturat 
per  Utteras  petere,  inquibus  ea  est  sententia:  sacrosanctum 
Jesu  Christi  nomen  et  Evanqelium  quam  latissime  disse- 
minare  me  aliquando  posse,  Deo  adjutore,  confido.  Alque 
elTerebatur,  putamus,  gaudio,  cum  Rapbaeli  Sanchesio  primum 
ab  India  redux  Olisipone  scriberet,  agendas  Deo  immortales 
gratins,  quod  sihi  successus  tam  prosperos  bénigne  dedis- 
set:  gaudere  ac  iriwnphare  Jésus  (,'hri<itum  in  terris  œque 
ac  in  cœlis  oportere.  proxhiia  jnm  gentium  inuumerabi- 
Hut/i,  quœ  ontea  ad  intentuih  i-uereni,  sainte.  Quod  si  Fer- 
dinando et  Isabellee  auctor  est  ut  novuni  orbem  adiri  commer- 
ciaque  cum  indigenis  iustitui  nisi  a  christianis  cathoiicis  ne  si- 


ACTES  DU  SAINT-SIÈGE  383 

nant,  eani  affert  caussam,  quod  incepto  conaluqiie  suo  nihil 
petivit  aliuth  ■  uam  reliç/iojiis  chrhtianœ  incrempntwn 
et  decus.  Idqiie  l^ènoelUp,  quae  summi  viri  mentem  introspexerat 
ut  nemo  melius,  optime  cogailum  :  immo  idem  plane  proposiium 
pierilissim£e  et  ingenio  virill  magnoque  animo  feminse  constat 
fuisse,  nia  enim  de  Golumbo  aftirraarat,  futurum  ut  in  vastum 
Oceanum  se  animose  daret,  rem  effecturas,  divinse  glorias 
caiism,  maqnupere  msirjnem.  Et  ad  ipsum  Golombum  secun- 
do reducem  optime  nollocatos,  scribit,  t/uos  ipsamet  in  ex- 
peditiones  Indœas  fecisset .quosqiie  esset  factura,  sumptus: 
inde  ejiim  ampli ficationem  catholicœrei  consecuturam . 

Alioqui  praeter  caussam  humana  majorem.  unde  erat  lUe  con- 
stanliam  animique  robur  hausturus  ad  ea  perfereuda.  quae  coac- 
tus  est  usque  ad  extremum  perferre  et  perpeti  ?  contrarias  intelli- 
gimus  eruditorum  sententias,  virorum  principum  repuisas,  fu- 
rentis  Oceani  tempestates,  assiduas  vigilias.  quibus  usum  lumi- 
num  plus  semel  amisit.  Accessere  praelia  cum  barbaris,  amico- 
rum  et  sociorum  infidelitates.  consceleralaî  conspirationes,  invi- 
dorum  perfidiae,  obtrectatorum  calumnia?,  impositae  innocent! 
compedes.  Omnino  necesse  homini  erat  laboribus  tantse  molis  ac 
tanto  concursu  succumbere,  nisi  se  ipse  conscientia  sustentasset 
pulcherrimi  facti,  quod  nomini  christiano  gloriosum,  atque  infl- 
nitœ  multitudini  salutare  perspiciebat  fore.  —  Quod  quidem  fac- 
tum  ipsa  temporis  adjuncta  mirifice  illustrant.  Siquidem  Ameri- 
cam  Golombus  aperuit  quo  tempore  prope  erat  ut  magna  in  Ec- 
clesiam  procella  incumberet.  Quantum  igitur  ex  rer  um  evenlis 
divinœ  providentice  vias  exislimare  bomini  licel,  vere.  singulari 
Dei  consilio  natus  videlur  ille  Liguritp  ornamentum  ad  ea,  quse 
calholico  nomini  ab  Europa  impenderent,  detrimenla  sarcienda. 

Vocare  Indorum  genus  ad  instiiuta  christiana.  erat  profecto  Ec- 
clesiae  munus  atque  opus.  Quod  illa  muuus  statim  a  principio  in- 
choatum,  insistere  perpeluo  caritalis  tenore  perrexit,  ilemque 
pergit.  ad  ultimam  Patagoniam  novissimo  tempore  progressa. 
Golombus  tamen  certus  prsecurrere  ac  munire  vias  Evangelio, 
penitusque  bac  in  cogitatione  detixus,  omnem  operam  suam  ad 
id  retulil.  nihil  fere  aggressus  nisi  religioneduce,  pietate  comité. 
Res  commemoramus  vulgo  compertas,  sed  ad  mentem  animum- 
que  viri  declarandum  insignes.  Scilicet  coactus  a  Lusitanis,  a 
Genuensibus,  infecta  re,  abire,  cum  in  Hispaniam  se  contulisset, 
intra  parlâtes  religiosée  domus  ad  maturitatem  alit  meditatae  con- 
quisitionis  grande  consilium,  conscio  ac  suasore  religioso  viro, 
Francise!  Assisiensisalumno.  In  Oceanum,  circumacto  septennio, 
denique  egressurus,  quœ  ad  expiandum  animum  pertinent,  cu- 
rât id  procinctu:  cœli  Reginam  precatur  ut  cœptis  adsit  cursum- 
quedirigat:  nec  prius  vêla  solvi,  quam  implorato  numine  Trini- 
latis  augusla-,  imperat.  Mox  in  altum  proveclus,  Sceviente  mari, 
vociférante  rémige,  tranpiillam  mentis  constantiam  tuetur,  fre- 
tus  Deo.  Propositum  hominis  ipsa  loquuntur  imposita  insulis  no- 
vis  nova  nomina:  quas  quidem  ubi  singolas  attigit,  Deum  omni- 
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potentem  supplex  adorât  neqiie  posses.iionem  earum  init,  nisi  m 
noininp  Je^u  Christi.  Quibuscumque  appulsus  oris,  non  habet 
quicquam  anliquius.  qiiam  ul  Cjmcjs  sacrosanclae  simulacrum 
defigal  in  litlore  :  divinumque  Re.'emploris  noinen.  quod  tolies 
aperlosale  cecineral  ad  sonilum  murmuranliiim  tlucluum  in  no- 
vas  insulas  primus  inferl  :  eamque  ab  caussam  ad  Hispaniolam 
aedificandi  inilium  a  molilione  lempli  facit,  popularesque  celebri- 
lates  a  sanctissimis  caerimoniis  exordilur. 

En  igitur  quo  spectavit.  quid  egit  Colombus  in  regionibus  tanto 
maris  terraeque  tractu  indagandis.  inaccessis  ad  eam  diera  atque 
incullis.  quarum  tamen  liumanilas  et  nomen  et  opes  céleri  cursu 
in  lanlam  ampliludinem.  quantani  videmus,  poslea  crevere.  Qua 
tola  in  remagnitudo  facti,  et  vis  varietasqiie  benetîciorura  qu» 
inde  conseciila  sunt,  grata  quidem  recordalione  alque  omi  hono- 
ris significalione  celebrari  homiiiera  jubent:  sed  primum  omnium 
agnoscere  ac  venerari  singulari  ratione  oporlet  ceternce  mentis 
numen  atque  consilium,  cui  scieus  paruil  atque  inservivit  novi 
inventor  orbis. 

îjiio  igitur  digne  et  convenienter  veritati  solemnia  Columbiana 
aganlur,  ad  celebritatum  civilium  decus  religionis  adhibenda 
sanclilas  est.  Proplereaquesicut  olim  ad  primum  facti  nuntium 
gratos  Deo  immorlali,  providenlissimo,pui3iiceacl8e  suntprdeeun- 
tePontifice  maximo:  ita  nunc  in  renovanda  auspicatissimi  even- 
tusmemoria  idem  arbilramur  faciendum.  Edicimus  itaque  ul  die 
XII  Oclobris.  aut  proxirno  die  Dommico  si  Ordinarius  loci  ita 
expedire  censuerit.  in  Ecclesiis  Galhedralibus  et  Collegiatis  ex 
Hispania.  Italia.  atque  ex  utraque  America,  post  Ofticium  diei, 
solemni  rilu  Missacelebrelur  de  Sanctissima  Triwtate.  Quod, 
preeter  nationes  qu.r  supra  memoralae  sunt.  apud  ceteras  quoque 
contidimus  fore  ut  idem.  Episcopis  auctoribus,  peragatur:  quod 
enim  omnibus  profuit,  id  convenit  pie  grateque  ab  omnibus  cele- 
brari. 

Intérim  divinorum  munerumauspicem  et  paterns  Nostrœ  bene- 
volenliœ  lestem,  vobis,  Yenerabiles  Fralres,  et  Clero  populoque 
veslro  aposlolicam  benedictionem  peramanler  in  Domino  imper- 
limus. 

Dalum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  xvi  Julii  An.  MDCCGXCII 
Pontificatus  Noslri  Decimoquinlo. 

LEO  PP.  XIII. 


Amiens.  —  Im|i.  Roiissoaii-Loroy,  riio  Saint-Fuscien.  IK 
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LÉON  XIII 


t  Un  demi-siècle  d'épiscopat,  rempli  d'éclatants  ser-  | 

:  vices  rendus  à  l'Église  catholique  dans  son  administra-  S 

^  tion,   son    gouvernement,   son    enseignement,   —  et  S 

^  couronné  depuis  treize  ans  par  le  Souverain  Pontificat  S 

j  exercé  avec  une  sagesse  et  une  fermeté  sans  égales,  | 

^  voilà  ce  que  le  monde  chrétien  admire  et  acclame  en  | 

;  1893,  cent  ans  après  les  crimes  d'une  révolution  qui  | 

:  prétendait  noyer  le  catholicisme  dans  le  sang.  ^ 

:  Mais,  une  fois  de  plus,  le  sang  des  martyrs  a  été  la  | 

:  semence  des  croyants  :  et  une  ère  nouvelle  s'est  ou-  -^ 

J  verte  à  l'activité  et  aux  bienfaits  de  l'Éghse  impéris-  S 

^  sable.  A  des  temps  nouveaux,  les  hommes  nouveaux  § 

^  ne  manquent  pas.  Ils  apparaissent,  nombreux  et  puis-  ^ 
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sants,  pour  orienter  le  XIX"  siècle  vers  le  Christ  «  par 
qui  Dieu  a  fait  les  siècles.  » 

Les  orages  politiques  et  les  tempêtes  sociales  n'y 
peuvent  rien  :  malgré  eux,  et  même  par  eux,  le  monde 
va  au  Christ.  C'est  lui  qui  reçoit  dans  ses  bras  miséri- 
cordieux les  siècles  qui  défaillent,  comme  il  y  porte 
ceux  qui  veulent  commencer  de  vivre.  Au  nôtre  il  a 
donné,  pour  éclairer  et  pacifier  ses  dernières  années, 
l'un  des  plus  grands  pontifes  qui  furent  jamais,  Sa 
Sainteté  LÉON  XIII  ;  et  c'est  par  lui  aussi  qu'il  prépare 
l'aurore  du  XX'  siècle. 

On  ne  saurait  s^y  méprendre,  les  anciennes  formes 
sociales  achèvent  de  se  briser  ;  d'autres  les  remplacent 
qui  se  transformeront  à  leur  tour,  si  le  monde  doit 
encore  durer.  Nous  entrons  dans  Tune  de  ces  périodes, 
qui  semblent  être  en  moyenne  de  quatre  cent  ans,  et 
au  seuil  desquelles  Dieu  place  toujours  un  guide  :  le 
Christ  lui-même  au  premier  siècle  ;  saint  Léon  le  Grand 
au  V%  quand  la  barbarie  vient  se  faire  baptiser  sur 
les  ruines  et  les  débris  de  l'empire  romain  ;  Léon  III 
au  1X%  quand   le    Saint-Empire   confié  à  Charlema- 
gne  inaugure  la  protection  politique  de  TÉglise,  et 
fonde   l'admirable  civilisation  chrétienne  du  moyen- 
âge;  Innocent  III  au  XIIP,  quand  la  science  des  uni- 
versités, rart  des  cathédrales, l'organisation  chrétienne 
des  corporations,  créent  une  des  civilisations  les  plus 
nobles,  les  plus  splendides  et  les  plus  charmantes  qui 
se  puissent  imaginer;  Sixte  V,  au  début  du  XVir, 
quand  naissent   un  monde  et  une   société  modernes 
dont  il  faut  régler  les  écarts  et  asseoir  la  tranquilhte; 
LÉON  XllI  enfin,  à  la  veille  de  ce  XX'  siècle  qui  verra 
définitivement    l'entrée   en    scène  de  la  démocratie 
cherchant  à  son  tour,  sans  le  savoir  ni  le  vouloir,  la 
foi  et  l'amour  du  Christ. 
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II. 


La  Belgique  a  eu  le  périlleux  honneur  d'être  le 
champ  d'expérience,  au  milieu  de  la  vieille  Europe, 
où  le  régime  politique,  économique,  moral,  des  temps 
et  des  peuples  nouveaux,  s'est  trouvé  admis  à  faire 
ses  essais  et  à  fournir  ses  preuves.  Elle  a  été,  par  ses 
origines,  sa  constitution,  sa  dynastie,  aussi  libre  que 
possible  de  tout  préjugé  même  légitime,  de  toute  tra- 
dition même  vénérable,  en  matière  d'organisation  so- 
ciale et  de  gouvernement.  Elle  s'est  presque  établie 
selon  le  rêve  de  Rousseau,  mais  avec  le  bon  sens  pa- 
triotique et  la  foi  cathohque  en  plus.  Elle  s'est  faite 
comme  elle  l'a  voulu,  librement,  spontanément,  un 
peu  à  la  façon  des  républiques  américaines. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  là  un  fait  considérable  sous  le 
rapport  philosophique  et  théologique  ;  et  que  nulle 
part,  dans  l'ancien  monde,  on  ne  trouverait  une  meil- 
leure école  pratique  de  politique  moderne.  L'influence 
du  roi  Léopold  P%  si  grande  dans  les  régions  diploma- 
tiques, tenait  autant  peut-être  à  cette  situation  natio- 
nale qu'à  ses  talents  personnels.  L'homme,  le  prêtre, 
qui  devait  jouer  le  rôle  le  plus  important,  au  point  de 
vue  social  et  religieux,  dans  le  dernier  quart  du  XlX" 
siècle,  fut  providentiellement  envoyé  à  cette  école, 
non  pas  uniquement  pour  y  apprendre,  mais  aussi 
pour  commencer  d'y  enseigner  ce  qu'il  devait  plus 
tard,  avec  une  puissance  et  un  éclat  incomparables, 
enseigner  lui-même  à  l'univers  entier. 

Le  17  janvier  1843,  Mgr  Joachim  Pecci,  jeune  prélat 
de  la  cour  de  Grégoire  XVI,  était  préconisé  archevê- 
que de  Damiette  pour  aller  représenter  le  Saint  Siège 
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à  Bruxelles,  en  qualité  de  Nonce  Apostolique.  Ce  n'é- 
tait pas  seulement  un  ambassadeur  amplement  doué 
de  cette  courtoisie,  de  cette  habileté,  de  cette  finesse 
italiennes,  qui  ont  tant  de  charmes  et  de  succès  :  c'é- 
tait un  philosophe,  un  théologien,  un  canoniste,  abon- 
damment instruit  des  solides  et  pures  doctrines  romai- 
nes. Le  roi  l'apprécia  et  l'aima.  Le  Nonce  apprécia  et 
aima  le  roi.  Le  souverain  protestant  discerna  dans 
révêque  catholique  l'esprit  juste,  pénétrant,  puissant, 
qui  maintiendrait  et  développerait,  sans  jamais  faiblir 
dans  cette  tâche,  les  éléments  essentiels  à  toute  vie 
politique  et  religieuse;  mais  qui  accueillerait  sans 
crainte  les  transformations  nécessaires,  les  innovations 
réelles,  dans  l'organisation  de  la  société,  de  l'industrie 
et  du  travail. 

Mgr  Joachim  Pecci  quitta  la  nonciature  de  Bruxelles 
en  1846,  avec  la  conviction  bien  arrêtée  que  la  direc- 
tion des  choses  nouvelles,  Rerum  novarum,  vers  le 
but  immuable  de  l'humanité,  — le  bonheur  par  la  glo- 
rification de  Dieu,  —  exigeait  avant  tout,  des  hommes 
d'Église,  une  culture  intellectuelle  plus  large  et  plus 
profonde  qu'on  ne  le  pensait  généralement  alors.  Et 
s'enfermant  dans  le  recueillement  et  le  silence  de  l'é- 
vêché  de  Pérouse,  il  se  livra  pendant  trente-deux  ans 
à  un  travail  philosophique  et  théologique,  historique 
et  littéraire,  dont  l'obstination  dut  surprendre  beau- 
coup de  ses  contemporains.  Le  soin  de  son  diocèse  lui 
laissait  de  nombreux  loisirs.  Qu'en  faisait-il  donc,  ce 
prélat,  ce  cardinal,  qu'on  ne  voyait  que  très  rarement 
à  Rome,  et  qu'on  voyait  .moins  encore  dans  les  gran- 
des villes  mondaines?  Quelle  existence  était  la  sienne, 
dans  un  si  petit  cercle  d'amis,  de  disciples  et  de  sémi- 
naristes? De  temps  à  autre,  une  Lettre  pastorale  sor- 
tait de  là,  docte  et  pieuse  sans  doute,  mais  ne  visant 
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ni  à  l'éclat  ni  au  bruit.  Les  orageuses  controverses  du 
concile  du  Vatican  n'avaient  pas  davantage  troublé  la 
sérénité  de  cette  vie  cachée;  et  bien  peu  de  catholiques, 
en  dehors  de  rilahe  surtout,  auraient  pu  conjecturer 
que  le  futur  pape  était  ce  studieux  et  méditatif  évêqne 
de  Pérouse. 


m. 


Dieu  ne  laisse  jamais  improductif  un  capital  intellec- 
tuel ou  moral  amassé  sous  son  regard,  avec  son  se- 
cours et  pour  son  honneur.  II  fit  reluire,  au  moment 
opportun,  l'or  pur  de  celui-là;  et  Pie  IX  mourant  eut  la 
consolante  certitude  que  l'Eglise  Romaine  ne  péricli- 
terait pas  aux  mains  du  Cardinal  Camerlingue,  dans 
lequel  il  avait  très  probablement  deviné  et  désiré  son 
successeur.  Le  conclave  de  1878  mit  à  la  tête  du  monde 
cathohque  le  pasteur  savant,  laborieux  et  silencieux, 
qui  avait  si  longtemps  et  si  bien  gouverné  TÉglise  de 
Pérouse. 

Depuis  tantôt  quinze  ans,  le  Pape  Léon  XIII  est  au 
Vatican  ce  que  le  cardinal  Pecci  était  à  Pérouse,  avec 
l'autorité  suprême,  ses  charges  et  ses  privilèges  en 
plus.  Il  travaille,  il  réfléchit,  il  médite.  Exemple  de  la 
plus  haute  importance  dans  un  temps  où  l'on  veut  tout 
improviser,  —  tout,  y  compris  soi-même,  —  afin  de 
réserver  la  majeure  partie  de  son  existence  aux  plaisirs, 
particulièrement  à  celui  de  ne  rien  faire.  La  cour  ro- 
maine, sous  le  pontificat  actuel,  est  comme  un  ateher 
de  la  pensée,  grave,  recueilli,  bien  ordonné,  ouvert 
aux  seules  visites  nécessaires  et  aux  seules  réceptions 
obligées.  Gela  seul  suffirait  à  donner  aux  enseigne- 
ments et  aux  commandements  qui  en  sortent  une  va- 
leur indiscutable.  Mais  au  labeur  se  joint  la  prière  ;  et 


390  LE  JUBILÉ  PONTIFICAL  DE  LEON  XIII 

les  conditions  les  plus  favorables  à  l'intervention  de 
l'Esprit  de  Dieu  dans  les  conseils  du  Pape  se  trouvent 
ainsi  largement  assurées.  Je  ne  pense  pas  que  depuis 
le  célèbre  pontificat  de  Benoît  XIV,  au  commencement 
du  siècle  dernier,  le  Vatican  ait  été  plus  savant,  plus 
théologien,  plus  surnaturel  :  même  l'érudition  si  vaste 
de  ce  grand  canoniste  couronné  de  la  tiare,  pâlit  de- 
vant la  sublime  métaphysique  et  la  haute  jurispru- 
dence sociale  de  Léon  XIII.  Le  monde  entier  le  sait, 
et  il  entend  avec  un  respect  et  une  confiance  sans  bor- 
nes, les  oracles  et  les  sentences  du  Vicaire  de  Jésus - 
Christ. 

La  philosophie  d'abord  a  fixé  ses  regards  et  réclamé 
ses  sollicitudes  apostoliques.  C'était  justice.  Elle  fait 
beaucoup  de  bien  ou  beaucoup  de  mal  ;  et  depuis  deux 
cents  ans,  hélas  !  c'est  beaucoup  de  mal  qu'elle  a  fait. 
Ni  la  théologie,  ni  le  droit,  ni  les  sciences,  ni  les  let- 
tres ne  peuvent  se  passer  d'elle.  Je  ne  sais  si  rien 
peut  nous  faire  plus  défaut  que  ses  vrais  principes  et 
sa  légitime  méthode,  pour  le  bon  gouvernement  de 
notre  vie  et  du  reste.  Que  d'hommes  inutiles  ou  incapa- 
bles, parce  qu'elle  leur  manque  !  Et  qu'un  manuel  de 
saine  logique,  de  métaphysique  et  de  morale  chrétien- 
nes, serait  bien  à  sa  place  sur  la  table  où  s'entassent 
trop  souvent  en  vain  des  livres  d'histoire,  de  critique, 
d'apologétique  et  même  d'édiflcatioa  !  Léon  XIII  est 
un  des  esprits  les  plus  cultivés  et  les  plus  instruits 
qu'il  y  ait  de  notre  temps  :  mais  sa  qualité  maîtresse, 
sa  science  de  prédilection,  sa  plus  grande  force  per- 
sonnelle, c'est  incontestablement  la  philosophie.  Il  l'a 
montré  assez  clairement,  en  'commençant  la  réforme 
de  la  chrétienté  par  celle  des  études  philosophiques. 
N'eût-il  ainsi  posé  qu'une  pierre  d'attente,  la  recon- 
naissance de  l'Église  lui  serait  acquise  à  jamais. 
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IV. 


Il  a  fait,  grâce  à  Dieu,  cent  fois  davantage.  Ses  nom- 
breuses Encycliques,  semblables  à  des  phares  écla^ 
tants  construits  sur  cette  inébranlable  base  de  la  phi- 
losophie catholique,  ont  projeté  de  très  vives  lumières 
sur  la  famille,  l'école,  la  société.  La  sophistique  de 
notre  siècle,  la  frivolité  du  précédent,  avaient  détour- 
né l'attention  publique  de  ces  objets  sacrés,  ou  l'a- 
vaient poussée  dans  des  voies  absolument  funestes. 
Les  honnêtes  gens  étaient  inattentifs,  insouciants,  par- 
fois railleurs.  Les  autres  préparaient  des  bouleverse- 
ments dont  l'Éghse  seule  mesurait  bien  la  gravité,  et 
dont  les  puissances  temporelles  croyaient  naïvement 
pouvoir  à  leur  gré  conjurer  ou  du  moins  retarder  l'ex- 
plosion. 

Inutilement  dénoncée  par  les  Souverains  Pontifes, 
maladroitement  combattue,  sinon  favorisée,  par  les 
gouvernements  impies,  voluptueux  ou  ridiculement 
bourgeois,  la  Révolution  a  presque  réussi  à  faire  de  la 
famille  une  association  très  peu  consciencieuse,  com- 
me elle  le  serait  pour  une  partie  de  plaisir  ou  pour 
une  opération  financière,  avec  un  cérémonial  mondain 
et  quelques  articles  de  code  civil  pour  bases.  Le  désor- 
dre, l'immoralité,  le  divorce,  ont  eu  beau  jeu  dans 
leurs  attaques  contre  cette  parodie  du  mariage  chré- 
tien ;  et  si  l'Église  n'était  là  pour  défendre  les  vrais 
foyers  et  les  mœurs  saintes,  nous  en  serions  bientôt 
arrivés  aux  hontes  sociales  du  paganisme,  du  maho- 
métisme  et  du  mormonisme.  Léon  XIII,  dans  des  pa- 
ges écrites  d'un  style  poli  et  fort  comme  l'acier,  a 
marqué  le  but  et  les  lois  essentielles  de  la  famille.  Il 
l'a  montrée  antérieure  et  supérieure  aux  pouvoirs  poli- 
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tiques,  société  restreinte  mais  véritable  et  sacrée, 
faite  d'autorité  et  d'obéissance,  de  modération  et  de 
tendresse  dans  le  commandement,  de  respect  et  d'a- 
mour dans  la  soumission.  Il  a  flétri  le  divorce,  cette 
plaie  juive,  naguère  ravivée  en  France  par  un  juif;  et 
il  a  indiqué,  dans  l'exercice  des  vertus  chrétiennes, 
dans  la  prudence,  dans  la  [patience,  dans  la  chasteté, 
le  vrai  remède  aux  maux  que  ce  misérable  divorce  ne 
peut  que  provoquer  et  aggraver,  comme  la  lèpre  que 
développent  et  propagent  certaines  panacées  de  char- 
latans. Il  a  rappelé,  avec  une  fierté  majestueuse  et 
tout  à  fait  pontificale,  les  résistances  de  l'Éghse  aux 
audaces  des  rois  et  des  empereurs  en  instance  de  di- 
vorce, depuis  Lothaire  jusqu'à  Napoléon  I"  «  dans 
l'exultation  de  ses  succès  et  dans  la  plénitude  de  sa 
puissance.  » 

Même  pour  le  paganisme,  l'enfant  était  respectable 
dans  son  innocence,  et  l'école  était  un  temple  qui  ne 
serait  bien  desservi  que  par  des  prêtres  ou  des  ves- 
tales. Le  catholicisme  vénère  l'image  vivante  du 
Christ  dans  ces  petites  âmes  baptisées,  et  il  les  fait 
instruire  tant  qu'il  le  peut  par  les  grandes  âmes  vouées 
aux  nobles  pensées  et  aux  sublimes  sacrifices  de  la 
vie  sacerdotale  et  religieuse.  Le  XVIII^  siècle,  sous 
l'inspiration  néfaste  des  Pompai,  des  Choiseul  et  des 
Jean-Jacques,  avait  commencé  la  laïcisation  qui  devait 
être  bientôt  après  la  destruction  de  l'école.  Somme 
toute,  l'ignorance  vaut  mieux  encore  que  la  démora- 
lisation systématique  de  l'enfant.  Mais  l'Église  n'admet 
ni  l'une  ni  l'autre  :  elle  veut  la  science  unie  à  la  pureté 
des  mœurs  et  à  la  dignité  de  la  vie.  Léon  XIII  nous  a 
donné  de  précieux  enseignements  sur  cette  question 
fondamentale  de  l'éducation  publique.  Il  a  fait  voir  le 
danger  de  l'école  neutre,  le  crime  de  l'école  athée, 
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l'absolue  nécessité  de  l'école  chrétienne.  Il  a  maintenu 
les  droits  imprescriptibles  du  catéchisme,  du  décalogue, 
de  l'Évrangile.  Il  a  régénéré  les  études  philosophiques, 
historiques,  littéraires,  scientifiques,  dans  nos  sémi- 
naires et  nos  collèges,  dans  nos  universités  et  nos 
académies.  Si  le  clergé  et  les  classes  riches  de  la 
société  suivent  fidèlement  son  impulsion,  un  siècle 
naîtra  bientôt  qui  sera  réellement  celui  des  lumières 
divines  et  humaines,  rationnelles  et  révélées.  Ce  sera  la 
fin  du  journalisme  frivole  ou  corrupteur,  du  roman  bas 
ou  perfide,  des  histoires  fausses  et  des  philosophies 
absurdes.  Qui  ne  voudrait,  le  pouvant,  donner  ses  fils 
ou  se  donner  soi-même  au  Pape,  dans  cette  croisade 
de  la  vérité  contre  l'impudent  et  homicide  mensonge  ? 


V. 


%  La  famille  étant  désorganisée,  l'école  pervertie,  que 
Jouvait  être  la  société  ?  Ce  qu'elle  est  généralement  : 
unmélange  d'éléments  contradictoires,  un  chaosd'idées 
et  d'opinions,  une  bataille  sans  trêve  ni  merci,  où  la 
victoire  menace  de  favoriser  ceux-là  précisément  qui 
ne  veulent  plus  souffrir  de  société.  Résultat  logique  du 
libre  examen  protestant,  du  philosophisme  incrédule, 
du  sentimentalisme  malsain,  du  scepticisme  et  de  l'in- 
différentisme,  qui,  depuis  le  XVP  siècle,  ont  fait  de 
l'Europe  leur  proie.  L'homme  est  sociable  par  nature, 
il  est  devenu  presque  insociable  par  habitude.  La 
civilisation  retourne  à  la  barbarie,  au  moment  même 
où  la  barbarie  s'apprête,  sur  les  divers  points  du 
monde  qu'elle  occupe  encore,  à  venir  à  la  civilisation. 
Léon  XIII,  avec  une  autorité,  une  science  et  déjà  un 
succès  admirables,  a  traité  cette  question  si  menaçante 
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et  si  urgente  de  la  réforme  sociale.  11  a  dit  le  rôle 
sacré  du  pouvoir  et  la  dignité  de  l'obéissance  ;  il  a 
tracé  les  limites  du  commandement  et  les  droits  de  la 
soumission  ;  il  a  dénoncé  les  causes  de  la  tyrannie 
comme  celles  de  la  révolte  ;il  a  consacré  les  libertés 
légitimes  et  démasqué  les  hypocrisies  de  la  licenoe;  il 
a  montré  qu'on  ne  peut  ni  gouverner  ni  être  gouverné 
qu'au  nom  de  Dieu  ;  il  a  marqué  la  place  suréminente 
de  l'Église  au  milieu  des  monarchies  et  des  répubhques 
humaines  ;  il  a  fait  souhaiter  et  implorer  son  arbitrage 
entre  des  nations  en  conflit,  et  il  a  prouvé  que  la 
papauté  demeure  la  plus  puissante  et  peut-être  la  der- 
nière garantie  de  la  paix  dans  l'univers.  Je  ne  pense 
pas  qu'on  ait  vu,  depuis  six  siècles,  un  pape  aussi 
savant  et  aussi  ferme  en  toutes  ces  matières  politiques 
et  sociales  ;  et  l'influence  de  Léon  XIII  dans  le  monde 
actuel  me  rappelle  les  actes  fameux  des  Innocent  III  et 
des  Grégoire  VII  au  moyen-âge. 

Il  est  bien  dans  la  tradition  de  ces  illustres  et  saints 
pontifes,  quand  il  trace  saccessivement  à  tous  les  ca- 
tholiques engagés  dans  les  affaires  publiques,  — 
électeurs  ou  élus,  députés  ou  sénateurs,  simples  ci- 
toyens ou  hommes  d'Etat,  —  la  voie  à  suivre  pour 
atteindre  ce  but  qui  devrait  être  commun  à  tous  :  le 
salut  de  l'Église  et  de  la  société  civile.  L'Allemagne,  la 
Belgique,  l'Italie,  l'Auiriche-Hongrie,  l'Espagne,  la 
France  surtout,  ont  entendu  ses  conseils,  ses  leçons, 
au  moins  ses  prières  équivalant  à  des  ordres  pour 
qui  aime  l'Église  et  le  Pape.  A-t-il  dépassé  la  limite  de 
ses  droits,  et  confondu  le  profane  avec  le  sacré  ? 
A-t-il  obéi  à  des  tendances  féodales  et  sacerdotales, 
qui  seraient  toujours  latentes  dans  le  clergé,  dans 
l'ôpiscopat,  dans  la  cour  romaine?  On  l'a  dit,  et  l'on 
n'aurait  pas  seulement  dû  le  penser.  Mais  ou  l'a  dit  et 
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on  Ta  pensé,  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  exacte- 
ment le  pouvoir  d'un  Pape,  et  la  clairvoyance  de 
Léon  XIII. 

Le  temps  est  passé,  où  le  pouvoir  politique  était 
regardé  comme  un  bien  de  familUe,  plutôt  pour  l'avan- 
tage de  ses  détenteurs  que  pour  celui  des  peuples, 
plutôt  pour  la  grandeur  et  la  gloire  d'une  dynastie,  que 
pour  la  paix  et  la  prospérité  de  l'État.  Cette  absorption 
de  l'élément  gouverné  dans  l'élément  gouvernant, 
avait  du  bon  :  elle  inspirait  des  affections  et  des  dé- 
vouements très  personnels,  très  vivants,  très  sensibles. 
Mais  elle  avait  l'inconvénient  de  faciliter  l'égoïsme, 
l'intérêt  individuel,  la  tyrannie,  qui  sont  du  reste,  je  le 
sais,  de  toutes  les  époques  et  de  tous  les  régimes.  En 
théorie  au  moins,  notre  époque  poursuit  un  idéal  de 
gouvernement  plus  impersonnel,  plus  universel,  plus 
désintéressé.  Elle  ne  veut  pas  que  l'État  soit  quelqu'un 
ni  à  quelqu'un,  mais  la  résultante  et  en  même  temps 
la  source  du  bien  commun.  Léon  XIII  ne  pouvait  ni 
méconnaître  ni  entraver  ce  qu'il  y  a  de  juste  dans  ce 
mouvement.  Il  ne  pouvait  non  plus  dissimuler  que  l'au- 
torité de  fait,  possédée  par  des  gouvernements  qui  d'a- 
bord ont  l'avantage  considérable  d'exister,  et  qui  pa- 
raissent avoir  aussi  celui  de  répondre  aux  conditions 
nouvelles  de  la  vie  sociale,  doit  premièrement  être 
respectée  comme  tout  pouvoir  venant  de  Dieu,  et 
peut  même  ensuite,  dans  certaines  circonstances  et 
en  certains  pays,  devenir  peu  à  peu  l'autorité  de  droit, 
l'autorité  complètement  et  uniquement  légitime.  En  vé- 
rité, les  nations  ne  sont  pas  plus  faites  pour  leurs  gou- 
vernements que  les  enfants  ne  sont  faits  pour  leurs  pa- 
rents ;  mais  les  gouvernements  sont  pour  les  nations, 
comme  les  parents  sont  pour  les  enfants.  L'avenir  n'est 
pas  non  plus  pour  le  passé,  mais  bien  le  passé  pour  l'a- 
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venir.  Les  traditions,  les  fidélités,  les  immutabilités, 
peuvent  être  fortbelles,  forttouchantes, fort  admirables: 
elles  ne  peuvent  cependant  faire  oublier  qu'il  y  a  çà  et  là 
des  peuplesnouveaux  ayantbesoin  de  formes  politiques 
nouvelles.  Ces  innovations  peuvent  être  regrettables, 
blâmables,  mauvaises  même,  dans  les  causes  qui  les 
ont  amenées  ;  mais  elles  existent  néanmoins,  et  il  faut 
gouverner  à  la  moderne  les  gens  qu'on  ne  saurait 
gouverner  à  l'antique.  La  prédominance  de  l'utilité 
générale  sur  les  avantages  particuliers  est  un  principe 
de  politique  rationnelle  et  chrétienne,  que  Léon  XIII 
n'a  pas  hésité  à  remettre  en  lumière,  dût-il  pour  cela 
s'imposer  la  douleur  de  froisser  de  très  respectables 
déhcatesses  de  sentiments. 

Du  même  coup,  il  a  voulu  relever,   aux  yeux  d'un 
siècle  frivole  et  sceptique,  le  rôle  trop   abaissé,  trop 
souvent  méprisé,  de  l'autorité  pubhquo.  Il  a  rappelé 
qu'elle  vient  de  Dieu,  comme  en  vient  la  sociabilité 
humaine  ;  que   Dieu,   en   nous  créant  pour  vivre  en 
société,  a  créé  le  pouvoir  social  pour  nous.  Le  respect 
dû  à  cette  œuvre  divine  créatrice  de  la  vie    sociale, 
n'est  pas  moindre  que  celui  qu'on  doit  à  l'œuvre  divine 
créatrice  de  la  vie  individuelle.  Il  inclut  donc  néces- 
sairement le  respect  du  corps  et  de  l'âme  de  la  société, 
—  du  corps,  c'est-à-dire  de   la  nation,  —  de  l'âme, 
c'est-à  dire,  de  l'autorité  législative,  judiciaire,  mili- 
taire, administrative.  Les  dépositaires  de  cette  multi- 
ple autorité  ont  si  peu  travaillé,  ou  du  imoins  si  mal 
réussi  à  la  rendre  digne  d'estime,  qu'elle  était  chose 
presque  vulgaire,  et  que,  parmi  les  catholiques  eux- 
mêmes,  elle  ne  rencontrait  plus  guère  qu'une  obéis- 
sance froide  et  contrainte.  Quand  la  société  en  est  là, 
elle  est  bien  près  de  sa  ruine.  Léon  XIII   y  a  porté 
remède  ;  il  a  fait  voir  et  reconnaître  la  distinction  essen- 
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tielle  qui  existe  entre  le  pouvoir  et  ses  actes,  le  premier 
ayant  droit  au  respect  lors  même  que  les  derniers  mé- 
riteraient la  réprobation  et  la  résistance  de  la  cons- 
cience chrétienne.  Le  père  de  famille  demeure  sous  la 
protection  du  quatrième  commandement  de  Dieu,  en 
dépit  des  ordres  ineptes  ou  mauvais  qu'il  peut  donner 
à  ses  enfants.  Les  erreurs  et  les  fautes  des  gouverne- 
ments ne  doivent  pas  être  considérés  comme  la  justi- 
fication des  passions  révolutionnaires.  Sans  une  ré- 
forme profonde  de  l'opinion  publique  à  ce  sujet,  le 
monde  serait  inofouvernable. 


VL 


Un  autre  point  a  fixé  l'attention  pénétrante  de  ce 
Pape  de  génie  :  la  guerre  économique  et  parfois  san- 
glante du  capital  et  du  travail,  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
du  riche  et  du  pauvre.  Il  a  dit  aux  deux  phalanges 
ennemies  leurs  périls,  leurs  torts,  leurs  devoirs.  Il  a 
rappelé  aux  grands  et  aux  puissants  qu'ils  ne  sont  pas 
plus  autorisés  que  les  petits  et  les  faibles  à  vivre  sans 
souci  de  Dieu  ni  de  leur  âme,  au  gré  de  leurs  caprices 
et  de  leurs  instincts.  Il  a  rappelé  aux  ouvriers  et  aux 
hommes  du  peuple  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'être 
impies,  injustes,  violents.  Il  a  dit  à  la  richesse  :  tu 
n'es  pas  au-dessus  des  lois  de  la  morale  ;  et  à  la  pau- 
vreté :  tu  n'es  pas  au-dessous  des  lois  de  l'honneur.  Il 
leur  a  dit  à  l'une  et  à  l'autre  :  vous  n'êtes  que  des 
formes  accidentelles,  contingentes,  transitoires,  d'une 
existence  qui  passe  comme  l'herbe  des  champs,  fleurie 
le  matin  et  flétrie  le  soir  ;  vous  n'avez  d'importance 
que  par  rapport  à  la  vie  future,  éternelle,  immuable; 
la  richesse,  même  chrétiennement  possédée,  n'y  con- 
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duit  pas  aussi  facilement  que  la  pauvreté  clirétienne- 
ment  supportée;  le  Christ  n'a  pas  été  riche  sur  la 
terre,  et  il  a  fait  du  pauvre  son  ami  de  prédilection  ;  le 
riche  et  le  pauvre  doivent  être  unis  par  la  charité, 
comme  la  richesse  et  la  pauvreté  sont  symétriques 
par  la  disposition  de  la  Providence  ;  le  riche  n'a  que 
pour  donner,  le  pauvre  ne  reçoit  que  pour  rendre  ; 
le  riche  donne  l'aliment  de  la  vie  terrestre,  le  pauvre 
donne  le  droit  à  la  vie  céleste  ;  ie  riche  qui  donne  au 
pauvre  prête  à  Dieu. 

Mais  le  Pape  ne  parle  pas  que  d'aumône  :  il  parle  de 
salaire.  Il  n'entend  pas  quo  la  classe  des  propriétaires 
soit  inaccessible  et  fermée  à  la  classe  des  prolétaires, 
ni  qu'elles  soient  séparées  l'une  de  l'autre  par  une 
distance  énorme.  Il  demande  au  capital  de  faire  vivre 
le  travail,  de  lui  permettre  l'épargne,  et  de  l'élever 
ainsi  jusqu'à  la  petite  propriété  rurale  ou  urbaine  qui 
est  la  principale  sauvegarde  et  l'un  des  meilleurs  rem- 
parts de  la  grande  propriété  :  car  celle-ci  n'est  jamais 
bien  respectée  que  par  celle-là,  et  le  socialisme  sera 
toujours  l'envie  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien.  Le 
rapprochement  des  conditions  et  des  fortunes  fera  le 
rapprochement  des  âmes,  mais  pourvu  que  l'on  prenne 
pour  base  le  terrain  de  la  charité  et  de  la  fraternité 
catholiques.  On  se  hait  fort  bien  entre  riches  comme 
entre  pauvres,  entre  patrons  comme  entre  ouvriers.  Le 
seul  lien  assez  large  et  assez  souple,  assez  fort  et 
assez  doux,  est  la  grâce  qui  découle  duc  ^eur  de  Jésus- 
Christ  sur  l'humanité  rachetée. 


VIL 


Telles  sont  les  lumières  qui  vont  rayonner  sur  le 
seuil  du  XX^  siècle.  Puisse  l'édifice  en  être  entière- 
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ment  rempli,  et  former  d'année  en  année  comme  un 
temple  radieux  où  Dieu  soit  adoré  et  béni!  Par  là- 
même  ce  serait  aussi  un  temple  de  paix  et  de  prospé- 
rité pour  toutes  les  nations.  Les  sciences,  les  lettres, 
les  arts,  l'industrie  et  le  commerce,  y  prendraient  un 
essor  incomparable.  Ce  siècle,  que  nous  avons  tant  à 
redouter  s'il  ne  veut  pas  être  chrétien,  serait  l'un  des 
plus  magnifiques  que  le  monde  puisse  voir,  s'il  con- 
sentait à  s'éclairer  des  enseignements  de  Léon  XIIL 
L'immense  quantité  de  ressources  humaines  et  de 
richesses  terrestres  dont  il  disposera  dès  la  première 
heure,  serait  merveilleusement  multipliée  et  transfigu- 
rée par  l'influence  des  bénédictions  divines  et  des 
énergies  célestes.  Alors  les  temps  nouveaux  surpasse- 
raient véritablement  en  honneur  et  en  bonheur  les 
temps  anciens. 

Du  côté  de  Dieu  et  de  l'Église,  tout  est  prêt  pour  ce 
glorieux  avenir.  Le  phare  du  Vatican  ne  brille -t-il  pas 
d'un  éclat  plus  intense  et  plus  pur  que  jamais? 

Le  jubilé  pontifical  de  Léon  XIII  est  un  moyen  pro- 
videntiel d'attirer  les  regards  de  tous  les  hommes  sur 
cette  incomparable  splendeur  doctrinale  et  morale. 

Ah!  puisse  donc  la  société  humaine  comprendre 
cette  grâce,  et  faire  retentir,  le  17  janvier  prochain,  à 
l'adresse  du  Christ  et  de  son  Vicaire,  un  hosanna 
d'admiration  et  de  reconnaissance,  dont  l'écho  se  pro- 
longe d'âge  en  âgejusqu'au  jour  sans  fin  de  leur  défi- 
nitive victoire  ! 


Lille,  1"  novembre  1892. 


Chanoine  Jules  Didiot. 


LA  SEMAINE  COSMOGONIQUE 


Dans  un  nouvel  exposé  de  son  système  (1),  que  la 
Revue  des  Sciences  ecclésiastiques  vient  de  publier, 
M.  Tabbé  E.  de  Gryse  évite  à  dessein,  comme  n'ayant 
pas  trait  à  la  question,  tout  ce  qui  est  géologie  (2). 
Par  là  il  annule  les  objections  antérieurement  soule- 
vées par  lui,  au  nom  de  cette  science,  contre  le  système 
concordiste.  Mais  il  n'infirme  aucunement,  du  même 
coup,  la  forte  présomption  en  faveur  du  caractère  his- 
torique de  VHèxaméron,  tirée  de  Taccord  frappant 
que  les  partisans  de  l'interprétation  traditionnelle  de 
ce  document  biblique,  établissent  aujourd'hui  entre  la 
série  des  créations  génésiaqaes  et  l'ordre  des  révo- 
lutions du  globe. 

En  même  temps  et  pour  le  même  motif,  M.  le 
Doyen  de  Gourtrai  évite  tout  ce  qui  est  orientalisme. 
C'est  de  sa  parc  rejeter  la  thèse  ainsi  énoncée  dans  la 
livraison  de  Novembre-Dècembr^e^  1891,  de  la  Revue 
des  Religions,  par  M.  l'abbé  Loisy,  professeur  de  lan- 
gues orientales  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  au 
sujet  de  la  cosmogonie  sacrée  et  de  celle  des  Ghaldéo- 
Assyriens  :  «  Ge  qui  est  certain,  c'est  que  les  deux 
traditions,  la  tradition  chaldéenne  et  la  tradition  hé- 
braïque, ont  une  commune  origine,  et  que  la  pre- 
mière aide  à  comprendre  certains  détails  de  l'autre.  » 
Les  lecteurs  de  la  Revue  qui  ne  sauraient,  sur  ce  point 

(1)  Revue  des  Sciences  ecclésiastiques,  juillet  1892. 

(2)  PP.  76-77. 
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d'orientalisme,  à  laquelle  des  deux  autorités  mises 
ainsi  en  conflit  s'en  rapporter  pour  asseoir  leur  juge- 
ment, peuvent  examiner  les  preuves  que  M.  l'abbé 
Loisy  donne,  au  même  endroit,  à  l'appui  de  son  as  • 
sertion.  Si  ces  preuves  les  convainquent,  ils  se  rap- 
pelleront en  même  temps  qu'éliminer  d'une  question 
l'un  de  ses  éléments  nécessaires,  c'est  s'exposer  à 
en  donner  une  solution  défectueuse,  et  probablement 
ils  tireront  du  tout  une  conséquence  applicable  dans 
le  présent  débat. 

Replié  sur  le  terrain  de  la  pure  exégèse  biblique, 
M.  l'abbé  E.  de  Gryse  remplit  presque  entièrement  la 
première  moitié  de  son  article  par  des  considéra- 
tions sur  lesquelles  nous  n'avons  pas  à  insister  puis- 
qu'il termine  ces  pages  de  la  sorte  :  «  Rien  n'est  nou- 
veau; rien  ne  nous  appartient  en  propre  (1).  »  A  la 
page  suivante,  il  déclare  exposer  son  propre  système 
d'interprétation  de  VHêxamêron  biblique  et  il  formule 
la  proposition  que  voici  : 

«  Nous  prenons  la  locution  vespere  et  mane,  comme 
un  terme  composé  (2).  » 

«  Là,  ajoute  M.  E.  de  Gryse,  est  toute  la  nou- 
veauté (3).  » 

Cette  interprétation  se  trouve  en  opposition  avec  ce 
que  dit  le  R.  P.  Knabenbauer  dans  son  Commenfa- 
rius  in  Danielem  prophetent  (4)  au  sujet  de  Daniel 
VIII,  14  et  29.  M.  le  Doyen  de  Courtrai  croit  «  cette 
explication  (donnée  par  lui)...  beaucoup  plus  accep- 
table que  la  vivisection  du  R.  P.  Knabenbauer  (5).  » 

(1)  P.  70. 

(2)  P.  71, 

(3)  P.  71. 

(4)  P.  214. 

(5)  La  Fcience  cathoh'que,  15  lévrier  1892. 
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Cette  même  assertion  ne  concorde  pas  non  plus  avec 
l'interprétation  des  mots  :  il  y  eut  soir  et  il  y  eut 
matin,  exposée  en  janvier,  par  le  R.  P.  A.-J.  De- 
lattre  dans  la  Science  catholique.  Ce  dernier  exégète 
dit  :  Le  «  soir-matin  c'est  la  nuit  (1),  tandis  que  pour 
M.  Tabbé  de  Gryse,  c^est  le  jour  civil  de  24  heu- 
res (2).  » 

M.  le  Doyen  de  Courtrai  a  besoin  d'établir  solide- 
ment cette  première  assertion,  parce  que  sur  elle  il 
appuie  une  seconde  position.  Mais  qu'il  ait  on  non 
raison  contre  les  deux  savants  jésuites,  de  notre  côté 
nous  ne  nous  en  préoccupons  nullement  ici,  parce  que 
cette  première  thèse,  défendue  par  M.  l'abbé  de  Gryse, 
se  concilie  sans  aucune  difficulté  avec  le  caractère  his- 
torique que  nous  prêtons  à  la  cosmogonie  mosaïque. 

Voici  maintenant  l'autre  position  dont  nous  venons 
de  parler  : 

«  L'Écriture  nous  rappelle  donc  deux  séries  de 
jours  qui  se  correspondent  :  les  sept  jours  de  la  se- 
maine humaine  énumérés  un  à  un  aux  versets  5,  8, 
13,  19,  23,  31  du  même  chapitre,  et  au  verset  3  du 
deuxième  chapitre  ;  puis  sept  jours  de  Dieu,  dont  un 
seul  est  cité,  savoir  au  verset  2  du  second  chapi- 
tre (3).  » 

De  cette  seconde  thèse  du  même  auteur  nous  avons 
cure  un  peu  plus,  parce  que  d'elle  l'écrivain  belge 
tente  de  tirer  un  argument  contre  le  système  concor- 
diste.  Je  dis  «tirer  un  argument,  »  car,  en  elle-même, 
cette  seconde  proposition  n'est  pas  du  tout  une  con- 
tradictoire de  la  thèse  concordiste.  Au  sentiment  de 


(1)  P.  101. 

(2)  Bévue  des  Sciences  ecclésiastigues,  juillet,  1892,  p.  71. 

(3)  Ibid  ,  p.  73.     ' 
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M.  l'abbé  E.  de  Gryse,  chaque  fois  qu'ils  reviennent 
dans  la  cosmogonie  biblique,  les  termes  vespere  et 
mane,  si  nous  saisissons  bien  le  sens  de  l'auteur 
précité,  désignent  un  jour  différent  de  celui  exprimé 
par  les  mots  dies  unus,...  secundiis,  etc.  auxquels 
ils  correspondent.  L'une  de  ces  expressions  s'applique 
à  un  jour  du  travail  divin,  l'autre  à  un  jour  du  travail 
de  l'homme  (1).  Également,  selon  le  même  auteur,  le 
septième  jour  que  Dieu  bénit  et  rend  saint,  de  Genèse 
II,  3,  n'est  pas  le  même  que  le  septième  jour  du 
verset  précédent. 

L'exégète  belge  voit  de  la  sorte  dans  V Héxamèron 
deux  séries  de  jours  qui  se  correspondent,  deux  se- 
maines parallèles,  l'une  divine,  l'autre  humaine.  Ils 
les  voit  et  nous  invite  à  les  reconnaître  de  même.  S'il 
m'est  permis  de  mettre  ici  en  scène  mon  humble 
personne,  en  ce  qui  me  concerne,  j'ai  beau  écarquiller 
les  yeux  sur  le  texte  sacré,  je  ne  me  trouve  même 
pas  en  mesure  de  faire  l'aveu  prêté  par  Florian  à  l'un 
de  ses  personnages  : 

Pour  moi,  je  vois  bien  quelque  chose. 
Mais  je  ne  sais  pour  quelle  cause, 
Je  ne  distingue  pas  très  bien. 
Enfin,  que  ce  soit  ou  non  chez  moi  faiblesse  du  sens 
exégétique,  si  mon  organe  visuel  se  refuse  totalement 
a  apercevoir,  dans  la  Cosmogonie  sacrée,  la  mention 
d'une  double  semaine,  je  ne   fais   pas  grande  diffi- 
culté de  dire  à  M.  l'abbé  de  Gryse,  transeat  sur  ce 
point.  Il  écrit  de  son  côté  :  «  Cette  interprétation  paraît 
toute  simple.  C'est  peut-être   parce  qu'elle  paraît  si 
simple  que  quelques-uns  n'en  veulent  pas  (1;.  »  Je  ne 


(1)  Voy.  loc.  cit.,  p.  72. 
(1)  Loc.  cit.,  p.  76. 
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jouerai  pas  sur  les  mots  et  n'observerai  pas  ici  qu'une 
chose  double  est  précisément  l'opposé  d'une  simple, 
et  que  voir  une  double  semaine  est  moins  simple  que 
d'en  voir  une  unique.  M.  le  Doyen  de  Gourtrai  affirme 
que  deux  séries  de  sept  jours  sont  plus  ou  moins  net- 
tement indiquées  dans  YHéxaméron,  transeat. 

Le  point  où  nous  avons  le  regret  de  nous  trouver 
avec  lui  en  désaccord  absolu,  celui  où  nous  avons 
vraiment  à  cœur  de  ne  pas  le  voir  avancer  comme 
sur  un  terrain  acquis  à  la  science  exégétique,  c'est  ce- 
lui du  caractère  non-historique  de  la  cosmogonie  sa- 
crée. M.  de  Gryse  ajoute  cette  thèse  à  celles  que  nous 
avons  ci-dessus  rapportées  ;  il  en  fait  une  partie  essen- 
tielle, constitutive  de  son  système  ;  et,  si  nous  l'en- 
tendons bien,  il  cherche  à  établir  cette  dernière  par 
deux  arguments  principaux. 

L'un  est  déduit  précisément  de  la  position  précé- 
dente sur  les  deux  semaines  que  VHéxaméron  men- 
tionnerait. Autant  que  nous  pouvons  saisir  le  sens  des 
phrases  de  M.  le  Curé  de  Gourtrai  (1),  cet  auteur  nous 
fait  l'enthymène  suivant  :  Les  six  jours  cosmogoniques 
correspondant  à  ceux  de  notre  semaine,  sont  «  pareils 
aux  nôtres.  »  Donc  ce  ne  sont  pas  «  six  jours  réels  et 
historiques  ».  L'antécédent  de  cet  argument  étant  im- 
phqué  dans  la  thèse  de  M.  de  Gryse  sur  la  double  série 
des  jours  génésiaques,  nous  répétons  transeat.  Mais 
avant  d'admettre  le  conséquent,  nous  nous  demandons 
quelle  autre  proposition  pourrait  bien  le  lier  à  l'antécé- 
dent, constituer  avec  lui  les  deux  prémisses  du  syllo- 
gisme à  établir,  et  nous  n'en  trouvons  aucune.  Il  ap- 
partient à  M.  l'abbé  de  Gryse  de  nous  fournir  lui-mê- 
me cette  proposition. 

(t)  Voy.  loc.  cit.,  pp.  75-704 


i 


LA.    SEMAINE    COSMOGONIQUE  405 

Son  second  argument  du  moins  est  complet  au  point 
de  vue  de  la  forme.  Nous  reproduisons  fidèlement  le 
sens  de  récrivain  belge  en  ramenant  aux  termes  que 
voici,  le  syllogisme  fondamental  de  ce  raisonne- 
ment : 

D'après  Moïse,  le  monde  est  un  édifice. 

Or  un  édifice,  considéré  historiquement,  commence 
parla  base. 

Donc,  d'après  Moïse,  le  monde  considéré  historique- 
ment commence  par  la  base. 

Donc,  là  où  il  ne  commence  pas  par  la  base  le 
monde  n'est  pas  considéré  historiquement.  Autrement, 
VHèxamêron  n'est  pas  un  récit  historique,  parce  qu'il 
mentionne  d'abord  la  création  du  faîte  et  non  de  la 
base  de  l'édifice  du  monde,  la  création  de  la  lumière 
et  non  celle  des  continents  et  des  mers  :  «  Lorsque 
quelqu'un  vient  narrer  historiquement  la  bâtisse  d'une 
maison,  se  demande  M.  de  Gryse,  s'avisera-t-il  jamais 
de  commencer  par  le  sommet  ?  C'est  cependant  là, 
ajoute  cet  auteur,  ce  que  fait  Moïse  (1).  » 

Une  distinction  apportée  à  la  majeure  du  syllogisme 
précédemment  formulé  ruinera  cette  inconcevable  ar- 
gumentation. Le  monde,  selon  Moïse,  est  une  bâtisse 
au  sens  figuré,  incontestablement.  Mais  une  bâtisse  au 
sens  propre,  «  la  bâtisse  d'une  maison  »  en  construc- 
tion appareillée,  compacte  ou  ajustée,  selon  les  trois 
modes  seuls  inventés  jusqu'ici  par  l'industrie,  quel 
moyen  d'admettre  une  conception  si  bizarre?  Eh  bien  ! 
si  l'univers  est  un  édifice  seulement  au  figuré,  les  rè- 
gles déterminant  la  construction  des  bâtisses  au  sens 
propre  n'ont  aucune  appUcation  dans  son  histoire.  M. 
le  Doyen  de  Gourtrai  sait  parfaitement  que,  par  exem- 

(1)  Loc.  cit.,  p.  75. 
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pie,  Tédiflce  de  la  sanctification  des  âmes  ne  suit  pas 
non  plus,  dans  sa  construction  spirituelle,  les  règles 
découlant  de  l'application  de  la  loi  de  la  pesanteur. 

En  conclusion,  qu'il  faille  reconnaître  dans  VHéxa- 
méron  la  mention  explicite  de  deux  semaines,  l'une  di- 
vine et  l'autre  humaine,  nous  ne  le  pensons  pas,  sans 
nous  préoccuper  beaucoup  des  péripéties  de  la  lutte 
engagée  sur  cette  question. 

Mais  que  de  cette  mention  supposée,  ou  bien  du  fait 
que  l'univers,  dans  la  cosmogonie  sacrée,  est  implici- 
tement comparé  à  un  édifice  à  plusieurs  étages,  ou  de 
toute  autre  considération,  on  veuille  arguer  contre  le 
caractère  historique,  au  sens  large  de  ce  mot,  du  do- 
cument biblique  appelé  VHêxaméron,  voilà  ce  que,  se- 
lon nous,   on  n'est  aucunement  fondé  à  faire.  Et  à 
notre  humble  sentiment,  même  sur  le  terrain  exclusif 
de  l'exégèse  bibhque,   où  il  a  voulu   se  confiner,  M. 
l'abbé  E.  de  Gryse  est  jusqu'ici  très  loin  d'avoir  réussi 
à  étabhr,  contre    l'interprétation    traditionnelle,    que 
«  Moïse  n'a  pas  voulu  nous  proposer  le  développement 
réel  et  consécutif  de  l'univers  ;  wque  «  le  grand  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  raconter  l'érection  historique,  dé- 
taillée et  consécutive  de  l'univers  (1).  » 

D'  BOURDAIS. 


(1)  Voy.  ioc.  cit.,  p.  75. 
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(Vingt-deuxième  article). 


§  L  Des  biens  ecclésiastiques  (Suite). 
Quelle  est  en  Frarice  la  situation  du  temporelde  rÉglise? 

En  vertu  des  principes  dont  nous  avons  démontré 
la  légitimité,  l'Église  de  France,  portion  illustre  de 
l'Église  universelle,  était  possesseur  de  biens-fonds  et 
de  revenus  propres  à  garantir  la  dignité  du  culte  et 
l'honneur  des  membres  du  clergé.  D'après  les  relevés 
de  la  fin  du  dernier  siècle,  les  revenus  ecclésiastiques 
étaient  évalués  à  cent  trente  millions.  Si  les  politiques 
et  économistes  désintéressés  de  nos  jours,  si  les  puri- 
tains administrateurs  qui  détiennent  les  finances  fran- 
çaises, trouvent  que  ce  chiffre  était  exagéré,  qu'il  était, 
pour  le  moins,  urgent  de  le  réduire,  on  pourrait  leur 
répondre  que  cette  propriété  était  assise  sur  les  titres 
les  plus  légitimes  ;  que  cette  somme,  bien  qu'inférieure 
aux  arrérages  perçus  par  certains  financiers  modernes, 
constituait  la  dotation  de  tout  un  corps  considérable  de 
l'État;  qu'elle  profitait  à  la  nation  entière,  grâce  à  une 
gestion  qui  excitait  l'enthousiasme  du  ministre 
Necker(l):  «Les  biens  du  clergé  étaient  la  ressource 

(1)  La  répartition  traditionnelle  des  biens  ecclésiastiques  avait 
un  triple  objet  ;  l'entretien  honorable  des  ministres  du  culte,  le 
maintien  de  la  dignité  du  service  divin,  et  le  soin  des  pauvres. 
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de  l'État  dans  ses  besoins  extrêmes...  Aussi,  dans 
tous  les  âges  de  la  monarchie,  le  clergé  de  France 
signala  son  patriotisme  par  des  contributions  volon- 
taires. Le  patrimoine  ecclésiastique  étant  destiné  par 
son  institution  aux  œuvres  inspirées  par  la  vertu  de 
charité,  l'Église  a  toujours  été  persuadée  faire  un 
usage  excellemment  conforme  à  leur  destination,  en 
les  consacrant  à  secourir  l'État  dans  ses  nécessités... 
Pour  se  faire  une  idée  des  services  inappréciables 
rendus  par  le  clergé  avec  son  temporel,  rappelons 
ces  faits  de  notoriété  historique  ;  près  de  cent  cin- 
quante mille  'individus  consacrés  à  Dieu  et  à  ses 
autels,  dans  le  ministère  sacré  ou  dans  les  monas- 
tères de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  étaient  alimentés  et 
pourvus  ;  tous   les  frais  de  la  desserte   des  Éghses 


Celait  une  maxime  des  Pères,  d'inculquer  aux  fidèles  que  celui 
qui  avait  un  seul  enfant  devait  considérer  le  Christ  comme 
le  second  ;  celui  qui  en  avait  deux,  devait  adopter  le  Christ  pour 
troisième,  et  ainsi  de  suite.  Mais  de  pareils  actes  de  pieuse  défé- 
rence n'autorisaient  pas  des  libéralités  inconsidérées  envers  les 
Églises.  Ainsi  les  évêques  répudiaient  les  donations  tendant  à  dés- 
hériter les  enfants,  ou  les  générosités  qui  soulevaient  les  récrimi- 
nations des  membres  de  la  famille  ;  les  legs  étaient  préférés  aux 
héritages.  C'est  sur  cette  base  que  les  Pères  rappelaient  aux  fi- 
dèles l'obligation  de  se  montrer  généreux  envers  les  églises  des- 
tinées à  servir  de  demeure  à  la  divinité,  et  envers  les  ministres 
du  Seigneur,  remplissant  au  sein  des  peuples  un  service  public 
si  utile  au  bien  des  sociétés  temporelles,  indispensable  dans  tous 
les  cas  à  l'accomplissement  de  la  fin  dernière  de  l'homme.  Ces 
observations  constituent  une  réponse  péremptoire  aux  accusa- 
lions  odieuses  portées  quelquefois  contre  l'Église  au  sujet  de  son 
temporel  ;  à  savoir,  que  l'Eglise  tend  à  s'approprier  tous  les 
biens  ;  que  les  prêtres,  obéissant  à  un  chef  étranger,  ne  peuvent 
prétendre  à  rien  au  sein  des  autres  nations.  Les  prêtres  exerçant 
un  ministère  public,  soumis  aux  lois  civiles,  partageant  les  charges 
communes,  sont-ils  donc  plus  étrangers  et  moins  méritants  que 
les  autres  citoyens,  dans  les  pays  qui  les  ont  vu  naître,  et  auxquels 
ils  consacrent  leur  dévouement  ? 
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payés  ;  le  culte  public  entretenu  dans  toute  sa 
pompe  ;  des  millions  de  pauvres  nourris  et  vêtus  ; 
de  grands  établissements  pour  l'éducation  de  la 
jeunesse,  pour  la  conservation  des  moeurs,  pour  ser- 
vir d'asile  à  tous  les  genres  de  malheur,  maintenus, 
vivifiés,  régénérés  ou  créés  par  les  libéralités  des 
bénéflciers  -  ii.  » 

Tout  cet  ordre  de  choses  fut  bouleversé  en  1789  ; 
objet  jusque  là  aussi  d'empiétements  réitérés  des 
pouvoirs  civils,  soumis  à  des  procédés  vexatoires, 
aux  mesures  restrictives  d'une  fiscalité  jalouse,  les 
biens  d'église  furent  cette  fois  mis  à  sac.  Le  2  no- 
vembre, l'Assemblée  nationale  décréta  la  mise  à  la 
disposition  de  la  nation  de  tous  les  biens  ecclésias- 
tiques ;  à  la  charge  de  pourvoir  d'une  manière  con- 
venable aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  mi- 
nistres et  au  soulagement  des  pauvres.  Les  révolu- 
tionnaires prouvèrent  à  l'univers  entier,  et  à  bref 
délai,  quel  cas  ils  faisaient  de  leurs  engagements.  De 
l'aveu  des  historiens  laïques  eux-mêmes,  les  Sarra- 
zins  et  les  Maures  en  Espagne,  les  Vandales  en  Afrique, 
n'ont  pas  déployé  plus  de  fureur  que  les  énergumènes 
de  91,  92  et  93,  contre  l'Éghse  et  ses  institutions. 

Enfin  le  Pape  Pie  VII  daigna  ratifier  la  vente  des 
biens  opérés  jusqu'au  15  juillet  1801,  pour  le  bien  de 
la  paix  et  de  la  religion  ;  une  nouvelle  ratification  eût 
lieu  encore  par  le  même  Pontife,  le  11  juin  1817. 
Cette  intervention  de  la  Papauté  pouvait,  en  effet,  seule 
rassurer  les  consciences  chargées  devant  Dieu  d'ac- 
quisitions sacrilèges.  En  retour,  d'après  les  termes 
du  Concorddit,  le  gouvernement  s'engageait,  de  nou- 
veau, à  assurer  au  clergé  un  traitement  convenable, 

(i)  Bonnaud,  p.  357  et  suiv. 
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et  à  garantir  aux  catholiques  la  liberté  des  fondations 
pieuses.  Les  décrets  postérieurs  exigent,  pour  l'ac- 
ceptation de  tous  dons,  meubles,  immeubles  ou  rentes, 
l'acceptation  du  gouvernement.  Ainsi,  aujourd'hui,  la 
propriété  ecclésiastique  du  clergé  français  se  com- 
pose des  biens  non  aliénés  et  restitués  après  la  res- 
tauration du  culte  ;  des  biens  acquis  depuis  cette  date; 
et  de  l'indemnité  versée  annuellement  aux  titulaires 
ecclésiastiques,  reconnus  par  l'État. 

D'après  cet  exposé  sommaire,  on  peut  apprécier  le 
caractère  criminel  de  l'acte  de  spoliation,  dont  le 
clergé  est  souvent  la  victime. 

Les  biens,  enlevés  par  l'Assemblée  nationale  et  déte- 
nus par  l'État,  produisent  de  nos  jours  même  un 
revenu  de  quarante  millions;  et  nonobstant,  le  pou- 
voir dispute  au  clergé  une  misérable  compensation, 
due  d'après  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Rien 
d'étonnant  de  voir  se  vérifier  en  nos  temps  la  prédic- 
tion divine  :  Justitia  élevât  gentem  ;  miseras  autem 
facit  populos  i^eccatum.  Ces  paroles  trouvent  leur 
émouvant  commentaire  dans  les  révolutions  politiques 
et  les  bouleversements  sociaux  qui  affligent  la  préten- 
due civilisation  moderne.  Même  les  païens  avaient 
l'instinct  du  respect  dont  la  propriété  ainsi  consacrée 
à  la  divinité  devait  être  entourée.  Ils  avaient  symbolisé 
l'idée  du  châtiment  réservé  aux  spoliateurs,  dans  une 
allégorie  ingénieuse.  Ils  figuraient  un  aigle  se  précipi- 
tant sur  l'autel  du  sacrifice,  et  enlevant  dans  ses  serres 
vigoureuses  les  viandes  consacrées;  mais  l'oiseau  de 
proie  entraînait  en  même  temps  les  charbons  enflam- 
més adhérents  aux  offrandes  ;  aussi,  lorsqu'il  les  dépo- 
sait en  son  aire  pour  la  pâture  des  aiglons,  le  feu  se 
communiquait  au  nid  du  ravisseur,  détruisant  tout, 
jusqu'à  sa  progéniture. 
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Y  a-t-il  lui  moyen  par  lequel  le  gouvernement  peut 
s'autoriser  à  priver  un  prêtre  de  son  indemnité  ? 

La  réponse  est  aisée  après  ce  que  nous  avons  dit  ; 
nous  pouvons  même  affirmer  qu'aux  époques  de  calme, 
alors  qu'une  impartialité  relative,  à  défaut  de  justice, 
présidait  à  l'administration  de  la  France,  le  traitement 
des  ecclésiastiques  était  considéré  comme  insaisis- 
sable (1).  Mais  depuis,  divers  chefs  et  ministres  d'État 
abusant  de  la  force  et  désireux  de  réduire  selon  leur  ca- 
price ce  grand  corps  social,  ont  privé  nombre  d'ecclé- 
siastiques de  la  modeste  allocation  que  la  loi  leur  as- 
sure en  toute  justice.  A  défaut  de  raisons,  voici  quelques- 
unsdes  prétextes  invoqués  pourjustifiercesspoliations. 

1"  L'ancien  régime,  qui  néanmoins  admettait  le  ca- 
tholicisme comme  religion  d'État,  opérait  quelquefois 
la  saisie  du  temporel  ecclésiastique.  —  Mais  les  abus 
commis  sous  les  gouvernements  anciens  ne  justifient 
pas  les  vexations  modernes.  Or  tout  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  légitimité  de  la  propriété  ecclésiastique, 
démontre  clairement  l'iniquité  de  cette  mesure.  Du 
moins  à  cette  époque  on  citait  et  on  condamnait  le 
prêtre,  après  avoir  admis  sa  défense  ;  aujourd'hui 
même  cette  garantie  est  enlevée  à  l'ecclésiastique  in- 
criminé. Les  traitements  sont  supprimés  par  simple 
décret  du  ministre. 

2°  Le  concordat  autorise  le  chef  de  l'État  Français  à 
jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  monarques  anciens. 
Donc  il  peut  user  de  cette  mesure  d'après  l'article  16... 
«  Le  premier  Consul  conservera  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives de  l'ancienne  monarchie...  »  —  Voilà  l'ar- 
gument mis  en  avant  par  le  garde  des  sceaux  et  par 
le  conseil  d'État  pour  s'autoriser   à  commettre  ces 

fl)  Arrêt  du  8  Janvier  1803. 
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brigandages.  Mais  on  n'eût  aucune  peine  à  leur  dé' 
montrer  que,  pour  les  besoins  de  cette  cause  manifes- 
tement inique,  ils  avaient  tronqué  le  texte  du  concor- 
dat, et  qu'ils  l'avaient  interprété  odieusement. 

En  effet,  le  Concordat  portait  simplement  que  Sa 
Sainteté  «  reconnaissait,  dans  le  premier  Consul,  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près 
d*elle  l'ancien  gouvernement.  »  Ce  n'était  donc  pas, 
d'un  droit  imaginaire,  odieux  sur  le  temporel  du  clergé 
de  France  qu'il  s'agissait,  mais  seulement  des  titres 
honorifiques  et  des  préséances  du  chef  du  gouverne- 
ment Français  à  Rome,  près  du  Saint-Siège.  Tout  le 
reste  constitue  une  impudente  tentative  de  mystifica- 
tion,indigne  de  l'honnêteté  la  plus  vulgaire. 

3"  Le  gouvernement  ne  peut-il  invoquer  son  droit  de 
haute  surveillance,  ou  bien  sa  souveraineté  ?  —  Le 
droit  de  haute  surveillance  autorise  les  pouvoirs  civils 
à  sauvegarder  les  intérêts  généraux  de  l'État,  mais  ne 
peut  l'autoriser  à  confondre  arbitrairement  toutes 
les  juridictions,  et  à  porter  le  désordre  dans  les  diver- 
ses hiérarchies  sociales.  De  même  qu'un  militaire  dé- 
pend de  ses  supérieurs  naturels,  qui  peuvent  le  punir, 
mais  non  lui  supprimer  sa  solde  ;  qu'un  administrateur 
civil  relève  également  de  son  chef  civil,  qui  peut  le  ré 
primer,  lui  enlever  même  son  poste,  mais  noji  lui  en- 
lever son  traitement  tout  en  lui  conservant  son  em- 
ploi ;  de  même,  un  prêtre  relève  non  du  préfet  ou  du 
ministre  civil  des  Cultes,  mais  bien  de  son  évêque, 
qui  seul  a  droit  d'agir  judiciairement  et  disciplinaire- 
ment  sur  lui.  Du  moins,  c'est  à  ce  dernier  seul  qu'il 
convient  de  voir  si  cet  ecclésiastique  est  digne  d'exercer 
le  ministère  qui  lui  garantit  toujours  le  droit  à  l'indem- 
mité.  —  Quant  au  droit  de  souveraineté  qu'on  voudrait 
faire  valoir  pour  justifier  ces  attentats,  c'est  l'odieuse 
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maxime  jacobine  proclamée  par  les  tyrans  de  tous  les 
siècles,  à  l'heure  des  plus  infâmes  abus,  des  confisca- 
tions, des  pillages,  des  arrêtés  sanguinaires,  des  pres- 
criptions odieuses.  Avec  de  pareils  arguments,  il  n'y 
a  plus  ni  lois,  ni  constitutions,  ni  sécurité  pour  les 
membres  de  la  société,  c'est  le  brigandage  organisé. 

En  droit,  les  traitements  concordataires  suppléeîit-ils 
les  bénéfices  ? 

L'affirmative  résulte  de  toutes  les  explications  pré- 
cédemment fournies.  Les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
de  la  question,  admettent  également  cette  interpréta- 
tion ;  et  les  décisions  du  Saint-Siège  ne  permettent  pas 
de  douter  que  ces  allocations  soient  une  compensa- 
tion des  revenus  bénéflciaux.  Ainsi  la  constitution 
Ecclesia  Christi  de  Pie  VII  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  «  Quoniam  Galliarum  ecclesiis  veteri  suo  patrimo- 
nio  privatis  invenienda  aliqua  ratio  est,  qua  suppleri 
episcoporum  ac  parochorum  sustentationi  ac  decen- 
tia3  possit,  Galliarum  giibernium  in  se  recepit.  »  La 
S.  Pénitencerie  s'est  formellement  prononcée  dans  ce 
sens,  le  19  janvier  1819.  «  An  salaria  quae  in  Belgio 
a  gubernio  solvuntur  pastoribus  et  canonicis,  induant 
naturambeneficiorumseubonorumecclesiasticorum...? 
Resp. — S.  Pœnitentiaria  perpensis  expositis  respon- 
det,  jam  alias  a  S.  Sede,  de  consilio  selectae  congrege- 
gationis,  responsum  fuisse,  Affirmative.  » 

Gomme  on  voulait  savoir  si  la  décision,  donnée  pour 
la  Belgique,  était  également  applicable  à  la  France, 
dont  la  situation  était  identique,  une  nouvelle  consul- 
tation fut  adressée  au  Saint-Siège,  le  19  août  1819;  il 
fut  répondu  dans  le  même  sens,  par  l'organe  de  la  Con- 
grégation de  la  Sacrée  Pénitencerie.  «Sacra  Pœniten- 
tiaria consulta  an  illa  responsio  applicari  debeat  sa- 
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lariis,  quse  pastoribus  et  canonicis  regni  Galliarum  a 
Gubernio  solvuntur,  respondendun  censuit  Affirma- 
tive. » 

La  doctrine  commune  des  auteurs  considère  égale- 
ment comme  revenus  bénéficiaux  les  suppléments  de 
traitements  alloués  par  les  communes  aux  ecclésiasti- 
ques. Le  motif  en  est  que  c'est  le  gouvernement  qui 
autorise  ces  allocations  en  vue  de  l'exécution  du  Con- 
cordat. Mais,  comme  le  font  remarquer  ces  mêmes  au- 
teurs, tel  n'est  pas  le  caractère  des  libéralités  volon- 
taires, des  offrandes  spontanées  des  fidèles.  L'autorité 
publique  n'a  rien  à  y  voir,  et,  par  suite,  on  ne  peut  les 
considérer  comme  faisant  partie  des  bénéfices. 

De  l'ensemble  de  ces  observations,  il  résulte  que 
les  cas  de  suppression  ou  de  séquestration  de  ces  trai- 
tements ecclésiastiques,  tombent  sous  l'application  de 
cet  article  XI,  que  nous  allons  examiner  ;  car  ces  re- 
venus appartiennent  aux  ecclésiastiques,  à  raison  de 
leurs  fonctions  spirituelles. 


§11. 


Nous  avons  cité  déjà  le  texte  de  l'excommunication 
atteignant  ceux  qui  usurpent  ou  séquestrent  la  juri- 
diction, les  biens,  les  revenus  dévolus  aux  ecclésiasti- 
ques à  raison  de  leurs  églises  ou  de  leurs  bénéfices. 
C'est  donc  un  attentat  sacrilège  contre  les  biens  ou 
l'indépendance  des  ecclésiastiques,  que  vise  le  pré- 
sent article  de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis. 

1"  Précisons  le  sens  des  termes  principaux  employés 
dans  l'article. 

2"  Examinons  les  objets  sur  lesquels  peuvent  s'exer- 
cer l'usurpation  et  la  séquestration. 

3°  Déterminons  les  personnes  qui,  par  suite  de   eur 
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participation  à  ces  déprédations,  sont  passibles  des 
peines  ecclésiastiques. 

1°    DÉFINITIONS. 

Quelle  est  la  portée  juridique  des  ynots  usurper  et  sé- 
questrer? 

Les  Ganonistes  donnent  ici  un  sens  déterminé  à  l'u- 
surpation ;  c'est  l'acte  par  lequel  quelqu'un  s'adjuge 
sciemment,  et  comme  sienne ^\d,  chose  d'autrui  :  «  actio 
qua  quis  rapit  rem  alienam,  non  tanquam  alienam,  sed 
tanquam  propriam.  »  Ainsi  pour  que,  dans  l'espèce,  l'u- 
surpateur mérite  cette  qualification,  il  est  nécessaire 
qu'il  revendique  les  objets,  comme  s'il  avait  droit  de 
propriété  ou  de  juridiction  sur  eux. 

De  cette  définition  il  résulte  :  1°  que  les  voleurs,  pil- 
lards et  maraudeurs  qui  saccageraient  les  biens  ecclé- 
siastiques, ne  tomberaient  pas  sous  le  coup  de  cette 
censure.  En  effet,  ils  ne  s'approprient  pas  les  objets  vo- 
lés, comme  s'ils  avaient  droit  sur  eux,  mais  ils  recon- 
naissent que  leur  propriété  appartient  à  d'autres. 

Quelques  théologiens  ont  cru  autrefois  que,  même 
dans  ce  cas,  les  sanctions  du  droit  étaient  applicables  ; 
mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  Pontificale  a  fixé  ce 
point.  A  raison  des  dépradations  sans  nombre  commi- 
ses dans  ces  derniers  temps,  le  Saint-Siège  consulté  a 
tranché  tous   les  doutes.  La  Sacrée  Congrégation  de 
l'Inquisiiion  interrogée  sur  ce  point,  a  répondu  néga- 
tivement.  An  sub  nomine    usurpantes;  comprehen- 
derentur  fures  qui  furarentur  heneficiariis  fructus 
suorum  beneflciorum  ?  Resp.  —  Non  comprehendi. 
2»  Celui  qui,  par  négligence,  conserverait  dans  sa 
maison  les  revenus  d'un  bénéfice  soustraits  par  un 
autre,  ne  serait  pas  non  plus  passible  de  cette  excom- 
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munication.  Nous  supposons,  en  effet,  qu'il  ne  détient 
pas  ces  fruits  comme  s'ils  lui  appartenaient  ;  c'est  par 
incurie  seule  qu'il  les  conserve  ;  car  s'il  les  considé- 
rait comme  lui  revenant  de  droit,  il  n'échapperait  pas 
à  cette  censure. 

3°  En  vertu  du  même  principe,  il  faudrait  appliquer 
la  sanction  du  présent  article  dans  le  cas  suivant.  Un 
héritier  revendique  des  biens  laissés  par  ses  aïeux 
pour  des  églises.  Il  fait  valoir  son  droit  d'héritage, 
afin  de  provoquer  le  retour  de  ces  biens,  sous  prétexte 
qu'ils  sont  mal  administrés,  que  lui-même  ne  peut 
payer  les  dettes  qu'il  a  contractées  ;  en  semblable  cir- 
constance, il  rentrerait  en  possession  de  ces  biens, 
avec  la  prétention  cCy  avoir  droit.  —  Néanmoins,  il 
en  serait  autrement,  s'il  s'apercevait,  ou  que  les  in- 
tentions des  donateurs  sont  frustrées,  ou  que  les  reve- 
nus sont  indignement  employés  à  des  usages  contraires 
à  leur  destination.  L'héritier  pourrait  alors  faire  valoir 
ces  raisons  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  et  au 
besoin  devant  laljustice  séculière,  afin  d'obliger  les 
bénéficiaires  à  exécuter  les  clauses  de  la  donation, 
sous  peine  de  déchéance. 

40  Le  texte  de  l'article  ne  parlant  que  des  biens,  re- 
venus, droits  appartenant  aux  ecclésiastiques  à  raison 
de  leurs  églises  ou  de  leurs  bénéfices,  et  l'interpréta- 
tion devant  être  rigoureuse,  il  ressort  que  la  disposi- 
tion présente  ne  peut  s'appliquer  A)  aux  biens  et  reve- 
nus possédés  par  les  ecclésiastiques  à  un  autre  titre  ; 
par  exemple  à  titre  de  donation,  d'héritage,  de  vente 
etc.,  B)  aux  biens  et  revenus  des  autres  lieux  pies,  fa- 
briques, hospices,  confréries,  monts  de  piété  ;  pas  mê- 
me aux  bourses  des  séminaires,  aux  honoraires  des 
messes  ;  car  on  ne  peut  dire  que  ces  avantages  revien- 
nent aux  clercs  à  raison  de  leurs  éghses  ou  de  leurs 
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bénéfices  ;  partant,  l'usurpation  de  ces  biens  ne  rentre 
pas  dans  les  termes  précis  du  texte,  usurpantes  bona... 
ad  ecclesiasticas  personas  ratione  suarumEcclesiarum 
aut  beneficiarum  pertinentes. 

5°  N'encourrait  pas  non  plus  cette  excommunication, 
qui  usurperait  les  revenus  de  quelqu'un,  possédant  un 
bénéfice  à  titre  de  location.  Car  le  droit  du  bénéficier 
resterait  toujours  intact  ;  dans  l'hypothèse,  le  locataire 
seul  serait  frustré. 

Qu'entend-t-on  par  séquestre  1 

Le  séquestre  se  définit,  en  général,  le  dépôt  d'un 
objet  litigieux,  meubles  ou  revenus,  opéré  par  les  inté- 
ressés entre  les  mains  d'une  tierce  personne.  Évi- 
demment, dans  notre  cas,  il  ne  peut  être  question  du 
séquestre  conventionnel,  provenant  de  l'entente  de 
deux  ecclésiastiques  qui  se  contestent  un  droit  de 
possession  ou  de  propriété.  Ce  que  vise  la  déclaration 
pontificale,  c'est  le  séquestre  judiciaire,  consignant 
entre  les  mains  d'un  tiers  un  bien  ou  un  revenu  appar- 
tenant à  un  ecclésiastique  à  raison  de  son  bénéfice. 
Au  moyen  de  cetacte,]e  titulaire  se  trouve  empêché  de 
jouirde  sonrevenu.il  résultedoncqu'aufondl'usurpation 
et  le  séquestre  ainsi  défini  aboutissent  au  même  résul- 
tat ;  enlever  aux  ayants-droit  la  paisible  jouissance  de 
leur  titre.  Aussi,  les  conséquences  de  Vusurpation  et 
du  séquestre  étant  identiques,  les  mêmes  conclusions 
s'appliquent  aux  deux  espèces. 
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2°  Objets  sur  lesquels   l'attentat  peut   se 
commettre. 

Quels  sont  les  biens  dont  l'usurpation  ou  le  séquestre 
entraîne  l'excommunication  présente? 

Le  texte  s'en  exprime  formellement  :  il  s'agit  de  la 
juridiction,  des  biens,  des  revenus  appartenant  aux 
personnes  ecclésiastiques,  à  raison  de  leurs  églises 
ou  de  \euvs  h énêfices...  Jurisdictio7îem,  bona,  reditus 
adpersonas  ecclesiasticasratione  suarum  ecclesiarum 
aut  beneficiorum  pertinentes. . 

A)  Vusurpation  de  la  juridiction.  —  Nous  avons  eu 
déjà  occasion  de  définir  la  juridiction,  qui  est  le  pou- 
voir de  régir  les  personnes  et  les  choses.  D'après  son 
objet,  la  juridiction  est  ecclésiastique  ou  temporelle  ; 
d'après  son  origine,  ordinaire  ou  déléguée;  selon  le 
mode  de  son  exercice,  volontaire,  contentieuse  ou 
gracieuse.  —  Les  anciens  commentateurs  discutaient 
pour  savoir  si  Texcommunication  de  la  bulle  In  Cœna 
Domini,  d'où  la  nôtre  est  extraite,  atteignait  les  usur- 
pateurs de  la  juridiction  spirituelle,  comme  ceux  qui 
envahissaient  ou  séquestraient  la  juridiction  tempo- 
relle. Les  docteurs  désireux  de  restreindre  à  la  seule 
juridiction  temporelle  l'application  de  la  sanction  pré- 
sente, s'appuyaient  sur  deux  motifs  :  1°  Sur  ce  que 
la  bulle  In  Cœna  Bomini  portait  Jurisdictiones. 
Or  ce  terme  au  pluriel  ne  peut  s'entendre  que  de  la, 
juridiction  temporelle.  2"  Sur  ce  que  déjà  le  législateur 
avait  sanctionné,  dans  les  articles  précédents,  les  atten- 
tats contrôla  juridiction  spirituelle. 

Néanmoins  il  est  difficile,  surtout  depuis  lapublication 
de  laconstitutionde  Pie  IX,  de  se  rallier  à  ce  sentiment. 
En  effet,  d'aprèslesadversaires  eux-mêmes,  si  le  terme 
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pluriel  Jurisdîctiones  doit  être  restreint  aux  diverses 
juridictions  temporelles,  il  faat,  de  toute  nécessité,  que 
le   terme    singulier  Jurisdictionem    s'applique   donc 
d'une  façon  générale  à  toute  juridiction.  Or  la  consti- 
tionnouvelie  abandonnant  l'aucienneterminologie, porte 
usurpantes  aut  séquestrantes  jurisdictionem.  Partant, 
rafflrmation  déjà  contestée  des  adversaires  n'a  plus  de 
base,  bien  mieux,  elle  est  mise  à  néant.  Le  second 
argument  fondé  sur  ce  que,  danscetarticle,  iln'est  ques- 
tion que  de  fruits  et  de  revenus  temporels,  quand  déjà  il 
a  été  question  de  juridiction  spirituelle  précédemment, 
n'est  pas  plus  admissible.  En  effet,  1°,  le  terme  juri- 
dictionem  étant   général  de  sa  nature,   une   simple 
affirmation  ne  suffit  pas  pour  en  restreindre  le  sens. 
2*  Dans  l'article  VI  précédemment  examiné,  il  s'agit 
sans  doute  de  juridiction  spirituelle,  mais  à  un  point  de 
vue  tout  différent.  Dans  l'article  antérieur,  il  est  ques- 
tion de  censures  atteignant  ceux  qui  empêchetit  l'ex- 
ercice de   la  juridiction  spirituelle  :  impedientes... 
exercitium  jurisdictionis  ecclesiasticœ.   Ici   au   con- 
traire,  il    est    question  de  ceux   qui   s  arrogent  un 
pouvoir    qu'ils    nont  pas,    de    ceux    qui   empiètent 
sur   la  juridiction  qu'ils   veulent  s'attribuer,  comme 
leur  appartenant.  L'obstacle  opposé   à  l'exercice  de 
la  juridiction  est  l'objectif  principal  et  unique    dans 
la   première    hypothèse;   dans  la    seconde,   l'empê- 
chement de  cet  exercice  est  une  conséquence  mé- 
diate; le  but  poursuivi,  c'est  la  confiscation  du  pou- 
voir ecclésiastique,  au  profit  d'un  autre.  —  Par  suite, 
ceux  qui  empiètent  ainsi  sur  l'exercice  de  la  juridic- 
tion spirituelle,  sont  passibles  de  la  censure  du  présent 
article.  A  raison  de  la  différence  du  point  de  vue  adop- 
té par  le  législateur,  la  présente  sanction   s'applique 
aux  attentats  contraires  à  la  juridiction  spirituelle. 
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L'intention  de  reve?idigiier  comme  ste7i?ie  cette  juridic- 
diction  qu'on  usurpe,  est-elle  nécessaire  pour  faire  en- 
courir r excommunication  ? 

Les  anciens  auteurs  étaient  divisés  au  sujet  de  cette 
question.  Les  uns  prétendaient  que  si  l'on  usurpait  la 
juridiction  de  l'Eglise,  d'un  manière  furtive,  sans  songer 
à  la  réclamer  de  droit,  ou  sans  réfléchir  qu'elle  est 
précisément  ecclésiastique,  on  n'encourait  pas  l'excom- 
munication ;  ils  assimilaient  ce  cas  à  celui  du  voleur  des 
biens  ecclésiastiques. 

D'autres,  au  contraire,  interprétaient  strictement  la 
loi,  concluaient  sans  distinction  à  l'anathème  contre 
tous  ceux  qui  exerçaient,  en  l'usurpant,  le  pouvoir 
ecclésiastique.  D'après  eux,  en  effet,  poser  les  actes 
d'une  juridiction  qu'on  sait  ne  pas  posséder,  constitue 
une  flagrante  usurpation.  —  Pour  nous,  il  nous 
semble  qu'au  for  exteyme  on  doit  suivre  ce  dernier 
sentiment  ;  car  ici,  la  présomption  est  de  droit,  devant 
les  actes  d'usurpation  des  pouvoirs  spirituels.  Quant 
au  for  i7iteme,  il  semble  qu'il  faille  tenir  compte  des 
dispositions  de  l'auteur  de  l'attentat  ;  et  si,  réellement, 
le  caractère  de  l'usurpation  telle  que  nous  l'avons 
définie  ne  s'y  rencontre  pas,  adopter  la  solution 
bénigne. 

{B)  L'usurpation  des  bie^is  et  revenus,  bonareditus. 
—  Les  auteurs  ont  été  unanimes  à  admettre  que  tous 
les  revenus,  avantages,  provenant  aux  ecclésiastiques 
du  chef  de  leurs  bénéfices  ou  églises,  étaient  garan- 
tis par  cette  sanction;  de  même  pour  ce  qui  concerne 
les  fruits  naturels  ou  industriels,  ou  mixtes.  Ainsi^ 
d'après  la  jurisprudence  ancienne,  qui  doit  servir  de 
règle  à  la  nouvelle,  le  cas  échéant,  ceux  qui  envahis- 
saient et  pillaient  les  champs  de  blé,  de  foin,  d'ohves, 
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etc.,  ceux  qui  saccageaient  les  vignes,  les  bois,  les 
taillis;  ceux  qui  arrêtaient  le  bétail,  les  cargaisons  des 
navires  adressés  aux  ecclésiastiques,  qui  usurpaient 
les  droits  réels  revenant  à  ces  derniers,  à  raison  de 
leurs  bénéfices,  encouraient  cette  censure. 

La  bulle  i?i  Cœna  Domini,  ne  mentionnait  que  les 
fruits,  revenus  et  provendes,  dont  les  usurpateurs 
étaient  frappés  (1).  Aussi,  une  discussion  s'était  élevée 
parmi  les  auteurs,  pour  savoir  si  les  biens-fonds  eux- 
mêmes  étaient  compris  sous  les  termes  précités  ?  De 
plus,  on  contestait,  que  l'argent  des  ventes  réalisées, 
les  provisions  de  linge,  les  pains  apprêtés  pussent 
être  considérés  comme  fruits  et  revenus  !  En  effet, 
disait-on,  l'argent  représente  le  revenu,  mais  n'est-il 
pas  le  revenu  lui-même  ;  or  nous  sommes  m  materîa 
odiosa,  et  la  lettre  de  la  loi  doit  être  prise  rigoureuse- 
ment. Quelques  canonistes  parmi  lesquels  se  range  le 
commentateur  de  la  Nouvelle  Revue  Théologique,  re- 
prennent l'argument  ancien  ;  les  usurpateurs  de  l'ar- 
gent provenant  de  la  vente  des  bénéfices,  ne  peuvent 

(i)  En  général,  on  distingue  trois  espèces  de  fruits  :  les  fruits 
naturels,  industries  et  civils.  Les  fruits  naturels  sont  le  produit 
spontané  de  la  terre,  tels  que  les  bois,  les  foins,  etc.  Dans  la 
même  catégorie  sont  rangés  les  produits  et  le  croît  des  animaux, 
tels  que  la  laine,  le  lait,  les  petits  des  animaux,  etc. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  obtenus  par  le  travail  et  la  cul- 
ture ;  comme  les  moissons,  les  raisins,  les  récoltes  diverses,  indus* 
trieusement  provoquées  ou  soignées. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts,  les 
arrérages  des  rentes. 

Le  mot  «  reditus  »  revenus,  possède  une  signification  plus 
étendue  que  le  terme  «  fructum  ».  Il  comprend,  non  seulement 
les  fruits  tels  que  nous  venons  de  les  défiuir,  mais  encore  les  bé- 
néfices de  tout  genre,  provenant  du  bénéfice  foncier,  t  Reditus  a 
verbo  reddo,  eo  quod  fundus  reditus  ferat.  »  C'est  la  même  signi- 
fication que  celle  de  provende,  provenio  ;  expression  universelle 
s'étendant  à  tout  revenu  provenant  de  la  possession  d'un  bénéfice. 
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être  compris,  disent-ils,  dans  les  termes  de  cet  article 
à  interprétation  stricte. 

Nous  ne  saurions  aucunement  adhérer  à  ce  senti- 
ment. —  1°  Parce  que  la  bulle  Apostolicœ  Sedis  parle 
sans  exception  de  tous  les  biens  et  revenus,  bona  et 
reditus.  Or  si  on  veut  absolument  contester  que  l'ar- 
gent soit  un  revenu  du  bénéfice,  on  ne  saurait  nier 
qu'il  compte  parmi  les  biens.  La  distinction  des  au- 
teurs nous  paraît,  aujourd'hui  surtout,  une  pure  subti- 
lité. —  2"  Tous  les  théologiens  et  commentateurs  s'ac- 
cordent à  dire  que  ceux  qui  usurpent  les  traitements 
des  ecclésiastiques  n'échappent  pas  àl'anathème.  Or, 
comme  chacun  le  sait,  et  comme  nous  l'avons  démon- 
tré dans  la  première  partie  de  ce  travail,  les  traite- 
ments alloués  par  le  gouvernement  représentent  par- 
tiellement les  bénéfices  confisqués  et  vendus  autrefois 
par  les  assemblées  révolutionnaires.  Le  caractère 
historique  et  juridique  de  ces  allocations  est  précisé- 
ment de  représenter  une  partie  de  ces  bénéfices 
aliénés. 

Par  conséquent,  l'excommunication  est  encourue 
dans  les  deux  cas,  ou  il  ne  l'est  dans  aucun  ;  l'identité 
du  motif  exige  logiquement  la  même  solution.  Or, 
comme  on  ne  saurait  douter  de  l'application  des  cen- 
sures dans  le  cas  de  la  suppression  des  traitements,  on 
ne  saurait  non  plus  contester  la  légitimité  de  la  même 
déduction  pour  l'usurpation  des  prix  de  vente.  Nous 
ne  voulons  pas  nier  que  cette  disposition  pénale  ne 
doive  être  interprétée  strictement,  mais  le  terme  géné- 
rique de  bona  ne  peut  pas  s'entendre  de  ce  produit  de 
de  l'aliénation  du  bénéfice  ou  de  ses  fruits.  Cet  argent 
constitue  un  revenu,  ou  un  avantage  que  seul  le  béné- 
fice a  produit.  De  plus,  comme  le  dit  avec  raison  le 
commentaire  de  Clermont,  sous  le  titre  de  revenus  on 
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comprend  en  français,  les  rentes  et  les  pensions  : 
«  rediif'.s  senpt^oventus,  id  estgallice,  revenus,  fruits, 
rentes  et  pensions.  »  Or,  ce  ne  sont  pas  les  produits 
directs  des  terres  bénéficiales  qui  constituent  Vargent 
des  rentes  et  des  pensions  à  payer;  ce  sont  les  ventes 
des  denrées,  des  bois,  des  fruits  de  toute  espèce,  qui 
permettent  de  verser  les  sommes  nécessaires.  Par 
conséquent,  le  sens  direct,  naturel,  des  termes  de  la 
loi  requiert  cette  interprétation.  Le  principe  général 
invoqué  par  les  partisans  du  sentiment  opposé  n'a 
pas  ici  son  application  pratique. 

Donc  les  usurpateurs  soit  du  bénéfice  lui-même, 
soit  de  ses  revenus,  encourent  cette  censure. 

Les  pensions  fournies  aux  ecclésiastiques  par  les 
Gouvernements  ou  les  Communes,  rentrent-elles  dans 
cette  catégorie  f 

Examinons  la  nature  de  ces  allocations  et  nous  ré- 
pondrons en  conséquence. 

{A).  Ces  pensions  constituent-elles  le  traitement  an- 
nuel fourni  par  les  Gouvernements,  l'indemnité  due 
comme  compensation  des  biens  confisqués  au  clergé  ? 
Nous  l'avons  déjà  formellement  déclaré,  on  peut  et 
on  doit  raisonner  pour  l'usurpation  ou  le  séquestre  de 
ces  indemnités,  comme  pour  les  biens  et  revenus  ec- 
clésiastiques. Les  réponses  du  Saint-Siège,  à  la  date  du 
9  janvier  1819,  d'août  1821  et  de  janvier  1823,  ne  per- 
mettent pas  d'en  douter. 

{B).  S'agit-il  des  pensions  servies  aux  prêtres  reti- 
rés du  Saint  ministère  ?  La  question  est  toute  différente. 
Les  gouvernements  attribuent  ces  allocations  aux 
prêtres  âgés  ou  infirmes,  à  raison  des  services  rendus 
ou  des  infirmités  contractées  dans  le  ministère  public. 
C'est  un  sentiment  de  haute  convenance  et   d'équité 
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qui  inspire  ces  égards.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  re- 
venus provenants  à  ces  ecclésiastiques,  du  chef  de 
leurs  églises  ou  de  leurs  bénéfices.  Par  conséquent, 
qui  usurperait  ou  mettrait  sous  séquestre  les  pen- 
sions de  ce  genre,  ne  serait  pas  atteint  par  notre 
article. 

(C).  Que  faut-il  penser  des  suppléments  alloués  aux 
ecclésiastiques,  par  les  paroisses  ou  les  communes? 
Il  est  difficile  de  considérer  ces  émoluments  comme 
faisant  juridiquement  partie  du  bénéfice.  Ils  sont  al- 
loués à  raison  d'un  service  paroissial  plus  pénible,  à 
raison  de  l'insuffisance  du  traitement.  Ils  peuvent  être 
refusés  par  les  municipes  ;  dans  tous  les  cas,  ils  sont 
soumis  à  l'arbitraire  administratif  qui  les  approuve, 
les  réduit,  ouïes  supprime  à  son  gré.  Ces  diverses 
considérations  nous  paraissent  enlever  à  ces  supplé- 
ments tout  caractère  bénéficiai  ;  car  la  nature  de  ce 
dernier  est  d'être  un  droit  et  un  droit  permanent.  Par 
suite,  nous  ne  croyons  pas  que  la  suppression  de  ces 
sortes  de  libéralités  constitue  un  acte  passible  des 
censures  présentes. 

Les  distributions  quotidiennes  sont-elles  considérées 
comme  biens  dont  Vusurpation  eîitrahie  la  censure 
actuelle  ? 

Dans  le  droit  ecclésiastique,  les  distributions  quoti- 
diennes consistent  en  certaines  gratifications,  indépen- 
dantes du  bénéfice  lui-même,  attribuées  aux  chanoi- 
nes, bénéficiers,  clercs  des  cathédrales  ou  des  collé- 
giales, pour  leur  présence  au  choeur  pendant  les  offi- 
ces divins.  Elles  ont  été  établies  par  l'Église  afin  de 
stimuler  le  zèle  des  ecclésiastiques,  leur  exactitude 
à  assister  aux,offices. 
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Aussi  le  concile  de  Trente  a  réglementé  spéciale- 
ment ce  point.  Il  a  décidé  que  dans  toutes  les  cathédra- 
les ou  collégiales,  privées  de  distributions  convena- 
bles, on  prélevât  le  tiers  de  tous  les  revenus^  afin  de 
convertir  cette  fraction  en  distributions  quotidiennes  (1). 

La  nature  et  l'origine  de  ces  répartitions  ainsi  éluci- 
dées, abordons  l'examen  de  la  question  posée.  Certains 
canonistes  comme  Barbosa,  Duardus,Bonacina  (2), Fer- 
raris,etc.,  affirment  que  l'usurpation  ou  le  séquestre 
de  ces  distributions  rentrent  dans  les  cas  visés  par  la 
législation  pénale. Ces  auteurs  s'appuyaient  sur  le  texte 
du  Concile  de  Trente  (3),  qui  frappe  d'excommuni- 
cation tous  ceux  qui  usurpent  les  biens  ecclésiastiques. 
Mais  comme  il  s'agit  aujourd'hui,  non  d'une  excommu- 
nication simplement  réservée  au  Souverain  Pontife, 
mais  d'une  excommunication  réservée  speciali  modo, 
cet  argument  ne  saurait  servir  d'une  façon  absolue. 

Néanmoins,  contre  l'avis  de  quelques  autres  com- 
mentateurs, nous  croyons  que  les  usurpateurs  des 
distributions,  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
vise  cette  disposition.  Afin  d'être  plus  précis,  distin- 
guons le  caractère  des  diverses  distributions  quoti- 
diennes. 

1°  Il  y  a  certaines  églises  où  ces  distributions  cons- 
tituent toute  la  prébende  des  clercs  ;  par  exemple,  lors- 
que tous  les  revenus  ont  été  convertis  en  distribution. 
Dans  ce  cas,  il  nous  paraît  impossible  de  nier  que  les 

(1)  Sess.  21.  C.  3.  De  Réf. 

(2)  La  Nouvelle  Revue  théologique  affirme  que  Ferraris  cite  à 
tort  Bonacina  parmi  les  partisans  de  celte  opinion.  Néanmoins  ce 
remarquable  théologien  s'exprime  clairement  pour  l'affirmative  et 
dans  le  sommaire,  et  dans  le  n°  8  du  Punctum  IV,  Unica  Propo- 
sitio,  ainsi  que  dans  la  note  marginale. 

(3)  S.  22.  c.  11. 
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distributions  aient  le  caractère  de  biens  ou  revenus 
appartenant  aux  titulaires,  à  raison  de  TÉglise  ou  des 
bénéfices.  «  Distributiones  alise  sunt  quse  non  distin- 
guuntur  a  prsebendis,  ipsaemet  prsebendarum  vice 
funguntur,  ut  suntdistributiones  illarum  ecclesiarum, 
quarum  fructus  omnes  in  communi  reponuntur  (1).  » 
Par  conséquent,  usurper  ces  distributions  ou  les  sé- 
questrer, c'est  commettre  l'attentat  prévu  dans  notre 
article. 

2*  D'autres  distributions,  au  contraire,  sont  indépen- 
dantes de  la  prébende  ;  elles  viennent  compléter  celle- 
ci.  Alors,  il  faut  examiner  l'origine  de  ces  distribu- 
tions. 

Si  elles  ont  été  constituées  conformément  aux  dis- 
positions du  concile  de  Trente,  le  doute  ne  nous  pa- 
raît pas  possible.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  ce  con- 
cile prescrivait  de  prélever  les  distributions  sur  le 
tiers  des  revenus.  Donc  c'est  encore  là  une  part  de 
la  prébende  ;  c'est  un  avantage  revenant  au  titulaire 
du  chef  de  son  bénéfice.  Sans  doute,  cest  à  Voccasion 
de  sa  présence  à  l'office,  mais  c'est  toujours  le  com- 
plément distrait  de  son  bénéfice,  afin  de  l'obliger  à 
l'exactitude  ;  et  certes,  pour  ce  motif  accidentel  il  ne 
perd  pas  son  caractère  intrinsèque.  Si  pour  une  rai- 
son quelconque  les  distributions  étaient  un  jour  sup- 
primées, cette  part  ferait,  de  plein  droit,  retour  au 
corps  du  bénéfice. 

Si,  au  contraire,  les  distributions  ont  été  constituées 
d'une  façon  différente,  sans  emprunt  fait  au  bénéfice 
lui-même,  nous  admettrions  alors  qu'elles  n'ont  plus 
le  caractère  de  revenus  attribués  au  titulaire  à  raison 
de  son  église  ou  de  son  bénéfice.  Dans  cette  hypothèse, 

(1)    Ferraris.  Verbo  Dht-Quot., 
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la  distribution  reste  vraiment  étrangère  au  bénéfice, 
c'est  une  récompense  de  l'assiduité  au  chœur,  un  jeton 
de  présence,  un  honoraire  semblable  à  celui  qui  serait 
dévolu  à  un  prédicateur.  C'est  pourquoi  nous  adopte- 
rons, pour  ce  cas  seulement,  l'opinion  de  ceux  qui 
prétendent  qne  les  usurpateurs  des  distributions  sont 
indemnes  de  la  censure.  Dans  les  deux  autres  cas, 
l'adoption  de  cette  solution  nous  paraît  erronée. 

Les  biens  appartenant  aux  monastères  so?it-ils  com- 
pris dans  cet  article  ? 

Il  est  certain  que  les  biens  appartenant  seulement 
aux  lieux  pies,  aux  institutions  qui  ne  sont  pas  formel- 
lement ecclésiastiques,  tels  que  confréries  et  chapel- 
lenies  laïques,  hôpitaux,  cimetières  et  monts-de-piété, 
les  bourses  afifectées  à  l'éducation ^es  clercs  etc.,  ne 
peuvent  être  rangés  parmi  les  biens  protégés  par  la 
sanction  présente.  Ce  ne  sont  point  là,  de  fait,  des  biens 
qui  reviennent  à  des  personnes  ecclésiastiques,  à  rai- 
son de  leurs  églises  ou  de  leurs  bénéfices;  ad  per- 
sonas  ecclesiasticas,  y^atione  suarum  ecclesiarum  aut 
beneficiorum,  pertinentes.  Ce  point  de  droit  ne 
souffre  pas  de  difficulté.  La  discussion  surgit,  quand  il 
est  question  des  biens  conventuels.  Sous  l'empire  de 
la  bulle  In  Cœna  Domini,  la  contestation  était  impos- 
sible, puisque  les  termes  de  la  loi  s'en  exprimaient 
d'une  façon  formelle  ;  étaient  frappés  d'anathème, 
ceux  qui  usurpaient  «  juridictiones  seu  fructus,  redi- 
tus,  etc.,  ad  quascumque  ecclesiasticas  personas 
ratione  ecclesiarum,  monasteriorum...  p^r^i'/î^n^e^.  » 

Mais  il  est  arrivé  que  la  constitution  de  Pie  IX,  a 
omis  ce  terme  de  ce  monasteriorum.  De  là,  des  di~ 
vergences  d'interprétation.  Bon  nombre  de  commen- 
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tateurs,  tels  que  les  rédacteurs  des  Acta  Sanctœ  Sedis, 
le  commentateur  deRieti,  de  Glermont  etc.  exemptent 
de  cette  sanction  les  usurpateurs  des  biens  des  monas- 
tères. D'autres  auteurs,  au  contraire,  soutiennent  éner- 
giquement  le  contraire  ;  à  ce  sentiment  se  sont  ralliés 
Avanzini,  les  rédacteurs  de  la  Nouvelle  Revue  Théo- 
logique, le  P.  Ballerini  dans  ses  annotations  à  la  cons- 
titution présente.  Après  sérieux  examen  nous  croyons 
devoir  adopter  ce  dernier  sentiment. 

En  efifet,  1°  qu'exige  la  constitution  de  Pie  IX  pour 
que  la  sanction  présente  soit  appliquée  ?  Qu'on  usurpe 
ou  séquestre  des  biens  appartenant  à  des  personnes 
ecclésiastiques,  à  raison  de  leurs  églises  ou  de  leurs 
bénéfices  :  «  bona....  ad  personas  ecclesiasticas  ratione 
suarum  ecclesiarum  aut  beneficiorum  pertinentes,  » 
Il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  religieux  peuvent  être 
considérés,  dans  l'espèce,  comme  personnes  ecclé- 
siastiques, et  si  leurs  biens  leur  appartiennent  à  rai- 
son de  leurs  églises  ou  du  bénéfice.  —  a)  Sur  le  pre- 
mier point,  les  auteurs  les  plus  graves  affirment  que 
dans  les  circonstances  qui  lui  sont  juridiquement  fa- 
vorables, on  ne  saurait  contester  au  religieux  la  per- 
sonnalité ecclésiastique.  Ferraris  (l)pose,  en  principe 
général,  que  les  religieux  et  les  religieuses  participent 
aux  privilèges  des  clercs.  «  In  materia  favorabili,  ve- 
niunt  etiam  monachi,  quinimo  et  moniales  ».  —  Bona- 
cina  (2),  parlant  de  notre  cas,  s'exprime  ainsi;  «  Feminœ 
religiosae  gaudent  })rivilegio  hujus  canonis,  ratione  bo- 
norum  ad  monasterium  pertinentium  ;  ipsae  enim  sunt 
personse  ecclesiasticae.  » 

Voudrait-on  contester  aux  religieux  pris  individuelle- 


(1)  Vorbo  CIcricus.  » 

(2)  Compend.  Gury.  De  ctnisiu  is,  nota  c. 
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ment  le  droit  de  n'être  pas  troublés,  sous  peine  de 
censure,  dans  la  jouissance  précaire  que  le  droit  ecclé- 
siastique leur  détermine  ?  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  communauté  constitue  la  personne  morale,  ju- 
ridique ;  elle  suffit  à  légitimer  l'application  de  cette 
censure,  dans  le  cas  où  sa  paisible  possession  serait 
atteinte.  Le  concile  de  Trente,  cité  parles  adversaires 
pour  établir  l'incapacité  des  religieux  pris  isolément, 
le  déclare  en  termes  précis.  «  Nemini  regularium.. 
liceat  bona...  tanquam  propria,  aut  etiam  nomine  con- 
ventus  possidere...  Sed  statim  ea  superiori  tradan- 
tur,  conventuique  incorporentur.  »  Ainsi  donc,  sauf 
exception,  la  communauté  possède  et  les  supérieurs, 
au  nom  de  la  communauté,  font  tous  les  actes 
d'administration  requis.  Partant,  nous  avons  dans  les 
monastères  des  personnes  juridiques  auxquelles  le 
texte  de  notre  article  s'adapte  exactement.  Ainsi  s'é- 
vanouit la  première  raison  des  adversaires,  contestant 
que  les  religieux  soient  des  «  personas  ecclesiasti- 
cas  »  et  affirmant  que  cette  censure  n'atteint  pas  les 
usurpateurs  de  leurs  biens. 

6)La  seconde  partie  de  notre thèsedécouled'aborddu 
texte  même  du  concile  de  Trente  que  nous  venons  de 
citer.  La  constitution  de  Pie  IX,  d'accord  en  cela  avec 
la  Bulle  in  Cœna  Domini,  établit  que  la  censure  est 
encourue,  (1)  non  par  ceux  qui  usurpent  les  biens  quel- 
conques des  ecclésiastiques,  mais  ceux  qui  reviennent 
à  ces  derniers  du  chef  de  leurs  églises  ou  de  leurs 
bénéfices.  Or  nous  venons  de  voir  que  le  concile  de 
Trente  attribue  la  possession,  l'administration  et  la 
disposition  des  biens  aux    monastères...    Conventui 


(1)  De  censuris  in  Bulla  Ccenœ  contentis.   Disp.  I,  Quaest.  XV, 
Punct.  II,  n°  15. 
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incorporeyitur .  Par  conséquent,  la  jouissance  de  ces 
biens  est  dévolue  aux  religieux  du  chef  de  la  maison, 
à  raison  du  monastère  ;  c'est  à  ce  titre  qu'ils  ont  le 
droit  à  la  subsistance,  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

Mais  il  s'agit  précisément  de  savoir,  si  le  monastère 
peut  être  considéré  comme  un  bénéfice  ?  partant,  si  ie 
texte  de  notre  constitution  «  ratione  ecclesiarum  aut 
heneficiorum  pertinentes  »  peut  leur  être  appliqué  ? 
Or  l'article  17  de  la  Bulle  In  Cœna  Domini  assi- 
mile le  monastère  à  un  bénéfice,  en  signalant  le  cas 
d'usurpation  ou  de  séquestration  de  ces  sortes  de  biens. 
«  Ad  quascumque  personas  ecclesiasticas  ratione  ec- 
clesiarum, monasteriorum  et  aliorum  heneficiorum 
ecclesiasticorum  perti?ientes  ».  Gomme  le  déduit  le 
P.  Ballerini,  ce  terme  de  aliorum  indique  que  les 
monastères  doivent  être  classés  sous  la  dénomination 
de  bénéfices.  Par  suite,  l'article  présent  s'applique  à 
l'usurpation  ou  à  la  séquestration  des  biens  conven- 
tuels. 

Ainsi  Ton  comprend  que  la  prétérition  du  mot  mo- 
nasteriorum  par  la  constitution  de  Pie  IX,  n'ait  pas 
la  portée  que  lui  attribuent  nos  adversaires  ;  car  le 
mot  bénéfice  implique  la  désignation  des  monastè- 
res. 

2°  L'adoption  du  système  contraire  entraînerait  ses 
partisans  à  de  singulières  anomalies.  —  Par  exemple, 
qu'un  de  ces  cas  si  fréquents  à  l'époque  des  Commen- 
des  (1)  se  présente.  Qu'un  monastère  soit  rattaché, 
par  acte  de  l'autorité  légitime,  à  un  bénéfice  séculier. 


(1)  Dans  le  droit  bénéficiai,  on  appelait  Commende  la  conces- 
sion d'un  bénéfice  régulier,  laite  à  un  séculier  pour  des  motifs  di- 
vers imposés  par  les  circonstances. 
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Celui  qui  se  permettrait  d'usurper  ou  de  séquestrer  ce 
bien  ou  ses  revenus,  serait  frappé  d'excommunication. 
En  effet,  nous  sommes  tous  d'accord  pour  constater 
que  les  conditions  requises  se  trouvent  réunies  dans 
l'espèce.  —  Que  ce  même  monastère  revienne  à  ses 
possesseurs  originaires,  et  voilà  que  le  séquestre,  l'u- 
surpation du  même  bien,  au  détriment  d'une  personne 
également   religieuse,  n'entrainera  plus  la  sanction  1 
La  conséquence  est-elle  admissible?  Voilà  néanmoins 
la  conclusion  logique  qui  s'impose  avec  l'opinion  oppo- 
sée. On  peut  faire  le  même  raisonnement  pour  la  situa- 
tion réciproque  qui  peut  se  présenter;  par  exemple,  si 
un  bénéfice  séculier  était  uni  à  un  couvent.  Avant  l'an- 
nexion, en  usurpant  ce  bénéfice,  on  encourait  la  cen- 
sure ;  immédiatement  après  le  transfert  du  titre  de 
propriété  ou  de  possession,  la  sanction  ne  serait  plus 
applicable  aux  usurpateurs.  Qui  ne  voit  quede  pareilles 
incohérences  ne  sont  pas  admissibles?  que  c'est  là  en- 
gendrer une  confusion  inextricable  ? 

3°  Voudrait-on  objecter  que  la  loi  étant  odieuse,  il 
faut  l'interpréter  strictement?  A  propos  de  cette  diffi- 
culté si  fréquemment  produite  par  les  commentateurs, 
quelques  observations,  propres  à  faire  un  peu  de  lu- 
mière, nous  paraissent  opportunes  et  même  néces- 
saires. 

Il  est  certain  que  toute  loi  répressive,  toute  disposi- 
tion pénale,  considérée  par  rapport  aux  personnes 
visées,  est  favorable  aux  unes  et  défavorable  aux  au- 
tres. A  ce  point  de  vue,  on  peut  donc  invoquer  con- 
tradictoirement  un  même  texte.  Voilà  aussi  le  motif 
pour  lequel  nous  voyons  un  décret,  interprété  stricte- 
ment  parles  uns  comme  odieux;  largement  par  les 
autres  comme  favorable. 

Naturellement,  ces  divergences  engendrent  dans  les 
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esprits  de  fâcheuses  confasions.  Ainsi,  dans  le  cas  ac- 
tuel, la  disposition  présente  peut  être  envisagée  à  la 
fois  comme  favorable  et  défavorable  ;  favorable  aux 
possesseurs  des  bénéfices  ecclésiastiques,  défavorable 
aux  usurpateurs.  De  même,  dans  les  articles  qui  visent 
les  percusseurs  des  clercs,  les  faussaires,  les  appelant 
du  jugement  du  Pape  etc..  Cependant  on  ne  peut 
maintenir  à  ces  dispositions  ce  caractère  contradic- 
toire ;  il  n'est  pas  admissible  que  l'interprétation  large 
et  stricte  puisse  leur  être  attribuée  en  même  temps  ; 
le  simple  bon  sens  s'y  refuse. 

Pour  éviter  cette  anomalie,  il  ne  faut  pas  se  mettre 
au  point  de  vue  exclusif  des  personnes  ;  il  est  néces- 
saire de  considérer  la  loi  en  son  objet  et  sans  Vinten- 
tion  du  législateur.  A  la  suite  de  cet  examen,  l'applica- 
tion de  l'interprétation  large  ou  stricte  sera  légitime. 
Par  exemple,  la  loi  établit-elle  un  privilège  ?  tout  pri- 
vilège constituant  de  sa  nature  une  dérogation  au 
droit,  il  doit  être  strictement  interprété. 

La  loi  a-t-elle  pour  objet  de  réprimer  des  attentats 
contre  la  foi,  les  mœurs,  la  dignité  et  la  sécurité  de 
l'ordre  ecclésiastique,  même  au  moyen  de  certains 
privilèges  faisant  aujourd'hui  partie  du  droit  com- 
mun? Le  but  premier  du  législateur  est-il  de  sauve- 
garder la  liberté  de  l'Église,  les  droits  spirituels  ou 
temporels  inhérents  à  sa  constitution  ?  les  conséquen- 
ces peuvent  être  largement  déduites  ;  sauf  à  sauve- 
garder la  propriété  des  termes  de  la  loi  et  à  se  main- 
tenir dans  cette  limite  pour  les  apphcations. 

C'est  ce  que  nous  faisons  dans  l'espèce, en  considé- 
rant comme  véritables  biens  «  bona,  reditus  »,  les  fonds 
appartenants  aux  monastères;  et  en  considérant  com- 
me frappés  de  censure,  les  envahisseurs  de  ces  pro- 
priétés ou  de  leurs  revenus.  Par  suite  de  ce  principe  et 
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comme  conséqnence  pratique,  nous  déduisons  du  texte 
présent  ces  conclusions  :  celui  qui  usurpe  ou  séques- 
tre un  revenu  annuel,  payé  à  un  religieux  avec  le  con- 
sentement du  supérieur,  encourt  cette  sanction  ;  de 
même,  celui  qui  saisit  les  biens  patrimoniaux  d'un 
moine,  alors  que  leur  administration  a  été  abandonnée 
par  les  supérieurs  à  ce  dernier,  tombe  sous  Tapplica- 
fion  de  cette  censure.  Eu  effet,  ce  sont  là  de  véritables 
biens  du  monastère  dont  la  direction  a  été  confiée  à 
des  religieux.  En  vertu  du  même  principe,  celui  qui 
n'aurait  pas  remis  à  une  église  ou  à  un  monas- 
tère les  biens  à  lui  confiés  pour  cette  destination,  ne 
serait  pas  passible  de  l'excommunication.  Car  dans  la 
rigueur  des  termes,  on  ne  saurait  dire  que  l'église  ou 
le  monastère  soient  encore  propriétaires  ;  il  est  impos- 
sible de  dire  que  cet  intermédiaire  infidèle  soit  usur- 
pateur des  biens  appartenants  à  des  ecclésiastiques 
du  chef  de  leur  église. 

Les  usurpateurs  des  revenus  des  bénéfices  vacants  en- 
courent-ils cette  censure'} 

S'appuyant  sur  une  raison  plus  spécieuse  que  solide, 
quelques  théologiens  ont  voulu  soutenir  la  négative, 
contre  l'immense  majorité  des  auteurs.  Ils  se  préva- 
laient de  cette  raison  :  Dès  lors  qu'un  bénéfice  est  va- 
cant, ses  revenus  n'appartiennent  plus  à  des  person- 
nes ecclésiastiques  ;  condition  essentiellement  requise 
pour  l'applicafion  de  cette  censure. 

Mais  lesdispositionstrès  prudentesprises  par  l'Église 
à  l'égard  des  églises  vacantes,  et  appliquées  dès  la 
plus  haute  antiquité,  mettent  cette  argumentation  à  né- 
ant. En  effet,  il  est  de  droit  général  que  pendant  la  va- 
cance le  bénéfice  est  toujours  confié  à  un  économe. 
Ainsi^  pour  ne  citer  que  celui-là,  le  concile  de  Ghal- 

REVUE   DES  SCIBN'CES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME  l,  1892.  28 
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cédoine,  en  451,  édictait  la  prescription  suivante: 
«  Viduse  ecclesise  reditus  apud  ecclesiee  œconomum 
salvus  custodiatur  »  Sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  cette  discipline  s'est  généralement  perpétuée 
dans  l'Église.  Concluons  donc  que,  même  pendant  leur 
vacance,  les  bénéfices  appartiennent  aux  ecclésiasti- 
ques chargés  [de  les  administrer  au  nom  de  l'Église 
elle-même.  Par  suite,  ceux  qui  envahissent  les  bénéfi- 
ces vacants  encourent  cette  censure. 

A)  Nous  avons  à  faire  une  première  exception  pour 
les  biens  ou  revenus  ecclésiastiques  qui  doivent  reve- 
nir après  la  vacance,  non  aux  successeurs  mais  aux 
/i^Wiier^dutitulaire.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  ces 
biens  ne  constituent  plus  un  bénéfice,  ou  un  revenu 
appartenant  à  une  personne  ecclésiastique  en  vertu  de 
son  église.  En  outre,  le  patrimoine  clérical,  que  les 
dispositions  présentes  ont  pour  but  de  défendre,  ne  se 
trouverait  ni  diminué  ni  même  atteint.  Tel  serait  le  cas 
de  celui  qui  récolterait  les  raisins  d'un  bénéficier  dé- 
cédé afin  de  les  transmettre  à  ses  ayant-droit.  C'est 
aussi  la  doctrine  des  ActaSanctœ  Sedis.  «  Ab  ejusmodi 
excommunicatione  illos  excipiendos  esse,  qui  fruc- 
tus  et  reditus  usurparent  alicujus  vacantis  ecclesiee, 
non  successori  vel  sacerdotibus  ecclesiee  illius  dis- 
tribuendos,  sed  hseredibus  defuncti  tradendos... 
cum  fructus  ilh  ad  nuUam  ecclesiasticam  personam 
spectent.  Gasus  esset,  si  quis  usurparet  aut  seques- 
traret  fructus  maturosparochi  mox  defuncti  consangui- 
neis  tradendos  (1).  » 

[B.)  La  seconde  exception  a  lieu  pour  les  biens  pla- 
cés par  l'autorité  ecclésiastique  sous  le  régime  de  la 
Régale  ;  régime  fort   répandu  en  Europe  sous  l'au- 

(1)  App.  X.  p.  375. 
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cienne  monarchie,  très  réduit  aujourd'hui  par  les 
concordats  ou  les  événements  pohtiques  qui  ont  bou- 
leversé l'ancien  état  des  choses. 

La  régale,  régalai^  consistait  dans  le  droit  conféré 
aux  rois,  1"*  de  percevoir  les  revenus  des  évéchés  va- 
cants, 2°  de  nommer  aux  bénéfices  simples,  ou  n'ayant 
pas  charge  d'âmes,  jusqu'à  l'accompUssement  des 
formalités  constituant  la  clôture  de  la  régale. 

Quelles  que  soient  les  raisons  quiaientdonné  origine 
à  cette  prérogative  royale,  il  est  certain  qu'elle  a  été 
consacrée  parles  Papes  et  les  conciles.  Il  résulte  de 
cette  considération,  que  la  prise  de  possession  provi- 
soire des  rois  sur  les  bénéfices  vacants,  placés  sous 
ce  régime,  n'entraînait  pas  pour  les  souverains  la  flé- 
trissure d'usurpation  ;  aussi,  ils  ne  tombaient  pas  sous 
la  censure  présente. 

Le  droit  de  Régale,  une  fois  aboli,  ne  peut  plus  être 
rétabli  parles  princes  séculiers,  au  profit  de  leur  cu- 
pidité ou  de  leur  ambition.  Car  la  disposition  des  béné- 
fices comme  de  leurs  revenus  revient  au  Souverain 
Pontife.  Toute  tentative  en  ce  sens  constituerait,  de  la 
part  du  pouvoir  civil,  un  véritable  abus,  une  usurpa- 
tion entraînant  les  censures  eéclésiastiques. 

D'  DOLHAGARAY. 
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Quatrième   article 

La  Tradition  Théologique  depuit  Pallavicini  (Suite). 
§  XVIII. 

Ludov.  Turrianus,  Jesuita,  Complutensis,  Disputatio- 
nes  in  Thomam^  1617 ,  disput.  i?/,  dub.  S  :  *  Ubi  certo 
constat  de  lectione  original!,  vox  latina  ita  est  sumenda, 
ut  ex  circumstantiis  significet...  vox  graeca  originaria, 
hoc  enim  non  est  contra  auctoritatem  Vulgatae  lectio- 
nis,  si  retenta  ea  lectione  trahamus  verbum  aliquod  ad 
sensum  originalis  vocis,  qui  ex  aliis  adjunctis  vocibus 
lectionis  Vulgatae  etiam  colligitur,  quse  doctrina  pro 
variis  Scripturse  locis  observanda  est.  » 

§XIX. 

Jac.  GretseruSf  Jesuita  Professa?'  Ingolstadieyisis,  in 
Bellarjyiini  defensione  1607 ,pag  560  :  «  Non  ita  probavit 
Ecclesia  editionemlatinam  Vulgatam,quasi  nulluni  in  ea 
reperiatur  vocabulum  non  satis  apte  ex  Hebrœo  trans- 
latum  ;  sed  in  iis,  quœ  ad  dogma  fidei^  et  morum  spec' 
tant  hanc  editionem  declaravit  esse  authenticam. 
Pag.    571   :  «   Nec  tamen    Ecclesia    unquam   adhuc 
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declaravit  eas  ipsas  lectiones  omnes,  et  singulas, 
quae  in  textum  admissae  sunt,  esse  veras  ac  légitimas 
omnisque  vitii  expertes  ;  tantiim  nobis  exposuit  Vul- 
gatam  editionem  latinam  esse  authenticam,  quod  attinet 
ad  doctrmam  fidei  et  moriim. 

§  XX. 

Joh.  Azorius,  Jesuita,  histitutionum  moralium,  Lib. 
8,  cap.  5  :  «  Aliquos  esse  in  Vulgata  errores,  non  solum 
vitio  scriptorum,  sed  etiam  i^ç^^xw^interpretis  incuria,  vel 
ignorantia...  exemplaria  Hebraica  et  Graeca  suam  fi- 
dem  et  auctoritatem  etiam  nunc  retinere,  quam  ante 
Concilium  Tridentinum  habebant,  et  si  sensus Hebraicae 
et  Grsecse  lectionis  non  sit  Vulgatae  contrarius,  sed 
solum  ab  illadiversus,  illum  a  concilie  nonimprobari; 
sed  permissum  esse  alios  sensus  diverses  ex  Hebrseis 
codicibus  eruere,  ad  aliorumin  vita  et  moribus  profec- 
tum  juvandum  et  promovendum. 

§  XXI. 

Lud.  Tena^  Professor  Complutensis,  postea  episco- 
pus  Dertusensis,  Isagogœ  in  Sacr.  Scripturam,  16W^ 
Disserta,  §  2  :  «  Merito  S.  Doctores  etalii  viri,  nostra 
hactempestate,  omni  eruditionereferti,quiconcionibus 
et  scriptis  Dei  Ecclesiam  illustrant,  ita  Vulgatam  inter- 
pretantur,  ut  ab  Hebraeis  et  Grœcis  codicibus  testimonia 
pétant,  Christianae  religioni  valde  consentanea  et 
utilia  » 

§  XXII. 

Joh  Morinus,  Blesensis,  Congregationis  Oratorii  Près- 
hyter^Exercitationes  biblicœ,Lib.  i ,exercit.VII^cap.  IV. 
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ParisiisJ63i ...< Aliorum enim  sententise  nihil  obest,qui 
Vulgatam  versionem  eatenus  tantum  probatam  volunt 
quatenus  /idem  spectat  boyiosque  mores,  atque  ut 
omnibus  certam  esset  nulle  eam  fœdatam  errore,  ex 
quo  perniciosum  aliquod  dogma  in  flde  et  moribus 
collig-i  posset,  quorum  sententise  tuto  catholicus  ac- 
quiescere  potest.  » 

§  XXIII. 

•  Bened.  Arias  Montanus,  Comment,  de  varia  Hebrœo' 
rum  Librorum  scriptione  et  lectione,  1581  :  «  Nihil 
Romana  Ecclesia  de  ea  re  adversus  eas,  quse  nunc 
constant  lectiones  decernendum  duxerit,  nihilque  de- 
creverit...  Intérim  vero  dum  aliud  ab  Ecclesia  edocti 
fuerimus...  existimanus  ac  tenemus  bona  Biblia  He- 
braica,  bona  item  Grseca,  bonaque  Latina  apud  illam 
esse  et  fuisse.  » 

§XXIV 

Jodocus  Ravesteyn^Doctor  Lovanieiisisyiii  propugnando 
Co7icil.  Trident.  co7itra  Çhemnitiiuyi  anno,  1568:  «  Dici- 
mus  Synodi  Patres... non  ignorasse  Latinam  editionem 
veterem  et  Vulgatam,  quœ  longe  tôt  sseculorum  usu 
Ecclesiaipsa probata  est,  multis  in  locis  obscuram  esse, 
in  ea  qupedam  non  satis  proprie  et  commode  esse 
dicta...  Nam  nostri  interprètes  vix  reperiuntur  qui  ea 
diligenter  et  scienter  transferre  curaverint.  Quœdam 
etiam  fortasse  longo  temporum  usu  et  librariorum 
incuria,  vel  mutata,  vel  mutilata,  vel  addita  esse  qua? 
ex  fontibus  ipsis  debere,  aut  licore  magis  proprie  et 
commode  reddere,  et  explanare,  aut  errores,  si  qu 
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irrepsisse,  vèl  mutilando,  vel  mutando,  vel  addendo 
certe  deprehendantur,  corrigere  etemendare.  Id  enim 
sine  ulla  reprehensione  catholicas  enarrationes... 
passim  facere  cernimus...  Non  vêtant  igitur  Patres,  ut 
vêtus  et  Viilgata  editio  latina  diligenter  ab  explora- 
toribus  cum  fontibus  suis  non  satis  quadrare,  id 
commodius  ac  magis  proprius,  aut  etiam,  magis  vere 
explanare  et  trans ferre...  » 


Nie.  S  ande  rus,  an  glus  (i^SO),  de  Visibil.  Monarch., 
4574,  lib7. — «SynodusTridentina  nequeHebrœoscodi- 
ces,neque  Grgecos  contemnens,  sed  utrosque  insua  fide 
et  auctoritate  relinquens,  nec  tamen  quam  incorrruptse 
servati  sint  definiens,  id  unum  decernit:  '(  Vulgatam 
editionem...  quo  decreto  nec  fontes  consulere,  vel 
Hebrseorum  vel  Grsecorum  codicum  (quod  quidam 
secus  et  id  prave  intellexerunt)  nec  etiam  vetamur  id 
inde  repetere,  quod  utilitatem  Ecclesiae  Dei  afferre 
queat.  Denique  nec  ipsam  veterem  editionem  a  men- 
dis  purgare,  et  suae  veritati  restituere  prohibemur. 
Tantum  salva  sitfides  catholica,  contemtus  absit  ». 


Gilb.  Genebrardus,  Liter.  Hehr.  Lutetiœ  Prof  essor, 
epist.  de puritate  fontis Hehr.  ad  Ariam  Monlanum,: 
«  Tantum  comparât  concilium  Vulgatam  cum  caeteris 
ejusdem  generis,  propter  recentiorum  hœreticorum 
et  aliorum  novatorum  temeritatem,  qui  novas  sub- 
inde  versionesexpetunt,  veteres  fastidiunt,  proque  in- 
nata  novarum  cupiditate  antiqua  novis  posthabent: 
Prcefat.  Psahn.  ad  Gregorium  XXlll  scripta  :  «  Lin- 
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guarum  enim  fateor  cognitionem  esse  necessariam, 
seorsum  in  S.  Litterarum  studio  ad  multarum  sane  re- 
rum  prasstantissimarum  et  maximarum  notitiam,  adeo 
ut  mecum  D.  Hiey^onymo  contenlionis  persuasionisve 
nostrorum  quorandam  egregios  illos  fontes  tum  He- 
brseos,  tum  Grsecos,  unde  prsecipua  nostrae  religionis 
manarunt  capita,  vel  arguentium,  vel  pro  nihilo  aut 
minime  putantium  valde  pudeat.  » 

§.  XXVII. 

Didacus  Payva  Andradius  (Payva  d'Andrada),  De- 
fens.  Concilii  Trident,  contra  Chemnitium,  1575. 
«  Valde  inconsiderate  a  quibusdam  fuisse  existimatum, 
latinse  editioni  ideo  plus  esse  fidei  quam  Hebr^is  vo- 
luminibus  habendum,  quod  heec  Jud^eorum  fuerint 
perfldia  corrupta  et  adulterata,  illa  vero  intégra  et 
incorrupta  in  Ecclesia  catholica  permanserint...Si  vero 
Legis  et  Prophetarum  sententias,  quse  Ghristianœ  reli- 
gionis mysteria  continent,  diligenter  expendamus, 
facile  quidemvidebimus,nonsolum  in  Hebrseis  volumi- 
nibusnon  desiderari,  sed  multo  aplius  plerumque  He- 
braea  quam  Graeca  ea  ipsa  exprimere...  Quocirca  ita 
oportet  Vulgatse  editionis  praestantiam  et  dignitatem 
tueri,  ut  Hebraeos  fontes,  unde  salutares  ad  nos  rivuli 
emanarunt,  nequaquam  obstruamus,  quos  consulte 
corruptos,  contaminatosque  fuisse,  valde  temerarium 
Augustinus  Hieronymusque  existimarunt.  Atque  ita 
Hebraeorum  voluminum  antiquitatem  venerandaraque 
canitiem  colère  et  observare  debemus.  Nam  cum  He- 
braea  etiam  volumina,  non  tamquam  aliéna,  sed  tam- 
quam  propria  et  peculiaria  Ecclesia  habeat,  atque  ve- 
luti  sacra  suscipiat,  ex  emendatis  Hebrœis  aut  Gniecis 
vitiata    latina    corrigi    permittit...    Est   advertendum 
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Tridentinam  synodum  ita  Vulgatam  editionem  com- 
mendare,  ut  errores,  qui  in  eam,  vel  librariornm  in- 
curia,  vel  aliquorum  fortasse  audacia  sunt  invecti, 
nimium  velit  expurgatos...  sine  temeritatis  nota  pos- 
sunt  Latina  ex  Hebraeis  Grœcisque  corrigi  ». 

§.  XXVIII. 

Julius  RugeriuSy  Secreiarius  ApostoUcus,  de  S. 
Scrifturse ohscuritate  et  inteyy r., Ro7nœ,  \b83,  Cap. 
44  :  «  Cujus  aures  ferre  poterunt  Hebraicam  editionem 
a  Spiritu  S.  eisdem  verbis  dictatam,  a  Prophetis  cons- 
criptam,  ab  Ezra  restitutam,  a  Chiisto  recitatam  et 
explanatam...  a  qua  omnes  editiones  velut  a  parente 
et  fonte  suo  fluxerunt,  correctiones  derivarunt,  et 
discrepantise  interpretum  ac  librariorum  culpa  exortae 
saepiussablatse  suLt,nunc  explosam  et  damnatam  esse!! 

At  multo  minus  Graecam  N.  T.  editionem  damnatam 
esse  illos  affirmantes  aequo  anirao  andire  poterimus, 
cujus  auctorem  Christum  Dominum  et  Spiritum  Sanc- 
tum  esse  non  dubitamus...  Dicimus  itaque  Trident, 
concilii  canonem  cœteris  quidem  omnibus  Latinis 
Vulgatam  vet.  editionem  anleponere  et  canonicam 
auctoritatem  eitribuere,Grcecarum  autemacHebraica- 
rum  nullam  vel  expressam  vel  tacitam  mentionem  fa- 
cere...  Non  damnavit  igitur  nec  explosit  Hebraeas  et 
Grsecas  editiones  quas  omnia  superiora  concilia  am- 
plexa  fuisse,  atque  usu  et  testimonio  commendasse 
certum  est;  sed  nec  eisdem  Vulgatam  Latinam  editio- 
nem praetulit,  quam  soUs  Latinis  omnibus  anteponen- 
dum  statuit..  Triplicem  hune  esse  funiculum,  quem 
disrumpi  non  posse  sapiens  prsedicabat,  Hebraicam, 
sed  et  Grœcam  et  Latinam  editionem,  quae  mutuo  se 
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complectuntiir.  confirmant,  juvant,  corrigunt,  expli- 
cant  ». 

.§.  XXTX. 

Rob.  Bellarminus,  de  verh.  Dei,  Cap.  X  :  «  Calvini 
mendacium  est,  decrevisse  Tridentinos  Patres  minime 
esse  audiendos  eos,  qui  ex  fonte  ipso  purum  liquorem 
proferunt,  et  ex  certa  veritate  falsum  coarguunt.  Hoc 
idem  mendacium  voco,  quod  nihil  ejusmodi  in  decreto 
concilii  legatur.  Nec  enim  Patres  fontium  ullam  men- 
tionem  fecerunt.  Sed  solum  ex  tôt  latinis  versionibus, 
quse  nunc  circumferuntur,  unam  delegerunt  quam 
c?eterisanteponerent...antiquamnovis,probatamlongo 
usu  recentibus  adhuc,  ac,  ut  sic  loquar,  crudis;  deni- 
que  unam,  multis  inter  se  dissentientibus  et  pugnanti- 
busjpraetulerunt.»  Cap  1 1  :  « Hanc  versionem(Vulgatam) 
approbavit,  nec  ita  tamen  approbavit  (Concilium  Trid.) 
ut  asseruerit  nullos  in  ea  iibrariorum  errores  reperiri, 
sed  certos  nos  reddere  voluit,  in  iis  prsesertim  quae 
ad  fîdem  et  mores  pertinent,  nulla  esse  hac  in  versione 
interpretum  errata,  sed  tuto  posse  fidèles  et  sine  pe- 
riculo  huic  versioni  confidere...  Negari  non  posse  quin 
sint  fontesScripturarwn  anteponendirivulis  versionum^ 
quando  constat  fontes  non  esse  turbatos  ». 

Idem  ad  Lucam  Brugensem,  die  VI  dec.  1C03  :  «  de  li- 
bello  ad  memisso  gratias  ago,  sed  scias  velim  Bib'ia 
Vulgata  non  esse  a  nobis  accuratissime  castigata,  multa 
enim  de  industria  justis  de  causis  pertransivimus,  qu?e 
correctione  indigere  videbantur.  » 

Idem,  die  f  novemh.  i^OQ  ad  eumdem:  «  Si  videro 
textum  ipsum  certo  in  melius  alicubi  posse  mutari,  si- 
gnificabo  id  sumrao  Pontifici  et  cardinalibus  deputatis. 
Sed  ita  ipse  plane  vides  non  facile  hujusmodi  muta- 
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tiones  in  sacro  textu  esse  faciendas,  quamvis  utilissi- 
mum  sit,  ut  viri  docti,  tum  de  variis  lectionibus,  tum  de 
judicio  peritorum  hominum  tui  similium  admoneantur. 
IdeminPrœfatione  Vulgatœ  démentis  F///.«Veterem 
ac  Vulgatam  S.  Scripturte  editionem,  quanta  fleri  po- 
tait  diligentia  castigatam;  quam  qaidem  sicut  omnibus 
numerisabsolutam,prohumana  imbecillitate  afflrmare 
difficile  est...  In  hac  tamen  pervulgata  lectione,  sicut 
nonnulla  consulte  mutata,  ita  etiam  alia,  queemutanda 
videbantur,  co7isulto  immutata  relicta  sunt,  tum  quod 
ita  faciendum  esse,  ad  offensionem  populorum  vitam- 
dam....  » 

§.  XXX. 

Lucas  Brugensis^  Liber  altey%  contineiis  alias  lec- 
tionum  varietates,  in  Bibliis  latinis....  quihiis  possit 
perfectior  reddi  féliciter  cœpta  correctio.  Prœfat. 
ad  Jacob.  Blaseinn  episcop.  Audomaropolitanum  : 
«  Congessi  alia  loca  notatu  digna  (plus  quam  500 
loca)  ex  veteribus  editionis  Vulgatse  manuscriptis  et 
libris  collecta,  quae  hactenus  non  correcta,  merito 
fortassis  pleraque  corrigi  possent.  .  Quamvis  autem 
prières  illi  patres  felicissime  laborarint,  et  plura  Vul- 
gatae  editionis  loca  dexterrime  restituerint,  ita  ut  om- 
nino  fatendum  sit  editionem  eorum  caeteris  omnibus, 
quae  adhuc  usque  in  diem  prodierunt,  emendatiorem 
prioremque  esse..., tamen,  quod  etiam  praefatio  admit- 
tit,  difficile  sit  afflrmare,  numeris  omnibus  esse  abso- 
lutam.  Ea  est  enim  humana  imbecillitas,  ut  non  semel 
observet  omnia,  praeterea  facile  haec  illa,  nec  ita  rem 
conficiat,  quin  posterorum  diligentia  ac  cura  aliquid 
relinquat.  Nihil  in  hac  vita  exstat  omni  ex  parte  per- 
tectum....  Scio  quod  Patres  illi  correctores  nonnulla, 
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qnae  emendare  potuissent,  consulto  qualia  erant  reli- 
querint,  ad  offensionem  populorum  vitandam,  Veteri 
D.  Hieronymi  exemplo...,  ut  omittam  quod  de  illis 
celebris  quidam  S.  Theologise  Professor  aliquando  ad 
mescripsit  haec  verba  :  «  Et  vero  quod  de  vitanda  eo- 
rum  qui  secus  assueti  sint  offensione  allatum  est, 
idque  exemplo  B.  Hieronymi,  non  quidem  plane  ne- 
gligendum  est,  in  dies  tamen  minus  minusque  retinet 
virium,  quoniam  per  notationes  variarum  lectionnm 
hactenus  a  catholicis  et  eruditis  viris  éditas,  jam  prae- 
clusum  est  castigationi,  ita  ut  novitate  jam  antea  ma- 
gnam  partem  detrita,  vix  quicquam  offensionis  pariât, 
quse  deinde  subsequitur  Bibliorum  légitima  auctoritate 
tacta  emendatio,  sed  reverentiam  potius  et  animi  gra- 
titudinem.  >'  Nam  et,  ut  idem  alias  me  monuit:  Hiero- 
nymus  versabatur  in  corrigendis  erratis  interpretum, 
quorum  versiones  in  usum  plurium  Ecclesiarum  recep- 
tae  jam  fuerant  ;  hic  laboratur  non  in  corrigendo  inter- 
prète, sed  in  versione  interpretis  emendanda,  et  ejus- 
dem  versionis  exemplaribus  ;  hoc  est,  in  notariorum 
erratis  auferendis,  quare  minus  facile  quis  potest 
offendi.  Sive  autem  consulto,  sive  fortuito  sint  omissa 
hujusmodi  loca,  quae  in  melius  forte  mutari  potuerant... 
sed  accusant  me  forte  multi  temeritatis  et  arroganti?e, 
quod  post  prseclaros  illos  viros,  a  Sede  apostolica  dele- 
gatos,  ausim  mutare  aliquid  in  Bibliis,  et  judicium 
meum  illorum  judicio  praeferre.  Respondeo  quod  mea 
mens  non  sit  mutare  aliquid  aut  pr^^ferre,  sed  quod 
eas  varias  lectiones,  quas  in  latinis  Vulgatse  editionis 
codicibus  et  tractatoribus  inveni,  et  verisimilitudinem 
habere  videntur,  in  médium  proferam....  Non  facile 
quidem  ineuntur  et  rcsuuiuntur  hujusmodi  examina, 
sed  si  instituantur  aliquando.  serviet  libellus  iste.  » 
Similia  scripsit/o/i.  Bapt.  Barelinus,  Prasfectus  Ty- 


DE  LA  IV*  SESSION  DU  CONCILE  DE  TRENTE  445 

pographise  Vaticanas,  litteris  jussu  cardinalis  Baronii 
ad  Moretum,  Romee,  datis  pridie  cal.  August.  anno 
1604:  «  InBibliorumeditione,inquit,laudo  diligentiam 
vestrorum  theologornm,  qui  accurate  multa  annota- 
runt.  Ea  D.  card  Baronius  mihi  tradidit,  ut  inspice- 
rem  et  de  iis  responderem,  ut  feci  semel,  et  iterum. 
fateor  in  Bibliis  nonnuUa  adhuc  superesse,  quse  in 
melius  mutari  possunt,  qusedam^etiam  nescio  quo  pacte 
sic  impressa  reperiuntur.  » 

§.  XXXI. 

Josephus  aCosta,  de  Christo  revelato .  Romœ .  /ÔQO. 
Lib.  II.  C.  16  :  «  Latinam  editionem  Vulgatam  hodie  cer- 
tissimse  esse  auctoritatis,  at  nihilominus  Hebraeam  et 
Grsecam  esse  canonicam...  Hebraicam  esse  authenti- 
cam  dubitare  non  possumus...  neque  defuere  in  Ec- 
clesia  docti  viri,  quorum  studio  conservati  sunt  codi- 
ces  Hebraici  Sacri,  ex  quibus  certe,  atque  ex  veteri 
citatione  Hieronymi,  cseterorumque  catholicorum  tuto 
potest  catholicus  Doclor  sacros  sensus  elicere,  divina 
dogmata  confirmare,  Judseos  ipsos  evincere,  catholicae 
deniqueEcclesisejudiciumsententiamquedefendere...» 
Cap.  10:  «  Gum  multi  errores  exnegligentia  aut  etiam 
malitia  librariorum  in  S.  Codices  incesserint,  cum  ma- 
nuscripta  tenerentur  omnia  divina  volumina,  ac  saepe 
vitiatane  an  intégra  lectio  sit,  magnse  qusestiones  cla- 
moresque  excitentur,  velut  in  causa  ad  judicem  incor- 
ruptum,  lioc  est,  primsevam  linguam,  in  qua  oracula 
cœlestia  accepimus,  merito  recurrere  solemus.  Gap. 
15  :  «  Quorumdam  catholicorum  zelus  nimius,  omnes 
alias  interpretationes  abjicientium  atque  explodentium 
prseter  Vulgatam,  ineptus  liaberi  débet,  quod  secun- 
dum  scientiam  minime  sit.  Neque  enimquoniamEccle- 
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sia  unam  quampiam  interpretationem  usu  decretoque 
probavit,  continuo  cœteras  vel  probavit,  vel  abjecit, 
sed  retenta  illius  communis  aactoritate,  cuivis  vel  de- 
nuo  interpretandi,  vel  aliorum  interpreiationibus 
utendi  integram  facuUatem  reliquit....  Adde  quod 
divinae  Scripturae  altitudo  tanta  est,  ut  non  possit  una 
interpretatione  haariri...  Quod  si  obscurum  aliquid, 
aut  dubium,  aut  etiam  improprium,  Vulgata  habeat  edi- 
tio,  illud  explanare,  diluere,  ornare,  non  est  injuriée, 
sed  officii plénum...  » 

§.  XXXII. 

Alphonsu^-  Mendoza,  ordinis  Sancti  Augustini.Con- 
trovers.  Theolog.  Col.  Agrip.  1603,  quœst.  10,  S.  //  : 
«  Dico  nonposse  vere  dici  theologum,  qui  in  Hehraicis 
litteris  non  mediocriter  fuerit  institutus.  At  licet, 
concilium  Tridentinum  translationemVulgatam  recipit, 
approbat,  huic  ergo  fidœ  translationi  niliil  opus  est 
alterius  linguae  quam  latinae  cognitio.  Respondeo  : 
neutiquam  me  in  dubium  vertere  an  sacra  Scrip- 
tura  recte  sit  reddita  latine,  sed  an  possit  intel- 
ligi  sinealiarum  linguarum  cognitione.  Et  quod  non 
satis  posse  affirmo.  quia  quaecumque  alia  lingua 
translata  sunt...  radlcitus  non  intelliguntur^  Jiisi  ad 
primam  linguam  recurramus .  » 

§.  XXXIII. 

Christoph.  a  Sacrobosco,  Jesuita,  Defensio  decreti 
Tendent,  et  sententiœ  Bellarmini,  de  auctoritate  Vul- 
gatœ  editioiiis  lat.  adversus  Whitakerum.  Antverpiœ 
1604.  P,  /.  C  31 ,  pag.  7  aeq.  «  Alii  graviter  pugnant  pro 
Griecis  et  Hebr.   codicibus,    sed  qui^estio  ista  indecisa, 
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intacta  et  doctorum  disputationibus  relicta  est  ab  Ec- 
clesia...  Gam  dicimus  nos  habere  Scripturam  latino 
sermone  authenticam,  aliud  nihil  volumus  quam  nos- 
tram  translationem  esse  verumDei  verbam,  integrum, 
incorruptum,  ex  quo  grex  Ghristi  doceri  et  qucestiones 
de  fide  ac  morHb us  intrépide  deO-niri  qaeaint;  quo  etiam 
modo  authentica  fuit  LXX  interpretatio,  qua  longe 
lateque  patens  Graecorum  utebatur  Ecclesia.  »  Part. II. 
cap.  4  :  «  Respondeo  Ecclesiam  pronuntiasse  Vulga- 
tam  latinam  editionem  authenticam,  et  ad  id  anctori- 
tatem  habuisse,  nec  propterea  eam  prsetulisse  fonti- 
bus,  aut  an  ea  sola  esset  Scriptura  S.,  attigisse.  « 


§.  XXXIV. 

Joan-Mariana^  pro  Vulgataeditione.  Colon.  Agrip. 
1609,  cap.  20,  pag.  95  :  «  Neque  erat  difficile  Patribus 
(Trident.)  si  id  erat  propositum,  probare  libros  s.  cum 
omnibus  dictionibus,  et  etiam  punctis  et  apicibus, 
nam  ii  etiam  partium  nomiue  comprehendi  possunt. 
Sed  apage  bas  subtilitates,  quas  in  explicandis  Patrum 
dictis  abhibere  non  convenit...»  Gap.  21:  «  Theologos 
nostra  tetate  bifariam  divisos,  concilii  verba  non  eodem 
modo  explicasse  video...  Itaque  Trident,  decreti  ver- 
bis  Vulgatas  editionis  vitia  non  probantur,  quae  multa 
inesse  ex  codicum  varietate  colligebamus  librariorum 
certe  incuria...  Modesiius  Aicgustinus,  quamvis  lingua- 
rum  ignarus.  tum  de  versionibus  tum  de  linguarum  usu 
Grsece  et  Latine  loquitur,  quam  nostra  aetate  quidam 
Theologi  faciunt  statuentes  tempora  esse  mutata, 
promulgataque  latina  conversione,  Graeca  et  He- 
braica  uno  impetu  concidisse,  cum  repudiari  non 
possint,  de  quibus  mentio  nulla  facta  est,  ac  ne  pr*- 
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ferantur  quidem  Latina,  quando  in  eo  decreto  nulla 
facta  est  comparatio  latinae  editionis  cum  Grîecis  et 
Hebraicis  exemplaribus,  suaillis  relicta  est  auctoritas, 
quasi  autographis...  Hebraica  Graecaqae  haudqua- 
quam  a  Tridentinis  Patribus  rejecta  esse  ;  latina  quidem 
probari,  neque  ita  tamen,  ut  loca  quaedam  apertius 
aut  etiam  magis  proprie  verti  posse  negent.  In  quo 
video  theologos  consentire,  eos  etiam  qui  editionis 
VulgatcB  defensionem  suscipiunt,  majori  fortasse  co- 
natu  quam  opus  est...  »  Gap.  23  :  «  Trident,  decreto, 
quoniam  disputationes  adversus  haeretiços  futuree 
erant,  de  religio7ie  certe  et  moribus,  quos  injuria 
temporum  labefactatatos  astringere  erat  propositum, 
fontes  designavitunde  argumenta  petendaessent,  divi- 
nas  litteras  et  traditiones  ecclesiasticas,  et  ne  quis 
argumenta  illuderet  ac  certam  autoritatem  daret  edi- 
tioni  Vulgatse,  eam  decernit  authenticam  esse,  hoc  est, 
pleniB  autoritatis,  certe  quoniam  nihil  continebat 
quod  ad  mores  et  religionêm  spectat  depravatum, 
eatenusque  vetat  a  quoquam  rejici...  Eodem  decreto 
mandatur  ne  rejiciatur  in  iis,  quae  ad  dogmata  et 
mor65  pertinent.  »  Cap.  25  :  «  Decreto  Trident,  minime 
adversantur  quicumque  novas  versiones  adornant,  aut 
adliibent  fontes  iisque  utuntur  praesertim  studio  ex- 
plicandee  veteris  et  Vuigatse  editionis  obscura  loca, 
ambigua  verba,  linguarum  idiomata,  et  inter  varias 
denique  quse  in  ea  occurrunt  lectiones  dijudicandi, 
quasnam  praiferri  debeat.  »  —  Gap.  21  :  «  Nobis  idem 
sciscitantibus  Roma3,  cum  ibi  theologicas  scholas  ex- 
plicaremus,  non  aliud  responsum  dédit  lac.  Laities, 
nostri  tumordinisprieposilus  genoralis,  pietatis  studiis, 
eruditionis  opinione,  morum  suavitate  atque  ingenii 
candore  mirabilis,  quem  honoris  causa  nominarevolui, 
et  quoniam  concilii  Tridentini  magna  pars  fuit,  quippe 


DE  LA  IV*  SESSION  DU  CONCILE  DE  TRENTE  449 

cui  plurimum  a  cseteris  patribus  deferebatur,  et  omni- 
bus actionibus  interfuit.  » 

§.  XXXV. 

Nicolaus  Serarius,  Jesuita,  Prolegom. Bihlice ,  1608, 
Cap.  i'èjQiiœst.  12.  §,  I:  «  Synodum Trident,  non antetu- 
lisse  versionem  Hebraeis  Graecisque  fontibus  ;  sequipa- 
TdLreYeroversïonem  e7nendativam  fontibus  emendatis.» 
Qusest.  15:  «  Si  autem  quserat  quis  an  possit  fleri 
versio  aliqua  Valgata  melior,  videtur  negare  Bellar- 
mini  propugnator  (Grsetzerus),  negandi  tamen  nécessi- 
tas nulla  vel  causa  idonea.  Nam  ea  quse  bona  sunt, 
possunt  fieri  meliora,  duoi  ex  eo  génère  rerum 
sunt,  quae  bonitatis  ac  perfectionis  intensionem  ac 
remissionem  admittunt.  Hujusmodi  autem  est  Biblio- 
rum  e  fontibus  Hebreeis  ac  Graecis  versio...  Posset 
D.  Hieronymo  aliquis  existere  doctior,  linguarum  cal- 
lentior,  diligentior  et  sanctior...  si...  verterentur  cla- 
rius  et  ad  eosdem  fontes  accomodatius...  nonne  talis 
foret  editio  melior?...  Nec  omnino  id  infirmât  ulla 
quse  objici  possit  ratio.  Verbi  causa  :  nostra  est  nunc 
quoad  declarationem  authentica  et  semper  in  se  talis  fuit. 
Hanc  Spiritus  S.  prse  aliis  omnibus  conservavit...  Si 
melior  aliqua  fieri  posset,  posset  itidem  nostra  haec 
aliquo  prsetextu  rejici,  cum  posteriores  jam  partes 
teneret...  Respondeo  ad  primum  :  posse  duas  esse 
versionesauthenlicas,qu8eadventitiatantumperfectione 
ac  bonitate  différant.  Ad  secundum...  posset  eamdem 
adhiucconservareDeus,  vel  si  nostram  toUi  vellet,suffe- 
cisset  ejus  in  locum  aliam  perfectiorem.  Ad  tertium  : 
Etiamsinostrah8ecmeliorialicuipostponeretur,nonideo 
tamen  velut  prava  et  vitiosa  rejiceretur.  »  Gap.  18  : 
«  Scripturam  in  vernaculas  linguas  transferre  et  légère 
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per  se  non  est  prohibitum  aut  illicitum,  cum  nulla 
habeatur  lex  ejusmodi  lectionem  aut  translationem 
prohibens.  » 

§.   XXXVI. 

Phil.  Gamachœus^  Doctor  Sorbonicus,  Summa 
theolog.  sive  comment.  1625  in  I part.  Thomœ.  Quœst. 
I,  C.  12  :  «  Notandum  est  circa  decretum  Trident,  intel- 
ligi  id  debere  hoc  sensu,  ut  Vulgata  editio  latina 
prseferatur  caeteris  omnibus  Latinis^  ut  patet  ex  ipso 
decreti  contextu...  Prœterea  Concilium  nullam  ibi 
prorsus  facit  mentionem  editionum  Grsecarum  aut  He- 
braicarum,  ergo  nec  latinam  eis  anteponit,  quidquid 
dicat  Gregorius  de  Valentia.  » 

§.  XXXVII. 

Petrus  Lanselius^  Jesuita,  dispunctio  Colum.  Casau- 
boni.  1615.  Gap.  15  :  «  Inconcilio  Trident,  nulla  mentio 
facta  fuit  textus  Grseci,  neque  ullo  modo  illud  conci- 
lium impedire  potestdesiderium  recurrendi  ad  textum 
Hebr.  aut  Grsec.  Fontes  sunt  et  origines,  unde  certio- 
rem  doctrinam,  unde  magis  lumen  haurire  datur.  » 

§.  XXXVIII. 

Adamus  Conszen,  Jesuita,  Politicorum.  Mogu?it. 
1020.  Lib.  5,  G.  23  :  «  Libère  affirme  versionem  latinam 
ita  probatam,  ut  tamen  Grsecis  et  Hebr.  tontibus  ma- 
neat  sua  auctoritas.  » 

§.  XXXIX. 
Joannes  d Espieres,  Prior  monasterii  AquicinctiJii, 
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de  auctoritate  text.  Hebr.  vers.  LXX.  et  vers.  vulg. 
Duaci.  1651:  «  Textus  hebraicus  est  authenticus  et 
irrefragabilis  auctoritatis,  quiaDeo  dictante,  monente, 
inspirante,  illustrante,  confectus  est...  Versioquoque 
Latina  Vulgata,  quam  recipit  et  probat  Ecclesia,  est 
authentica.  » 

§.  XL. 

Driedo,  de  script.  Lib.  2,  C.  1  :  «  Non  arbitremur 
absurdum  esse  sermonem  s.  Scripturse  translatum  ex 
suo  fonte  in  linguam  aliam  examinare,  recurrendo  ad 
suam  originem,  et  excutere  si  forte  interpres  devia- 
verit  a  sensu  ejus  qui  scripsit.  Et  id  unicuique  eo 
usque  licitum  est,  donec  universalis  Ecclesiœ  auctori- 
tate fuerit  deflîiitum,  editionem  illam  in  omnibus 
fonti  suœque  origini  consonam  esse.  Insuper  et  defl- 
nitione  hujusmodi  facta,  adhuc  liceretpro  intelligendis 
locis  obscuris  recurrere  ad  Scripturam  in  suo  fonte... 
Hieronymus  noluit  ecclesise  dare  suam  translationem 
tamquam  divinam,  et  in  omnibus  authenticam,  et  con- 
sonam Scripturse  in  suo  fonte  editae.  Nam  et  ipse 
diversis  in  locis  arbitrio  lectoris  reliquit,  aut  probare, 
aut  improbare,  si  sic  aut  aliter  transferatur..,  quemad- 
modum  Hebr.  linguœ  periti  non  indigent  LXX  editione, 
si  habeant  Vêtus  Test.  Hebraico  fonte  editum  et  casti- 
gatum,  ita  et  Grsecge  linguse  periti  non  indigent  in 
Evangeliis,  in  Scripturisque  apostolicis  translatione 
Latina,  habentes  N.  T.  in  suo  fonte]  suaque  origine. 

f.XLL 

Natalis  Alexander,  Hist.  Eccl.  Sœc.  77,  diss.  39. 
art.  3,  tom,  IV.  Parisiis.  1699  :  «  Plerique  doctores 
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catholici  fatentur  errores  in  Vulg.  Lat.  versione, 
quam  illi  Hieronymi  esse  volunt,  non  tantum  fuisse 
ante  conclii  Trid.  decretum,  sed  etiam  post  Sixti, 
démentis  VIII  emendationes,  idque  non  tantum  typo- 
gro.'phoruin,  sed  [et  interpretis  vitio.  »  Art  5  :  «  Ideo 
authentica  dicitur  Vulgata,  quia  oiihil  continet  fîdei  et 
bonis  moribus  repugnans  ;  et  quia  certa  est  régula 
fidei,  prout  ab  Ecclesia  probata  est,  et  quantum  cum 
originario  textu  convenit.  Non  sic  authentica  dicitur 
quasi  fontibus  Hebr.  vel  Grsecis  prseferenda,  aut  etiam 
coaequanda.  Latinis  itaque  versionibus  caeteris  dum- 
taxat  Vulgatam  nostram  prsefert  Synodus  Trident., 
relictis  textibus  originariis  eodem  in  statu  quo  prius 
erant Quod  vero  Vulgata  non  eo  sensu  sit  authen- 
tica, quasi  sequahs  cumtextuprimitivo,auctoritatisdu8e 
maximae  rationes  probant.  Quia  versionem  hoc  sensu 
authenticam  facere  non  est  in  Ecclesiae  potestate, 
sicut  neclibrum facerecanonicum,  sed  tantum  declarare 
versionem  fldelem  esse  et  fonti  suse  consonam  :  vel, 
si  menda  irrepserint,  ea  corrigere  et  in  publicis 
Ecclesige  officiis  usum  ejus  imperare.  Quia  si  sola 
Vulgata  esset  authentica,  sequeretur  Ecclesias  Orien- 
tales, quaî  Graeca,  vel  Syriaca,  vel  .Ethiopica  versione 
utuntur,  Scripturam  veram  et  verum  Dei  verbum  non 
habere.  Itaque  codices  Hebrœi  Veteris  et  Grœci  Novi 
T.  sunt  authentici,  quia  ad  eorum  normam  contro- 
versia  de  fide  judicari  omnesque  versiones  probari 
possunt  ac  debent...  Textus  originarii  immunes  sunt 
ab  omni  corruptione  prœcognita,  et  in  omnibus  ad 
fide?n  et  mores  spectmitibus  integri...  Sunt  igitur 
authentici,  et  in  y^ebus  fidei  ac  rellgionis  norma  cer- 
tissima.  Nec  obstat  quod  mendis  ex  errore  scribarum 
fortuito  obnoxii  sint,  cum  talia  errata  ex  alis  codicibus 
emendari  possint,  et  quotidie  emendentur  ;  nec  ejus- 
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modi  menda  authentiam  tollant,  cum  in  omnibus 
versionibus  reperiantar  et  in  Vulgatam  latinam  multo 
plures  et  majoris  momenti  quamin  Codices  originarios 
irrepserint.  Codices  originarii  olim  fuere  puri,  authen- 
tici,  cum  scilicet  primum  Ecclesiaetraditisunt...  Ipsum 
nomenfontissatis  indicat  textum  authenticum...  b  (Mul- 
ta  in  melius  emendanda  Vulgatae  loca  notavit  Nat. 
Alex.  Hist.  Eccl.  SœcuLlY.  Diss.39,art.6,  etdiss.  40). 

§.  XLII. 

Simon  de  Muis,  Epist.  I.  contra  edit.  Parisiensem  : 
«  Tradidit  Deus  Ecclesiae  non  primum  versiones,  sed 
textus  primœvos  eosque  purissimos et  authenticos.  Qui 
itaque  taies  hodie  extare  negant,  non  tantum  in  provi- 
dentiam  divinam,  quae  Ecclesiee  nunquam  défait  in 
necessariis,  contumeliosi,  sed  et  in  Ecclesiam  Christi 
sponsam  injurii  sunt,  quae  depositum  hoc  corrumpi 
sineret,  cujus  erat  officium  illud  sanctum  textum 
conservare.  » 

§.  XLIII. 

Lîndanus,  de  opt.  génère  interpr.  Lib.  10,  Cap. 
12  :  »  Nullius  laboribus  hoc  decreto  (Trident.)  obstrui- 
tur,  quominus  liceat  Vulgatam  versionem  de  Grseco 
affusa  quasi  lucedeclarare,  et  qucesententiisobscurio- 
ribus  sunt  obumbrata,  illustrare..  »  Gap.  10  :  «  Quas 
modo  aggredimur  locorum  Scripturse  classes,  clarius 
necessarium  linguarumHebr.  atque  Graec.  commons- 
trantusum...  proinde  exfontibus  esse  hauriendum  aul 
illustriorem,  aut  pleniorem,  aut  denique  veriorem  sen- 
sum  ipsa  nos  sœpenumero  res  coegit.  » 
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§.    XLIV. 

Jac.  Bonfrerius^  Jesuita,  in  Collegio  Aquicinctensi 
SS.  Lut,  et  linguœS.Pro/esso7%inprœloquus  Pentateu- 
chi  edîtis  1625,  cap.  14  :  «  Porro  leviora  caetera,  an 
videlicet  singulas  voces  ita  apte  verterit  Hieronymus, 
ut  commodius  verti  non  possent  ;  an  singularum  arbo- 
rum,  plantaram,  gemmarum,  animalium  nomina  ita 
expresserit,  ut  in  eo  nihil  hamani  lapsus  admiserit, 
nolim  ego  asserere,  nec  concilii  Trident,  credo  mentem 
esse...  Item  non  est  contra  hoc  concilii  decretum  di- 
cere,  viderialiquid  additum  veldemptum,  quod  sensui 
aliquo  modo  officiât...  velaliquid  ex  nostro  textu  exci- 
disse  ;  id  enimpassim  omnes  asserunt,  et  Hebr.  textus 
et  editio  LXX  perspicue  id  indicant...  » 

§.  XLV. 

Interpretationis  Regulœ  pro  Jesuitis  erant  sequen- 
tes.  Vide  librum  :  Ratio  atque  institiitio  studioram 
SocietatisJesu  auctoritate  septimœ  congregationis  ge- 
neralis  aucta  :  RomcB,  1616  :  «  Linguam  Hebrœam,  si 
commode  possit,  doceat  S.  Scripturas  professor,  vel  sal- 
tem  aliquis  qui  sit  theologus  ;  optandumque  ut  esset 
etiam  linguarum  peritus,  non  solam  Graecae  propter 
Nov.  T.  et  vers.  LXX  interpretum,  sed  etiam  Chal- 
daicae  et  Syriacae,  cum  ex  his  linguis  multa  in  libris 
canonicis  sparsim  habeantur....  Ex  Hebrseis  Graecis- 
que  exemplaribus,  quod  usui  fuerit  in  eam  rem  profé- 
rât, breviter  ta?nen  nec  nisi  (!?)  cum  vel  ipsorum  la- 
tinjDque  editionis  Vulgatte  aliqua  diversitas  conciliatio- 
ne  indiget,  vel  aliarum  linguarum  idiotismi  ad  majo- 
remconferuntsiveperspicuitatem,  sive  significationem 
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....  dum  ss.  libros  interpretatur,  non  tam  in  rébus  ac 
sententiis  laboret,  quam  in  vi  et  potestate  verborum, 
ac  propriis  ejus  linguae  idiotismis  et  in  graramaticae 
prseceptis  juxta  germanum  auctorum  usum  observan- 
dis.  M 

§.  XLVI. 

Alphonsus  Salmeron^  Toletanus,  unus  e  primis  So- 
cietatis  Jesu  decemviris,  et  in  concUii  Trident,  theo- 
logormn  primus.  Proleg.  biblic.  VI  :  «  Si  catholicae  Ec- 
clesiae  fllios  nos  praestare  velimus  in  evolvendis  et 
enarrandis  SS.  Litteris,  in  V.  T.  una  opéra,  et  latinam 
editionem  ex  Hebr.  veritate  profectam  simul  cum  ver- 
sione  Grseca  LXX  conjungendam  esse,  et  utramque 
pro  vero  textu  Bibliorum  assumendam  esse,  ut  una  al- 
teri  praeluceat,  et  adjumentum  intelligentise  prsestet, 
et  utraque  nostra  studia,  conciones,  disputationes  et 
conscriptse  elucubrationes  fulciantur.  Proleg.  »  III  : 
«  Ostendamus  non  ita  fuisse  Vulgatam  editionem 
approbatam,  ut  prseterea  rejecta  sint  intelligenda  vel 
Graeca,  Hebr.  volumina,  quod  non  est  difficile  osten- 
dere.  Nihil  enim  ibi  (concilio  Trid.)  de  exemplaribus 
aut  grsecis  aut  hebraicis  agebatur,  tantum  inter  tôt 
editiones  Latinas  quoi  nostra  sœcula  parturierant, 
quaenam  ex  illis  praestaret,  sermo  erat  ;  et  rejectis  re- 
liquis  Latinis  unam  hanc  Vulgatam  reliquis  [latinis) 
tamquam  veriorem,  puriorem,  ac  suis  fontibus,  unde 
est  orta,  magis  consentientem  pronuntiavit.  Liberum 
autem  reliquit  omnibus,  qui  Scripturas  profundius  me- 
ditantur,  fontes  Graecos  et  Hebraeos,  quatenus  opus 
sit,  consulere,  quo  nostram  vitio  librariorum  vel  tem- 
porum  injuria  corruptamemendare  valeant,  etiam  eam 
dilucidius   explicare  atque  illustrare  possint.  Non  ta- 
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men,  ut  eam,  falso  interpretatam,  praesertim  in  rébus 
ad /idem  et  bonos  mores  spectantibus,  vel  errorem  in- 
tolerabilem  contiuentem  condemnent. 

«  Voluit  prseterea  Sancta  Synodus,  ad  hanclatinam 
editionem  amplectendam...  nos  arctare,  7ion  quidem 
simpHciter,  sed  dummodo  esset  a  vitiis  quœ  in  eam 
irrepserunt,  et  ab  omnibus  mendis  et  erroribus  ema- 

culata,    atque   repurgata.    Intérim nemo   vetat 

quin  apertos  errores  ex  Heb.  et  Grsecis  codicibus.... 

corrigere  atque  emendare  valeamus Salva  concilii 

Trid.  auctoritate nec  tantum  bonos  mores  per  eam 

œdiflcare,  verum  etiam  fidei  dogmata  comprobare  et 
stabilire,  atque  adeo  ab  illa  sumere  efficax  argumen- 
tum  tanquam  ex  textu  Spiritus  S....  Stultum  est  in  eum 
indignari,  qui  post  expositam  editionis  nostrae  litteram, 
ex  fontibus  Graecis  vel  Hebraeis  aliqua,  vel  diversa, 
vel  ad  priorem  illustrandam  conferentia  depromat.  » 

§.  XLVII. 

Rie.  Simon,  Bist.  edit.  Vet.  T.  in  Latinum  versa, 
Parisiis.  1681 ,  Lib.  2,  Cap.  14  :  «  Quorumdam  fervidio- 
rum  catholicorum  imprudens  zelus,  quibus  nuUa  alla 
Scripturapr8eterVulgatam,quique consent  propterTri- 
dentinam  sanctionem  qua  authentica  facta  est,  ab  omni 
vitio  immunem  esse,  multis  protestantibus  occasionem 
dédit  hanc  sententiam  Romanse  Ecclesiae  tribuendi, 
non  animadvertentibus  ab  eruditissimis  theologis 
ejusdem  Ecclesic^  iilam  improbari.  Zelus  ille  maxime 
in  Hispanicis,  ubi  saevit  et  ardet  inquisitio,  emi- 
cuit....  » 

§.   XLVIII. 
Bu  Pin,  Prologem.  sur  la  Bible,  Tom.  1,  IL  Partie, 
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Liv.  i,ch.  VIJ,pag.  660.  seqq.  Paris.  MOI  :  «  On  de- 
Diande  en  quel  sens  elle  a  été  déclarée  authentique 
par  le  concile  de  Trente,  dont  la  définition  a  été  en- 
tendue dififéremment  et  a  fait  naître  plusieurs  ques- 
tions entre  les  théologiens  ;  car  il  y  en  a  qui  ont  pré- 
tendu, que  l'intention  du  Concile  avait  été  de  la  préfé- 
rer aux  textes  originaux  et  de  la  déclarer  la  seule 
Écriture  Sainte  authentique.  D'autres,  au  contraire,  sou- 
tiennent qu'il  ne  l'a  comparée  qu'avec  les  autres  ver- 
sions latines,  et  qu'il  n'a  donné  aucune  atteinte  à  l'au- 
torité et  authenticité  des  textes  originaux.  Quelques 
uns  ont  cru  que  l'authenticité  que  le  concile  lui  attri- 
bue, emporte  une  exemption  entière  de  toute  faute  ; 
et  d'autres  avouent  qu'il  y  a  des  fautes  quoique  légè- 
res dans  la  Vulgate,  et  qu'on  peut  les  connaître,  et 
les  corriger  par  le  texte  Hébreu  ou  Grec  ;  en  sorte 
que  le  concile  a  voulu  seulement  déclarer  ^w'^//^  était 
exempte  d'erreurs  touchant  lafoiet  les  bonnes  mœurs. 
»  Premièrement  :  le  dessein  de  ce  concile  n'a  point 
été  de  préférer  ou  de  comparer  la  Vulgate  avec  les 
textes  originaux,  mais  seulement  avec  les  versions  la- 
tines.... Secondement  :  le  concile  en  déclarant  la  Vul- 
gate authentique,  n'a  point  défini  pour  cela  qu'elle  fut 
faite  par  l'inspiration  du  Saint  Esprit,  ni  qu'elle  fut 
conforme  en  tout  aux  originaux  et  exempte  de  toute 
faute  ;  car  le  concile  a  lui-même  reconnu  qu'il  y 
avait  des  fautes  dans  le  texte  de  la  Vulgate,  puisqu'il 
a  ordonné  qu'elle  serait  corrigée,  et  qu'elle  l'a  été 
depuis  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  cela  dans  son  Canon  et  que 
les  théologiens,  qui  ont  assisté  au  concile  nous  assu- 
rent du  contraire.  Troisièmement  :  le  concile  n'a  point 
défendu  aux  particuliers  d'avoir  recours  au  texte  Hé- 
breu, pour  expliquer  les  passages  de  l'Écriture  Sainte 
et  ne  les  a  point  obligés  de  suivre  toujours  le  sens  de 


45S  COMMENTAIRE  TRADITIONNEL 

la  Vulgate;  il  a  laissé  la  liberté  aux  interprètes  de  s'en 
écarter  pour  suivre,  dans  leurs  commentaires  ou  dans 
leurs  versions,  celui  du  texte  Hébreu  ou  celui  du  texte 
Grec,  quand  ils  le  jugent  à  propos.  Aussi  lès  interprè- 
tes et  les  théologiens  les  plus  catholiques  se  sont 
maintenus  depuis  le  concile  dans  cette  liberté,  et  n'ont 
point  fait  de  difficulté  non  seulement  de  citer  les  tex- 
tes originaux  et  des  autres  versions,  et  ne  se  sont  pas 
même  fait  de  scrupule  de  composer  des  nouvelles  ver- 
sions latines  sur  le  texte  Hébreu  et  Grec,  et  de  les 
suivre  dans  les  traductions  en  langues  vulgaires.  Le 
concile  a  seulement  ordonné,  que  la  version  Vulgate 
serait  celle  dont  on  se  servirait  communément  dans 
les  leçons,  disputes,  prédications  ou  conférences  pu- 
bliques, pour  éviter  la  variété  et  multiplicité  de  cita- 
tions. Les  théologiens  qui  ont  assité  au  concile  de 
Trente,  ou  qui  en  ont  fait  l'histoire  et  l'apologie,  n'ont 
point  donné  d'autre  sens  au  décret  de  ce  concile.  » 


§.  XLIX. 

Du  Hamel,  Institut,  biblicœ,  seuScHpturœ  S.  prole- 
gomena,  iiiBiblia  S.  Vulgatœ  editionis.  Lovanii.  1740. 
Cap.  9  :  «  Hsecab  annis  mille  in  Ecclesia  latina  obtinuit, 
a  sola  e  latinis  versionibus  a  co ncilio  Trident,  utauthen- 
tica  fuit  declarata  :  non  quod  alias  versiones,  aut 
Grtecam  70,  aut  Syriacam  rejecerit  ;  sed  inter  latbiaa 
hanc  unam  agnovit,  quse  in  disputationibus  theologi- 
cis,  in  concionibus  publicis,  et  citare  debeat  ut  instru- 
mentum  fide  dignum,  quodque  in  rébus,  quœ  ad  subs- 
tantiam  religionis  pertinent,  non  fallit,  sed  suo  arché- 
type apte  convenit.  Itaque,  ut  alias  innuimus,  adver- 
sus  novatores  sapienter  decretum,  qui  novas  quotidie 
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versiones  cudebant.  Sed  antiqua  versio  ab  iis  errori- 
bus,  qui  religionem  aut  mores  Isedunt,  immanis  erat, 
eaque  fuit  authentica  :  non  enim  necesse  est  unicam 
esse  versionem,  quse  ejusmodi  errorum  sit  expers- 
Hinc  cardinalis  Pallavicinus  cum  lioc  argumentum 
Lib.  6,  cap.  17,  pertractat,  id  sapienter  advertit,  anti. 
quam  versionem  ea  ratione  authenticam  fuisse  ;  etiam- 
si  quoad  sensumipsum  inmultisab  originali  textu  dis- 
sentiret  :  ad  hoc  enim  Scriptura  fuit  hominibus  data, 
ut  eas  erudiret  in  iis  quae  ad  religionem  et  fidem 
spectant.  Eadem  manet  Scripturae  substantia  apud  om- 
nes  nationes,  nulla  propius  accedit  ad  textum  pri- 
msevum  quam  Vulgata,  sed  non  omni  caret  naevo. 
Scriptura  omnis  divino  Spiritu  afflata  est,  sed  non  id 
contendimus,    nihil  esse  in  versione  authentica,  quod 

non  fuerit  inspiratum Neque  ea  fuit  mens  sacri 

concilii,  ut  Vulgatam  omni  ex  parte  textui  originaU 
consonam,  et  omnis  erroris  vel  levions  expertem 
decerneret.  Illud  non  fugiebat  Patres  concihi,  Psal- 
morum  versionem  ab  Hieronymo  factam,  magis  cum 
Hebraeo  consentire  quam  Vulgatam.  Non  eam  tamen 
declaravit  authenticam,  quod  vulgata  esset  in  Ecclesia 
usitata,  non  item  versio  Hierony mi.  Nec  sane  vulgata 
editio  ante  conc.  Trident,  omni  omnimo  errore  vacare 
est  judicata  a  claris  auctoribus,  cum  post  concilium  a 
Sixto  V  et  Clémente  Vlll  multis  in  locis  reformata 
fuerit,  ut  Clemens  VIII  testatur  in  praefatione  suse 
édition!  prseflxa. 

Hanc  igitur  prserogativam  prae  cseteris  habet  Vul- 
gata editio,  ut  sola  inter  Latinas  authentica  fuerit  a 
concilio  generali  declarata.  Vox  illa,  authentica,  non 
in  stricta  et  primaeva  signiflcatione  accipitur,  pro  ori- 
ginali et  archetypo  instrumento.  Secus  nulla  essent 
Biblia  authentica. 
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In  Bihlia  sacra.  Aniverpiœ,  ex  of/îcîna  Chrisito- 
phoriPlantini,  apud  viduam  MDXC.  FacuUatis  The- 
ologicœ  in  universHate  Lovaniensi  Decanus  Lectori  S: 
«  Gum  Sacra  Scriptura  Dei  opt.  Max.  benignitate  data 
sit  tanquam  certissimum  catholicse  fidei   et  religionis 
fundamentum,  ideoque  indignum  sit  et  ejus  majestate 
et  Ghristianorum  pietate,  esse  eam  ullis  aut  vitiis  aut 
mendiscontaminatam:  visum  fuit  Facultati  nostrseTheo- 
logicse,  omni  conatu  et   studio  in  hoc  incumbendum, 
ut  Vêtus  et  Vulgata  Bibliorum  Latina  editio  (quam  SS. 
Synodus  Tridentina  in  publicis  lectionibus,  disputatio- 
nibus,  prsedicationibus   et  expositionibus  authenticam 
habendam    declaravit),    accuratissime    castigaretur  : 
idque  hac  via  etratione,  ut  ad  diversa  exemplaria  ma- 
nuscripta  quam  diligentissime  conferretur,  et  quae  in 
illis  diversimode  legi  deprehenderentur,  ad  divinarum 
Litterarum  fontes  veterumque  Patrum  commentarios 
examinarentur  :  Istis  ut  adjutus  prsesidiis,  quae  lectio 
germana,  quse  adulterina  sit,  prudens  lector  facili  ne- 
gotio  dijudicare  possit,  Navavit  quidemante  annos  ali- 
quot  in  conferendis    ad   manuscripta  et   castigandls 
Bibliis,  sane  laudandam  operam,  nostrse  facultatis  Doc- 
ior  Joannes  Hentenius  :  verum  is,  cum  multas  et  non 
contemnendas  Vulgatse  editionis   lectiones  non  repe- 
rit,  tum  eas  quas  reperit,  ad  Sacrae  Scripturse  fontes 
minime  revocavit.  Ita  factum  est  ut  loca  plurima  mé- 
rite corrigenda  ejus  diligentiam  fugerint.  Quamobrem 
elegit  Facultas  nostra  Professores  quosdam  suos,  et 
eruditione  etsedulitate  prastantes,  qui,  quae  a  sacrarum 
Litterarum  studiosis  in  superioribus  editionibus  deside- 
rari  possent,  fideli  diligentia  perflci  curarent;  perfec- 
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taque  Regio  Archetypographo  Ghristophoro  Plantino 
excudenda  commitlerent.  Quse  autem  prsestita  sint,  illis, 
quse  subsequuntur,  prolegomenis  indicatur.  Lovanii, 
Septimo  Idus  Mai,  anni  MDLXXIII.  » 

§.  LI. 

Gregorius  Zallwein,  Principia  juris  ecdesiastici. 
Tom.  I,  August.  Vindel.  1764.  Cap.  II,  de  Aucorit.  et  usu 
S.  Scripturœ  injureeccles...  §.  VI,  p.  144  seqq.  :  «  Pro- 
gredimur  ad  versiones,  inquisituri  qua  versione  sive 
ad  dogmata  fidei  demonstranda,  sive  ad  prœcepta  di- 
vina  explicanda  utendum  sit  et  uti  liceaf?  Dubietatem 
omnem  e  medio  sustulit  synodus  Trid.  dum  editionem 
Vulgaiam  velut  authenticam,  eaque  in  scholis  publicis 
utendum  declaravit.  Verum  quoad  hanc  ipsam  plures 
consurgunt  difficultates,  quarum  alias  hetorodoxi, 
alias  catholici  sibi  ipsis  excitarunt. . .  Isti  (cattiolici)  vero 
acriter  disputant,  quo  in  sensu  synodus  editionem  Vul- 
gatam  approbaverit?  Num  ita  ut  primo  eam  quoad 
omnia  et  singula,  quoad  sensum,  verba,  voculas,  et 
omnes  apices  fontibus  originalibus  conformem  et  au- 
thenticam declaraverit,  ut  jam  nullus  prorsus  error 
et  vix  talis,  qui  meris  librariorum  mendis  accenseri 
posset,  reperiantur?  Et  secundo,  num  authentizando 
vulgatam  editionibus  originalibus,  Hebraicis,  et  Grse- 
cis  suam  authentiam  detraxerit  ? 

Age,  breviter  expediamus  heterodoxos  decreto  sy- 
nodi  proterve  insultantes,  vel  potius  ad  scriplores 
alios  ablegemus  illos,  a  quibus  eorum  objectionibus 
abunde  fuit  satisfactum.  Quam  enim  editionem  aliam, 
edic,  authentizare  debuisset?  Num  Hebraicam  et  Grse- 
cam  ?  Sed  hanc  utramque  intactam  et  in  valore  suae 
authentise,  utdicemus,  reliquit... 
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Gonvertamur  ad  catholicos,  quorum  diversas  opinio- 
nes  recensere  nimis  longura  foret.  Sunt  ex  his,  qui 
nimia  scrupulositate  ducti,  atque  periculum  timentes 
ubi  non  est  periculum,  decretum  Trid.  ad  omnia  pror- 
sus  verba  et  voculas  extendunt.  Sunt  alii,  qui  paulo 
laxius  incedentes  menda  librariorum  agnoscunt.  Sunt 
iterum  alii  qui,adhuc  plusaudentes,  Vulgatamneqmàem 
quoad  sensum  in  omnibus  conformem  esse  originali 
asserunt,  et  preeter  menda  materialia  quosdam  alios 
errores,  neutiquam  tamen  ad  substantiam  fîdei  mo- 
rumque  pertinentes  admittere,  nulli  sibi  scrupulo  du- 
cunt.  Paucis  nostram  desuper  mentem  declaramus 
»  Prima  opinioprofecto  a  mente  concil.  Trident,  prorsus 
aliéna,  minus  probabilis,  nimium  scrupulosa  multis- 
que  obnoxia  difflcultatibus  nobis  videtur.  Excutiamus 
hsec  singillatim:  Intentionem,  mentem  finemque  con- 
cilii  si  inquiramus,  hic  alius  non  fuit  quam  tum  erum- 
pentes  eo  tempore  sectas,  Zwinglianam,  Lutheranam 
et  Calvinianam,  confutare,  ut  constat  ex  diplomate  a 
Paulo  III  edito  et  concilio  prsefixo  ;  tum  ex  tôt  editio- 
nibus  latinis  eo  tempore  circumferri  solitis  unam, 
eamque  puriorem  seligere  :  utrique  huic  fini  ut  satis- 
fiat,  neutiquam  ad  scrupulositates  AA.  confugere  ne- 
cesse  est;  error  enim  (de  priori  primitus  dicamus)  he- 
terodoxorum  fuit  duplex,  in  eo  consistens,  quod  ali- 
quos  Scripturse  libros  ex  integro  proscripserint,  quos- 
dam non  nisi  detractis  partibus  receperint.  Jam  vero 
ad  hos  errores  eliminandos  utique  necessum  non  erat 
omnes  prorsus  apices  velut  authenticos  et  primario 
originali  ex  integro  conformes  declarare?  Alterum  finem 
tanto  felicius  et  facilius  consecuta  est  S.  Synodus, 
quanto  emendatior,  purior  et  fontibus  originalibus 
confirmior  semper  extitit  editio  viilgata,  etsi  ex  integro 
ab  omnibus  seu  incuria  librariorum,  seu  ex  alla  causa 
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irrepentibus  mendis  non  fuerit  purgata.  Prseterca  mi- 
nus probabilem  hanc  sententiam  diximus,  sive  argu- 
mentis  in-sive  extrinsecis  sit  dimicandum.  Si  ad  aucto- 
ritatem  extrinsecam  attendamus,  illorum  certe  opinioni 
primas  esse  deferendas  existimamus,  qui  concilio  Tri- 
dent, velinterfuere,  velpost  concil.  emendandge  ac  in 
melius  castigandge  editioni  vulgatae  operam  navarunt 
haudinutilem,  inspectante  atque  eorumlaboresappro- 
bante  Ecclesia.  Interfuere  concil.  Trident.  Andréas 
Vega,  Melchior  Canus,  Didacus  Paya,  Isidorus  Clarius 
ex  monacho  Cassinensi  episcopus  Fulginatensis,  qui 
omnes  de  mente  concilii  Trident,  nostrse  opinioni  suf- 
fragantis  testantur.  Quid  quod  ipsi  Legati  Pontificii 
concilio  présidentes,  dum  Romse  haud  pauci  decreto 
synodi  palam  obstreperent,  existimantes  omnimodam 
conformitatem  cum  originalibus  esse  definitam,  res- 
cripserint  a  synodo  id  unum  definitum,  quod  in  Vul~ 
gatamldi  fîdei  ac  morum  regulis  alienum  contineatur. 
Quod  si  alia  fuerit  mens  PP.  concilii,  cur  provinciam 
emendandi  atque  in  melius  corrigendi  Vulgatam  10 
viris  linguarum  peritissimis  demandarunt?  Gerte  Isi- 
dorus Clarius  mox  ante  cit.  in  consessupublico,  dum 
actu  de  approbanda  editione  Vulgata  agebatur,  se  for- 
titer  opposuit,  atque  ultra  8  millia  variantium  a  f ontibus 
Hebraicis  et  Grcecis  locorum  indigitavit.  Scripsere  com- 
mentaria,  glossas  in  editionem  Vulgatam  post  concil. 
Trident,  viri  omnigena  eruditione  conspicui,  quos  in- 
ter  nominandi  veniunt  Joannes  Maldonatus,  Andréas 
Masius,  Sarasius,  Salmeron,  Cornélius  a  Lapide  (proh! 
quales  et  quanti  viri,  in  quibus  eximia  pietas,  profunda 
eruditio,  sublimis  sapientia  de  palma  contendunt)  Tiri- 
nus  etc.,  qui  varia  menda  in  melius  transformanda  pas- 
sim  annotarunt,  ex  quibus  Franciscus  Lucas, |decanus 
Audomarensis,  ab  editis  concordantes  celeberrimus  in 
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libelle  a  se  edito  4  mille  et  amplius  loca  annotât,  qui 
in  melias  possent  emendari.  Nimis  scrwpulosam  dixi- 
mus  hanc  sententiam  scrupulositate  inde  orta,  quod 
AA.  existiment  Ecclesiam  in  altéra  sententia  non  habi- 
turam  regulam  infallibilem  fidei  :  At  vanus  hic  est  scru- 
pulus;  non  enim  menda  fidei  aut  bonis  moribus  contra- 
ria admittimus.  Dein  qua  arte  (en  difflcultates,  quibus 
obnoxia  est  opinio  adversa!)  combinabimus  duos 
Pontiflces  Sixtum  V  et  Clementem  VIII?  uterque  ho- 
rum  procuravit  novam  editionem,  et  quidem  Clemens 
VIII,  longe  emendatiorem,  multis  tum  detractis,  tum 
passim  transpositis  vocabulis:  An  dicemus  unum  Pon- 
tificem  correxisse  alterum  in  materia  fidei  et  moruml 
denique  ante  concil.  Trident,  vel  habuit  Ecclesia  regu- 
lam infallibilem  fidei  scriptam,  vel  non?  hoc  secundum 
vix  dicere  audebis:  Si  vero  habuit,  quomodo  Ecclesia 
tôt  loca  in  melius  corrigere  et  emendare  potuit?  Age, 
videamus,  quid  de  tertia  opinione,  quse  praeter  men- 
da librariorum  alios  quosdam  errores,  non  tamen  sub- 
stantiales  regulis  fidei  et  morum  contrariantes,  admit- 
tit,  atque  Vulgatam  ne  quidem  quoad  sensum  semper 
cum  textu  originali  concordare  libère  asserit,  et  prop- 
terea  a  non  paucis  temeritatis  ac  improbabilitatis  ar- 
guitur,  sit  sentiendum?  Utramque  notam  summa, 
qua3  pro  hac  sententia  mihtat,  auctoritas  facile 
dispungit  :  numquid  enim  ipsi  PP.  quosdam  lapsus 
et  errores  in  Vulgata  veteri  contineri  fassi 
sunt  ?  Ipse  certe  S.  Hieronymus  se  ipsum  non  raro 
reprehendit,  dicens  se  non  bene  vertisse.  Sulfragan- 
tur  viri  et  commentatores  omni  exceptione  majores,  qui 
varia  loca  a  textibus  origmalibiis  discordantiaannota- 
runt.  Hue  faciunt  singula  argumenta  priusallata.  Huic 
sententise  patrocinatur  Author.  Princip.  quem  prop- 
terea  indiscrétion  Crisi  perstringit  NotatorCoioniensis 
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ex  eo  tantum  capite,  quod  illa  menda  in  specie  non 
indigitaverit.  Certe  ex  toto  contexta  apparat,  quod 
auctor  de  levioribus  erratis  nec  fidem,  nec  mores  at- 
tingentibus  intelligi  velit.  Cseterum  absit.  ut  auctoris 
Princip.  partes  defendendas  suscipiamus.  Ipsi  enim 
data  occasione  doctrinas  illius  pungemus.  Solamseve- 
riorem  crisin  perstringimus.  Semper  incedendum  via 
mitiori,  et  errores,  si  non  excusari  possunt,  saltem 
exaggerandi  non  sunt. 

Alteram  quœstionem  supra  positam  breviter  expe- 
diamus,  ad  quam  dicendam,  quod  synodus  Trident, 
neutiquam  Vuïgatam  ita  authentizare  voluerit,  ut  edi- 
tiones  Hehraicœ  et  Grœcœ,  quas  ante  concil.  Trident, 
fuisse  authenticas  fuse  ostendit  Nat.  Alex,  jam  non 
sint  autheniicce.  Inspiciamus  primo  verba  ac  mentem 
synodi  sess.  4.  in  décret.  Verba  ita  habent: //^^wper 
eadem  sacrosancta  synodus  considerans  7ion  'parum 
utilitatis  accedere  posse  Ecclesiœ  Dei,  si  ex  omnibus 
latinis  editionihus  ,  quœ  circumferuntur,  S.  Libro- 
rum^  quœnam  pro  authentica  habendo.  sit  innotes- 
cat.  En,  verba!  et  una  mentem  concilii,  quse  certe 
alia  non  fuit,  quam  ex  omnibus  editionibus  Latinis 
unam  seligere,  Qà.\\\omh\xs  fontaUbus  in  suo  valore  re- 
lecds.  Atque  banc  fuisse  mentem  concilii  tradunt  se- 
cundo Serrarius,  Salmeron  et  Vega,  qui  concilio  fuere 
présentes,  et  quorum  ultimus  testatur  se  hanc  Patrum 
mentem  pridie,  antequam  decretum  fuerat  conditum 
exorecardinalis  a  S.  Gruce,  postea  Romani  Pontifîcis, 
hausisse...  Quarto,  qua  artein  opinione  adversa  Scrip- 
tura  S.  a  suis  mendis  purgabitur,  aut  quorsum  oborto 
qualicumque  dubio  recurrendum  erit,  si  fontibus  ori- 
ginalibus  suam  authentiam  demamus  ?  Sed  quis  nes- 
cit,  ipsam  Ecclesiam  in  decidendis  qusestionibus  esse 
valde  providam  et  circumspectam,   neque  decisionem 
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facere,  nisi  adhibitis  post  invocatum  Spiritum  S.  mediis 
etiam  humanis,  consulta  traditione,  explorata  mente 
SS.  DD.,  excussis  antiquitatum  monuraentis  suamdeci- 
sionem  traditîoni  in  defectu  verbi  scripti  conformem 
judicaverii.  Juvat  profecto  ad  energiam  et  proprieta- 
tem  vocabiilorum  intelligendamad  toUendam  ambigui- 
tatem,  sicubioccurrat  vox  anceps  et  ambigua,  ad  cor- 
rigendos  librariorum  errores  quibus  editio  îatina  sca. 
tuit,  et  hodiedum  scatet,  ipsos  fontes  consulere.  Et 
demum,  undenam  decem  illi  correctores  a  synodo  Tri- 
dent, constitui,  etipsi  etiam  Pontifices  Sixtus  V  et  Cle- 
mens  VIII  suas  correctiones  adornarunt  ac  in  melius 
reformarunt,  nisi  ex  fontibus  inspectis  et  consultis  ? 
Hyec  satis. 
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L'Apostolat  de  la  Presse,  par   le  R.  P.  tayollat,  de   la 
compagnie  de  Jésus.  Un  vol.   Jn-12,  2  fr.  Chez  Delhomme  et 
Briguet,  éditeurs   à  Lyon,  avenue  de  l'Archevêché,  3. 
L'Apostolat  de  la  Presse  :  tel  est  le  titre  d'un  excellent  hvre 
qui  vient  de  paraître  et  dont  nous  voudrions  recommander  la  lec- 
ture à  tous  ceux  qui  ont  le  sens  de  ces  deux  mots  :  V Apostolat 
—  la  Presse.  Ne  semble-t-  il  pas  que  leur  association  est  une 
anomalie?  C'est,  au  contraire,  une  sorte  de  Manuel  qui  renferme, 
avec  les  meilleurs  conseils,  tout  un  ensemble  de  vues,  d'appré- 
ciations, de  renseignements  :  même  une  statistique  très  exacte  sur 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  cette  puissance  moderne  :  la  Presse. 
Puissance  si  grande  (jue  le  ciel  et  l'enfer  se  la  disputent,  comme 
le  ciel  et  l'enfer  en  sont  aussi  l'enjeu. 

Nous  sommes  à  un  moment  décisif  où  il  semble  que  tous  les 
partis  sont  armés  et  sur  le  pied  de  guerre  :  dans  l'un  et  l'autre 
camp  on  court  aux  arsenaux,  et  toutes  les  armes  sont  mises  en 
usage  pour  l'attaque  ou  pour  la  défense.  Quelle  est  donc  cette 
grande  lutte  qui  prend  des  proportions  épiques  et  à  laquelle  nul 
ne  peut  plus  rester  indifférent  ?  C'est,  sous  la  forme  qu'a  revêtue 
l'esprit  moderne,  celte  querelle  toujours  ancienne  et  toujours  nou- 
velle de  l'esprit  du  mal  contre  l'esprit  du  bien.  Le  serpent  infer- 
nal qui  ondule  dans  ses  mouvements  et  se  glisse,  plutôt  qu'il 
n'entre  partout,  comme  de  partout  il  est  chassé  avec  horreur,  le 
serpent  se  sert  justement  de  ce  qui  est  à  l'usage  de  l'homme  pour 
le  tenter  et  le  pervertir. 

C'est  assez  parler  en  figure.  La  Presse,  à  l'heure  présente, 
voilà  le  moyen  pour  tout  le  bien  et  pour  tout  le  mal  ;  voilà  l'at- 
taque et  voilà  la  défense.  C'est  d'elle  que  le  P.  Fayollat  nous 
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conseille  de  nous  emparer  pour  résister  à  l'esprit  d'erreur,  en  lui 
opposant  la  lumière  par  le  même  agent,  non  moins  énergique 
dont  il  se  sert  pour  nous  enténébrer. 

Aujourd'hui  tout  le  monde  sait  lire  et  tout  le  monde  lit  :  si  la 
lecture  est  l'aliment  de  la  vie  intellectuelle,  l'esprit  sera  ce  que  la 
lecture  l'aura  fait.  Il  faut  donc  lire  ce  qui  est  bon  et  faire  circuler 
la  vie  par  le  même  canal  dont  on  se  sert  pour  faire  circuler  le 
poison  mortel.  Voilà  pourquoi  et  voilà  comment  il  y  a  un  aposto- 
lat de  la  Presse,  c'est-à  dire  une  obligation  morale  de  se  servir  de 
la  Presse  pour  toucher  les  âmes,  les  éclairer  et  les  maintenir 
dans  le  bien,  sinon  les  y  ramener. 

Dieu  nous  a  commis  le  soin  de  nos  frères  :  «  Aimez-vous  les 
uns  les  autres.  »  Gomment  les  aimerez-vous  ?  11  nous  le  du 
encore  :  i  Vous  aimerez  votre  prochain  comme  vous-même.  » 

Le  précepte  est  clair,  il  est  catégorique  ;  il  en  résulte  un  devoir 
très  sérieux,  qui  s'impose  strictement.  Et  si,  au  temps  présent, 
la  lecture  produit  le  bien  et  le  mal,  nous  devojis^  rigoureuse- 
ment, dans  la  mesure  de  nos  moyens  et  de  notre  activité,  nous 
opposer  à  l'envahissement  de  la  lecture  qui  tue,  en  propageant, 
en  secondant,  en  facilitant  la  lecture  qui  relève  et  qui  sauve. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  atteindre  ce  but  ?  par  (juel  procédé 
réaliserons-nous  ce  miracle  de  résurrection  dans  l'ordre  moral  ? 
C'est  justement  ce  que  le  R.  P.  Fayollat  nous  dit  dans  son  livre, 
dont  la  division  méthodique,  le  style  précis  et  limpide,  l'accent 
sympathique,  répondent  à  toutes  les  faces  de  cette  vaste  question, 
portent  la  conviction  dans  l'esprit  et  enflamment  le  cœur  d'une 
ardente  émulation.  Le  digne  religieux  qui  cherche  à  rallier  toutes 
les  bonnes  volontés,  a  la  double  expérience  de  son  ministère  inté- 
rieur et  extérieur  ;  conlident  des  âmes,  il  a  pu  d'autant  mieux 
mesurer  la  gravité  de  leur  état,  qu'il  a  été,  au  dehors  et  depuis 
de  longues  années,  chargé  de  la  direction  ou  de  la  surveillance 
de  plusieurs  bibliothèques.  11  a  suivi  le  développement  de  cette 
multitude  d'écrits  qui,  sous  toutes  les  formes,  ont  tout  envahi  de 
leur  marée  qui  n'est  pas  près  de  s'arrêter.  Il  veut  opposer  la  digue 
prolecti-ice  à  ce  Ilot  qui  voudrait  lout  dévaster,  et  il  nous  invite  à 
lutter  par  le  livre  cctnlre  le  livre,  la  revue  contie  la  revue,  le 
journal  contre  le  journal  :  môme  lalmanacii,  le  tract,  la  feuille 
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volante,  qui  semblent  faire  partout  irruption  comme  lancés  par 
je  ne  sais  quel  vent  irrésistible,  il  veut  (]u"on  les  refoule  ou  du 
moins  qu'on  les  réfute  par  Talmanach,  par  le  tract,  par  la  feuille 
volante. 

De  plus,  le  R.  P.  Fayollat,  dans  quelques  pages  qui  ne  sont 
pas  les  moins  importantes,  donne  un  aperçu  aussi  utile  que  pré- 
cieux sur  la  Congrégation  de  l'Index,  cette  institution  dont  tout 
le  monde  a  entendu  parler  et  que  si  peu  de  personnes  connais- 
sent :  et  à  la  suite  d"une  explication  sommaire,  mais  suffisante  de 
cette  célèbre  institution,  un  catalogue  de  quelques-uns  des  ouvra- 
ges qui,  à  l'heure  présente,  sont  frappés  par  l'Index  et  les  plus 
en  vue  ;  puis  des  conseils  pratiques  pour  la  formation  d'une 
bonne  bibliothèque  et  les  litres  d  ouvrages  reconnus  pour  leur 
mérite  réel  ou  leur  valeur  d'actualité.  Cette  troisième  partie  donne 
au  livre  dont  nous  parlons  sa  véritable  physionomie  et  achève 
de  justifier  son  litre.  C'est  donc  se  faire  un  grand  bien  à  soi- 
même  d'en  hre  les  pages  ;  c'est  faire  un  acte  d'apostolat  et  des 
meilleurs,  d'en  faire  connaître,  d'en  conseiller  et  d'en  propager 
la  lecture, 

11 

Étude  sur  le  Libéralisme,  par  l'abbé  Ach.  Toupet,  auteur  de 
VEssai  sur  le  Catholicisme.  Berges,  2,  rue  Royale,  Lille.  Prix  : 
2  fr.  30. 

S'il  y  a  de  bonnes  actions  desprit  comme  de  bonnes  actions  de 
cœur,  le  nouvel  ouvrage  de  M.  l'abbé  Toupet  en  est  une  du  pre- 
mier genre  et  des  meilleures.  Sans  doute,  nous  possédions  déjà 
en  France  quelques  bons  livres  contre  l'erreur  libérale,  mais 
nous  n'avons  rien  trouvé  qui  soit  aussi  complet,  aussi  spécial  et 
aussi  topique  que  le  livre  dont  nous  donnons  l'analy-se. 

M.  Toupet  divise  son  sujet  en  trois  parties  : 

«  Il  y  a  un  Libérallsf/ie  aùsoluqm  professe  la  suprématie  de 
l'État  sur  l'Église,  et  par  conséquence  lui  ôte  toute  autonomie; 
ses  fauteurs  sont  des  pervers  qui  mettent  la  force  à  la  place  du 
droit,  son  but  est  \  asservissement  de  l'Église. 

»  Vient  ensuite  le  Libéralisme  modéré  qui  admet  seulement 
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l'indépendance  complète  de  la  société  politique  vis-à-vis  de  la 
société  religieuse  ;  l'hypocrisie  ou  l'illusion  est  le  partage  de  ses 
adeptes,  ou  pervers,  ou  naïfs  ;  son  rêve  est  Visolement  de 
l'Église. 

»  Enfin  nous  rencontrons  le  Libéralisme  catholique  qui 
subordonne  l'État  à  l'Église  dans  la  théorie  à  l'exclusion  de  la 
pratique  ;  ses  naïfs  partisans  ne  vivent  que  d'illusions  presque 
ncurables  ;  son  résultat  est  \ amoindrissement  de  l'Église.  » 

On  s'en  aperçoit,  le  livre  de  M.  l'abbé  Toupet  offre  un  carac- 
tère absolument  doctrinal,  tant  au  point  de  vue  philosophique  que 
théologique.  11  faut  voir  la  verve  indignée  avec  laquelle  il  com- 
bat l'erreur  absolue  et  les  politiques  qui  hurlent  leur  libéra- 
hsme. 

Il  n'est  pas  moins  vigoureux  dans  la  réfutation  des  modérés 
qui  pérorent  le  leur. 

On  ne  pouvait  guère  lui  demander  d'être  plus  indulgent  pour 
les  libéraux  cathohques,  qui  se  contentent  de  qémir  dans  leur 
faiblesse  trop  pusillamine  et  dans  leur  impuissance  trop  voulue. 
Nul  mieux  que  lui  n'a  montré  les  absurdités  de  ce  système  et  les 
timidités  de  ses  adeptes, 

Cet  ouvrage  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  répé- 
tition de  l'œuvre  de  Sarda  y  Salvany.  Tandis  que  l'auteur  espa- 
gnol se  place  au  point  de  vue  purement  moral,  M.  l'abbé  Toupet 
considère  le  libéralisme,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sous  le  rap- 
port dogmatique.  Espérons  que  son  livre  exercera  en  France  la 
même  influence  que  les  œuvres  de  Mgr  de  Ketteler,  en  Allemagne, 
du  P.  Liberatore,  en  Italie,  des  Déchamps  et  des  Labis  en  Bel- 
gique. 

M.  l'abbé  Toupet  suit  trop  exactement  les  doctrines  de  Pie  IX 
et  les  encycliques  de  Léon  XIII  pour  avoir  à  redouter  la  critique 
de  la  part  de  ceux  qui  se  font  un  devoir  de  professer  le  respect  le 
plus  absolu  pour  les  enseignements  ponlillcaux. 

D'ailleurs,  sa  doctrine  s'appuie  sur  la  tradition  la  plus  reculée 
que  représentent  les  noms  vénérés  de  saint  Augustin,  de  saint 
Bernard  et  de  saint  Thomas.  Il  cite  souvent  Bossuet  et  il  emprunte 
à  Bourdaloue  des  réllexions  qui  frappent  du  même  coup  le  Jan- 
sénisme ancien  et  le  libéralisme  moderne.  On  aime  encore  à  le 
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voir,  dans  cette  question,  en  pleine  communauté  d'idées  avec  de 
Bonald  et  Donoso  Cortès. 

Nous  espérons  que  M.  l'abbé  Toupet  ne  s'arrêtera  pas  en  si 
bonne  voie  A  n'en  pas  douter,  il  a  dans  la  main  une  arme  souple 
et  bien  trempée.  Pourquoi  n'attaquerait-il  pas  cette  autre  grande 
erreur  du  temps  présent  qui  se  nomme  \q  socialisme  ?  Pourquoi 
son  talent  si  clair,  si  logique  et  si  parfaitement  français,  ne  s'ef 
forcerait-il  pas  de  dissiper  les  nuages  philosophiques  dont  s'ef- 
force de  nous  environner  le  panthéisme  ? 

Ferro    diverberet   umbrse  ! 

Après  avoir  réfuté  Karl  Marx  et  Henri  George,  ne  pourrait-il 
pas  combattre  Hegel  et  ses  copistes  plus  ou  moins  intelligents  et 
plus  ou  moins  intelligibles  de  Fiance  et  d'Allemagne? 

Le  savant  auteur  nous  composerait  ainsi  toute  une  bibliothèque 
d'apologétique  et  mettrait  à  notre  disposition  tout  un  arsenal 
d'armes  de  précision.  Nous  sommes  sûrs  de  lire  ces  volumes* 
comme  nous  l'avons  fait  pour  lears  aiaés.  avec  la  joie  tranquille 
d'un  ami  qui  entend  dans  ces  pages  un  écho  des  doctrines  les 
plus  scrupuleusement  catholiques,  et  qui  est  heureux  d'y  voir  une 
exposition  toujours  claire  et  souvent  éloquente  de  la  pensée  des 
plus  grands  mailres. 

D"^  L.  Salembier. 
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RÉPONSES   DU    SAINT    OFFICE   TOUCHANT   LE   DIVORCE 

1"  Beatissime  Pater, 

Ad  Sanctitatis  Tuae  pedes  humilliQie    provolutus  N...    N.,. 
diœcesis  N...  episcopus,  sejuentia  exponit  : 

Dominus  N.-.judex  iribunalis  ciyilis  inN...  civitate,  verus  ac 
pienlissimus  catholicus,  admoduQi  anxius  fuit,  postquam  leges 
divorlii  reslitulae  sunt  in  Gailiis  anno  1884.  Adivit  episcopum 
suum  ut  certioratus  esset  an  licite  posset  causas  divorlii  agere 
sententiamque  divorlii  ferre.  Episcopus  primun  censuit  rem  esse 
dubiamel  expectandum  esse  Sanclae  Sedis  Apostolicee  judicium 
quod  nonnulli  Galliarum  episcopi  a  R.  Ponlifice  expoposcerant. 
Postquam  autem  acceperit  decisionem  S.  G.  U.  I.die  25  junii 
188o  latam,  et  decrelum  ejusdem  S.  G.  die27maii  4886editum, 
episcopus  N...  censuit  non  licere  judici  laicali  applicare  legem 
civilem  alque  divorlii  sententiam  ferre,  quandocumque  matrimo- 
nium  est  validum  coram  Ecclesia,  etsi  judex  proleslatus  fuerit 
se  abstrahere  a  matrimonio  quatenus  sacramento,  ad  solos  effec- 
lus  civiles  respicere,  alque  nonnisi  civilem  contraclum  solvere 
intendere.  Multis  rationibus  ductus  fuit  episcopus,  sed  polissime 
commolus  est  ex  eo  quod  judex,  dum  fert  divorlii  sententiam, 
non  solum  malrimonii  vinculum  civile  abrumpit,  sed  etiam  vir- 
tuie  sentenliaî  ac  terminis  expressis,  vim  militarem  constituit  sub 
faculiale  conjugum  perdivortium  separalorum,  ita  ut  conjuxqui 
denegal  cohabitationem,  et  alia  violât  jura  quœ  naturaliter  ac 
divinitus  ex  matrimoaio  valide  consequunlur.  valeat,  pro  libitu, 
mediante  tribunali,  illam  vim  militarem  accersere,  et  per  eam  e 
conjugali  domicilio  expellere  compartem.  Ideo  vis  publica  seu 
militaris,  quae  suapte  natura   constituilur  ad  iniquitatem  coer- 
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ceniam  atque  relundendam,  fit.  per  judicissententiam,  iniquitatis 
tutela  et  propugnaculum. 

Deinde  lex  civilis  gallica  recenset  inter  causas  seu  motiva  di- 
vortii  condemnationem  unius  conjugis  ad  aliquam  pœaam  infa- 
mantem,  cujuslibet  generis,  etiam  reclusionis;  quam  quidem 
pœnam  lex  canonica  decernit  non  esse  per  se  rationem  sufficien- 
tem  separationis  faciendse,  nisi  stipetur  circumslantiis  quee  coha- 
bitationem  gravissime  onerosam  alteri  conjugi  reddant.  Atqui 
tamen  in  hoc  casu,  si  petalurdivortium,  nuUa  suppetit  judici  via 
elabendi  atqiie  temperandi  aferenda  divorlii  sententia.  quia,  ut 
adigatur  adillam  lerendam  sufficitquod  a  petente  divorliura  pro- 
ducatur  transcriptum  authenticom  condemnationis  judicialis  ad 
pœnam  infamantem. 

Non  sunt  concordes  episcoporum  sententise  circa  genuinuni 
sensum  prœdictarura  S.  Officii  declarationum  ;  tlieologi  et 
canonistae  pugnant  hinc  et  inde,  adeo  ut  valde  arduum  sit  nosse 
regulam  tutam  in  praxi  sequendam. 

JudexN....  utpote  paratus  ad  incommoda  sustinenda  magna- 
que  deirimenta  capienda.  potius  quam  ferre  sententiam  graviter 
illicitam,  statuit  id  omne  quod  in  ipso  est  prœstare  ut  a  tribunali 
pro  quo  sedet.  caus»  divortii  arceantur,  a  talis  separationis  pro- 
.posito  deterrereconjuges,  imo  seipsum  subducere,  prout  poterit. 
çub  variis  praetextibus,  quando  agetur  de  causa  divortii  in  matri- 
raonio  coram  Ecclesia  valido.  Atque,  ut  faciiius  ab  islo  oneie  mo- 
lestissimo  sese  eximeret  jamjam  recusavit  acceptare  dignilatem 
et  munus  praesidis  tribunalis  civilis.  Quippe  praeses  fert  senten- 
tiam eamque  scribit  ac  promulgat  ;  unde  licet  dederit  votum  con- 
tra divortium,  nihilominus  cogitur  sententiam  divortii  ferre,  si 
proillo  faciendo  duo  alii  judices  qui  pro  tribunali  sedent  cum  eo, 
vota  pro  divortio  dederint. 

Dubiis  et  angoribus  pressus,  judex  N...  iterum  adiit  lieri  epis- 
copum  N...  eique  exposuil  quod  vix  possibile  est  se  seraper 
subtrahere  a  sederfdo  pro  tribunali  in  causis divortii,  vix  quoque 
possibile  est  semper  dare  votum  contra  divorlium.  Deinde  infra 
paucos  dies,  munus  ac  dignilatem  pi-aesidis  non  quidem  ex  fa- 
vore  gubemii,  sed,  quod  testatur  infrascriptus  episcopus,  obju- 
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ris  scientiam  et  in  processiijudicialiperitiamquam  callet)  iterum 
fortasse  ipsi  offerelur. 

Quapropter  suppliciter  petit  ut  sibi  tuta  agendi  norma  Iradalur 
et  expostulat  episcopus  : 

1°  Anjudex,  dummodo  calholicam  doclrinam  de  malrimonlo 
deque  causis  matrimonialibusadsolos  judicesecclesiaslicos  perti- 
neiitibus  palam  proliteatur,  alque  nihil  aliud  intendat  prœler- 
quam  civile  matrimonii  vinculuni  solvere,  queat  licite  ferre  sen- 
tentiara  divortii  eliam  quando  matrimonium  sit  validum  coram 
Ecclesia? 

2°  An  sententiam  divortii  possit  licite  ferre,  quando  nulla  in- 
tercedil  ex  eis  rationibus  quas  jus  canonicum  requirit  pro  sepa- 
lione  quoad  torum  et  habitationem? 

3°  An  onus  dignitatemque  praesidis  tribunalis  civilis  possit 
acceptare,  cum  perspectum  liabeat  quod  inde  erit  constitutus  in 
slrictiori  necessitale  ferendi  sœpius  sententiam  divortii? 

Sanctam  Sedem  Apostolicam  enixe  deprecor  ut  tria  illa,  quibus 
molestissime  devexor,  dubia  excutere  dignetur. 
Sanclitatis  Suae. 

Humillimus.,. 
N...,  die  26  aprilis  1887. 

Responsum 

lUine  ac  Rrae  Dne, 

Oblatae  sunt  Supr.  buic  Gongni  S.  0.  litterae  Amplit.  Tuœ  sub 
die  26  aprilis  curr.  an.,  quibus  dubia  nonnulla  proponis  Infaus- 
tani  divortii  legem  respicientia  Quibus  auditis.  Emi  DD.  Cardi- 
nales una  mecum  Inquisitores  générales  feria  IV  die  20  curr. 
mens,  censueruut  excitandum  esse  summopere  ab  Ampl.  Tua 
judicem  dequo  agitur,  ut  in  oflicio  perseveret,  stando  resolu- 
tionibus  jam  datis  a  S.  Sede  et  adliibitis  cautelis  qua^avirtule 
prudenliae  suadentur. 

Et  fausta  quaaque  Tibi  precor  a  Domino. 
Amplit.  Tua' 

Addiclissiinus  in  Domino 

H.  Gard.  Mo.naco. 
Z)/^26jî///Y1887. 
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2"  Illustrissime  et  Révérend issime  Domine. 

Jamdudum  ab  AmplitudineTua  quaesitum  fuit  utrum  regulsB 
praclicae  circa  civile  divortium,  enuncialse  in  quodam  opusculo 
Sac.  E.  Grandclaude,  Vicarii  Generalis  ad  honorem  episcopi 
S.  Deodati  tuta  consciencia  in  praxi  servari  possint. 

Resdelataest  ad  Emiaentissimos  DD.  Cardinales  una  mecum 
Inquisitores  Générales,  qui  in  Congregatione  habita  feria  IV  die 
18  currentis  mensis.  Tibi  respondendum  mandarunt:  «  Standum 
esse  responsis  S.  Sedis,  Amplitudini  Tuaeoptime  notis,  non  vero 
interpretatioQibus  seu  opinionibus  privatorum  doctorum  ab 
eadem  S.  Sedenon  probatis.  » 

Quod  dum  significo  fausta  quaeque  Tibi  p)'ecor  a  Domino. 
Romœ  die  21  novembris  1891. 

R.  Gard.  Monaco. 


Réponses  de  la  pénitencerie  touchant  le  divorce. 

1°  Peut-on   demande!'  le  divorce   civil  pour  s'éviter 
de  graves  dommages  ? 

Eme  ac  Rme  Domine, 

Heri  et  nudiustertius  ad  me  rediilmulier,  sequenlia  exponens: 
Anno  188...  in  matrimonium  rite  copulala,  cum  viro  in  urbe 
hujusce  diœcesis  N...  habilavit  usque  ad  annum  188...,  prolem- 
que  habuit,  hoc  ipso  anno  mortuam.  Maie  a  viro  Iractata,  insu- 
per in  rébus  pecuniariis  bonis  que  farailice  gravia  ex  parte  viri 
damna  passa  est.  Anno  autem  188...  clam  aufugit  vir,  uxorem 
filiolamque  deserens,  ueque  ab  eo  tempore  quidquam  de  eo  audi- 
tum  est  :  creditur  Americanas  regiones  peliisse  ;  ubi  autem  latitet. 
ipsa  uxor,  fraterviri,  imo  agentes  consulares  detegere  nequive- 
runt. 

Jamvero  misera  uxor,  ut  ruinam  vilet,  servelqiie  quce  super- 
suntbona  a  marito  non  dilapidala,  plures  lites  sustinere  débet; 
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nsuper  quasdam  sumraas  in  mutuum  petere,  domos  vel  terras 
locare.  Porro  ex  lege  civili  gallica,  eliamsi  jam  separationem,  ut 
dicunt,  bonorura  oblinuerit,  non  tamen  potest  praedicta  omnia 
peragere  absque  consensu  marili,  vel  saltem  absque  sentenlia,  io 
singulis  casibus  requisita,  judicum  civilium  consensum  viri  ab- 
senlis  supplentium.  Hinc  sumptus  continui  mulierum  gravantes, 
hinc  etiam  dilationesincausis  apud  Iribunalia  pendentibus,  quœ 
ipsivaldenocent.  Urgent  advocali  ei  procuratnres,  qui  de  rébus 
ejus  curant,  ut  divortium  civile  petat,  dictitantque  hoc  solumesse 
mediura  quo  ab  hujusmodi  inconvenientibus  et  damnis  eximi 
queat. 

Hinc  quaesitum  sequens  : 

Dicta  mulier  expresse  profitetur  doctrinam  Ecclesiœ  circa  ma- 
triraonium  et  causas  matrimoniales  ad  solos  judices  ecclesiasticos 
pertinentes  ;  expresse  promittit  se  obtento  divortio  civili  nun- 
quam  usuram  ut  novas  attenlet  nuplias.  An  possit  tuta  conscientia 
agere  apud  civiles  judices  ut  civile  divortium  obtineat,  eo  fine  ut 
se  eximat  a  supramemoratis  damnis  et  de  suis  bonis  ac  rébus 
libère  disponat  ? 

Et  Deus... 

N...  die  3  januarii  1891. 

Sacra  Pœnilentiaria,  mature consideratis  expositis,  ad  proposi- 
lum  dubium  respondet  : 

Négative. 

Datum  Romae  in  Sacra  Pœnitentiaria  die  14  januarii  1891. 

F.  Srgna,  s.  p.  p. 
V.  LucHETTTi,  S.  P.  Substitutiis. 

2°  Peut- on  demander  le  divorce  civil,  e?i  vue  d'assurer 
plus  efficacement  V éducation  de  ses  enfatits  ? 

Beatissime  Pater, 
Mulier  N...  N...,  N...  diœcesis,  vi  judicii  civilis  anno  1884 
separala  a  marilo  quoad  torum,  vellet  sua^  neptis  maire  orbatae 
et  a  pâtre  dereliclaî  curam  ei  bona  temporalia  gerere,  ipsiusque 
educationi  cbrislianu'  providere,  (juin  timendum  sit  ne  abhocpio 
munere  adimplendo  maia  dicti  palris  voluntale  proliibealur.  Sed 
hoc  eximium  opus agere  nequil  ni  petat  divortium  a  judice  civjjj. 
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quod  peteret,  salvo  ligamine  qiio  devincitur  et  quod  optime  novit 
ab  Ecclesia  solummodo  frangi  posse.  Parochus,  qui  et  ipsius  est 
confessarius,  a  Nobis  postulat  nurahaecpetitio  probari  possit,  vel 
saltem  tolerari  ? 

Nosautem,  attentis  gravissimis  responsionibus  S.  Officii  et  S. 
Pœnitenliariae  quae  de  divortio  civili  in  Gallia  nuper  prodierunt, 
casum  hune  Nobis  propositum  propria  auctoritate  resolvere  mi- 
nime audemus. 

Ideo,  humiliter  et  enixe  precamur  ut  Sanctitas  Vestra  Oratrici 
bénigne  concedere  dignetur  licentiam  adeundi  judicem  laicum, 
ab  eoque  divortium  civile  petendi,  eo  tantum  fine,  ut  sublatis 
matrimonii  effectibus  civilibus,  tutelam  suée  neptisipsa  suscipere 
possit  eamque  a  periculis  omnis  generis  quse  impendent,  liberare. 
N...,  16apriiis  1891. 
N...N...,v.  g, 

Sacra  Pœnitentiaria,  expositocasu  mature  perpenso,  respondet  • 

Petitam  licentiam  concedi  non  posse. 

Datum  Romaein  S.  Pœnitentiaria  die  3  Junii  1891. 

R.  Card.  Monaco  P.  M. 

3°  Répo7ise  dans  le  sens  des  deux  précédentes. 

Très-Saint  Père, 

M.  deC.  avait  épousé,  il  y  a  neuf  ans  une  demoiselle  D.  Trois 
enfants  sont  issus  de  ce  mariage. 

Malheureusement  la  femme  tint  bientôt  une  conduite  scanda- 
leuse. Elle  quitta  son  mari,  etd'unede  ces  relations  adultères  na- 
quit un  enfant,  qu'elle  essaya  de  dissimuler.  Durant  sa  grossesse 
elle  rentra  même  momentanément  sous  le  même  toit  que  son 
mari,  afin  de  rendre  impossible  à  celui-ci  une  action  en  répudia- 
tion de  paternité. 

Pour  pouvoir  répudier  celle  paternité,  pour  empêcher  l'intro- 
duction de  nouveaux  bâtards  dans  sa  famille  et  sauvegarder  ses 
intérêts  de  fortune  et  ceux  de  ses  trois  enfants,  le  mari  vu  l'état  de 
la  législation  civile,  n'a  d'autre  moyen  efficace  que  de  demander 
le  divorce  civil. 
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Cependant,  comme  il  est  fervent  catholique,  il  n'entend  pas  que 
cette  rupture  du  lien  purement  civil  soit  considérée  comme  une 
jésion  du  lien  religieux  qui  ^.'unit  à  sa  malheureuse  femme.  Aussi 
sa  pensée  n'est- elle  nullement  de  paraître  redevenir  libre,  de 
contracter  une  nouvelle  union,  mais  seulement  d'user  des 
moyens  que  lui  donne  la  législation  en  vigueur  pour  s'assurer 
une  entière  séparation  de  vie,  de  corps  et  de  biens,  d'avec  sa 
femme,  et  sauvegarder  ses  intérêts  de  fortune,  ceux  de  sa  famille 
et  notamment  de  ses  enfants. 

Dans  ces  conditions  il  demande  s'il  lui  est  licite  d'engager  une 
action  en  divorce  civil  contre  sa  femme. 

Sacra  Pœnitenliaria  ad  prsemissa  respondet  :  Noji  licere. 

Dalum  Romœ,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  7  januarii  1892. 

R.  Gard.  Monaco,  P.  M. 

4"  Cas  de  conscience  touchant  le  divorce. 

Beatissime  Pater, 

Eduardus  ob  adulterium  mulieris  notorium  et  scandalosum  ex 
quo  etiam  proies  spuria  exorla  est,  a  Judice  ecclesiastico  obtinuit 
sententiam  pro  separatione  thori. 

Ut  vero  talis  sententia  judicis  ecclesiastici  efïectus  civiles  sor- 
tiri  queat,  praesertim  quoad  repudialionem  paternitatis  circa  filios 
adulterinos,  horumque  exclusionem  a  parle  et  bonis  prolis  legi- 
timae,  lex  civilis  non  aliud  suppeditat  médium  efficax  quam  di- 
vortium  civile. 

Unde  Eduardus  faniiliae  suie  decori  et  bono  providere  volens, 
ad  actionem  pro  consequendo  divorlio  civift  recurrere  cogitai. 
NuUo  modo  lauien  vinculum  sacranientale  infrangere  aut  nova- 
rum  nupliaruui  libertatem  pro  se  aut  pro  indigna  uuiliere  pnv- 
lendere  putat,  paratusceeteroquin  talem  intenlionem  autbenlice 
coram  parocho  vel  episcopo  conlirmare  et  declarare. 

Cum  siepius  a  S.  Sede  doclaralum  sit  matrimonium  civile  nihil 
aliud  siguilicare  quam  uieraui  nudamque  ca'remoniam  seu  for- 
mam  quae  nullum  conscient ijp  vinculum  aut  obligationem  condere 
queat,  Eduardus  itidem  etiam  in  divorlio  civili  nihil  aliud  ac 
lalem  nudam  cieremouiam  considérât  quiu  civiliter  deslruit  effec- 
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tus  quos  prius  condiderat  mera  contracius  civilis  caeremonia  ; 
unde,  simili  jure,  divorlium  civile  aeque  ac  matrimonium  civile 
conscienliae  obligalionibus  nec  addere  quidquam  nec  detrahere 
ipsi  videtur,  proinde  ordinem  mère  civilem  et  externum  spec- 
tans,  quamlibet  vinculi  sacramenlalis  Isesionem  seu  violalionem 
expresse  respuit  et  excludit,  cum  divortii  civilis  effeclus  exquirit. 

Quum  talis  sit  aniini  sui  dispositio  ac  considerata  prceserlim 
sentenlia  judicis  Ecclesiasiici  super  separationem  thori,  Eduar- 
dus,  ut  conscienliae  suse  quieli  provideat,  enixe  petit  an  ita  sibi 
liceal  adiré  tribunal  laicum  pro  consequendo  divortio  civili,  sub 
clausulis  et  restriclionibus  supra  indicatis. 

Sacra  Pœnitentiaria  ad  praemissa  respondet  :  Orator  co7isulat 
probatos  Auclores.  Datum  Roniae  in  S.  Pœnitentiaria  die  30 
junii  1892  R.  Gard.  Monaco  P.  M. 

m 

s.   C.  DES  RITES. 

Chapelle  de  Séminaire. 

Exposait  Revmus  D.  Clodovajus  Catteau,  Episcopus  Lucionen. 
Sacrée  Rituum  Gongregationi  qucS  sequuntur,  videlicet  : 

Anno  Domini  483o  Oratorium  principale  majoris  Seminorii  Lu- 
cionensis,  ab  hoc  œdificio  minime  sejunctum,  et  sub  titulo  Sancti 
Garoli  Borromaei  constructum,  cultui  divino  benedictione  dedica. 
tum  fuit,  cum  unico  altari  portatili  posito  in  cavitate  quadrata, 
qucC  in  medio  tabula?  lignes  existit  :  ipsa  tabula  posita  est  super 
basim  lapideam  marmore  ornatam,  cum  qua  conjungitur.  Ad  di- 
vinum  Missee' sacrificium  illud  unicum  Altare  quotidie,  usque  ad 
hodieruum  diem,  inserviit.  A  die  benedictionis  Oratorii  singulis 
per  annum  dominicis  festisque  diebus  Officia  liturgica  solemniter 
in  eo  cantari  ab  alumnorum  cœlu  consueverunt. 

Anno  autem  Domini  1837  aedes  supradicti  Oratorii  consecrata 
fuit  absque  alla  altaris  tum  portatilis,  lura  fixi,  consecratione. 

A  die  hujus  consecrationis  usque  ad  Liturgiœ  Romanae  in  Diœ- 
cesim  Lucionensem  introduclionem,  leslnm  anniversarii  omnium 
ecclesiarum  consecratarum,  quae  exstant  in  territorio  Reipublicae 
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Gallicanae,  celebralum  fuit  in  Oratorio  Seminarii  eo  modo  quo  an- 
niversarium  ecclesiaî  consecralae  ceiebraturex  Sacra  Rit.  Congre- 
galione  28  Februarii  1()82  in  G/rf/oitma,  scilicet  cura  candela 
super  singulam  e  duodecim  crucibus  accensa.  Ab  anno  aulem  quo 
Romaaa  Liturgia  viin  in  Diœcesi  accepit,  usque  nunc,  modus  ille 
celebrandicessavit,  ex  eo  quod  consecralio  Oraiorii  invalida  visa 
fuerit,  propter  defeclum  consecrationis  alicujus  allaris,  ut  supra 
exposuimus. 

Altamem  a  die  benedictionis  Oratorii  usque  ad  animm  i  884,  offi- 
cium  litularis  celebralum  fuit  sub  ritu  duplicis  primai  classiscum 
oclava  a  Uectore Seminarii,  proiessoribus et  alumnis  in  majoribus 
Ordinibus  conslilutis,  dum  a  supradicto  anno  cessavit  hujusmodi 
celebratio  cum  oclava,  ex  eo  quod  illius  legitimitas  in  dubium  ve- 
nerit.  Dubium  ortum  fuit,  non  solum  ex  eo  quodexlraneis,  id  est, 
omnibus  fidelibus,  non  pateat  indiscriminatim  Oratorii  janua,  ac 
proinde,  juxla  nonnullos,  ilhid  recensendum  est  inler  Oratoria  de 
quorum  Titulari  nemini  licet  Oflicium  recitare  sub  ritu  duplici 
primas  classis  cum  octava,  sed  etiam  ex  eo  quod  consecralio  Ora- 
torii visa  fuerit  invalida  ex  supra  dictis. 

Hisce  exposilis,  prsefalus  Uevmus  Episcopus  ab  eadera  Sacra 
Gongregatione  sequentium  dubiorum  solutioiiem  iiumillime  pos- 
tulavit,  nimirum  : 

I.  Utrum  valida  fuerit  consecralio  memorali  Oratorii  ? 

II.  Utrum  feslum  tilulare  ejusdem  Oratorii  sub  ritu  duplici  pri- 
mée classis  cum  oclava  recolendum  sil? 

Et  Sacra  eadem  Gongregatio,  ad  relalionem  infrascripli  Secre- 
larii,  exquisitoque  volo  allerius  ex  Aposlolicarum  Cœremonia- 
rum  Magisiris,  ila  propositis  dubiis  rescribere  râla  est,  vide- 
licet  : 

Ad  I  :  Négative. 

Ad  II  :  Négative,  nisi  adsit  Apostolicum  privilegium. 

Alque  ila  rescripsil  die  tl  Junii  1890. 


Aiuieus.  —  luii).  Rousseau-Leroy,  rue  SaiulFuscieo,  18 
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Vingt-quatrième  article 


LÉS   REUNIONS    DES    CONFRERIES 

Les  confréries  peuvent-elles  avoir  des  réunions?  280.  —  Où  ?  281. 
—  Qui  peut  y  assister?  282. —  Faut-il  une  convocation  ?  283. —  A  qui 
doit-  elle  être  faite'}  2Bi.  —  Vévéque  doit-il  être  averti '1  284  tis.  — 
Quand  et  comment  se  fait  la  convocation'f  285.  —  A  qui  appartient 
la  présidence  de  l'assemblée'^  286.  —  Combien  faut-il  de  membres 
présents  pour  la  validité  des  délibérations  ?  287.  —  Qui  peut  voter  ? 
288.  —  Les  parents  et  alliés  sont-ils  admis  à  voter?  289. —  L'admis- 
sion d'étrangers  au  vote  entratne-t-elle  la  nullité  ?  290.  —  Comment 
doit-on  voter  ?  291.  —  Quel  est  le  nombre  de  voix  requis  pour  la  va- 
lidité des  résolutions  1  "2d'2.  —  Quelle  est  la  valeur  des  résolutions? 
293. 

280.  D.  —  Les  confréries  peuvent-elles  avoir  des 
réunions  ? 

R.  — Les  confréries  canoniquement  érigées  peuvent 
réunir  leurs  membres  quand  elles  le  désirent,  sans 
avoir  à  solliciter  aucune  permission  ni  du  curé  de  la 
paroisse,  ni  de  l'évêque.  Toute  confrérie,  en  effet, 
forme  ce  que  les  canonistes  appellent  un  collège,  col- 
legium,  qui  est  défini  :  Collegium  quasi  unum  collec- 
ium,  est  societas  collegarum  in  uno  cor  pore  posito- 
rum.  (1)  Or  tout  collège  a  le  droit  de  se  réunir  quand 
cela  lui  plaît,  dit  Ferraris,  sans  qu'il  soit  besoin  d'auto- 

(1)  Ferraris,  v"  Collegium,  n.  2. 
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risation  :  Eo  ipso  enim  quod  confraternitas  reperitur 
légitime  erecta,  hahet  jus  tanquam  legitimum  colle- 
gium  se  congregandi  quoties  sibi  placuerit,  absque 
licentia  super  loris.  Gomme  preuve  de  son  assertion, 
Ferrariscite  une  décision  de  la  S.  Congrégation  des 
Évêques  et  Réguliers  du  21  août  1584,  déclarant  qu'un 
vicaire  général  avait  outrepassé  ses  droits  en  défen- 
dant à  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  de  se  réunir  et 
de  prendre  des  résolutions  sans  son  autorisation.  La 
Sacrée  Congrégation  du  Concile  a  fait  une  déclaration 
identique,  le  10  septembre  1785,  in  Assisien.  Enfin 
c'est  l'opinion  de  tous  les  canonistes  (1). 

281.  D.  —  Où  les  confréries  peuvent-elles  tenir 
leurs  réunions  ? 

R.  —  Ubi  magis  eis  placuerit,  dit  Ferraris  (2).  Cela 
s'entend,  sans  aucun  doute,  des  lieux  où  elles  peuvent 
pénétrer  sans  violer  les  droits  d'un  tiers.  Aussi  quand 
elles  ont  leur  siège  dans  l'église  paroissiale,  elles  peu- 
vent y  tenir  leurs  réunions,  mais  en  dehors  du  moment 
des  offices  :  dummodo  non  impediant  functiones  et 
divina  officia,  dit  le  décret  de  1703,  ad  30"".  Au  XVIP 
siècle,  le  pouvoir  civil  ayant  interdit  aux  confréries 
de  Nôle  de  se  réunir  dans  les  églises  et  les  ayant  obli- 
gées à  faire  leurs  élections  sur  les  places  publiques, 
la  S.  Congrégation  de  l'Immunité  vit  dans  ces  mesures 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  et  la  juridiction  ecclé- 
siastiques et  obligea  l'évêque  à  les  faire  rapporter  (3j. 

Quelquefois  la  coutume  ou  les  statuts  indiquent  un 


(1)  Fiances,  de  Ecoles,  catfi.  cap.  25,  n.  330;  Rassus,  de  Sodal. 
quaes.  14,  n.  13  ;  P^erraris,  Confraternitas,  n.  33,  arl.  III;  Lucidi, 
de  V'mt..,  cap.  YII,  §  2,  n.  141. 

(2)  Ferraris,  Confvaternila^,  arl.  III,  n.  33. 

(3)  Collection  den  décrets...  par  Barbier  de  Moiilault,  p.  -106, 
n,  2:2,  2:2  novembre  1667, 
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lieu  de  réunion  ;  tenir  l'assemblée  dans  un  autre  lieu 
serait  pour  quelques  uns  une  cause  de  nullité  pour 
les  délibérations  (1).  Cependant  le  plus  grand  nombre 
des  canonistes  adoptent  l'opinion  contraire, (qui  semble 
seule  vraie  à  Fagnan. 

Bien  que  les  réunions  puissent  avoir  lieu  dans  les 
églises,  il  est  plus  convenable  de  les  tenir  en  dehors, 
dans  une  maison  adjacente  (2). 

282.  D.  —  Qui  peut  assister  aux  réunions? 

R.  —  1°  D'abord  tous  les  confrères,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  été  exclus  par  la  confrérie,  après  un  vote 
régulier. 

T  L'évêque  diocésain  ou  son  délégué.  Nombreuses 
sont  les  décisions  de  la  S.  Congrégation  du  Concile 
sur  ce  point  (3).  Le  10  décembre  1886,  dans  la  cause 
de  Sarlat,  elle  a  encore  confirmé  ce  droit  des  évoques 
d'assister  aux  réunions  (4).  Ce  droit  appartient  à  l'évê- 
que, même  dans  les  églises  des  Réguliers,  si  les  con- 
fréries qui  y  sont  établies  y  tiennent  leurs  réunions. 

3°  Le  curé,  comme  curé,  ne  peut  assister  aux  réu- 
nions, même  à  celles  tenues  dans  son  église  par  les 
confréries  qui  y  ont  leur  siège,  que  s'il  est  membre  de 
la  confrérie,  ou  s'il  est  délégué  de  l'évêque  (5). 


(1)  Lucidi,  1.  c.  n.  151. 

(2)  «  Nonnisi  permissiva  sodalitiorum  coniitia  haberi  censelurin 
oratoriis  vel  ecclesiis,  cum  polius  ea  fieri  deceat  in  domo  adnexa, 
vel  in  doino  parochi,  aul  alterius  superioris.  »  Balg,  26  aug. 
1769,  §9. 

(3)  S. ce.  in  Asculana,  die  24  martii  1725:  «  Au  reverendissi- 
mus  episcopus  in  aliquo  casu  per  se  vel  par  alium  ab  ipso  depu- 
tandum  possit  intervenire  dictis  congregalionibus  generalibus  ? 
Resp.  :  Affirmative.  » 

(4)  Journal  du  Droit,  1888,  p.  55. 

(5)  S.  R.  C.  Décret  de  1703,  ad  30™.  «  An  confraternilales  sive 
sint  ereclas  in  ecclesia  parochiali  sive   exlra  congregaliones  suas 
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283.  D.  Faut-il  une  convocation  ? 

R.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  diverses  réunions 
de  la  confrérie.  S'il  s'agit  d'une  réunion  ordi?iaire, 
faite  au  jour,  à  l'heure  et  au  lieu  fixés  par  les  statuts, 
ou  par  une  longue  pratique,  il  n'est  pas  besoin  de  con- 
vocation. La  S.  Congrégation  du  Concile  a  même  an- 
nulé un  décret  de  l'évêque  d'Assise  qui  obligeait  les 
confréries  à  convoquer  chacun  des  membres  à  domi- 
cile pour  n'importe  quelles  réunions  (1).  Mais  s'il  s'agit 
d'une  réunion  extraordinaire,  la  convocation  est  né- 
cessaire :  cela  découle  de  la  nature  même  des  choses 
et  se  trouve  confirmé  par  la  réponse  que  nous  venons 
de  rappeler  et  qui  est  citée  en  note. 

284.  D.  —  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  convo- 
qués ? 

R.  —  Les  canonistes  apphquent  ici  les  règles  suivies 
pour  la  convocation  des  membres  d'un  chapitre  aux 
assemblées  capitulaires.  On  doit  donc  appeler  aux 
assemblées  extraordinaires  tous  les  membres  de  la 
confrérie  qui  sont  présents  dans  le  lieu  ou  elle  a  son 
siège.  Pour  ceux  qui  sont  éloignés,  ils  perdent  par  là 
même  le  droit  d'être  convoqués  ;  ce  qui  ne  les  em- 
pêche pas  de  pouvoir  assister  à  la  réunion,  s'ils  en 
connaissent  la  date. 

Dans  le  cas  où  l'un  de|ceux  qui  ont  le  droit  d'être 
convoqués  aurait  'été  omis  à  dessein,  il  lui  est  loisible 
de  demander  la  rescission  des  délibérations  ;  mais  les 


facere,  absque  inlervodu  vel  licenlia  parochi  ?  —  Resp.  Affirmative) 
dummodo  non  impediant  funcliones  vel  divina  officia.  » 

(1)  S.  ce.  m  Assisicn:  «  An  susiineatur  edicUiin  in  ea  parle 
iii  qua  niandalur  ÏDliniari  omnes  el  singulos  sodalos,  in  propriis 
doinibus,  ut  inlersinl  conjj;regaliûnibus  lani  ordinariis  quarn 
exlraordinariis?  —  Kesp.  :  Alfirmative  quoad  cvtraordinarias  tan- 
tum  ;  in  i-eliquis,  nogaUve.  » 
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actes  de  l'assemblée  ne  sont  cependant  pas  nuls  de 
plein  droit.  La  nullité  de  plein  droit  ne  pourrait  être 
invoquée,  que  si  l'on  avait  omis  de  convoquer  le  tiers 
au  moins  des  membres  présents  dans  le  lieu  et  pouvant 
être  appelés. 

284  bis  D.  —  L'évêque  doit-il  être  averti  des  réu- 
nions des  confréries  ? 

R.  — Non,  s'il  s'agit  des  réunions  ordinaires;  oui, 
s'il  s'agit  des  réunions  extraordinaires,  et  encore, 
dans  ce  cas,  les  congrégations  ne  sont  tenues  de 
l'avertir  que  s'il  en  a  manifesté  le  désir  soit  par  décret 
synodal,  soit  autrement.  L'évêque,  en  effet,  a  le  droit 
d'assister  aux  réunions  des  confréries;  il  s'ensuit  qu'il 
a  le  droit  corrélatif  d'en  connaître  la  date.  Pour  les 
réunions  ordinaires,  il  suffît  de  consulter  les  statuts 
des  confréries,  dont  il  peut  se  faire  délivrer  une  copie, 
pour  être  renseigné.  Quant  aux  réunions  extraordi- 
naires, il  n'en  peut  connaître  la  date  que  par  une  notifi- 
cation de  la  confrérie.  Ce  point  a  été  rais  hors  de  doute 
par  la  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  du 
21  janvier  1786,  dans  l'affaire  d'Assise.  (1) 

Si  les  canonistes  reconnaissent  à  l'évêque  le  droit 
d'être  averti  des  assemblées  extraordidaires,  sur  sa 
demande,  ils  ne  lui  accordent  pas  celui  d'exiger  à 
l'avance  la  communication  de  l'ordre  du  jour.  (2) 

(1)  s.  C.  C.  in  Assisien.,  a  adi™  :  An  sustineatur  episcopi  ediclum 
in  ea  parle  in  qua  confraternilatum  officiâtes  jubentur  certiorem 
facére  episcopurn  in  civitate,  et  vicarios  foraneos  in  diœcesi  de 
congregationibus  habendis,  neconveniant  sine  ipsius  sive  vicario- 
rum  interessentia?  Re?i'.  :  Affirmative  qiioad  certiorationem  pro 
cxtraordinariis  tantum  ;in  reliquis  négative.  » 

—  «  Jubere  episcopus  potest,  disait  le  foliiim,  ut  de  habendis 
congregationibus  certior  ipse  fiât...  Sodales  ad  petendam  veniani 
compellendi  non  sunt  ;  compelli  lamen  possuut  ad  cerliorandum 
episcopurn.  » 

(2)  S.  C.  C.  in  balneoreg.  26  aug.  1769  ?;  4  :  «  Novus  est  omnino 
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285.  D.  —  Quand  et  comment  doit  se  faire  la  convo- 
cation ? 

/?.  —  La  convocation  doit  être  faite  au  moins  un 
jour  à  l'avance.  Elle  doit  indiquer  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  de  la  réunion.  Quant  à  l'objet  des  délibérations,  il 
n'y  a  nulle  nécessité  de  le  faire  connaître  à  l'avance, 
parce  que  les  personnes  appelées  à  délibérer  pourront 
demander  un  délai  pour  approfondir  la  question.  (1) 

Il  va  de  soi  que  si  les  statuts  d'une  confrérie  indi- 
quaient un  mode  spécial  de  convocation,  sous  peine 
de  nullité  pour  les  délibérations,  il  faudrait  s'y  confor- 
mer, parce  que  les  statuts  font  loi  pour  chaque  société. 

286.  D.  —  A  qui  appartient  la  présidence  de  l'as- 
semblée ? 

R.  —  1 .  A  l'évêque  ou  à  son  délégué,  s'ils  y  assistent. 
Quoad  comitia  confratrum^  dit  la  S.  Congrégation  du 
Concile  dans  la  cause  de  Sarlat  du  10  décembre  1886. 
Episcopusjus  habeat  prœsidendi  per  se  aut  per  alium. 
La  Sacrée  Congrégation  des  Réguliers  a  donné  une 
réponse  dans  le  même  sens  pour  les  confréries  érigées 
dans  les  éghses  des  Réguliers.  Là  aussi  l'évê- 
que a  le  droit  de  présider  (2). 

actus  infringendus,  quod  episcopoper  diem  anle  nuntiaridebuis- 
sent  quse  in  congregatione  agenda  eranl;  imo  id  prorsus  a  jure 
absoauni  videri.  cuni  speciem  quamdam  subjeclionis  ac  servilutis 
prîe  se  ferat .  » 

(1)  S.  C.  G.  in  Balneor,  26  aug.  1760.  «  Si  quae  de  capilali  convo- 
calione  a  doctoribus  tradunlur,  transferre  licel  ad  convocalionem 
congregationuni,  quae  a  confratribus  habcri  soient,  coinperluni 
erit  moneri  praesentes  per  diem  anle  oportere  de  die,  hora  et 
loco  ;  non  ita  tamen  necesse  esse  ut  in  ipsa  convocatione  ras  per- 
tractanda  significetur...  Ratio  autem  est  quia  qui  sufTragium  ferre 
debout  possuut  dilalionem  exposcere,  ut  consuitius  respondeant 
de  re  ad  deiiberandum  proposita.  » 

(2)  S.  C.  EE  et  RR.  Ca.'sena(cn.,  Apr.  1723  ;  «  An  cpiscopus 
Caesenae  valeat  sive  per  se   sivo  per  alium  depulatuni  assislere  et 
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Il  faut  remarquer  que  les  confréries  ne  sont  pas 
tenues  à  attendre  l'arrivée  de  l'évêque  ou  de  son  délé- 
gué pour  commencer  les  délibérations.  S'ils  ne  sont 
pas  présents  au  jour  et  à  l'heure  fixés  soit  par  les 
statuts,  soit  dans  la  convocation,  on  peut  tenir  l'as- 
semblée et  délibérer  validement.  Un  décret  épiscopal 
annulant  les  actes  d'une  assemblée  tenue  en  l'absence 
de  l'évêque  ou  de  son  délégué,  serait  nul  par  excès 
de  pouvoir  (1). 

2.  En  l'absence  de  l'évêque  ou  de  son  délégué,  la 
présidence  appartient  au  chef  de  la  confrérie,  qui  n'est 
pas  toujours  un  ecclésiastique.  Le  curé  de  la  paroisse 
ne  pourrait  présider  que  s'il  était  délégué  de  l'évêque 
ou  président  de  la  confrérie,  nommé  parles  membres. 

287.  D.  —  Combien  faut-il  de  membres  présents  pour 
la  validité  des  délibérations  ? 

R.  —  D'après  le  droit  commun,  quand  la  convoca- 
tion a  été  régulièrement  faite,  les  membres  présents, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  peuvent  validement  déli- 
bérer et  prendre  des  résolutions,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  dans  l'assemblée  les  deux  tiers  des  per- 
sonnes inscrites  sur  le  registre  de  la  confrérie.  C'est 
la  règle  suivie;,  en  droit  canon,  pour  toutes  les  assem- 
blées délibérantes  et  appliqué  par  Bassus,  Ferraris, 
Lucidi,  etc  ,  aux  délibérations  des  confréries  (2). 

prsesidere  congregalioaibus  confratrum  SSmae  Conceptionis  quo- 
ties  in  lUis  dislribuendaj  suQt  doles,  vel  eligendi  officiales,  vel 
agendum  de  aliis  uegotiis  gravioribus?  —  Resp.  —  Affirmative.  * 
—  Analecta,  XI,  p.  596.  n.  201. 

(t)  S.  ce.  in  Civil.,  Pleb,  10  ;an.  1760,  §  ô.  «  Episcopus  non 
polest  prohibere  quin  habeantur  a  sodalibas  congregaliones,  vel 
ofUciales  eliganlur  sine  suo  suique  deputati  interventu.  » 

(2)  Bassus,  de  Sod.  qvKit.  14.  n.  8  :  »  Congregatio,  sive  adu- 
nantia  de  more  légitime  intimdta  et  coadunata  potest  determinare 
elresolutionem  capere,  eliamsinon  interveniant  duseex  Iribus  parti- 


488  DES   CONFRÉRIES 

Le  folium  de  la  cause  in  Balneor.  dit  aussi  :  Major 
pars  a  prœsentibus  conslitv.iiiir^  nec  curandum  de 
Us  qui  interesse  récusant  (1). 

Bien  qu'un  petit  nombre  de  membres  puissent  vali- 
dement  délibérer,  Bassus  fait  observer  qu'il  ne  faut 
appliquer  cette  règle  que  pour  les  affaires  de  peu  d'im- 
portance. Aussitôt  qu'il  s'agit  de  questions  sérieuses, 
si  les  confrères  refusent  en  majorité  de  se  rendre  aux 
assemblées,  il  sera  bon  de  prendre  l'avis  de  l'evêque, 

La  plupart  des  confréries  ont  déterminé  dans  leurs 
statuts  le  nombre  des  membres  requis  pour  la  validité 
des  délibérations  :  c'est  un  droit  particulier  qui  prévau* 
pour  elles  sur  le  droit  commun. 

288.  D.  —  Qui  sont  ceux  qui  peuvent  voter  ? 

R.  —  Les  seuls  membres  présents  de  la  confrérie 
auxquels  les  statuts  reconnaissent  ce  droit.  Il  s'ensuit 
donc  que,  pour  prendre  part  au  vote,  il  faut  :  1°  Être 
membre  de  la  confrérie  ;  —  2°  être  présent  à  l'assem- 
blée ;  —  3°  avoir  droit  de  vote  reconnu  par  les  statuts. 

^^  Il  faut  être  membre  de  la  confrérie.  Le  droit,  en 
effet,  ne  reconnaîtras  aux  personnes  qui  ne  font  pas 
partie  d'un  collège  la  faculté  de  voter  dans  les  réu- 
nions de  ce  collège.  Par  conséquent,  il  est  interdit  de 
voter  :  a)  A  Vêvêque  diocésain,  même  quand  il  pré- 
side une  assemblée.  Qu'il  nous  suffise  de  citer,  au 
milieu  d'une  foule  de  décisions  de  la  S.  Congrégation 
du  Concile,  celle  du  10  décembre  1886  :  Quoad  comitia 
confratrwn,  episcopus  jus  habeat  prœsidendi  perse 

bus  aut  major  pars  confralrum  ;  nam  major  pars  universilalis,  collc- 
gii,  seu  capiluli  constituiLur  pcr  pr.Tsentes,  non  habita  ralione  ab- 
senlium,  dummodo  non  sit  slatulum  quod  alius  dolerminel.  «  Cf. 
Ferraris,  V"  Confraternitas,  art  \U,  u,  33.  -  Lucidi,  de  Visitai., 
cap.  VIF,  S  2,  n.  146. 
(I)S.  G.  G.  25  aug.  1769,  ,^  10. 
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aut  per  alium,  dummodo  nihil  mnovet  et  suffragium 
non  ferai. 

b)  An  curé  de  laparoîsseqm  assiste  comme  délégué 
de  l'évêque,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  membre 
de  la  confrérie.  Il  ne  jouit  alors  que  d'un  suffrage, 
comme  membre  et  non  comme  président  (l). 

c)  Au  chapelain  de  la  confrérie,  s'il  n'est  membre  en 
même  temps. 

â)  Aux  personnes  étrangères  à  la  confrérie,  à  moins 
que  la  majorité  des  confrères  ne  leur  en  reconnais- 
sent le  droit.  (2) 

2"  Il  faut  être  pi' é  sent.  «  Vota  etiam  confratrum,  dit 
Bassus,  debent  dari  uti  ab  universis  collegiatim,  non 
uti  a  singulis  ;  ■  et  ideo  illorum  consensus  pr?estitus 
extra  congregationem,  seu  collegium,  non  suffraga- 
tur  (3).  » 

C'est,  en  effet,  de  règle  dans  les  chapitres  et  les 
autres  collèges  ecclésiastiques,  que  les  personnes 
présentes  sont  seules  admises  à  voter. 

3°  Il  faut  avoir  droit  de  vote  reconnu  par  les  sta- 
tuts. Bien  que  de  droit  général  tous  les  membres 
puissent  voter,  cependant  la  plupart  des  confréries 
ont  des  statuts  qui  excluent  certains  membres  soit 
pour  punir  des  manquements  envers  la  société  ou  la 
négligence  à  assister  aux  réunions,  soit  pour  établir 
une  sorte  de  hiérarchie.  Ces  statuts  font  loi  pour- 
chaque  société  (4). 


(1)S.  c.  G,  in  Cremonen.,  5  jan.  1723,  ad  3™  :  «  Prseposilus  S. 
Leonardi,  et  simul  confrater  sodalilii  Mortis  et  Orationis  oppidi 
Casalis  majoris  non  habet  duo  suffragia,  sed  dumlaxat  unum  in 
congregationibus  ejusdem  societatis.  » 

(2)  Zamboni,  t.  IV,  p.  602,  V.    S,odalitium,  ^  II. 

(3)  Rassus,  de  Sod.  Qiiaest.  14,  n.  10. 

(4)  S.  G.  EE.    RR.,  16  fév.  1877.  —  Acta  S.  sedis,  t.  XI,  p.  202. 
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289.  D.  —  Les  parents  et  alliés  peuvent-ils  prendre 
part  tous  au  même  vote? 

R.  —  De  droit  commun^  les  parents  au  degré  le 
plus  rapproché  peuvent  prendre  part  au  vote  :  aucune 
loi  canonique  ne  le  leur  interdit. 

Les  auteurs  conseillent  cependant  d'introduire  dans 
les  statuts  un  article  qui  le  défende,  au  moins  quand 
il  s'agit  de  questions  où  les  parents  sont  en  jeu.  C'est 
ce  qui  a  été  fait  à  Rome  par  Innocent  XII  pour  les 
parents  ou  alliés  au  premier  et  au  second  degré  (Ij. 

290.  D.  —  L'admission  d'étrangers  aux  votes  annule- 
t-elle  les  résolutions  ? 

R.  —  Il  en  est  qui  l'affirment  ;  d'autres  le  nient.  La 
vérité,  croyons-nous,  se  trouve  dans  une  distinction. 

Si  le  nombre  de  voix  au-dessus  de  la  majorité  requi- 
se est  supérieur  à  celui  des  étrangers  admis  au  vote, 
il  est  clair  que  leurs  voix  ne  changent  en  rien  le  résul- 
tat et  qu'on  n'a  aucun  motif  de  déclarer  nuUejune  réso- 
lution qui,  en  fait,  a  été  prise  à  la  majorité  des  voix 
des  membres  de  la  confrérie  ayant  le  droit  de  vote. 

Il  en  est  de  même  pour  les  votes  publics,  quand  il 
est  prouvé  que  les  voix  des  étrangers  n'ont  influé  en 
rien  sur  la  résolution  prise  par  l'assemblée. 

Mais  s'il  est  prouvé  que  la  majorité  n'a  été  acquise 
que  grâce  au  concours  de  personnes  n'ayant  pas  le 
droit  de  voter,  il  nous  semble  que  les  résolutions  sont 
nulles  de  plein  droit.  On  pourrait,  à  notre  avis,  en  de- 
mander l'annulation,  si  l'on  avait  des  doutes  sérieux 
sur  ce  point,  comme  cela  peut  arriver  pour  un    vote 

(1)  Bassus,  1.  c.  ;  «  Obiler  notandum  quod  etiam  fralres  ger- 
mani  et  sobrini,  sive  eliam  patrui  ac  nepoles  noQ  prohibenlur 
omnes  dare  vola,  sive  suffragia,  nisi  obstet  légitima  consueludo,  aul 
slalulum  (quod  essot  laudabile),  aut  nisi  ageretur  de  interesse 
eorunidcni  consai>guineoriim  in  primo  et  secundo  gradu.  » 
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secret  où  le  nombre  des  voix  au-dessus  de  la  majorité 
serait  inférieur  à  celui  des  étrangers  admis  à  voter. 

291.  D.  —  Comment  doit-on  voter? 

R.  —  Les  scrutins  publics,  comme  les  secrets,  sont 
déclarés  valides  ;  toutefois  les  auteurs  conseillent  les 
scrutins  secrets  pour  sauvegarder  la  liberté  des  mem- 
bres de  la  confrérie.  L'évêque  peut  même  porter  un 
édit  à  ce  sujet,  et  les  confréries  ont  la  liberté  d'en 
faire  une  obligation  dans  leurs  statuts  (1). 

292.  —  Quel  est  le  nombre  de  voix  requises  pour  la 
validité  des  résolutions  ? 

R.  —  Il  est  certain  que  pour  les  élections  des  admi- 
nistrateurs, la  majorité  absolue  est  requise  et  suffit. 
L'évêque  ne  peut  exiger  un  nombre  de  voix  plus 
grand,  par  exemple  les  deux  tiers.  «  An  sustineatur 
edictum  in  ea  parte  in  qua  decernitur  electibnem  ofri- 
cialium...  conclusam  non  censeri,  nisi  concurrant 
dute  ex  tribus  partibus  suffragiorum  ?  —  Resp.  :  Né- 
gative, et  su^ragia  majoris  partis  sufficere.  »  Ainsi 
a-t-il  été  décidé  par  la  S.  Congrégation  du  Concile,  le 
21  janvier  1786  ad  Vlll  (2). 

Faut-il  appliquer  la  même  règle  aux  autres  délibé- 
rations ?  Nous  ne  voyons  aucun  motif  pour  qu'il  n'en 
soit  pas  ainsi. 

On  ne  tient  pas  compte  des  abstentions  (3). 


(1)  S.  C.  G.  in  Assisien.  25  janvier  1786,  ad  VIII:  «  An  sustine- 
atur ediclum  in  ea  parle  in  qua  decernitur  eleclionem  officialium 
faciendam  esse  per  sécréta  suffragia,  non  viva  voce  ?  —  Resp: 
Affirmative.  » 

(-2)  S.  G.  G.  in  Assisien.  21  janvier  1786,  ad  VIII. 

(3)  S.  C.  C.  in  Call.  15  déc.  1787,  §  4  :  «  Dubitari  nequit  de  le- 
gilimis  resolutionibus  ubi  major  intervenientium  pars  convenerit, 
etsi  aliquis  protestatus  sit  et  a  ferendo  suffragio  se  abstinuit, 
quod  omnis  in  reliquis  decernendi  poteslas  consolidala  est.  » 


492  DES  CONFRÉRIES 

293.  D.  —  Quelle  est  la  valeur  des  résolutions? 

R. — Toutes  les  décisions  prises  à  la  majorité  des 
voix  forment  un  droit  particulier  qui  oblige  la  confrérie 
comme  un  contrat. 

Si  elles  ont  pour  but  le  gouvernement  général  delà 
confrérie, elles  sont  comme  une  extension  des  statuts  : 
il  est  donc  permis  de  les  modifier  plus  tard  par  une 
décision  contraire,  s'il  n'y  a  aucun  droit  de  tierces 
personnes  engagé.  On  peut  toujours,  en  effet,  modi- 
fier les  statuts  d'une  confrérie  avec  l'assentiment  de 
l'évêque. 

Si,  au  contraire,  les  votes  ont  conféré  un  droit  à 
quelqu'un,  comme  dans  les  élections,  le  droit  est 
acquis,  et  il  n'est  pas  permis  à  la  confrérie  de  revenir 
sur  sa  décision  (1). 

Les  résolutions  prises  à  la  majorité  des  voix  ont 
pour  elles  la  présomption  légale  :  c'est  donc  à  celui  qui 
les  attaque  à  faire  la  preuve  qu'elles  sont  injustes. 

A.  Taciiy. 


fl)  s.  C.  C.  m  Balneor.  16  septembre  1769,  §  4:  «  Resoluliones 
emanalae  a  sodalibus  légitime  congregalis,  et  ex  suffragiorum  plu- 
ralilalc  habeat  vim  conlraclus  praîciseque  obligatioois,  ac  nefas 
proinde  est  ab  eis  rccedcre.  Maxime  quia  recessus  cederet  in 
prîï'jiidicium  terlii,  cui  est  jus  ijujpsiliim,  ijuo  neqiiit  sine  justa 
causa  privari,  »    '' 


COMMENTAIRE  TRADiTIOîiNEL 


DE   LA 


IVe    SESSION    DU     COXCILE     DE    TRENTE 


Cinquième   article 


Benedictus  Stattler,  de  Locis  Theologicis,  Jesuita, 
Weissenburgi  1775.  cap.  I.art.  3.de Authentia  editionis 
Vulgatœ  et  usu  Scripturce  autogra'phœ.  %.  62.  pag.  97. 
seqq:  «  Goncilium Trident.  10,  œcumenicumSess.  IV,  c. 
2.  de  Vulgata  editione  sic  statuit:  a  SS .Sy7iodus conside- 
rans  (vide  reliqua  ab  initio  hujus  libri... 

1)  mensTrideûtini  Concilii  non  erat,  vulgatam  versio- 
nem  factam  esse  ab  interprète  a  Spiritu  sancto  afflato, 
uti  putabant  Franciscus  Tittelmannus  et  Melchior 
Ganus,  de  loc.  Theol.  L.  II,  G.  14,  circa  finem;  cum 
nuspiam  huic  fundamento  innixi  in  suo  formando 
decreto  Patres  Tridentini  legautur,  teste  Pallavicino 
L.  VI,  G.  17,  n.  M. 

2)  Gontra  Patres  illius  Goncilii  unice  et  prascipue  ni- 
tebantur  eo  argumente,  quod  vulgata  editio  longo  tôt 
sœculorum  usu  in  ipsa  Ecclesia^  preesertim  Romana, 
probata  fuerit.  Haud  enim  apparet  (ita  legati  scribe- 
bant  communi  nomine  ad  Famesium  Cardinalem,  que- 
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relas  ipsorum  Romanorum  contra  id  decretum  ipsis 
denuntiantem,  (teste  eodem  Pall.  L.  cit.  n.  15j  quo  tu- 
tius  confugiendum  sitj  quam  ad  observationem  illius 
Ecclesiœ,  qu.œ^  prœterqvam  quod  capuiest  christianœ 
reipublicœ^  pecuHari  Dei privilégia  acbeneftcio  sem- 
per  perstitit  immwiis  ab  hœreseos  labe. 

3)  Non  ignorabant  Patres  Tridentini,  nec  diffitebantur 
menda  plurima  inesse  ipsius  Vulgatse  exemplaribus, 
qu9e  tune  circumferebantur,  sed  pro  certo  habebant 
ob  ipsam  rationem  modo  dictam,  ea  menda  non  perti- 
nere  ad  ipsam  speciem  versionis,  qualis  ab  interprète 
suo  prodiit,  sed  ad  particulariaexempla  ejusdem,  atque 
eam  ipsam  depravationem  nec  eandem,  nec  sequalem 
esse  in  omnibus,  atque  idcirco  collatione  assidua,  et 
comparatione  ad  fontes,  genuinam  vulgatae  editionem 
restituiposse:  id  quod  et  curte  Romanorum  Pontificum 
conficiendum  solicite  commendarunt.  Hsec  omnia  ite- 
rum  testatur  Pailavicinus(l.  cit.  n.  16). 

4)  Quod  ipsam  authentiam  attinet,  quam  inesse  vul- 
gatse  versioni  declaravere,  non  directe  eam  retulere 
ad  fontes  autographes^  sed  ad  alias  versiones  latinas; 
solumque  prohibuere,  ne  ullo  praetextu,  acproinde  nec 
obtentu  discrepantiee  a  fontibus,  in  probatione  dogma- 
\.\jim  fidei  et  morum  2i  quoquam  ejus  auctoritas  reji- 
ceretur.  Quo  ipso  facto  sane  aliud  non  asseruere,  nisi 
versionemillam  sic  prse  cseteris  omnibus  latinisversio- 
nibus  authenticam  esse,  ut  neque  data  opéra  in  qua- 
cumque  parte,  quamtumvis  m\Xi\mdi,didi  /idem  moresque 
speotante,  corruptasit,  nec  vero  etiam  in  simili  ullapar- 
ticula  ex  versoris  inconsiderantia,  vel  imperitia  posi- 
tive archetypo  difformis.  Vide  Pallav,  1.  cit.  nn.  6  et  9. 

5)  Quod  autem  Vulgato  translatio  (itapergit  ibid.  n. 
10  Pallavicinus)  exemplari  primœvo  per  omties  le- 
oioresiidnutasqueparticulas  cû?iformelur,  nec  ab  illo 
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declinaverit  vel  in  certo  animante j  pro  aliis  alias  ex- 
ponendo,  pia  est  aliquorum  sententia,  sed  non  Goncilii 
Tridentini  certum  effatum.  Etenira  decretum  minus 
arcte  intellectum  est  ab  auctoribus  compluribus,  qui 
Synodo  interfuere,  vel  cum  iis,  qui  interfuere,  sunt 
collocuti.  Recenset  deinde,  Andream  Vega  in  Concilio 
ipso  suum  judicium  perhanc  plane  sententiam  protu- 
lisse,  magnaque  cum  opinione  sapientiœ  auditum 
esse  :  eundemquepostea  in  suis  libris(de  Justif.  L.  XV, 
c.  9.)  testari,  Paires  id  voluisse,  et  hoc  ipsum  sibi  a 
Cervino  legato  significatum  ;  quo  ipso  adhuc  vive?ite 
istud  Vega  typis  vulgarit.  Huic  accedunt,  inquit  porro 
praefatus  HistoricB  Tridentinse  scriptor,  Melchior  Ca?ius 
(L.IIdeloc.  theol.c.  lS,ooncl.  1.),  qui paucis post  a7inis 
adfuit  Concilio  sub  Julio  Pontifice,  et  Didacus  Payva 
ab  Andrada  (in  defens.  Vulgatte  L,  IVi  qui  sub  Pio 
ibidejn  adfuit,  et  utrique  licuit  sciscitari  a  compluri- 
bus,  quœnam  fuisset  Patrum  me?is  Decretum  illud 
conficientium.  Citât  post  hac  pro  eadeca  sententia  Pal- 
lavicinus  Gibertum  Genebrardum,  contemporaneum 
illi  setati  (in  Prtef.  ad  Garolum  IX,  Regem  Galliœ,  ante 
opusOrigenis)  Nicolaum  Serrarium  (in  Proleg.  Bibl.  c. 
19.  quaest.  11.)  et  Jacobum  Bonfrerium,  (ia  Proleg.  in 
Pentat.  cap.  15.  sect.  3.)  Sixtumïiem  Senensem  in  Bi- 
bliotheca  sancta,  aliosque  multos  ab  his  citâtes  :  qui 
profecto  quidem  haud  intendant,  licere  ab  ea  légiti- 
ma versione  recedere  in  rébus  tametsi  non  ad  fidem, 
nec  ad  mores  spectantibus,  effrœnate  et  pro  libidine 
in  quolibet  verbo  et  argumento  ;  sedsolum  in  iis  locis, 
in  quibus  catholici  doctores  haud  omyiino  concordant, 
nec  ab  Ecclesia  est  interdictum.  Quod  quidem  certe 
eo  amplius  valet,  quod,  etsi  Clementina  Vulgatse  edi- 
tio,  die  quidem  post  Tridentinum  a  Clémente  VIII  in 
lucem  édita   proponatur  ut  emendatior  ceteris,  nun- 
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quam  tamen  a  Pontifice  ut  emendatissima,  et  omnis  mi- 
noris  nttivi  expers  hue  usque  propositafuerit. 

6)  Denique  uUro  videbaut,  ac  profitebantur  ipsiTri- 
dentini  Patres,  in  Vulgataeditione  multa  esse  ambigua 
et  obscura  :  non  inesse  illi  omnem  vim,  nec  omnes  al- 
ludendi  concinnitates,  nec  energiam  omnem  expressio- 
num,  quse  insunt  archetypo  (Pallav.  1.  cit.  n.  6):  quin 
imo,  uti  legati  in  lilteris  supra  citatis  ad  Cardinalem 
Farnesium  porro  candide  fatentur,  eam  humili  stepe 
stylo  serpere,  nec  extra  barbarismum  aliquem,  aut 
solœcismum.  Ibid,  n.  15. 

7)  His  adde,  correctores  Bibliorum  jussu  démentis 
VIII.  impressorum,  etsi  in  prsefatione  procerto  asse- 
rant,  banc  edilionem  ceteris  omnibus  esse  puriorem, 
non  tamen  ausos  fuisse  affirmare,  illam  numeris  omni- 
bus esseabsolutam;  imo  fatentur  illi,  se  reliquisse  ali- 
qua,  quae  mutanda  videbantur.  Etipse  quidem  Beilar- 
minus,  qui  hujus  negotii  pars  magna  fuit,  in  Epist.  ad 
Lucam  Brugensem,  a  que  libellum  de  correctione  Vul- 
gatai  acceperat,  sic  scribit  :  Scias  velim,  Biblia  iml- 
gata  non  esse  a  nabis  accuratissime  castigata,  înulta 
enim  de  industria  multis  de  causis  pertransivimus^ 
quœ  correctione  indigere  videbantur. 

§.  G3.  Itaque  I.  Tridentinum  Vulgatani  versionem, 
qualis  ab  auctore  suo  (seu  uno  seu  pluribus)  prodiil 
declaravit  authenticam,  id  est,  conformen  fonti  auto- 
graphe, etprorsus  veridicam,  plenamque  fldemfacere, 
i7î  ordine  ad  probanda  dogmata  fldei  et  morum  : 
simul  vero  in  reliquis,  ?ie  quis  temere  eam  rejiceret 
quovis  prœiextu.,  si?npliciter  prohibuit.  II.  Nullafon- 
tium  Hebraicorum  et  Grœcorum  auctoritate  Vulgata 
versio  erroris  in  dogmata  fidei  argui  quidem  potest, 
altamen  de  cetero  libertas  adhuc  plena  relicla  est  va- 
riantes codicum.  vulgatie  versionis  lecliones  ex  fontibus 
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determinandi,  quœnam  vera  prse  aliis  sit,  et.  menda 
librariorum  corrigendi,  et  obscura  quaevis  ac  ambigua 
ex  eisdem  explicandi. 

§.  LUI. 

Félix  Ant.  Blau,  Ecclesise  parochialis  Aschaffenburg» 
Sacellanus,  SS.  Theologiœ  Baccalaurens  biblicus,, 
de  régula  Fidei  Catholicœ.  Moguntiœ,  1780,  in  The- 
sibus  exuniversaTheologia  §.  VIII.  3.  Vulgata  nostra 
authentica  est  in  rébus  fldei  ac  morum,  et  uttalisjare 
recepta  a  Trident.  4.  Id  tamen  decretum  eam  a  leviori- 
bus  mendis  non  purgat,  nec  fontium  auctoritatem  mi- 
nuit. Ibidem  §.  VI,  pag.  16  seqq. :  «  Utrumque  depositum 
Ecclesiae  commissum  est  et  Scriptura  et  Scripturee 
intelligentia,  ut  utrumque  etiam  perpétua  fide  custo- 
diat.  Cum  verum  Dei  Evangelium,  quemadmodum 
Hieron.  elegantissime  dixit  in  Ep.  ad  Gai,  cap.  I,  non 
in  litteris  sit  sedin  sensu,  non  m  superficie,  sed  in 
meduUa,  non  in  verborum  foliis^  sed  in  radice  ra^ 
tionis.  SiEcclesia  Scripturam  haberet,  non  autemlegi- 
timum  ejus  sensum,  non  haberet  profecto  verum  Dei 
Evangelium,  atque  adeo  ne  fidem  Ghristi  quidem,  nec 
enim  ad  verba  fides,  sed  ad  sensa  refertur. 

Istam  scripturas  interpretandi  sine  erroris  periculo 
facultatem  ipsa  sibi  adhibuit  Ecclesia,  dum  Sess.  IV 
Tridentinum  decernit,  utnemoin  rehns  fidei  et  morum 
ad  sedificationem  doctrinse  christiante  pertinentium  S, 
scripturam  contra  eum  sensum,  quem  tenuit,  et  tenet 
S.  Mater  Ecclesia,  aut  etiam  contra  unanimem  Sensum 
Patrum  interpretari  audeat. 

IV.  Si  Ecclesia  sit  légitima  verbi  divini  interpres, 
sicut  aliis  atque  aliis  vocibus  exprimere  dogmata  po- 
test,  sic  quoque  aliis  atque  aliis  linguis  fldeliter  reddita 

REVUE  DES  SCIENCES  ECCLÉSUSTigUES.  —  fOME  U.  1893.  3^ 


498  COMMENTAIRE  TRADITIONNEL 

agnoscere  :  Doctrina  (enim  Christi  ad  omnes  omnium 
temporum,  et  locorum  gentes,  linguarum  aut  vicissi- 
tudini  obnoxias,  aut  diversitate  discretas,  dirigenda 
erat  ex  mandato  Christi,  et  per  Ecclesiam  proponenda 
deinceps,  sicut  initio  per  Apostolos.  Vulgata  igitur 
nostra,  cum  sit  longo  tôt  sseculorum  usu  in  Ecclesia 
preesertim  Romana  probata,  et  plurium  inde  dogma- 
tum  probatio  desumpta,  et  a  Trident,  in  rébus  fidei  et 
morum  authentica  declarata,  sicut  propter  assistentise 
divinse  promissiones  fides  divina  debebatur  dogmatibus 
per  Apostolos  quacumque  lingua  traditis,  ita  ob  eandem 
rationem  dogmata  Divina  in  editione  Vulgata  intègre 
et  incorrupte  fuisse  expressa,  post  Ecclesiee  declara- 
tionem,  fide  divina  credendum  est. 

§.  LIV. 

Joh.  Jahn,  Archipiscop,  consistorii  consiliarius,  olim 
L.  L.  0.  0.  Archœol.  Bibl.  Introd.  in  V.  T.  et  dogm. 
Professor  cses.  Reg.  Introductio  in  lihr.  SS.  Veteris 
fœderis,  in  epitomen  redacta.  Edit.  II.  emend.  Vien- 
nse,  1824,  §.  66,  pag.  75.  Decretum  Concilii  Tridentmi 
de  versione  Hieronymi. 

Quum  hsec  versio,  quae  nomine  Vulgatœ  veniebat, 
seculo  XVI  a  Protestantibus  ex  Ecclesiis  eliminaretur, 
Goncilium  Tridentinum  Sess.  IV  sequens  decretum 
edidit:  «  insuper  eadem  sacrosancta  Synodus....  (vide 
initium  hujus  libelli).  Hoc  decretum  etsi  perspicuum, 
non  exiguas  tamen  peperit  controversias,  contendenti- 
bus  nonnullis,  textum  hebraicum  fuisse  reprobatum, 
quibus  doctores  alii  jure  repugnarunt.  Nam  I).  Gon- 
cilium loquitur  de  solis  latinls  editionibus,  nec,  ut 
Bellanninus  observavit,  uUam  facit  fontium  mentio- 
nem,  idque  Qivd^m.Salmero,  Proleg.  3.  QiVegah.  XX  c. 
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2.,  qui  cum  Bellarmino  interfuit  Concilio,  disertis  verbis 
testatur.  —  11.)  Authenticam  docet  esse  versionem  eo 
sensu,  quo  venit  htec  dictio  juriscousultis,  quibus  aut- 
henticum  dicitur  documentum,  sive  descriptuni)  sive 
ex  alla  lingua  conversuni;,  aj3  errore  graviori  ad  sub- 
stantiam  rei  pertinente  immune,  et  ideo  flde  dignum  ; 
nec  errores  minoris  momenti  impediunt,  ne  documen- 
tum dicatur  authenticum.  Hoc  sensu  intelligendumesse 
concilium,  testatus  est  Cardinalis  a  Sancta  Cruce^ 
legatus  Pontificis  in  Concilio,  et  postmodum  Pontifex 
sub  nomine  Marcelli  II.,  prout  refert  Andraclius,  De- 
fens.  p.  361.  IdipsumagnoveruntPîW5  IV., et  V.,Six- 
tusV.,  Gregorius  XIV.,  et  Clemens  VIII.,  qui  emenda- 
tam  procurarunt  editionem.  Errores  Vulgatae  doctiores 
Gatholici  nunquam  negarunt,  imo  Isodorus  Clarius 
errores  80,000  (1)  reperit.  — 

III.)  Concilium  decernit  quidem  usum  versionis 
in  omnibus  publicis  lectionibus,  disputatiobus,  prœ- 
dicationibus  et  exposiiionibus ,  ut  nemo  eam  rejicere 
quovis  prœiextu  andeat  ;  ast  id  cum  respectu  ad 
prsecedentia  capiendum  est,  prout  ab  omnibus  eru- 
ditis  Catholicis  semper  intellectum  fuit,  ne  nempe  alla 
ex  latinis  versionihus,  quœ  circumferebantur  sacro- 
rum  Ubrorum,  ei  substitueretur  ;  quare  Catholici  Grœci 
utuntur  versione  Alexandrina  ;  Syri  Syriaca,  et  Arabi- 
camloquentes  Arabica;  atque  eruditi  Catholici  Latini 
post  Concilium,  nuUo  non  tempore  usi  suntj  textu  ori- 
ginali,  censentes,  decretum  Concilii  pertinere  ad  eos 
solos,  qui  linguas  ignorant. 

(1)  Error  forsaa  typographi,  Isidoro  Clario  aliter  ipsomet  sic  se 
exprimenle  io  Prsefatione  suae  Vulgatte  editionis,  Venetiis,  1542  : 
«  loca  ad  octo  millia  annotata  atque  emendata  a  nobis  sunt.  «  Et 
idem  recitanlibus  :  Dic  Pin,  Prolégomènes  sur  la  Bible,  pag.  679  : 
«  huit  mille  passages,  »  Et  Zalwein,  hic  §.  Ll,p.  45. 
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*5.  LV. 

Joh.  Laurent.  Berti,  de  Theologicis  disciplinh\  Tom. 
V,  Bambergib  et  Wirceburgi,  1773,  de  locis  Theolog. 
lib.  2,  cap.  9,  p.  41:  «  CamTridentinaSynodus  Sess.  4, 
c.  4,  Vulgatam  declarasset  authenticam  illis  verbis  : 
Vêtus  et  Vulgata  editio  pro  authentica  habeatur  ; 
miraoi  profecto  est,  quam  impudenter  contra  hoc  de- 
cretum  clamaverint,  ut  crederent,  Hebraicos  fontes, 
caiterasque  tum  Greecas  tum  latinas  versiones  hoc  uno 
decreto  esse  damnatas.  Ast  cum  Tridentina  Synodus 
Vulgatam  declaravit  authenticam,  ipsamque  prœtulit, 
cseteris  latinis,  alias  non  damnavit,  nec  ulla  inussit  sane 
censura.  Id  ea  cautione  a  Goncilio  factum  arbitror,  quod 
cum  tune  temporis  innumerse  fuissent  elucubratai  ver- 
siones a  quibusdam  privatis  hominibus  vel  hœreticis, 
vel  fidei  saltem  suspectas,  illa  saltem  compescerentur, 
data  tamen  omnibus  Hebraicos  Grœcosque  fontes 
adeundi  facultate.  Qua3  omnia  magis  confirmantur, 
si  Concilii  scopum  attendamus  enucleando,  quid  per 
T5  Authenticam  Sancta  Synodus  intellexerit.  Apud 
jurisperitosauthenticumilluddicitur,  quod  ex  se  fldem 
facit  injudicio,  et  supremas  est  auctoritatis  ut  a  nulle 
rejici,  vel  in  quœstionem  vocari  queat.  Ita  Julian.  Ju- 
risconsult.  Tract,  de  fide  Instrum.  Mens  igitur  Concilii 
Tridentini  fuit,  quod  Vulgata  ex  se  fidem  faceret  in  quo- 
tidiano  Ecclesias  ïheologorum  et  Goncionatorum  usu, 
ita  utanuUo  rejici,  aut  vocari  in  quc^stionem  posset, 
quod  ut  rationi  fieret  consentaneum,  satis  erat,  Vulga. 
tam  versionem  nihil  continere  aut  fidei  aut  moribus 
contrarium.  Ast  dura  ita  decrevit  Sacrosancta  Syno- 
dus, fontium  auctoritati  non  derogavit,  ex  quibus  Vul- 
gata manavit.  ïalem  fuisse  Goncilii  montera,  Cardinalis 
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Pallavicinus  in  Hist.  Conc.  Lib.  6  aperce  scripsit,  et 
qui  Goncilio  interfuerunt  Alphonsus  Salmerone\,  Vega 
testati  sunt,  quod  etiam  Generalis  Lainez,  Soc.  Jesu, 
confessus  est  apud  Mariana^  Append.  ad  Bonfr. 

î-  LVI. 

Lud.  Ant.  Muratorii,  de  ingeniorum  Moderatione 
in  religionis  negotio.  Edit.  noviss.  August.  Vindel. 
-1779,  Libr.  1,  cap.  12,  pag.  246,  seqq  :  «  immo  in  ipsis 
scripturis  interpretandiS;,  ubicumque  non  agitur  de 
salutari  illa  fidei  et  caritatis  doctrina,  nunquam  ita  pre- 
mitur  auctoritate  aut  sanctitate,  aut  eruditione  Majorum, 
ut,  si  quid  melius,  verius,  aut  saltem  verisimilius,  ac 
probabilius  nobis  occurrat,  proferre  atque  etiam  adop- 
tarenon  liceat,  dum  scripturee  Sanctae,  veracitas  digni- 
tasque  ubique  intacta  servetur.  Hac  libertate  hucusque 
sunt  usi,  atque  adhuc  utuntur  recentiores  scripturarum 
interprètes,  omnesque  eruditi  Catholicee  communionis. 
Et  cur  in  hisce  minutis,  et  suapte  natura  non  utilibus, 
neque  necessariis  quaestionibus  dirimendis  sese  Ecole- 
sia  occupet,  quse  tôt  alias  controversias  inter  Theolo- 
gos  et  Sacrarum  litterarum  Interprètes  regnare  sinit, 
ipsasque  dijudicare  supersedet? 

Majoris  momenti  sunt  istse,  quara  illss,  et  proprius 
sine  dubio  ad  christianam  doctrinam  accedunt;  immo 
deipsa  Christi  doctrina,  deflde  ac  morihus  plerumque 
agunt.  Pro  istis  etiam  et  contra  istas  afferuntur  divinae 
scripturaB  verba,  quibus  unusquisque  sensum  tribuit 
verisimilem  interpretatione  preeposita,  quse  suis  cum 
opinionibus  conveniat.  Attamen  Ecclesia  sustinet  pa- 
cifiée tantam  qu?estionum  segetem,  et  interpretatio- 
num  varietatem,  et  nisi  absurda  tradantur  et  contraria 
receptis  dogmatibus,  a  judicando  tempérât.  Ipsis  etiam 
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disceptatoribussese  inviceui  hteresis,  et  impietatis  pos- 
tulantibus,  sapientissime  mandat  interdum,  ut  his  con- 
tumeliis  parcant,  neque  sibi  judicium  usurpent  aposto- 
licse  sedi  et  conciliis  reservatnm.  Ergo  multo  cautius 
et  prudentius  Romani  Pontifices  et  Concilia,  aut  des- 
piciunt,  aut  ferunt  ista  de  rébus  indifferentibus,  et  a 
Scripturae  scopo  aiienis,  litigia,  dum  sine  scripturse 
ipsius  injuria  ac  dedecore  exerceantur.  Non  solum 
antema  judicio,  quantum  fieri  potest,  in  his  Ecclesia 
abstinet;  sed  aegro  nonnunquam  fert  animo  sacras  lit- 
teras  in  patrocinium  Physicarum  aliarumque  ejusmodi 
sententiarum,  ita  advocari,  ut,  quisquis  secus  senserit, 
statim  venditetur  violatse  fidei  reus.  Neque  solum  si- 
nit,  ut  arma  e  divinis  libris  petita,  per  verisimilem  ali- 
quam  explicationem  declinentur;  sed  ne  impedit  qui- 
dem,  quominus  apertas  his  de  rébus  sententiasPatrum 
deseramus,ubi  verisimiliora  argumenta,  robustiores  ra- 
tiones,multoque  magis  expérimenta  manifesta  pro  aliis, 
iisque  contrariis  sententiis  pugnant. 

;5.  LVII. 

Caîmet,  Dictionarium  historicum,  criiicum.  ..  S. 
Scripturœ  de  verbo  Vulgatœ  pag.  384,  386  :  «  Porro 
S.  Concilium  Vulgatam  eu  m  originalibus  non  contulit, 
neque  enim  tune  ea  de  re  agebatur  ;  sed  aliis  tantum 
latinis  versionibus  tune  temporis  obtinentibus.  atque 
haeretico  ut  plurimum  sive  ignoto  authore  suspectis 
prseferendam  déclarât.  Inconsulto  igitur  vitio  Patribus 
illis  vertitur  ab  Ecclesiœ  adversariis,  quasi  Vulgatam 
originalibus  pnetulerint.  Salmero,  qui  Goncilio  inter- 
fuit, Pro^^^.  3,  et  Pallavivinus,  qui  ejus  historiamin- 
texit,  eam  fuisse  Concilii  mentem  testantur,  ut  Vulga- 
tam solam  Inter  vçrsiones  latinas  probaret,  atque  au- 
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thenticum  declararet,  utpote  quae  nihil  fidei  et  morihus 
absonum  contineret. 

Gum  autem  Trident.  Goncil.  Sess.  4,  lato  Decreto 
statuisset,  ut  ipsa  vêtus  et  Vulgata  Editio  quam 
emendatissime  imprimeretur,  Sixtus  V  Papa  omnem 
vertit  curam,  ut  quam  emendatissima  Vulgata?  Editio, 
adcujus  normam  cseterse  excuderentur,  prodiret.  5a- 
pientissimis  igitur  Theologis  in  eam  rem  adhibitis, 
eorum  sedulitate.  et  diligentia  factum  est,  ut  an.  1689 
emendata  versio  typis  exhiberetur,  quae  tandem  se 
quenti  anno  in  lucem  prodiit.  Cum  vero  opus  longe 
adhuc  a  perfectione  abesse  videretur,  Pontifex  Cle- 
mens  VIII.  novam  aliam  editionem  producendam 
curavitanno  1692.Adejus  normamcsetersedeinde  ador- 
natae  sunt,  utpote  quam  ipse  Pontifex  Clemens  VIII 
in  sua  Bulla  decrevit,  tamquam  authenticam,  juxta 
Concilii  Tridentini  declarationem,  habendam  esse, 
Porro  Cardinalis  Bellar minus,  qui  una  cum  aliis  Theo- 
logis huic  correctioni  allaboravit,  in  sua  ad  Lucam 
Brugensein  Epistola  hœc  scripsit  :  «  scias  velim,  Biblia 
Vulgata  non  esse  a  nobis  accuratissime  castigata  ; 
multa  enim  de  industria  justis  de  causis  pertransivi- 
mus.  » 


§.  LVII. 

Vide  ulterius  Jacobum  Faccialatum,  de  optimis  stu- 
diis,  Orat.  VI  ad  Scripturam  Sacram,  pag.  116.  — 
Witasse,  Tract.  Theolog.  Q,  I,  art.  3,  qusest  16.  — 
Guarin,  Prœfat.  ad.  Grammat.  Hebr.  1 .  2,  ad  3""  ar- 
gum.  —  De  Rossi,  de  praecipuis  causis  et  momentis 
neglectœ  a  nonnullis  hebr.  lit.  disciplinée  disquisitio 
ele7ichtica.  Augiistœ  Taurin.  1709,  cap.  IV,  pag.  76. 
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Sebart  Seemiller,  Instit.  ad  interpret.  S.  Scripturœ 
pag.  136,  etc.,  etc.,  etc. 

Historia. 
Prafjmatica  Doctorum  Catholicorum 
licitum  textus  originalis  usum  testantium. 

§.  LIX, 

Hieronymus.  epist.  ad  Lucinium  :  «  Ut  veterum 
Librorum  fldes  de  Hebreeis  voluminibus  examinanda 
est,  ita  novorum  veritas  Graeci  Sermonis  normam  de- 
siderat.  »  Idem  verbotenus  refert  Gratianus,  dist.  76, 
cap.  Jejunium,  et  Dist.  9,  cap  :  wXveterum^  ubi  Glos- 
sa  addit  :  «  quantumcunque  authenticum  s\i  aliquod 
instrumentum,  si  tamen  de  ipso  aliquid  in  dubium  revo- 
cetur,  semper  exhibeiidum  sit  illud  a  quo  originem 
ducit.  » 

Hieronymus,  Epist.  ad  Suniam  et  Fretel:  «  Sicut  au- 
tem  in  novo  T.,  si  quando  apudLatinos  quaestio  oritur, 
et  est  inter  exemplaria  varietas,  recurrimus  ad  fontem 
grœci  sermonis,  quo  novum  scriptum  est,  instrumenti, 
ita  in  veteri  T.  si  quando  inter  graecos  Latinosque  di- 
versitas  est,  ad  hebraicam  recurrimus  veritatem,  ut 
quidquid  de  fonte  proficiscitur,  hoc  quaeramus  in  ri- 
vulis.  » 

Epist.  ad  Vitafem  :  «  Se  ad  .hebraicam  veritatem, 
tamquam  ad  arcam  confugere.»  —  In  Gap.  S.  Zacha  r: 
«  Gogimur  ad  Hebraeos  recurrere  et  scientiae  verita- 
tem de  fonte  magis  quam  de  rivuhs  quaerere.  »  (Fere 
eadem  verba  repetit  Hieronymus,  Prœf.  in  Pentat.  et 
contra  Helindiwiï)  et  in  Gap.  1  Abdij^e.  «  Multum  in 
hoc  loco  translatio  nostra  discrepat  ab  editione  Vul- 
gata  {LXX),  unde  debemus  in  expositions  historiée  he- 
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braicam  veritatem  sequi  ».  In  Gap.  3  Epîst  ad  Gall  : 
«  hune  morem  habeo,  ut  quotiescunque  ab  Apostolis  de 
Veteri  Instrumento  aliquid  sumitur,  recurram  ad  ori- 
ginales libros,  et  diligenter  inspiciam,  quomodo  in 
suis  locis  scripta  sint  :  Prcef.  in  4  Evang.  ad  Dama- 
sum  :  «  Si  enim  Latinis  exemplaribus  fides  adhibenda, 
respondeant:  quibus  ?  Tôt  sunt  enim  exemplaria  pêne 
quot  Codices.  Si  autem  veritas  est  quaerenda  de  pluri- 
bus,  cur  non  ad  grsecam  originem  revertentes,  ea  quse 
vel  a  vitiosis  interpretibus  maie  reddita,  vel  a  prae- 
sumtoribus  imperitis  emendata  perversius,  vel  a 
librariis  dormitantibus  aut  addita  sunt,  aut  mutata  cor- 
rigamus  ??  )» 

Ad  Marcellum  :  «  Latinorum  Godicum  vitiositatem, 
quae  ex  diversitate  librorum  omnium  comprobatam, 
ad  Gi'secam  originem,  unde  et  ipsa  translata  non  de  • 
negant,  voluisse  revocare. 


LX. 


Augiistinm.  Lib.  15.  de  civit.  Dei.  G.  l  :  «  cum  aliquid 
diversum  in  utrisque  Codicibus  invenitur...  ei  linguae 
potius  credatur,  unde  est  in  aliam  per  interprètes  facta 
translatio.  Lib.  2,  G.  11  :  «  Latinae  Linguae  homines 
hebrsege,  et  graecse  Linguœ  cognitione  opus  habent,  ut 
ad  exemplaria  preecedentia  recurraut,  si  quam  dubita- 
tionem  intulerit  Latinorum  interpretum  infinita  varie- 
tas...  Propter  eas  diversitates  interpretum  illarumLin- 
guarum  cognitio  est  necessaria...  »  Gap.  12  :  «  sedquo- 
niam,  et  qusesitipsa  sententia,quam  plures  interprètes 
pro  sua  quisque  facultate,  atque  judicio  conatur 
eloqui,  non  apparet,  nisi  in  ea  Lingua  inspiciatur 
quam  interpretantur  ;  et  plerumque  a  sensu  auctoris 
devius  aberrat  interpres,  si  non  sit  doctissimus,  >>  Gap. 
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14:  «  aut  ignotum  verbum  facit  hasrere  lectorem,  aut 
ignota  locutio.  Quasi  ex  alienis  linguis  veniunt,  aut 
quaerenda  sunt  ab  earum  linguarum  hominibus,  aut 
linguseesedem,  si  et  otium  est  et  ingenium,  ediscendae.» 
C.  15  :  «  Libres  novi  T.,  si  quid  in  latinis  veritatibus 
titubât,  graecis  codicibus  cedere  oportere,  non  dubium 
est,  et  maxime  qui  (codices)  apud  Ecclesias  doctiores 
et  diligentiores  reperiuntur.  »  Lib.  3,  Cap.  29:  «  quam- 
vis  superius  id  jam  admonuerim,  id  est  in  IP"  libre, 
ubi  de  linguarum  necessaria  cognitione  disserui.  • 

Lib.  12  Confess.  Gap.  32  :  «  cum  alius  dixerit  S. 
Scripiurae  scriptor  hoc  sensit  quodego,  et  alius  :  imo 
quod  ego  religiosius  me  arbitrer  dicere  :  cur  non 
utrumque  potius,  si  utrumque  verumest,  et  si  quid  ter- 
tium  et  si  quid  et  si  quid  quartum  etsi  quid  omnino 
aliud  verum,  quispiam  in  his  verbis  videt,  curnonille 
omnia  vidisse  credatur,  per  quem  Deus  sacras  litte- 
ras,  vera,  et  diversa  visuris  multorum  sensibus  tempe- 
ravit  ? 

§.  LXI. 

Ambrosius,  Lib  2.  de  Spirit.  S.  Cap  6  :  «  Si  quis  de 
Latinorum  Codicum  varietate  çontendit...  Graecos  ins- 
piciat  codices.  » 

§.  Lxn. 

Cassiodorus,  Senator  Romanus,  Lib.  de  Inst.  div, 
lit.  Cap.  15  :  «  Si  aliqua  verba  reperiuntur  absurde 
posita,  aut  ex  codicibus,  quas  B.  Hieronymus  in  edi- 
tione  LXX  interpretum  emendavit,  vel  quos  ipse  ex 
Hebraeo  transtulit,  intrépide  corrigenda  sunt.  Aut 
sicut  B.  Augustinus  ait  :  «  recurratur  ad  Graecam  pan- 
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decten,  qui  omnem  Legem  divinam  digaoscitur  conti- 
nere  collectam  ;  vel  quibus  possibile  fuerit  Hebrteam 
scripturam,  vel  ejus  Doctores  requirere  non  detrec- 
tent.  Decet  enim  ut  unde  ad  nos  venit  salutaris  trans- 
latio,  inde  iterum  redeat  décora  correctio. 

§.  LXIII. 

St7^abo,B.3ih2imé[sci])M\ns,viPrœf.  glossœ  ordin.  : 
9  Nota  quod  ubicunque  in  Libros  V.  T.  mendositas  re- 
peritur,  recurrendum  est  ad  volumina  Hebrseorum;  si 
vero  in  libris  N.  T.,  revertendum  est  ad  volumina  Grse- 
corum. 

§.  LXIV. 

Barromœus,  lib.  3,  de  absoluta  Collegii  Amhrosia- 
nœ  in  îitteris  itistitut.  :  «  In  magno  errore  versantur 
ii,  qui  solis  versionibus  non  posse  linguarum  necessi- 
tati  satisfacere  arbitrantur  ». 

§.  LXV. 

Cajetanus,  Cardinalis,  Prœf.  Comm.  inPent  :  «  non 
interpretis  graeci  aut  latini  sed  ipsius  tantum  Hebraici 
textus  auctoritas  est,  quam  complecti  cogimur,  etcom- 
plectimur  fidèles  omnes  ». 

§.  LXVI. 

Walafridus  Strabo,  Rabani  discipulus,  in  Prœfat. 
Glossœ  ordin.  :  «  Nota  quod  ubicunque  in  libros  V.  T. 
mendositas  reperitur,currendum  est  ad  Volumina  He- 
brseorum...  Si  vero  in  libris  N.  T.  revertendum  est 
ad  volumina  Grsecorum  ». 
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S.  LXVII. 

Claudius  Taurinensis^  ann.  821,  in  Ghronolog.  juxta 
Hebraicam  SS.  codicum  veritatem:  «  Si  quis  forte  mi- 
nus Scripturarum  div.  studiis  eruditis,  de  hoc  opère 
dubitare  temptaverit,  redeat  ad  divinos  secundum  He- 
braicam veritatem  scriptos  libros,  et  quidquid  ibidem 
invenerit,  lioc  teneat  et  credat,  atque  damnare  désis- 
tât... quia  ut  B.  Augustinus  ei  linguae  potius  credatur, 
unde  est  in  aliam  per  interprètes  facta  translatio  ». 

.§.  LXVIII. 

Remigius,  Episcopus  Antisiodorensis  (900)  i7iPs.  58: 
«  Gum  B.  Hieronymus  secundum  Hebraicam  veritatem 
fere  omnia  scripta  ZXXinterpretum  correxisset,  et  nos 
etiam  adhuc,  si  dubitamus  in  aliqua  littera,  ad  eas  re- 
currimus  ». 

§.  LXIX. 

/?amMwc?Ms.l/ar/mi,  MonachusCatalaunus(circaann. 
1278),  in  Proa?mio  pugionis  fldei  :  «  Cœterum  inducendo 
auctoritatem  textus  ubicunque  ab  Hebraico  fuerit  de- 
sumptum,  non  LXXsequor,  nec  interpretem  alium,  et 
quod  majoris  prœsumptionis  videbitur,  nonipsum  etiam 
in  hoc  reverebor  Hieronymum. . .  \v^eQ,  autem  induxerim, 
antequam  opusculum  exordiar,  ut  iu  eo  quod  eum 
(Hieronymum)  vel  alios  in  interpretando  propter  cau- 
sara  quam  dixi  multoties  non  sequar,  contra  illos,  qui 
sœpius  arguunt  quidquid  ipsi  non  fecerunt,  et  omnia 
fere  vitufierant  quœ  ignorant,  quare  hoc  procul  dubio 
reprehensuri   sunt,    sicut   etiam    mihi    circumquaque 
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promitto.  Rursum  vero  noverint,  qui  ejusmodi  sunt, 
in  plurimis  valde  S.  Scripturae  locis  veritatem  multo 
planius  atque  perfectius  haberi  fide  christiana  in  Litte- 
ra  Hebr.  quam  in  translatione  nostra. 

§.  LXX. 

Ricardus  Buriensis,  Episcopus  Dunelmensis,  Biblio- 
thecee  veteris  Oxoniensis  fundator(1345)  in  Philobiblio 
dicit:  «  Unum  tamen  elicimus  ex  prœdictis,  quod  dam- 
nosa  nimis  est  hodie  studio  Latinorum  Grseci  sermonis 
inscitia,  sine  quo  Scriptorum  Veterum  dogmata  sive 
Ghristianorum  sive  gentilium  nequeunt  comprehendi.» 

§.  LXXI. 

Richardus,  Archiepiscopus  Armachanus  (1359)  in 
opère  adversiis  Armenos,  Lib.  \9,  cap.  18:  «  Ecce  nos 
Latini  multi  translationes  habemus,  ut  très  praecipuas 
scilicet  InterpretumLXX  translationem,  S.  Hieronymi, 
et  illam  quam  vocamus  communem,  quse  magis  solebat 
inesse  in  usu  quam  ose  ter  se:  quee  sibi  multis  in  locis  re- 
pugnare  videntur,  in  aliis  discrepare  in  sensu...  Primo 
te  volo  attendere,  quod  lex  nostra  est  illa  quam  Spiri- 
tus  S.  per  mysterium  prophetarum  Apostolorum  et  dis- 
cipulorum  Ghristi  tradi  mandavit,  fecit  hominibus  ad 
recte  vivendum  in  cujuscunque  Codicibus  inseratur,  nec 
aliam  scripturam  vocamus  authenticam  nisi  illam,  et 
partes  illius  intelligo  sensum  et  non  verba^  quoniam  Io- 
ta Scriptura  V.  T.  erat  tradita  non  dubium  in  Hebrseo, 
cujus  sensum  habemus  translatum  in  sermone  latino, 
et  in  graeco ,  Grseci,  et  in  cseteris  idiomatibus  alise  na- 
tiones,  quod  eiiam  actum  fuit  per  multa  annorum  cir- 
cula ante  nostri  Salvutoris  adventum;  illa  loca  expone 
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qu9e  videntur  ambigua,  aut  per  inspectionem  diversa- 
rum  translationum  et,  si  oportuerit,  per  inspectionem 
diversorum  codicum  scilices  Hebraicorum  atque  Grae- 
corum,  aut  sensum  veracem  inquirere  per  solidam  ra- 
tionem...  Sed  de  contrarietate  aut  falsitate  trium  trans- 
lationum, quas  Ecclesia  in  communi  consilio  approba- 
vit,  cum  quyeris  ubi,  idem  dico  quod  ante,  scilicet  quod 
approbatio  ista  ecclesise  quoad  translaliones  referenda 
est  ad  primum  sensum,  quem  transferentes  expresse- 
rant,  non  ad  tuum  Godicem  aut  meum,  qui  forte  ab  in- 
doctis  aut  negligentibus  scriptoribus  ventilantur,  et 
sicut  veritatem  credis  esse  in  primaria  nostra  scriptura, 
sic  pariter  eamcrede  in  omni  translatione,  quam  Eccle- 
sia de  communi  consilio  Latinorum,  Graecorum  et  He- 
braeorum  Prâelatorum  gentium  aliarum  cum  diligenti 
examinatione  et  coUatione  ad  antiques  codices  cujus- 
cunque  linguae  in  qua  erat  nostra  primordialis  scrip- 
tura, recepit  et  canonicam  reputavit  et  censuit  esse 
tenendam...  »  Gap.  23.  «  Non  enim  onmis  transferens 
intendit  singulariter  et  seriatim  omnium  verborum 
exemplarem  sensum  exprimere,  quod  modus  signifi- 
candi  in  linguis  verborum  transferendorum  non  semper 
sustinet  ut  transferatur;  sed  aliquoties  conatur  trans- 
ferens unius  prolixa3  sententise  sententiam  solum  ex- 
primere. Et  quia  aliqua  translatio  nostrarum  transla- 
tionum facta  est  ex  Hebraeo,  sicut  ea  quae  est  Hiero- 
iiymi,  in  qua  lingua  fuit  tradita  nostra  primordialis 
scriptura  V.  T.  aliqua  fiebat  ex  Gnieco,  sicut  illa  quae 
est  LXX  Interpretum,  et  tertia  fortassis  ex  lingua  ter- 
tia,  itaquod  perplurestranslationes  primordialis  scrip- 
turse  sensus  pervenit  ad  linguam  nostram  latinam  non 
debes  reputare  absurdum  seu  mirabile,  quod  in  trans- 
lationibus  istis  Siiepius  reperiatur  discrepantia  aliqua- 
lis,  et  etiam  apparens  diversitas...  non  igitur  iulicitur 
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auctoritas  nostrae  scripturae  nec  veritas  contentorum 
in  aliqua  translatione  ab  Ecclesia  approbata,  ut  tibi 
videtur,  etsi  in  aliquibus  locis  non  sit  vera  translatio 
scripturse  primarise,  nec  etiam  sensum  scripturse  pri- 
mariae  contineat,  dum  tamen  contineat  veritatem(essen- 
tialem),  licet  auctoritatis  majoris  sitilla  scriptura,  quae 
majoribus  testimoniis  concordare  cum  primordiali 
scriptura  videtur  seu  cognoscitur,  quam  illa  sola  quse 
per  leges  alias,  ut  deduxi  superius,  approbatur.  Cum 
enim  lex  antiqua  Legem  approbat,  non  ejus  aliquam 
vel  in  minime  corruptam  translationem  approbat, 
sed  ipsam  primariam  Legem  et  sensus  ipsius  sub  qua- 
cunque  lingua  et  quibuscunque  sermonibus  esprima- 
tur,  confirmât.  Sicubi  vero  haesites  de  primordiali 
scriptura,  ad  radiées  recurre,  scilicet  ad  originalem  lin- 
guam,  in  qua  scriptura  primitus  tradebatur,  scilicet 
Hebraicam,  et  ad  Codices  antiquiores  illius,  non  solum 
illos  quos  habent  Judaei,  sed  ad  illos,  si  oporteat,  quos 
habent  Ghristiani  in  lingua  Hebraica,  ne  forte,  ut  ob- 
jecisti  superius,  esset  in  Hebrseis  Codicibus  aliqualis 
corruptio,  et  ad  codices  grsecos,  quibus  nostram  trans- 
lationem unam  accepimus:  et  non  dubium,  quin  sic 
errorem,  si  quis  fuerit,  facile  deprehendere  possis,  et 
sensum  primordialis  scripturœ  valebis  extrahere.  » 

§.  LXXII. 

Laurentius  Valla,  S.  Theolog.  Doctor,  Ecclesise 
Lateranensis  canonicus,  et  Papae  Nicolai  V.  a  Secre- 
tis  (-]-  1457.)  In  Annotationibus innovum  T.,  in  Pro- 
logo libri  /.  adversus  Poggium  Florenti?îum  ait  :  «  At, 
inquies,  Poggi  Hieronymus  utrumque  T.  postea  trans- 
tulit.  Utinam  quidam  utrumque  sincerum  haberemus, 
etsi  non  eam  omnes  ecclesise  receperunt.  Sed  cur  in 
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multis  eum  non  frequentamus,  veluti  inPsalmis  secun- 
dum  Hebr.  Versionem  ?  Quanquam  novum  T.  ipse  non 
transtulit,  sed  aliquoties  repurgavit,  non  tam  in  verbis, 
qaam  in  sententiis,  quod  rursus  ut  opinor,  si  revivis- 
ceret,  in  quibusdam  depravatum  vitiatumque  corri- 
geret,  quemadmodam  in  opère  meo  de  collatione  N.  T. 
quodTu,  opus  invidiamvocas,ostendo.Itaquene  multus 
sim,  si  quid  emendo,  non  scripturam  sacram  emendo, 
sed  illius  inlerpretationem,  neque  in  eam  contumelio- 
sus  sucn,  sed  pius  potius,  nec  aliud  facio,  nisi  quod 
melius,  quam  prior  interpres,  transfero.  Ut  mea  trans- 
latio  sit,  si  vera  fuerit,  appeilanda  sancta  scriptura,  non 
illius,  etsi  proprie  scriptura  sacra  sit  ea,  quam  sancti 
ipsi  vel  Hebraice  vel  Grsece  scripserunt,  nam  Latinum 
taie  est.  Quare,  stulte  !  ut  semper,  objicis  mihi  Hiero- 
nymum..,  v 

Libro  1 V  adversus  Poggium  :  «  Si  post  400  omnino 
annos  ita  turpidas  a  fonte  fluebat  rivus,  quid  mirum,  si 
post  mille  aiinos  (tôt  enim  fere  ab  Hieronymo  ad  hoc 
aevum  sunt)  hic  rivus  nunquam  purgatus  aliqua  ex 
parte  limuai  sordesque  contraxit  ?  quid  ais?  —  Si  me 
Hieronymo  non  prœfero?  non  confero  ?  non  uUa  ex 
parte  comparandum  censeo?  nec  de  illo  quidpiam  dico, 
sed  de  verbis  S.  Scripturœ,  ut  opinor,  vetustate  cor- 
ruptis?  Quid  jactantiae  est,  si  dixero,  scripturam  sanc- 
tam  vere  esse  illius,  quicumque  is  sit,  qui  optime 
transtuUt  !  Annon  sancta  scriptura  est,  ubi  melius  di- 
'x.QTxmi  Aqiiilœ ^  Symmachi,  Theodotionis  et  quorumdam 
aliorum,  qui  aut  Judyei,  aut  hœretici  fuerunt?  Non 
enim  sanctum  virum  vel  facit,  vel  ostendit  sancta  scrip- 
tura bene  interpretata  ;  nec  profanum  ac  malum  maie 
et  indocte  interpretata,  quia  non  e  doctrine  aut  linguœ 
nitore  sed  fide  ac  cordis  puritate  homines  judicantur... 
Gur  enim  conferebam  rivum  Latinum  cum  Grœco  fonte 
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N.  T.  ?  An  sicut  Porphyrius,  ut  ipsum  N.  T.  impugna- 
reml  ut  religionem  nostrarii  labefactarem^  ut  Christo 
per  illud  opus  bellum  indicerem?  an  ut  ei  servirem, 
et  in  templum  ejussaltem  pilos  caprarum,  ut  aiunt,  si 
alla  non  possem,  offerrem  ? 

§.  LXXIII. 

Papa  Pius  11  in  Epistoîa  ad  Mahometem  Turca- 
rum  imperat.,  ubi  de  scripturarum  iocorruptione 
agit,  libro  I,  Epist.  396  ait:  «  Quserimus  ex  te,  magne 
Princeps,  si,  te  judice,  duo  rationum  codices  affe- 
runtur,  quorum  alter  ex  altero  transcriptus  existât 
et  in  eo  de  quo  est  facta  transcriptio,  Sempronius 
mille  debere  talenta  scriptus  est;  in  exemplari  duo 
millia,  cui  potius  fidem  dabis,  an  non  exemplo  potins, 
quam  exemplato  ?  Hebraei  parentes  antiquse  legis  exis- 
tunt,  et  apud  eos  Exempla  legis  habentur,  apud  alios 
Exemplaria  etc..  » 

§.  LXXIV. 

Baptista  Montanus,  Ordinis  Carmelitani  in  Gonventu 
Mantuano  Monachus,  sexies  aCongregatione  sua  Vica- 
rius  generalis  electus,  demum  Carmelitarum  totius 
ordinis  generalis  constitutus  (-f-  1516)  in  tractatu  de 
Concepiione  Ohristi  ait:  «  Si  dicantistiseprsesupponere 
translaturos  bene  fldeliterque  transtulisse.  Responde- 
tur,  quodperiti Scripturarum sciunt  interprètes  ssepenu- 
mero  discordare,  decipi  et  errare  ;  ut  in  multis  et  pêne 
inflnitis  Scripturarum  tam  gentilium  quam  nostrarum 
locis  apparet  ;  et  si  huic  certamini  se  exponerent  nos- 
tri  amici,  magnum  eis  ab  adversariis  daretur  nego- 
tium.  Quod  ut  exploratum  habeas  subjicio  exemplo... 

REVUE  DES  SOENCES  ECCLÉSIAST1UUE6.  —  TOME  U.  1893.  33 
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Et  hinc  cognosci  potest,  quam  sit  periculosam  in  re 
tanti  momenti  fidere  translationi,  et  per  locum  tam 
salebrosum  clausis  luminibus,  et  sine  aliquo  admini- 
culopertransire. 

§.  LXXV. 

Paulus  Middelburgensis,  Episcopus  Semproniensis, 
in  opère  de  DiePassionis  Domini.  Romae,  1613,  Lib.  I, 
cap.  2  :  «  greecis  exemplaribus  fides  est  adhibenda... 
Ubi  ergo  dubia  in  translatione  occurrunt,  ad  grâecum 
originale  recurrendum  est,  et  ab  eo,  tanquam  a  fonte 
Veritas  haurienda  est  —  totum  ergo  novum  T.  a  graeco 
sermone,  tanquam  a  fonte  hauriendum  est  ..  Lib.  II, 
cap.  4  :  «  Ex  hac  et  tanta  translationam  diversitate  in- 
ferri  potest,  editionem  non  debere  dici  authenticam  ex 
hoc  solo,  quod  in  usu  Ecclesice  existit,  maxime  si  ab 
originali  fuerit  discrepans,  vei  saltem  originalia,  et 
prototypa  ab  Apostolis  et  Evangelistis,  vel  aProphetis 
conscripta  magis  erunt  authentica,  prseterea  Veritas 
Evangelii  est  una  et  seterna,  translationes  vero  sunt 
multae  et  temporales.,,  Originale  vero  semper  unum 
et  idem  manet.  Ergo  translationes  non  debent  dici 
simpliciter  authenticae,  nisi  fuerint  originali  confor- 
mes. » 

§.  LXXVI. 

Franciscus  Ximenius,  Cardinalis  et  Archiepiscopus 
Toletanus,  cujus  cura  et  immensis  sumptibus  excusa 
sunt  Biblia  Cotyiplutensia,  his  perfectis  dixit  :  «  cum 
multa  ardua  et  difficilia  Reipublicii3  causa  hactenus 
gesserim,  nihil  est,  Amici  !  de  quo  nihi  magis  gratu- 
lari  debeatis,  quam  de  hac  bibhorum  Editione,  quse 
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una  sacros  Religionis  nostrœ  fontes  tempore  perquam 
necessario  aperit,  unde  multo  purior  Theologica  dis- 
ciplina haurietur,  quam  e  rivis  postea  deductis.  »  Vide 
Gomesium  in  vitœ  ejus  historia. 

§.  LXXVII. 

Sindanus  in  Psalterii  prœfatione  ait  :  «  At  nunc  id 
plane  evenit,  proh  dolor  !  quod  fotiticulo,  quem  im- 
mundae  sues  plurimae  suo  rostro  sulcantes  in  fœtidum 
pervertant  cœnum  magis  lutosis  delectatse  sordibus, 
quam  limpido  fontis  rivulo.  Cum  enim  hoc  postremo 
seeculo  plerique  Clericorum  alienis  plane  a  sua  quisque 
professione  studiis  intricati,  ac  divinorum  propemodum 
incurii  divines  psalmos  mendis  plurimis,  iisque  fœdis- 
simis  contaminâtes  cum  illa  Gautorum  colluvie...  ne- 
gligenter  maluerint  recitarequam  repurgare,  repurga- 
tosque  intelligere,  ac  prudenter  sive  intelligenter 
psallere  ;  hincfactum  tandem,  ut  tôt  nunc  scateat  Psai- 
morum  liber  vitiis... 

§.  LXXVIII. 

Sawc^e5Pa^mnw5inBibliorumsuorum,Lugdunil528, 
epistoladedicatoriaad  C/^mgwi^m  F77,  dicit  :  «  quan- 
tum afferat  commoditatis  multiplex  linguarum  cognitio, 
ignorât  nemo.  Nam  cum  arcanae  sacrseque  litterae  He- 
braicae  aut  Grsecse  fuerint  scriptte,  absque  linguarum 
peritianon  potuerunt  ad  nos  commigrare...  sed  pleri- 
que alienis^  ut  aiunt  lubenter  cémentes  oculis,  et  alie- 
nis ambulare  pedibus,  non  sincère  sacras  tractantes 
literas  habemus,  inquiunt,  in  manibus  etD.  Hieronymi 
translationem ,  et  nominum  hebr.  expositionem , 
quid    insuper    opus   est   alia    editione  ?    D.     Hiero^ 
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nymum  pro  nostra  virili  derendemus,  quem  ut  sanc- 
tum,  ut  peritissimum  colimus,  cujus  editionem  in  V. 
T.  neque  convellinus,  neque  damnamus,  neque  mu- 
tamus,  neque  calumniamur  ullo  pacto  quanquam 
ab  illo  plerisque  dissentimus  in  locis,  quod  et  aliis 
usu  venit  doctoribus,  qui  in  summa  christianse  fldei 
consentientes ,  aliud  legunt  ut  Cyprianus,  ut  Hi- 
larius,  ut  A?nbrosius,  ut  Augustinus,  apud  quos  non 
modo  diversa,  sed  et  pugnantia  comperiuntur,  quan- 
quam eam  quœ  passim  legitur,  D.  Hieronymi  germa- 
nam  editionem  haudquaquam  esse  arbitramur...  ad 
hsec  multis  in  locis  in  suis  commentariis  D.  Hierony- 
mus  aliter  legit  atque  exponit,  quam  in  communibus 
habeatur  codicibus,  imo  et  pleraque  rétractât,  et  se 
deceptum  verbi  ambiguitate  ob  transferendi  celerita- 
tem  ingénue  fatetur.  Melius,  inquit,  reor  proprium 
errorem  repreheiidere,  quam  dum  erubesco  impe- 
ritiam  confiteri  in  errore  persistere.  Qais  enim  fuit 
unquam  ita  doctus  :  qui  alicubi  non  sit  hallucinatus. 
Arbitrer  virum  illum  sanctum  multa  alia,  aut  carte 
sui  praeceptoris  imperitia,  ne  dicam  impietate  retrac- 
lasse.  QuiHebryeas,  qui  Grsecas  degustarunt  aut  pro- 
fessi  sunt  literas,  hancnostram  editionem  cumhebrai- 
cis  in  Veteri  et  cum  graecis  in  Novo  conferunt  instru- 
mento,  et  exacte  expendant,  et  quod  minus  assecuti 
sumus  ingenii  tarditate,  aut  sicubi  aberravimus  mo- 
neant,  doceant,  emendent  amice,  praesertim  tua^  Beati- 
tudinis  Novi  Interprètes,  quos  eruditos  esse  haudqua- 
quam addubitamus,  qui  sua  in  translatione  eos  inveni- 
unt  censores,  qui  fuerint  ipsi  in  aliéna...  » 

Idem  in  Prœfatione  Hehraicarum  institutiomim  ad 
Fredericum  Fregorium.  Archiepiscopum  Salernita- 
num  dicit  :  «Post  latinas  graicasque  literas  diu  versatas, 
cœpisti  et  Hebraicts  navare  operam,  ut  e  sacris  literis 
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quae  hominem  instrimnt  ad  salutem,  veluti  e  favis 
mella  divinorum  excuteres  sensuum  et  reliciis  cœnosis 
rivulis,     lacunisque,    e    lympido  ss.   literaram  fonte 

aquas  haurire  salutares Quanquam  sint  plerique 

suis  studiis,  suaque  linguacontenti,  qui  postZ).  Hiero- 
nymi  interpretamenta  hebraicis  literis  operam  dare 
supervacaneum  putent.  Quibus  primum  dicendum  est 
hanc  linguam  (ut  et  cœterœ)  propria  habere  idiomata, 
proprios  habere  tropos,  et  peculiares  loquendimodos, 
quos  aliéna  exprimere  lingua  ita  significanter  aut  im- 
possibile  aut  certe  perdifficile  est.  Quo  fit,  ut  non 
modo  ornatus,  verum  etiam  et  sensus  non  nihil  patian- 
tur  et  injuriée  et  jacturse  sacrae  literse,  etiam  per  fidos 
interprètes  translatse  ;  ut  intérim  taceam,  quod  in  alie- 
nam  linguam  translatée,  semper  ad  intelligendum  dif- 
ficiliores,  ingratiores,  nonnnmquam  aliense,  ne  dicam 
alise  sunt,  vel  ob  interpretum  ignorationem,  vel  ob 
linguse  latinae  paupertatem...  SedTîzVro^iymwmlinqui- 
unt)  habemus  linguarum  peritissimum,  qui  nobis 
utrumque  transtulit  instrumentum  ;  non  est  operse 
pretium,  ut  curam,  operam,  studiumque  impendamus 
literis  Hebraicis  pro  arcanis  literis.  »  Tanquam  suopte 
gladio  confodi  nequeant,  dicant  mihi,  ante  Hieronymi 
tempera,  immo  Hieronymi  tempestate,  num  fuerunt 
viri  doctissimi  qui  Hebraicam,  qui  Grgecam,  qui  latinas 
callebant  literas  ?  Quid  opus  erat  Hieronymi  transla- 

lione  ? Si  latina  exemplaria  sunt  emendatiora,    ut 

quid  Hieronymus  tôt  annis  in  Hebrseis  transferendis 
desudavit  ?  Quid  opus  erat  ejus  translatione  ?  cur  nobis 
tradidit  inemendatoria  ?  quare  pro  illis  digladiamur  ? 
Optarim  prseterea  ut  Hieromyni  mihi  germanum  osten- 
derent  translationem  :  quse  enim  passim  legitur,  non 
est  Hieronymi  incorrupta  translatio...  prseterea  Hiero- 
nymum  fuisse    hominem,  et   poluisse  errare  in   sua 


518  COMMENTAIRE  TRADITIONNEL 

translatione...  Labor  D.  Hieroiiymi  nostrae  non  débet 
patrocinari  negligentise,  sed  pellicere  ad  linguarum 
studia,  praesertim  Hebraese  et  Grsecae,  ne  semper  alie- 
nis  cernamus  oculis,  ne  alienis  ambulemus  pedibus^ 
ne  sacras  tractemas  literas  non  instracti  lingais  ipsis, 
quibus  éditée  sunt,  sine  quibus,  ut  par  est,  profecto 
tractari  nequeunt.  » 

§.  LXXIX. 

Pontiflcem  Clementem  VII  hahuisse  curam,  Soriptu- 
ram  S.  de  novo  ex  Hebrseo  vertendam,  testantur  Pa- 
gnmuSy  in  praefatione  supradicta  ad  Clementum  VII^ 
porro  Joh,  Campensis  in  praefatione  Psalmorum  di- 
cens  :  «  Quemadmoditm  audio  hune  nostrum  summum 
Pontifîcem  Clemejiteyn  VII ^  ante  nuperrimam  Roma?iœ 
urbis  eœpugnatio7iem.  tentasse  iitvidelicet  ex  provincia 
sex  Judœis,  et  sex  christianis  Hebraice  peritis  manda- 
retur.  »  Ejusdem  rei  mentionem  facit  Joh.  Cochlœus, 
praef.  in  discept.  dicens  :  de  novis  ex  Hebrœo  trans- 
laiionibus  Clementem  VII  voluisse  per  guosdam  tum 
ex  christianis  tam  ex  Judœis,  linguarum  peritos,  res- 
tituere  V.  testamenti  certam  et  ab  omni  mendo  repur- 
gatam  iectionem.  Rei  impedimentum  bonae  accidisse 
testatur  inapparentia  eventus. 

§.  LXXX. 

Thomas  de  Vio  Cajetamts,  Cardinalis^  m  prœf.  Com- 
mentarii  in  Pe?itateuch.  Çlementi  VII  dicati  dicit  :  «  det 
Dominus  Jésus  Ghristus  ut  assequarintentum;  intendo 
autem  juxta  Hebraicam  Veritatem  textum  exponere, 
ubi  diversa  occurreret  sententia  in  vulgata  editione  et 
in   Hebraico   textu.    Nam  ipsius    Mosis    textus,    non 
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i!i! jrpres  ejus  exponendus  est.  Non  enim  interpre- 
tii  Greeci  aut  Latini,  sed  ipsius  tantum  Hebr.  textus 
auctoritas  est,  quam  complecti  cogimur,  et  complecti- 
murfldeles  omnes.  »  In  ejusdem  novi  Testam.  ad  Grœco- 
rum  Codicum  veritatem  castigati  Exordio,  Gomment,  in 
Matthseam  :  «  Et  quiaVulgata  editio  totius  N.  T.  quan- 
toque  minus  Ma  est,  et  nos  non  interprètes,  sed 
verum  textum  intendimus  exponere,  ideo  adhibuimus 
studium  nostrum,  ut  textas  corrigerelur  judicio  peri- 
torum  in  utraque  lingua,  quod  ubique  facimus  quando 
sententiae  diversitas  esset...  » 


i.  LXXXI. 


Aur/usti?îus  Steuchius  Eugubinus,  Canonicus  tune 
Regularis  S.  Salvatoris,  postea  Episcopus  in  Greta 
Kisami,  et  demum  sedis  apostolicse  Bibliothecarius, 
inrecognitioimsuœ  Vet.Testamentiad  Veritatem  Hebr. 
prœfatione  ad  Marinum  Grymanum  Cardinalem,  Vene- 
tiis  1529,  ait  :  «  In  Hieronymi  editione,  sunt  qui  multa 
aut  veriora  aut  clariora  esse  desiderent.  Atque  ea 
tanti  momenti  quibusdam  visa  sunt,  ut  persuasum  sit 
eis  hanc  editionem  non  esse  ipsius  Hieronymi.  Ex  qui- 
bus  omnibus  sapientissimus  quisquam  intelligere  po- 
terit,  non  sine  causa  me  agressum  hoc  opus,  in  quo  et 
Veritas  Hebr.  et  reliquorum  editiones  breviter  et  clare 
omnes  conferentur.  »  In  PWmorî^m  Procemw  :  «nubis 
ill^  via  maxime  placuit,  ut  nullam  denuo  interpreta- 
tionem  molientes,  sed  hanc  nostram  vulgatam  cum 
fontibus  Hebraicis,  cumgr^ca  translatione  conferentes, 
Hebrgeos,  Greecos,  Latinosque  interprètes  consulentes, 
unum  totius  veritatis  corpus  efficeremus.  » 

Idem  Tractatu  :  Vulgatam  editionem  esse  Hieronymi 
1534,  ait  :  «  Cum  vero  vel  diversum  quid  a  fonte  anno- 
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tamus,  vel  nostram  editionem  dicimus  interdum  aliquo 
casu  prolapsam,  non  esse  interpretis  sequi  assevera- 
mus,  clamare,  nos  aut  interpretem,  aut  interpretatio- 
nem  damnasse...  sicut  LXZ Interprètes  non  damnabat 
Hieronymus,  rursumtransferens,  in  quo  ssepe  ab  aemulis 
suis  queritur  se  accusatum:  sic  ipsi,  latina  exemplaria 
ad  Hebraica  et  graeca  recognoscentes,  non  damnamus, 
sed  recognoscimus,  locaque  variantia  annotamus.  » 

§.  XXXIl. 

loh.  Campensis^in  Psalmorum  et  Ecclesiastis  juxta 
Hebr.  Veritatem  paraphrastice  redditorum  Epistola 
dedicatoria,  1532,  ait  :  «  Haec  pacis  hic  non  sine  causa 
commemorare  libuit,  propter  receptam  sed  pernicio- 
sam  persuasionem  in  graecis  de  LXX  et  latinis  de  Vulg. 
editione,  quod  ea  sit  Hieronymi,  atque  ob  id  in  neutra 
quidpiam  mutare  ex  ipsis  Hebr.  fontibus  liceat,  cum 
esset  juxta  Hebr.  Veritatem  editio  alia,  quam  certissi" 
mum  esse  ipsius  Hieronymi,  quamvis  Ecclesia,  nescio 
quomodo,  eam  non  receperit.  Qui  ergo  nunc  conatur 
melius  quiddam  afferre,  quam  usu  receptum  est,  non 
diversumab  Hieronymo  cum  injuria  sanctissimi  et  doc- 
tissimi  viri  facit,  sed  idem  penitus  quod  olim  faciebat 
ipse....  » 

§.  LXXXIII. 

• 

Isidori  Clarii,  Brixiani,  Abbatis  Casinatis,  postea 
Episcopi  Fulginensis,  Vn/gata  editio  veteris  ac  novi 
Test.,  quorum  alterum  ad  Ilebraicam,  alterum  ad 
grœcam  veritatem  emendatiwi  est  diligentissime,  ut 
nova  editio  non  facile  desideratur,  et  vêtus  tamen  hic 
agnoscatur.  Venetiis.    1541.  In  prœfatione  :  «  Multa 
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quidem  docte  et  superioribus  saeculis  tractata  in  divinos 
librossunt,  et  hac  setate  nostra...  sed  duo  mihi  déesse 
adhuc  videbantur  :  nam  in  his  horum  omnium  studiis 
atque  laboribus  editio  illa,  qua  totus  christianus  orbis 
utitur,  ac  semper,  ut  facile  conjecto,  usurus  est,  non- 
dum  squalorem  suum  deposuerat,  nec  ei  quisquam  er- 
rores,  quibus  innumeris  pêne  scatebat,  adimere  adhuc 
curaverat  ;  quse  res  eo  magis  reprehensione  digna 
mihi  videbatur,  quo  eorum  major  esset  hac  setate  co- 
pia, qui  huic  malo  mederi  potuissent.  Alterum  erat, 
quod  desiderabam,  ut  scilicet  ea  loca,  quse  in  utroque 
sunt  Testamento  obscuriora,  et  aliqua  egent  luce,  ita 
plana  fièrent,  atque  ea  brevitate  explicarentur,  ut  ni- 
hilominus  uno  volumine  ss.  bibliorum  opus  claudi  pos- 
sei,  quod  non  mediocri  sane  faturum  fuisset  adjumen- 
to,  non  multitudini  solum,  cui  minus  suppeditat  ea 
libroram  suppellex,  verum  iis  etiam,  quibus  locuple- 
tioris  bibliothecae  copia  est...  quanquam  accedere  et 
ipsi,  quse  Dei  est  benignitas,  ad  Hebrseos  fontes  pos- 
sumus,  sed  et  tutius  et  minus  invidiosum  fuit,  hac  in- 
gredi  via,  ne  plus  aliquid  unus,  quam  tôt  eruditi  viri, 
qui  hactenus  scripserunt,  viderer  sapere  voluisse.... 
verum  etsi  ea,  quam  diximus,  usi  fuerimus  modera- 
tione,  loca  tamen  ad  octo  millia  annotata  atque  emen- 
data  a  nobis  sunt.  » 

§  LXXXIV. 

Scriptum  trimestre  pro  clero  catholico  1813.  vol. 
IL  lihellus  I.  p.  23  (germanico  idiomate). 

Ex  toto  historiée  expositae  decursu,  ex  causis  hujus 
decreti  synodalis,  Tridentumin  eadem  acipsa  synodus 
conditione  fuit,  ex  ipso  memorabili  additamento  quod 
habetur  in  decreto  :  SS.  Synodus  considerans,  non  pa- 
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rum  utilitatis  accedere  posse  Ecclesiœ  Dei,  si  ex  omni- 
bus latinis  editionibus,  quœ  circumferuntur ,  sacro- 
rum  lihrorum,  quaeuam  pro  authentica  sit  habenda, 
innotescat;  ex  praecepto  :  ut  quam  emendàtissime  im- 
primatur, et  ex  postea  publica  Ecclesise  auctoritate 
institutis  correctionibus  textus  Vulgatse,  ex  dictis  tan- 
dem plurimorum  magnœ  notée  theologorum  et  episco- 
porum  qui  statim  post  illud  Concilii  decretum  scripse- 
runt,  et  etiam  Goncilio  adfuerunt,  et  in  discussionibus 
praeparatoriis  activam  partem  habuerunt,satis  apparet, 
in  quo  sensu  Concilium  hoc  decreto  Vulgatam  authen- 
ticam  declaraverit  :  nimirum  ipsum  nullatenus  eam  a 
mendis  vacuam  nec  inspiratam  declarare,  nec  inspec- 
tionem  textus  originalis ,tiqq,  usum  aliarum  prsesertim 
antiquarum  versionum  omni  suspicione  carentium  ad 
propriam  versionem  vel  sediflcationeoi  singulorum, 
nec  publicum  usum  aliarum  versionum  probatarum 
pro  illa  catholicfie  Ecclesiœ  parte,  quae  lingua  latina  in 
cultu  divine  non  utitur,  vetare,  sed  tantummodo  de- 
clarare velle,  Vulgatam  nulla  ejusmodi  menda  conti- 
nere,  quse  eam  ad  usum  ecclesiasticum  ineptam  redde- 
rent,  i.  e.  eam  quoad  substantiam  in  locis  quae  ad  fidem 
et  mores  pertinent  textui  biblico  originali  esse  confor- 
mem,  atque  ubicunque  usus  Ecclesise  piiblicus  versio- 
nem latinam  postulat,  sola  adhibeatur,  et  hoc  quidem 
per  oppositionem  ad  versiones  latinas  tum  7iotas,  et 
respecta  conditionum  Ecclesise  quae  tum  viguerunt. 
Hic  est  quidem  sensus  illius  decreti  nostris  temporibus 
generaliter  admissus,  qui,  ut  supra  diximus,  testimo- 
nio  contemporaneorum  Theologorum  et  Episcoporum, 
qui  Goncilio  adfuerunt  confîrmalur,  ad  cujus  certitudi- 
nem  hoc  unum  sufficeret,  quod  legatus  pontificius  et 
Concilii  pnefectus,  Gardinalis  a  S.  Gruce  post  ultimam 
congregationem,  qppe  decreti  promulgationi  in  ÎV.  sess. 
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prseivit,  illis  multis,  qui  de  Vulgata  minus  bénévole 
sentiebant,  dixit  :  nimirum  iis  de  illo  decreto  non  que- 
rendum  esse,  quippe  quod  libertatem,  Vulgatam  se- 
cundum  textum  originalem  corrigendi  non  obstrueret, 
sed  tantum  vetaret  ne  Vulgata  tanta  menda  continere 
dicatur,qu8e  ejus  rejectionem  exigant.  »  Ibidem,  p.  26.  : 
<c  Sane  nos,  quamvis  nostra  liturgia  sit  latina,  tamen  tum 
expositiones  publicas  doctrine  christianse,  tum  alias 
partes  cultus  divini  publici  lingua  germanica  persolvi- 
mus.  Quum  igitur  ad  hoc  latinam  Vulgatam  adhibere 
non  possimus,  et  nulla  versio  germanica  ut  ab  Eccle- 
sia  approbata  fidelibus  Germaniae  prssecripta  sit,  doc- 
trinse  sacrée  magistro  licebit,  pro  hac  parte  muneris  sui, 
locos  biblicos  quos  voit  adhibere,  aut  ex  textu  origi- 
nali  vertere,  aut  ea  versione  germanica  uti,  quam  emen- 
datissimam  et  fini  suo  se.  instructionipopulari  accom- 
modatissimam  esse  arbitratur. 

§.  LXXXV. 

Aloysius  Sandhûchlerus,  de  Autheiitia  textus  origi- 
nalis.    Francf.  et  Lips.   1788.  p.  18  (germanico  idio- 

mate). 

«  SynodusTridentinaversionem  latinam  hucusquead- 

hibitam  quae  Vulgata  vocabatur,  declaravit  authenti- 

cam,  i.  e.  qua  sine  periculo  erroris  in  flde  uti  possimus 

et  debeamus.  Hoc  isti  boni  viri...  maie  intellexerunt  ; 

putarunt  enim  hoc  Concilii  decreto  Vulgatam  prorsus 

a  mendis  vacuam    declaratam  et  textum  originalem 

perfecte  detractum  esse...»  pag.  265  :  «  certis  viris,  qui 

nusquam  critice  cogitare  volunt,  imo    in  moderatissi- 

mam  et  sanissimam  criticam  alicujus  loci  incerti  quasi 

minuta  sit  verbi  divini  majestas,  invehunt  et  concla- 

mitant,  ego  pra3senti  scripto  aliquantulum  oculos  vel- 
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lemaperire...  et  illis  acerrimis  Vulgatae  defensoribus 
documentum  tradere  ne  deprimentes  textum  origina- 
lem  eam  extollant:  quid  lucri  ex  eo  capit  Ecclesia  si 
ostendatur  textum  originalem  omnino  corruptum  esse? 
num  Vulgata  melior  esset  eo  quod  ille  sit  reapse  textus 
corruptus  et  incertus  ?  Nonne  omnes  accusationes  quse 
contra  textum  originalem  proferuntur  aliquatenus  in 
Vulgatam  conferri  possent  ?  Nonne  fortuna  versionis 
hujus  et  textus  originalis  fere  semper  eadem  fuit  ? 

Synodus  Tridentina  nobis  testis  est,  in  Vulgata  ni- 
hil  sanctse  fidei  nostrœ  et  bonis  moribus  contrarium 
contineri  —  quod  ipsa  de  textu  originali  idem  testimo- 
nium  non  protulerit,  nihil  refert  :  quia  hoc  jam  prse- 
suppositum  erat,  et  diligentiorem  declarationem  cir- 
cumstantiœ  non  requirebant  :  quod  si  aliquando 
tempora  talem  declarationem  postularint,  Ecclesia  eam 
tam  facile  de  textu  originali  quam  de  Vulgata  dare 
poterit?  Quid  ergo  laudis  est  in  eo  quod  tanto  cum 
studio  hc-Bc  extollatur  ut  ille  deprimatur.  Nonne  jam 
istud  magnopere  suspicioni  est  quod  infringendo  alte- 
rius  textus  dignitatem  ad  alterum  regnum   deferatur  ? 

Fratres  1  simus  justi,  reddamus  cuique  suum,  et 
tuncdemum  liti  flnem  impositum  videbimus. 

Non  meisdesuntmanibus  recentiores,  imo  et  recen- 
tissimi  magni  ponderis  catholici  dilucide  hac  de  re 
tractantes  Autores,  quorum  testimonia  hic  addere  mihi 
praesto  esset  ;  veius  at  toties  repetita  veritas  Htteris  li- 
brisve  in  novis  haud  omnibus  placere  dolenter  gnarus 
ponderans,  fastidiosa  ideo  testimonia  haud  augere 
prœstare  censui,  et  sat  longamtestium  finire  catenam. 
Benevolos  intérim  credo  Lectores  apto  hic  loco  ani- 
madversuros  facere  debere  ad  tractatus  ad  me  misses, 
publicam  quœstionem  meam  prœ7nifera?n,  criticam, 
Vulgatœ  editionis  Historiam  conccrnentem,  perop- 
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time  élaborâtes,  typis  datu  perdignos,  quibus  publiée 
addam  postea  et  meas  critice  fasias  et  profundius 
eandem  historiam  pertractandas  elacubrationes,  quip- 
pe  quse  et  prsedictam  meatem  Tridentini,  et  catholico 
cuivis  legenti  et  interpretanti  licitum  textus  originarii 
usum  demonstrantibus  investigent  argumentis. 

Rerum  Cordiumve  humanorum  Moderator  supremus 
comitetur  hujus  libelli  scopum,  unice   Sui  honorem 
gloriamve  coUimantem,  meamque  ipsammet  puram  in- 
tentionem  ! 
Amen! 


COMMENTAIRE 


SUR  LA 


BULLE    «  APOSTOLICjE   SE  DIS  » 


(Vingt-troisième  article). 


§  L  Des  biens  ecclésiastiques 
3°  Personnes  comprises  dans  l'article. 

Les  personnes  privées  en  commettant  de  pareilles 
usurpations  encourent- elles  la  censure  du  présent 
article"^. 

Les  auteurs  tant  anciens  que  modernes  se  partagent. 
Les  uns,  tels  que  le  cardinal  de  Luca,  Roncaglia,  Avan- 
zini,  requièrent  absolument  que  l'usurpation  ait  eu  lieu 
parvoie  d'autorité.  Le  concile  de  Trente  et  la  Bulle  In 
Cœna  Domini  dont  l'article  présent  est  le  résumé, 
exigeaient  cette  condition  ;  donc  il  faut  prendre  dans 
ce  sens  restrictif  la  présente  disposition.  C'est,  en  efifet, 
là  une  règle  d'interprétation  indiquée  par  la  constitu- 
tion Apostolicœ  Sedis,  en  son  proœmium. 

D'autres  commentateurs,  en  plus  grand  nombre 
peut-être,  étendent  cet  article  à  tout  usurpateur  privé 
ou  public.  La  loi  ne  distingue  pas,  disent-ils  ;  donc 
rien  n'autorise  à  introduire  des  exceptions.  Ainsi  rai- 
sonnent Ferraris,  Bonacina,  la  Nouvelle  revue  théolo- 
giquey  etc.  L'importance  pratique  de  la  question  est 
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assez  considérable,  pour  que  nous  examinions  de  près 
les  raisons  produites  en  sens  contraire. 

L'argument  de  ceux  qui  veulent  restreindre  la  portée 
du  terme  Usu7'pantes  se  résume  ainsi.  A  défaut  de  décla- 
rations précises,  où  faut-il  chercher  les  indices  de  la 
volonté  du  législateur  pour  les  points  controversés,  si 
ce  n'est  dans  les  documents  qui  lui  ont  servi  de  guide  à 
lui-même,  pour  les  points  fondamentaux?  or  ces  sour- 
ces sont  le  concile  de  Trente  et  la  Bulle  In  Cœna  Do- 
mini,  qui  requéraient  formellement  l'icsu-rpatio  aucto- 
ritativa.  Le  malheur  est  que  ni  la  Bulle  citée,  et 
moins  encore  le  concile  de  Trente  ne  paraissent  se 
prêter  à  pareille  interprétation. 

En  effet,  —  A.  L'article  XVII  de  la  bulle  In  Cœna 
Domini porte  ces  mots  nullement  restrictifs:  a  Quive 
jurisdictiones  etc..  usurpant.  » 

B.  —  Le  concile  de  Trente  est  encore  plus  for- 
mel (1).  1°  Si  quem  clericorum  vel  lalcorum.  Les 
clercs  n'étaient  pas  revêtus  de  l'autorité  publique,  les 
laïcs  quelconques,  non  plus  ;  et  cependant,  ils  sont  ici 
désignés  comme  capables  d'usurpation  ;  c'est-à-dire, 
comme  capables  de  «  in  proprios  usus  convertere  il- 
losque  usurpare.  » 

2»  Afin  que  les  autorités  constituées  ne  puissent  se 
dérober  à  la  sanction,  le  concile  les  énumère  immé- 
diatement ;  il  étabht  la  distinction  des  personnes 
pubUques  et  privées,  afin  de  les  comprendre  ainsi 
dans  la  sanction  :  «  Si  quem  clericorum,  vel  laicorum, 
quacumque  is  dignitate^  etiam  imperiali  aut  regali 
prsefulgeat,  in  tantum  malorum  omnium  radix  cupi- 
ditas  occupaverit,..  quacumque  arte  aut  quocumque 
qusesito  colore  in  proprios  usus  convertere,  illosque 

(1)  Sess.  22.  GXl.  De  Rel. 
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usurpare  prsesumpserit,  seu  impedire,  ne  ab  iis,  ad 
quos  jure  pertinent,  percipiantur,  is  anathemati..  sub- 
jaceat...  » 

3°  Le  concile  étend  encore  la  censure  à  tout  déten- 
teur qui,  même  par  personnes  interposées,  est  devenu 
dépositaire  d'un  bien  ecclésiastique,  jusqu'à  ce  que  la 
restitution  ait  eu  lieu.  «  Quamdiu..  bona..  fructus.. 
qui  ad  eum  quomodocumque,  etiam  ex  donatione 
suppositse  personse,  pervenerint...  non  restituent. 
ac  deinde  a  Romano  Pontiflce  absolutionem  obtinue- 
rit.  »  Ainsi,  encore  une  fois,  pas  un  vestige  de  la 
distinction  entre  personnes  privées  ou  publiques.  Au 
contraire,  le  concile  précise  les  situations. 

4°  Si  c'est  le  patron  d'une  église  qui  commet  l'usur- 
pation, il  reste  privé  du  droit  de  patronage.  — Si  c'est 
un  autre  clerc,  il  est  privé  de  tout  bénéfice  et  rendu 
ncapable  d'en  posséder  à  l'avenir  :  «  beneficiis  priva- 
tus  sit,  et  ad  queecumque  alia  bénéficia  inhabilis.  » 
En  vérité,  y  a-t-il,  en  tout  ceci,  une  nuance  même  qui 
puisse  donner  motif  à  la  distinction  imaginée  ?  Nous 
ne  la  voyons  pas,  et  nous  nous  déclarons  inhabiles  à 
l'apercevoir. 

Dans  ce  cas,  nous  objectera-t-on,  même  les  voleurs 
doivent  être  considérés  comme  «  usurpatores.  »  Car 
on  ne  peut  concevoir  d'intermédiaires  entre  les  usur- 
pateurs, hommes  publics,  et  les  voleurs.  Toutefois  le 
Saint-Siège  a  déclaré  que  le  terme  usurpatores  ne 
comprenait  pas  ces  derniers. 

Notre  réponse  maintient  dans  son  intégrité  la  déci- 
sion romaine  ;  non,  les  voleurs  ne  peuvent  être  consi- 
dérés, à  aucun  degré,  comme  usurpateurs,  dans  le 
sens  juridique  de  ce  mot.  Car  loin  d'être  appuyés  par 
l'autorité  publique,  ils  sont  poursuivis  par  elle  ;  ils 
sont  hors  la  loi. 
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Mais  outre  les  criminels  ainsi  exclus,  et  indépen- 
damment des  hommes  publics  revêtus  de  l'autorité, 
devenant  usurpateurs,  il  y  a  aussi  une  autre  catégo- 
rie de  particuliers  dont  les  actes  d'envahissement  ou 
d'usurpation,  deviennent   des  actes  publics,  légaux, 
par  l'appui  que  leur  donnent  les  pouvoirs  judiciaires, 
ou  administratifs.   Le  chapitre  du  concile  de  Trente 
que  nous  avons  cité,  désigne  clairement  ces  hommes, 
lorsqu'il  parle  d'usurpation  faite  n'importe  de  quelle  ma- 
nière, sous  n'importe  quel  prétexte,  par  un  artifice 
quelconque.  Ainsi,  il    peut  donc   y   avoir   indépen- 
damment des   autorités,    et    en  dehors  des   malfai- 
teurs, une  catégorie  d'hommes  sur  qui  peut  peser  la 
sanction.  En  interprétant  ainsi  l'article,  nous  disons, 
que  les  termes  généraux  «  d'Usurpantes  »  ne  permet- 
tent pas  de  le  restreindre  aux  seuls  personnages  déten- 
teurs de  l'autorité.  Comme  nous  l'avons  exphqué,  il 
peut  y  avoir  des  usurpateurs  autres  que  les  rois  et  les 
empereurs. 

En  conséquence,  les  juges  soit  ordinaires,  soit  délé- 
gués, les  personnes  de  tout  ordre  et  de  toute  condition, 
rois,  princes,  cardinaux,  évêques,  simples  clercs  ou 
dignitaires  sont  compris  dans  l'extension  de  cet  article. 
Il  suffit  que  le  fait  de  l'usurpation  soit  caractérisé  dans 
le  sens  indiqué,  pour  que  les  coupables  restent  atteints 
par  la  censure.  «  Sequitur  Principes  aliosque  supe- 
«  riores,  vel  inferiores,  cujuscumque  sexus  et  condi- 
«  tionis  existant,  usurpantes,  incurrere  censuram  hu- 
«  jus  Ganonis.  »  Ce  sont  là,  entre  autres,  les  expres- 
sions de  Bonacina,  signalant  comme  favorable  à  cette 
doctrine,   Duardus,  Ugolinus. 

Mais  la  loi  n'est-elle  pas  odieuse  ?  ne  faut-il  pas 
la  restreindre  ?  Ce  principe  est  incontestablement 
vrai  ;  il  s'agit  de  l'appliquer  conformément  aux  in- 
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dications  fournies,  par  les  circonstances  et  les  actes 
des  législateurs.  Or,  nous  avons  vu  que  les  données 
fournies  par  la  Bulle  In  cœna  Domini  et  le  Con- 
cile de  Trente,  ne  permettent  pas  semblable  restric- 
tion. De  plus,  le  législateur  interrogé,  a  fait  une 
exception  pour  les  malfaiteurs  ;  il  n'a  pas  cru  pouvoir 
les  comprendre  dans  la  portée  du  terme  «  Usur- 
pa?ites».  Pour  toute  autre  catégorie  d'usurpateurs,  il 
semble  parfaitement  logique  d'admettre  l'interpréta- 
tion extensive,  conforme  à  la  lettre  de  la  loi. 

Les  clercs  qui  se  rende)it  coupables  d  Usurpation,  sont- 
ils  passibles  de  la  Censure  que  nous  examinons  ? 

La  controverse  existe  sur  ce  point,  comme  autre, 
fois.  Quelques  canonistes  ne  veulent  pas  admettre  que 
cette  censure  puisse  être  encourue  par  les  ecclésias- 
tiques usurpateurs.  Ils  arguent  ainsi  de  l'intention  du 
législateur.  —  La  loi,  disent-ils,  a  pour  but  de  protéger 
les  droits  ecclésiastiques  contre  les  empiétements  des 
laïques  ;  par  suite,  dans  le  cas  d'envahissement  des 
biens  ou  juridictions,  par  des  ecclésiastiques,  cette 
propriété  sacrée  reste  néanmoins  intacte  dans  son 
ensemble  ;  il  en  résulte  que  l'application  des  censures 
n'a  plus  sa  raison  d'être  :  «  possideat  hic  vel  ille,  patri 
(c  monium  ecclesise  integrum  servatur  (1).» 

Cette  manière  d'argumenter  nous  paraît  plus  spé- 
cieuse que  solide.  En  effet  1°  Elle  ne  peut  se  soutenir 
devant  l'universahté  des  termes  employés  par  le 
législateur,  qui  s'énonce  d'une  façon  absolue.  Usur- 
pantes, Séquestrantes  ;  or,  ces  deux  actes,  contraires 
à  la  paisible  possession  des  titulaires,  peuvent  parfai- 
tement être  relevés  à  la  charge  des  ecclésiastiques 
supérieurs,  abusant  de   leur  pouvoir.  Est-ce   que    le 

(1)  Acta  Sanctœ  Sedis.  App.  \. 
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législateur  manquerait  de  mesure,  en  mettant  un  obs- 
tacle à  leur  ambition  envahissante  ?  2°  En  admettant 
ce  raisonnement,  il  aurait  fallu  aussi  éliminer  quelques 
autres  articles  de  la  Constitution  Aposioliœ  Sedis. 
Ainsi,  il  faudrait  supprimer  la  censure  qui  atteint  les 
religieux  qui  s'arrogent  le  droit  d'administrer  les  ma- 
lades sans  lapermission  des  curés. Qu'importe,  en  effet, 
que  ce  soit  un  prêtre  ou  un  autre  qui  accomplisse 
cette  cérémonie  ?  Le  résultat  favorable  est  toujours 
acquis,  le  malade  en  bénéficie.  —  De  même  pour  la 
censure  qui  atteint  ceux  qui  soustraient  les  reliques 
des  catacombes.  Ces  précieux  restes  se  trouveront 
toujours  en  respectables  mains,  à  la  disposition  des 
ecclésiastiques  ;  au  fond,  la  richesse  de  l'Église  n'en 
sera  pas  diminuée,  Sans  doute,  nos  adversaires  ne 
veulent  pas  admettre  ces  conséquences  :  elles  sont 
néanmoins  contenues  dans  le  principe  qui  sert  de  base 
à  leur  argumentation. 

QiC adviendra-t-il  de  celui  qui  s'empare  des  biens  usur- 
pés par  un  autre  ? 

Ou  bien  ce  nouveau  détenteur  connaissant  la  nature 
de  ces  biens,  continue  à  les  retenir  comme  s'il  y  avait 
droit  ;  oubien,  il  les  retient  sans  connaître  leur  carac- 
tère de  biens  ecclésiastiques  dans  le  sens  défini  ;  ou 
s'il  connaît  cette  destination,  c'est  par  négligence  et 
non  par  présomption,  qu'il  continue  à  en  jouir.  —  Dans 
le  premier  cas,  toutes  les  conditions  requises  pour 
encourir  la  censure,  se  trouvent  réalisées.  Quelle  dif- 
férence appréciable  étabhr,  en  effet,  entre  celui  qui  se 
permet  d'usurper  ou  de  séquestrer  des  biens  de  cette 
nature,  et  celui  qui  s'approprie  ces  mêmes  biens  des 
mains  d'un  autre,  tout  en  connaissant  leur  caractère 
spécial  ?  Aucune. 
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Sans  déclarer  d'une  façon  péremptoire,  si  les  acqué- 
reurs de  biens  ecclésiastiques  usurpés,  encourent  la 
sanction  de  la  Const.  Ap.  Sedis,  la  S-  G.  de  l'Inquisi- 
tion décide  qu'ils  sont  excommuniés  par  le  Concile  de 
Trente. —  «  An  qui  emunt  ecclesiastica  bona  ab  usur- 
«  patoribus  usurpata,  incidant  in  excommunicationem 
Romano  Pontifici  specialiter  reservatam  vi  arti- 
culi  XI,  memoratse  Gonstitutionis  ?  —  Minime  dubi- 
tandum,  quin  ementes  bona  ecclesiastica  ab  usurpa- 
toribus  usurpata,  incidant  in  excommunicationem 
Romano  Pontifici  reservatam  ;  etenim ,  prsescin-, 
dendo  an  supradicta  emptio,  aliquo  modo  attingatur 
a  Gonst.  Apost.  Sedis  [art.  XI,  nuUi  dubium  esse 
potest  quin  comprehendatur  a  clarissima  disposi- 
tione  G.  XI  de  Réf.  Sess.  22  Goncilii  Tridentini  » 
(S.U.  I.  Gongr.  die  8  Julii,  1874). 

Au  contraire,  celui  qui  détient  les  biens  usurpés  ou 
séquestrés  par  un  autre,  sans  se  les  approprier  comme 
y  ayant  droit;  par  négligence,  incurie,  plutôt  que  par 
présomption,  n'encourt  pas  la  censure.  Il  pèche  contre 
la  justice,  mais  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
voulues  pour  être  atteint  par  l'excommunication.  «  Qui 
fructus  ab  alio  ereptos  non  intendit  sibi  tanquam 
proprios  retinere,  seu  appropriare  ;  sed  solum  negli- 
gens  est...  censuram  contra  usurpantem  fructus  ec- 
clesiasticorum  impositam  non  incurrit.  »  (Bonacina, 
loc...  cit.)  A  plus  forte  raison  faut-il  ainsi  conclure 
pour  celui  qui  ignore  comment  ces  biens  sont  proprié- 
tés ecclésiastiques,  qu'il  est  exempt  de  censure,  tant 
que  dure  sa  bonne  foi.  Il  en  serait  de  même  pour  un 
acquéreur  de  bonne  foi,  ou  un  héritier  recevant  un 
bénéfice  ayant  autrefois  appartenu  à  des  églises  ou 
des  monastères.  Il  est  de  principe,  en  effet,  comme 
nous  l'avons  expliqué   ailleurs,  que    l'ignorance   de 
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dioit,  ou  de  fait  de  la  censure,  exempte  de  l'excom- 
munication. 

Quidjuris,  si  Ton  usurpe  ou  séquestre  le  revenu  affecté 
à  un  vicaire  ? 

Un  vicaire  est  un  ecclésiastique  chargé  de  seconder 
ou  de  suppléer  le  titulaire  d'un  bénéfice.  D'après  l'an- 
cienne discipline,  c'était  le  curé  lui-même  qui  le  choi- 
sissait, tandis  qu'aujourd'hui  il  est  député  directement 
par  l'évêque.  C'est  là  un  système  contre  lequel  Rome 
n'a  pas  cru  devoir  réclamer  jusqu'à  ce  jour.  Quoiqu'il 
en  soit,  d'après  la  définition,  il  ressort  que  les  reve- 
nus qui  peuvent  être  alloués  aux  vicaires,  leur  appar- 
tiennent à  raison  delà  fonction  subordonnée  qu'ils  ont 
à  remplir;  non  à  raison  d'un  bénéfice  qui  n'existe  pas, 
ni  à  raison  de  l'Église  dont  ils  ne  sont  pas  titulaires. 
Par  conséquent,  nonobstant  le  péché  d'injustice  dont 
l'usurpateur  serait  coupable,  il  n'y  aurait  pas  Heu  à 
l'apphcation  de  la  censure,  a  De  fructibus  quos  sacer- 
dos  mercenarius,  seu  vicarius  ahcujus  parochi  in 
exercenda  animarum  cura  percepit,  hos  non  perce- 
pit  titulo  beneflcii,  vel  ecclesiee,  cum  ipse,  titulo 
beneficii  non  gaudeat  ;  sed  ratione  stipendii  et  mer- 
cedis  ob  laborem  debitœ.  »  (Bonac.  loc.  cit.).  Il  faut 
raisonner  dans  l'espèce,  comme  pour  le  cas  d'usurpa- 
tion des  biens  patrimoniaux  des  clercs  ;  puisque  les 
propriétés  de  cette  nature  leur  appartiennent,  à  un 
titre  différent  du  titre  ecclésiastique. 

Qui  saisirait  dans  les  revenus  ecclésiastiques,  une 
part  proportionnelle  à  ce  qui  lui  est  dû,  encourrait- 
il  la  censure  ? 

Distinguons  clairement  entre  les  revenus  du  bénéfice 
et  le  bénéfice  lui-même  ;  ce  dernier  ne  pouvant  être 
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saisi  en  tout  ou  en  partie,  ni  même  aliéné,  sans  le 
heneplacitum  Apostolicum. 

La  question  ainsi  posée,  ou  bien  la  compensation  se 
fait,  conformément  aux  règles  ordinaires  au  sujet  des- 
quelles l'accord  existe  entre  les  théologiens;  à  savoir 
l'obligation  du  bénéficier  étant  certaine,  si  la  dette  ne 
peut  être  que  très  difficilement  recouvrée  autrement, 
et  que  d'ailleurs,  la  justice  ne  soit  nullement  blessée, 
il  est  certain  que  la  censure  ne  saurait  être  encourue. 
En  effet,  il  n'y  a  pas  de  faute  à  procéder  ainsi;  partant, 
il  ne  peut  y  avoir  d'excommunication. 

Dans  l'hypothèse  contraire,  le  cas  se  résout  en  une 
question  d'usurpation  telle  que  nous  l'avons  définie. 
En  effet,  si  dans  le  premier  cas,  ceux  qui  recourent  à 
la  compensation  récupèrent  simplement  ce  qui  leur 
appartient  en  toute  justice  ;  dans  le  second,  ils  s'em- 
parent de  ce  qui  ne  leur  est  pas  dû.  «  Hi  quod  suum  est 
accipiunt,  non  quod  ecclesise,  neque  alicui  injuriam 
inferunt.  »  (Act.  Stse  Sedis). 

Le  bénéficier  qui  ferait  abattre  des  arbres,  encotir- 
rait-il  cette  censure  ? 

Faisant  abstraction  ici,  de  l'Extravagante  du  Pape 
Paul  II,  qui  défend,  sous  peine  d'excommunication,  d'a- 
liéner les  biens  de  l'Église,  nous  pouvons  répondre  à  la 
question  par  la  négative.  Le  bénéficier  qui  agit  sur  la 
portion  qui  lui  estassignée,  n'est  pas  un  usurpateur  dans 
l'acception  définie  du  mot.  Il  n'empiète  pas  sur  les  biens 
ou  sur  les  revenus  d'un  autre.  En  outre,  le  législateur, 
n'ayant  rien  statué  sur  ce  point,  on  ne  saurait  suppléer 
ses  intentions  sévères,  en  matière  pénale.  «  Ad  ipsum 
beneficium  pertinent  (arbores)  et  sic  beneficiarius  non 
posset  dici  usurpator.  »  (1)  Le  commentaire  de  Rieti 
partage  la  même  opinion.  «  Nec  ipsîv  person^ç  eccle- 
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«  siasticœ  (excommunicantur)  si  quid  suae  ecclesise  vel 
€  beneficii  sui  interceperiiit;  veluti  si  arbores  grandio- 
«  res  ceciderint.  » 

Voudrait-on  objecter  qu'en  faisant  abattre  ainsi  une 
quantité  considérable  d'arbres,  pour  exploiter  le  béné- 
fice, le  titulaire  empiète  réellement  sur  un  droit  qu'il 
n'a  pas,  usurpans  jurisdictionem. 

Il  est  aisé  de  répondre  que  le  législateur  a  pour  ob- 
jectif de  prévenir  les  envahissements  de  ceux  qui  n'ont 
aucun  droit  au  bénéfice,  d'écarter  les  étrangers  qui, 
par  ambition  ou  cupidité,  voudraient  s'arroger  un  droit 
sur  des  biens  sacrés.  Mais  rien  n'indique  qu'il  ait 
voulu  étendre  cette  sanction,  aux  titulaires  faisant  abus 
de  leur  situation.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  juste  de 
donner  pareille  interprétation  à  cet  article  de  la  Cons- 
titution de  Pie  IX. 

Les  rois,  les  députés  qui  édictent  des  lois  de  confîsca- 
tionSf  sont-ils  visés  ici  ? 

L'article  ne  mentionne  pas  les  législateurs  coupables  ; 
néanmoins,  la  question  mérite  examen,  surtout  dans 
les  circonstances  actuelles.  Il  ne  nous  semble  pas  que 
les  chefs  d'états,  ou  les  membres  des  parlements,  au- 
teurs de  ces  lois,  puissent  être  rangés  dans  la  catégo- 
rie des  usurpateurs  des  biens  ;  puisque  le  fait  de  l'usur- 
pation ne  se  vérifiera  que  postérieurement  à  l'élabora- 
t;on  de  la  loi.  Or,  il  faut  que  l'acte  d'usurpation  soit 
réalisé,  pour  provoquer  TappUcation  de  la  censure. 

Mais  il  en  est  autrement,  si  l'on  envisage  tous  ces 
coopérateurs,  au  point  de  vue  de  l'usurpation  de  la  ju- 
ridiction. Ici,  en  effet,  ceux  qui  légifèrent  au  sujet  des 
biens  ecclésiastiques,  sous  prétexte  de  les  mettre  à  la 
disposition  de  la  nation,  de  les  séculariser,  de  les  faire 
retourner    à  leur    légitime   propriétaire,    s'arrogent 
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sur  ces  bénéfices,  un  droit,  une  juridiction,  qu'ils  ne 
possèdent  à  aucun  titre. 

L'usurpateur  qui  se  croit  fondé  en  raison^  est-il  soumis  à 
cette  excommuniation  ? 

Nul,  dans  un  litige,  ne  peut  se  rendre  justice  à  lai- 
même;  par  suite,  si  quelqu'un  croit  avoir  droit  à  re- 
vendiquer un  bien,  il  doit  produire  ses  titres,  en  faire 
valoir  le  bien  fondé,  devant  le  juge  compétent.  Sinon, 
il  s'expose  à  encourir  toutes  les  sévérités  de  la  loi  ecclé- 
siastique. «  Non  enim  ex  eo  quod  aliquis,  etiam  pro- 
babilem  beneque  fundatam  prsetensionem  habeat  ad 
bona  per  alium  possessa,  sequitur  quod  ei  licentia 
tribuenda  sit  de  facto  ac  propria  auctoritate  se  intru- 
dere,  ac  pacificum  possessorem  perturbare  ;  nam  dé- 
bet, servatis  servandis,  coram  possessoris  judice 
compétente,  ejus  jura  experiri,  alias,  semper  erit 
spolium  et  illicita  turbatio.  »  (Gard.  Luca). 

En  effet,  pareille  usurpation  passera  toujours  au  for 
extérieur,  pour  une  usurpation  proprement  dite.  C'est 
un  acte  téméraire,  qui  en  rend  l'auteur  passible  de  la 
censure  ;  il  trouble,  en  effet ,  à  son  profit,  la  paisible  pos- 
session d'un  autre.  Aussi,  ati  for  intérieur,  à  raison 
de  la  réalité  de  son  droit,  de  la  valeur  de  ses  titres,  il 
pourra  être  excusé  :  mais  non  au  for  extérieîir,  où 
tout  doit  se  décider  conformément  à  une  procédure 
régulière. 

Toutefois  Ferraris  veut  appliquer  en  l'espèce  le  prin- 
cipe suivant.  Pour  encourir  l'excommunication,  il  faut 
avoir  la  certitude  de  violer  la  loi.  Or,  celui  qui  usurpe 
un  bien  ecclésiastique,  appuyé  sur  un  titre  fondé,  ne 
peut  avoir  cette  certitude.  Donc,  il  n'encourt  pas  cette 
censure;  «  eam  non  incurrunt  occupantes,  qui  bona 
Ecclesiae  praatendi^nt  esse  sua  aliquojure.  » 
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Sans  doute,  pour  encourir  la  censure  du  chef  d'usur- 
pation, il  faut,  comme  dans  tout  cas  pénal,  avoir  la 
certitude  de  violer  la  loi;  mais  dans  cette  circonstance, 
comme  il  s'agit  d'un  acte  public  de  prise  de  possession, 
le  bon  ordre  exige  que  cet  acte  soit  authentique;  il 
faut  que  le  juge  déclare  que  cette  certitude  existe  réel- 
lement, n'est  point  illusoire.  Cette  garantie  manquant, 
l'usurpateur  ne  peut  faire  la  preuve  de  non  violation  de 
la  loi.  Par  conséquent,  au  for  externe,  il  passera  pour 
usurpateur. , Les  Ac^«  Sanctœ  Sedis  d'abord  encHns  à 
conclure  à  l'exemption  complète  de  l'usurpateur  qui  se 
croit  fondé  en  raison,  finissent  par  revenir  à  notre 
conclusion,  o  Neque  hi  in  foro  externo,  uti  excommu- 
nicati  essenthabendi,  dummodo  constet  eos  itaegisse, 
quod  bona  ab  Ecclesia  possessa  sua  esse  fuerint  arbi- 
trati  et  titulos  ostendent.  »  Mais  à  qui  appartient-il,  si 
ce  n'est  au  juge  compétent,  de  décider  de  la  réalité 
comme  de  la  valeur  de  ces  titres  ?  Par  conséquent,  la 
restriction  introduite  par  l'illustre  auteur  du  commen- 
taire, équivaut  à  l'admission  de  notre  manière  de  voir. 

Est-il  requis  pour  l'application  de  la  censure,  que  l'usur- 
pateur envahisse  le  hie7i  en  tant  que  bien   ecclésiastique  ? 

Quelques  théologiens  ont  imaginé  cette  condition, 
dans  le  but  de  restreindre  encore  l'appUcation  des  dis- 
positions pénales,  en  vertu  de  l'axiome,  odia  sunt 
restringeiida.  Mais  l'opinion  commune  rejette  pareille 
restriction.  Rien  dans  le  texte  de  la  loi  n'autorise  cette 
distinction;  dans  la  pratique  elle  aurait  même  pour  ré- 
sultat, d'annihiler  la  valeur  de  la  disposition  actuelle. 
Les  usurpateurs,  en  général,  ne  cherchent,  en  effet,  qu'à 
satisfaire  leur  convoitise  ou  leur  ambition  ;  voyant  que 
surtout  dans  les  temps  troublés,  les  possessions  ecclé- 
siastiques offrent  facile  prise,  ils  jettent  sur  elles  leur 
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dévolu.  Voilà,  le  plus  souvent,  le  motif  principal  qui 
les  incite.  Ce  que  le  législateur  a  voulu  sanctionner, 
c'est  l'usurpation  des  biens  ou  des  revenus  apparte- 
nant aux  ecclésiastiques,  à  raison  de  leurs  bénéfices 
ou  de  leurs  églises. 

Les  juges  qui  commandent  le  séquestre  des  biens  ou  des 
revenus  ecclésiastiques  restent-ils  frappés  d'ex- 
communication ? 

Ou  ces  juges  agissent  de  leur  propre  initiative,  ou 
non.  Dans  la  première  hypothèse,  le  doute  ne  saurait 
exister;  car  la  loi  est  formelle.  «  Sequestrantes/wris- 
dictionem,  bona,reditus...  «Puisque  le  séquestre  est 
un  acte  judiciaire,  la  responsabilité'en  retombe  sur  le 
magistrat  qui  l'a  spontanément  ordonné.  Dans  le  cas 
où  un  magistrat  inférieur  eut  été  obligé  par  des  supé- 
rieurs à  recourir  à  ce  procédé,  la  situation  change. 
Invoquant  la  distinction  autorisée  à  l'article  VII, 
entre  ceux  qui  contraignent  les  juges,  et  les  juges 
eux-mêmeSy  nous  concluons  que  les  supérieurs  encou- 
rent la  censure,  mais  non  ceux  qui  sont  obhgés  d'obéir. 
Il  résulte  de  ce  principe  :  1°  Que  ceux  qui  sollicitent, 
conseillent  ou  procurent  le  séquestre,  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  termes  de  cette  disposition.  Ils  n'y  sont 
pas  mentionnés  et  l'on  ne  peut  les  y  faire  figurer  par 
voie  d'interprétation:  d'autant  que  ces  coopérateurs 
cités  dans  les  Bulles  de  Clément  VII  et  de  Paul  III, 
ont  été  omis  intentionnellement  dans  la  Constitution  ac- 
tuelle. 2"  Que  toute  autre  personne  qui  s'arroge  le 
droit  de  séquestrer  un  bien  ecclésiastique,  sans  auto- 
risation de  l'autorité  religieuse,  même  sous  prétexte 
d'apaiser  un  différend,  de  conserver  les  fruits,  de  garan- 
tir un  paiement,  etc.,  est  passible  de  l'excommunica- 
tion présente. 


SUR  LA  BULLE  «  APOSTOLICiE  SEDIS  »  539 

Qui  peut  autoriser  le  séquestre  des  biens  ecclésiasti- 
ques? 

Le  Souverain  Pontife  a  ce  droit  d'ane  manière  sou- 
veraine, à  raison  de  sa  suprême  juridiction  sur  les  bé- 
néfices. Mais  indépendamment  du  Pape,  les  Nonces 
et  les  Légats  Pontificaux,  les  Évêques  et  leurs  Vicai- 
res généraux  possèdent  le  même  droit;  ils  peuvent 
même  le  déléguer. 

Les  parties  intéressées  elles-mêmes,  peuvent,  en  se 
mettant  d'accord,  consentir  validement  auséquestre  du 
bien  enlitige.  En  efl"et,  du  moment  que  les  possesseurs 
présumés  du  bénéfice  consentent  à  l'application  de 
cette  mesure,  il  n'y  a  aucune  violation  de  la  liberté  ou 
de  l'immunité  ecclésiastique;  ce  que  l'article  présent 
avait  pour  objet  de  sauvegarder.  A  raison  de  ce  prin- 
cipe, il  faut  faire  remarquer  1°  qu'un  séquestre  impo- 
sé sans  autorisation,  fait  encourir  la  censure  lors-même 
que  plus  tard  Pacte  viendrait  à  être  ratifié  par  l'autorité 
compétente;  2°  si  l'autorisation  était  refusée  même 
injustement,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  refus  dé- 
raisonnable pour  décliner  la  censure.  Comme  nous 
Tavons  dit,  il  faut  une  autorisation  expresse  pour  en 
venir  à  ces  actes.  «  Quamobrem  si  episcopus  injuste 
licentiare  deneget,  superior  adeundus  est,  ut  ipse  fa- 
cultatem  tribuat,  vel  ad  eam  tribuendam  Episcopum 
compellat.  »  (Bonacinia,  loc.  cit). 

APPENDICE. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  clore  le  commentaire 
de  cet  article,  qu'en  indiquant,  d'après  les  règles  dic- 
tées par  le  Saint  Siège,  les  conditions  dans  lesquelles 
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on  peut  absoudre  les  usurpateurs  ou  détenteurs  des 
biens  ecclésiastiques.  Par  ce  temps  de  rapine  et  de 
persécution,  les  cas  de  ce  genre  sont  loin  d'être  ima- 
ginaires. 

Tout  récemment  encore,  le  Saint-Siège  a  été  appelé 
à  se  prononcer  sur  des  questions  de  cette  nature,  à 
propos  de  la  spoliation  des  Églises  italiennes.  Le  Sou- 
verain Pontife  a  profité  de  cette  circonstance  pour 
élargir  les  facultés  déjà  conférées  aux  ordinaires,  afin 
de  faciliter  la  paix  des  consciences.  Pour  mieux  faire 
ressortir  les  différences  introduites  dans  cette  partie  de 
la  jurisprudence  Pontificale,  nous  placerons  les  nou- 
velles dispositions  à  la  suite  des  anciennes  règles.  On 
appréciera  mieux  ainsi  la  portée  si  considérable  des 
concessions  octroyées;  d'autant  qu'elles  rendent  inu- 
tiles plusieurs  des  clauses  insérées  dans  les  décisions 
antérieures. 

lo 

Solutions  conformes  aux  décisions  antérieures  au 
24  janvier  1890. 

Peut-on  absoudre  les  acquéreurs,  ou  même  les  déteri' 

leurs  des  Mens  ecclésiastiques  saisis  et  venduspar 

les  gouverne7nents  usurpateurs  ? 

La  S.  Pénitencerie  a  fixé  comme  suit  les  conditions 
au  moyen  desquelles  cette  absolution  peut  être  octro- 
yée. Ces  conditions  sont  de  rigueur  en  toute  circon- 
stance, que  ces  biens  usurpés  et  vendus  aient  été 
acquis,  avec  ou  sans  autorisation  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. 

Il  faut  que  les  intéressés  déclarent  par  acte  authen- 
tique, dont  copie  dpit  être  déposée  à  la  chancellerie 
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épiscQpale,  qu'ils  s'engagent  pour  eux  et  leurs  héri- 
tiers : 

1'  A  détenir  ces  biens  au  gré  de  l'Église,  à  la  volonté 
de  laquelle  ils  s'engagent  à  toujours  déférer. 

2"  A  conserver  ces  biens  en  bon  entretien. 

3°  A  exécuter  les  bonnes  œuvres  dont  ces  biens  sont 
chargés. 

4"  A  ne  retenir  les  revenus  de  ces  biens,  que  jusqu'à 
concurrence  du  capital  versé  pour  l'acquisition  ;  em- 
ployant le  surplus,  soit  au  profit  des  personnes  ou  des 
œuvres  pieuses  auxquelles  ils  étaient  destinés  ;  soit, 
comme  compensation  du  prix  d'achat  que  l'acquéreur 
voudrait  recouvrer,  d'accord  avec  l'ordinaire  du  lieu 

5"  Les  héritiers  ou  successeurs  seront  mis  au  cou- 
rant de  ces  conditions  par  acte  signé,  afin  de  connaî- 
tre leurs  obhgations.  (1^  Juin  1869). 

Comment  absoudre  les  acquéreurs  d'immeubles  ecclé- 
siastiques^ qui  ont  ensuite  revendu  ces  propriétés 
ainsi  que  les  coopérateurs  de  ces  actes  ? 

D'après  la  même  décision  on  peut  les  absoudre  aux 
conditions  suivantes  : 

1»  Ils  doivent  remettre  à  l'ordinaire  tout  gain  injuste 
ainsi  réalisé,  afin  que  les  établissements  pieux  lésés 
reçoivent  indemnité. 

2o  Afin  de  réparer  le  scandale,  ils  doivent  prévenir 
les  nouveaux  acquéreurs  et  leurs  complices,  qu'ils 
aient  à  pourvoir  à  leurs  obligations  de  conscience. 

3°  Ils  doivent  s'engager  à  se  soumettre  aux  ordres 
ultérieurs  du  St-Siège. 

Peut-on  absoudre  les  acquéreurs  des  biens  mobiliers 
ecclésiastiques  î 

Ou  bien  il  s'agit  des  biens  fongibles,  usu  consump- 
tibiles,    tels    que  l'argent,  les  grains,  les  fruits,  les 
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liqueurs,  etc.,  ou  bien  il  est  question  de  choses  qui  ne 
se  consomment  pas  par  l'usage,  comme  les  meubles, 
les  livres,  etc.,  «  qu£e  servando  servari  possunt  ». 
Dans  le  cas  d'objets  se  consommant  par  l'usage, 
la  Sacrée  Pénitencerie  recommande  auxévêques  de  se 
montrer  indulgent  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  acquis  du 
fisc  ces  meubles,  à  un  prix  raisonnable.  Si  le  prix  en  a 
été  dérisoire,  que  les  acquéreurs  réparent  pour  le 
mieux  le  scandale  de  l'abus  intervenu,  au  moyen  de 
bonnes  œuvres  en  faveur  des  maisons  ou  des  corps 
religieux  dépouillés.  —  Dans  le  cas  oii  les  objets  peu- 
vent être  conservés,  qu'un  inventaire  soit  dressé  et 
remis  à  l'Ordinaire  ;  que  le  pénitent  promette  de  re- 
mettre les  vases  sacrés  moyennant  indemnité,  et 
d'empêcher  qu'on  les  emploie  à  des  usages  profanes. 
Si  l'objet  a  une  valeur  supérieure  à  500  scudi  (environ 
2,800  fr.)  il  faudra  y  pourvoir  d'une  manière  spéciale. 

Quid  juris^  pour  ceitx  qui  se  contentent  de  prendre 

en  location  les  biens  saisis  par  les  gouvernements 

usurpateurs. 

A)  En  droit, cette  location  est  nulle, puisqu'elle  a  pour 
objet  un  acte  basé  sur  une  injustice  flagrante  ;  néan- 
moins, le  St-Siège,  afin  de  pourvoir  à  la  paix  des 
consciences, autoriseceslocations  :  l-.àlcondition qu'elles 
seront  révocables  au  gré  du  Souverain  Pontife;  2° que 
pour  le  cas  d'une  location  dérisoire,  on  la  com- 
pense par  de  bonnes  œuvres  comme  précédemment. 
S»^  qu'on  veille  sur  le  bon  entretien  des  maisons  ou 
éghses  comprises  dans  les  biens  loués. 

B).  Si  le  bail  est  très  long  et  constitue  l'emphytéo- 
se,  le  Saint-Siège  ajoute  les  conditions  suivantes  à 
celles  sus-énoncées  :  1"  Le  locataire  ne  doit  essayer  à 
aucun  prix  de  s'affranchir  des  charges  et  redevances 
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imposées  au  bénéfice.  2°  Il  doit  prévenir  par  écrit,  les 
héritiers  et  successeurs  de  la  nature  des  obligations 
inhérentes  à  la  propriété. 

C).  Si  les  locataires  emphytéotiques  ou  autres, 
étaient  parvenus  à  aflfranchir  le  bien  de  toutes  charges, 
ils  ne  pourraient  être  absous  qu'après  acceptation  des 
conditions  énumérées  plus  haut  pour  les  acquéreurs 
des  biens  immobiliers. 

D).  Quant  aux  acquéreurs  de  rentes  et  de  droits 
rachetahles  de  leur  nature,  on  peut  les  absoudre  à 
cette  condition  :  s'ils  remettent  à  l'Ordinaire  la  diffé- 
rence existant  entre  le  prix  d'acquisition  et  la  valeur 
réelle  des  choses,  au  profit  des  lieux  pies  en  soufiFran- 
ce.  Si  les  rentes  n'étaie?it  pas  rachetables,  ils  ne 
peuvent  être  absous  qu'aux  clauses  suivantes  :  1°  s'ils 
acceptent  pour  eux  et  leurs  successeurs,  l'obUgation 
de  conserver  les  fonds  ainsi  aâ"ranchis,  au  gré  du 
Saint-Siège  ;  2"  d'administrer  ces  fonds  honnêtement, 
en  accomphssant  toutes  les  charges  afi'érentes  ;  3"  de 
prévenir  par  écrit  les  héritiers  et  successeurs,  de  leurs 
obligations  respectives. 

E).  En  1867  et  1868,  la  même  Congrégation  de  la 
Pénitencerie  a  accordé  aux  évêques,  le  pouvoir  d'ab- 
soudre des  censures  ecclésiastiques,  tous  ceux  qui 
ont  concouru  par  leur  vote  ou  leur  adhésion,  à  l'usur- 
pation des  biens,  droits  d'Église  ou  lieux  pies,  à  la 
suppression  des  maisons  religieuses  ou  à  l'exécution 
de  ces  lois  sacrilèges  ;  à  condition  de  s'en  repentir, 
de  réparer  ce  scandale  et  de  faire  la  pénitence  imposée. 
Pour  les  officiers  pubhcs  coupables  de  ces  forfaits,  ils 
doivent  résigner  leurs  fonctions  ;  quant  aux  agents 
secondaires,  s'ils  ne  peuvent  se  démettre  qu'avec  de 
grands  inconvénients,  on  pourra  tolérer  leur  absolu- 
tion. 
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F)  Pour  la  première  fois,  à  l'occasion  du  Jubilé  pré- 
paratoire du  Concile  du  Vatican  le  1"  juin  1869,  Pie  IX 
concéda  aux  simples  confesseurs,  le  pouvoir  d'absou- 
dre, moyennant  certaines  conditions,  les  détenteurs  et 
acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques,  ainsi  que  les 
usurpateurs  du  domaine  pontifical.  Comme  résultat  de 
cette  extension  du  pouvoir  d'absoudre  de  ces  cen- 
sures, surgirent  quelques  doutes,  dont  le  texte  a  sa 
place  indiquée  dans  notre  Commentaire. 

Celui  qui  a  surenchéri  lors  de  la  vente  d'un  bien  ecclé- 
siastique, encourt-il  la  censure  ? 

Dans  le  cas  où  il  serait  resté  adjudicataire,  le  doute 
n'est  pas  possible.  Mais  dans  l'hypothèse  contraire, 
comme  l'interprétation  stricte  est  de  rigueur,  il  n'en- 
court pas  la  censure  pour  le  simple  fait  de  la  suren- 
chère. C'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  S.  C.  de  l'Inquisi- 
tion, le  8  juillet  1874.  — An  pro  censuratis  habendi 
sint,  quilicitatores  fuerint,  dum  publiée  venderentur 
sub  hasta  ecclesiastica  bona,  qua?nms  Ucitatione  ?ion 
vicerint  ?  — Négative. 

Dans  cette  même  décision,  la  S.  Congrégation  consul- 
tée au  sujet  des  coopérateurs,  répond  que,  conformé- 
ment au  Concile  de  Trente,  seuls  les  mandantes  et  les 
clercs  qui  participeraient  à  ces  attentats,  encourent 
l'excommunication. 

Le  détenteur  du  bie?i  ecclésiastique,  at-il   droit  à 
une  indemnité  pour  frais  d'entretien  ? 

L'équité  semble  devoir  dicter  elle-même  la  réponse 
affirmative.  Néanmoins,  afin  d'éviter  les  abus,  la  S.  C. 
de  la  Pénitencerie  a  voulu  que  l'évêque  fût  juge  de  la 
question.  L'évoque  de  Policaslro  ayant  soumis  au  St- 
Siège,  le  cas  de  restauration  d'une  maison  menaçant 
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ruine,  et  réparée  par  les  soins  du  détenteur,  il  fut  dé- 
cidé ainsi  qu'il  suit,  le  4  juillet  1874.  Non  convenire, 
ut  res  in  pleno  arhitrio  hujusmodi  detentoris  relin- 
qiiatur  ;  prœvia  autern  peritîa,  summam  utilem  esse 
determinandam,  cujus  tantum  solutio  promittatur. 
Hœc  est  norma  quam  amplitudo  tua  sequi.,.  eodem 
casu  occurrente,  débet. 

Ceux  qui  ne  savent  pas  écrire,  sont-ils  tenus  à  oppo- 
ser une  croix  dans  les  déclarations  exigées  par  les 
réponses  du  St-Siège? 

L'affirmative  a  été  décidée  par  le  même  tribunal.  Il 
s'agissait  d'acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques 
ayant  quitté  leur  patrie,  laissant  à  leurs  femmes  les 
procurations  nécessaires,  pour  l'administration  de  ces 
propriétés.  «  Declaratio  fieri  débet  meliori  modo  quo 
potest,  etiam  per  signationem  Crucis,  juxta  proposi- 
tum.  » 

2*  Dispositions  récentes  ;  ampUation  des  facultés  épis- 
copales.  '-^ 

Déjà  depuis  quelques  années,  le  Saint-Siège  avait 
inauguré  une  jurisprudence  nouvelle,  au  sujet  des  déten- 
teurs des  propriétés  ecclésiastiques.  Avec  sonapproba- 
tion,  quelques  évêques  avaient  conclu  des  transactions 
favorables  au  maintien  des  droits  de  l'Église,  et  à  la 
pacification  des  consciences  alarmées.  Telles  étaient,  en 
effet,  les  difficultés  pratiques  provenant  de  l'applica- 
tion rigoureuse  des  principes  établis  précédemment, 
que  Rome  a  cru  plus  utile  d'entrer  en  composition, 
en  acceptant  des  arrangements.  Ainsi  en  1883,  l'Arche- 
vêque de  Naples  fut  autorisé  par  la  S.  Congrégation  des 
Évêques  et  Réguliers,  à  céder  à  un  habitant  de  Naples, 

REVUE  DES  SC1EN<:ES  ECOÉSUSTIQUES.  —  lOJlE  U.  1893.  35 
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les  biens  usurpés,  moyennant  une  compensation  en  nu- 
méraire, déterminée  par  le  St-Siège  :  «  ut  licite  et  li- 
bère retineat  fundos..,  dummodo  libellis  persolutis 
mille  quinquaginta  addat  summam  libellaram  quin- 
gentarum  quinquaginta,  quse  juxta  prudens  judicium 
Archiepiscopi  ejusdem,  etiam  annuis  ratis  persolvi 
poterunt.  » 

En  1814,  la  S.  Pénitencerie  publia  une  nouvelle  ins- 
truction qui  paraissait  mieux  sauvegarder  encore  les 
droits  de  la  propriété  ecclésiastique,  ainsi  que  l'exis- 
tence des  œuvres  pies.  En  vertu  de  ces  pouvoirs  qui 
pouvaient  être  délégués,  les  évêques  autorisaient  les 
patrons  qui  avaient  racheté  les  biens  usurpés  par  le 
gouvernement,  à  garder  ces  propriétés  ou  à  en  dispo- 
ser, aux  conditions  suivantes.  Se  faire  relever  des 
censures,  établir  une  estimation  raisonnable  du  bien 
acquis  et  remettre  ce  prix  à  l'ordinaire,  en  défalquant 
toutefois  les  frais  d'acquisition.  En  outre,  si  le  patron 
consentait  à  céder  son  droit  de  patronage,  l'évêque 
était  autorisé  à  l'indemniser.  Les  cnarges  des  fonda- 
tions dont  ces  biens  pouvaient  être  grevés,  faisaient 
l'objet  de  dispositions  particulières. 

Enfin  le  24  janvier  1890,  la  Sacrée  Pénitencerie  prit 
les  dispositions  générales  qui  suivent,  à  l'égard  de 
tous  les  acquéreurs  directs  ou  indirects  des  biens  ec- 
clésiastiques de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  pourvu 
que  la  valeur  de  ces  biens  ne  dépassât  pas  la  somme 
de  30.000  francs.  Les  évêques  ont  été  autorisés  pour 
un  an,  à  apprécier  par  eux-mêmes,  les  circonstances 
dans  lesquelles  un  arrangement  peut  être  conclu  avec 
toute  sorte  de  possesseurs,  détenteurs  ou  acquéreurs 
de  propriétés  ecclésiastiques. 

Les  éléments  d'appréciation  indiqués  par  le  Saint- 
Siège  sont  :  la  valeur  objective  des    biens,  les  frais 
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d'acquisition,  la  situation  actuelle  des  acquéreurs  en- 
richis peut-être  par  ces  achats,  les  fondations  dont  ces 
biens  étaient  grevés.  Dans  le  cas  où  une  église  se 
trouverait  enclavée  dans  le  bénéfice,  on  doit  rappeler 
au  propriétaire  l'obligation  de  maintenir  l'édifice  et  les 
vases  sacrés  en  décent  état. 

La  S.  Congrégation  a  complété  ces  mesures  en  au- 
torisant les  évoques  à  absoudre  par  eux-mêmes  ou  par 
délégués  spéciaux  ces  acquéreurs  des  biens  sacrés, 
des  censures  qu'ils  ont  encourues. 

A  la  suite  de  l'adoption  de  ces  mesures  qui  modi- 
fiaient singuhèrement  la  procédure  ancienne,  le  Saint- 
Siège  a  eu  à  résoudre  certaines  questions  pratiques 
qui  lui  ont  été  soumises. 

Comment  agir  avec  un  injuste  acquèreuy^  de 
biens  ecclésiastiques,  à  son  lit  de  morH,  quand  la  cir- 
constance fait  considérer  la  transaction  comme  très 
difficile  ? 

Si  pour  motifs  sérieux,  il  est  impossible  de  tran- 
siger, que  le  mourant  impose  cette  obligation  aux 
héritiers,  ou  promette  de  s^exécuter  lui-même  pour  le 
cas  de  retour  à  la  santé. 

Dans  le  cas  d'impossibilité  momentanée  d'exécution, 
l'intéressé  doit  s'engager  formellement  pour  l'époque 
la  plus  rapprochée. 

Si  le  bien  ecclésiastique  est  revendu,  même  sans 
bénéfice,  le  vendeur  ne  pourra  être  absous  s'il  a  celé 
au  nouvel  acquéreur  le  caractère  du  bien  ecclésiastique, 
et  siles  fondations  n'ont  pas  été  également  assurées. 

En  toute  circonstance,  les  évêques  autorisés  à  accep- 
ter des  compensations,  doivent  sauvegarder  les  œuvres 
pies,  dans  la  mesure  du  possible. 

Le  21  mars  1890,  la  Sacrée  Pénitencerie  interrogée 
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pour  savoir  si  l'arrangement  était  obligatoire  ou  facul- 
tatif pour  tous  les  détenteurs  de  biens  ecclésiastiques, 
répondit  :  Il  faut  les  exhorter  à  entrer  en  composition, 
à  raison  même  de  la  facilité  qui  leur  est  donnée  de 
pourvoir  à  leur  conscience  ;  et  s'ils  n'ont  pas  de  res- 
source, qu'ils  promettent  de  s'exécuter  aussitôt  que 
cela  leur  sera  possible,  tout  en  réparant  immédiatement 
le  scandale. 

Enfin  le  14  mai  1890,  réglant  les  derniers  détails  de 
la  procédure  à  suivre,  la  même  Congrégation  autorise 
les  évêques  à  décider  si  les  questions  doivent  être 
posées  par  écrit  ou  oralement  ;  pour  les  monastères, 
la  décision  au  sujet  de  la  question  écrite  ou  orale  doit 
être  prise  capitulair émeut,  quoique  le  secret  ne  puisse 
être  imposé  sous  censure. 

Sans  doute  ces  dispositions  nouvelles  concernent 
l'Italie.  Mais,  qui  ne  voit,  que  par  ces  temps  de  cala- 
mité, elles  peuvent  être  étendues,  à  l'instar  d'autres 
mesures  de  ce  genre,  à  des  situations  similaires.  En 
tout  état  de  cause,  il  nous  a  paru  opportun  de  les  an- 
nexer à  notre  travail,  comme  preuve  de  la  sollicitude 
maternelle  de  l'Église,  désireuse  de  faciliter  aux  âmes 
le  retour  à  la  justice  et  à  la  réparation. 

ARTICLE  XII 

ulnvadentes,  destruentes,  detineiites  per  se  velper 
alios,  civitates,  terras,  loca  aut  jura  ad  Hlccîcsiam 
Romanam  pertinentia  ;  vei  usurpantes  ,  pertur- 
bantes, rétine  Ht  es  supremani  jurisdictionein  in  eis  ; 
necnon  ad  singula  prœdicta  auxiiium,  consilium, 
favorem  prœbentes.  » 

Sont  frappés  d'excommunication  majeure,  réservée 
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spécialement  au  Souverain  Pontife,  ceux  qui  enva- 
hissent, détruisent,  détiennent  par  eux-mêmes  ou  par 
les  autres,  les  villes,  territoires,  lieux  ou  droits  de 
l'Église  Romaine  ;  ou  bien,  ceux  qui  usurpent  la 
juridiction  suprême  sur  ces  domaines,  en  troublent 
l'exercice  ou  la  détiennent  à  leur  profit  ;  de  même 
ceux  qui  coopèrent  à  semblables  attentats  par  secours, 
conseil  ou  faveur  (1). 

La  situation  déplorable  à  laquelle  [se  trouve  réduit 
le  patrimoine  temporel  du  Saint  Siège,  les  attaques 
aussi  passionnées  qu'ignorantes,  chaque  jour  dirigées 
contre  le  principe  même  de  la  souveraineté  temporelle 
des  Papes,  nous  font  un  devoir  de  faire  précéder  d'un 
rapide  exposé  de  cette  question,  le  commentaire  du 
présent  article.  Aussi  diviserons-nous  l'étude  actuelle 
en  deux  parties.  — La  première  comprendra  un  aperçu 
historique  et  raisonné  de  l'existence  du  pouvoir  tem- 
porel des  Papes. 

(1)  La  Bulle  ira  Cœnà  Domini  était  beaucoup  plus  détaillée 
en  son  paragraphe  20.  «  Excommunicamus  et  anathematizamus 
omnes  illos,  qui  per  se  seu  alios,  directe  vel  indirecte,  sub 
quocumque  tilulo  vel  colore,  invadere,  destruere,  occupare  et 
detinere  praesumpserint,  in  totum  vel  in  partem,  Almam  Ur- 
bem,  regnum  Siciliae,  insulas  Sardiniae  et  Gorsicae  terras  intrà 
Pharum,  patrimonium  Beati  Pétri  in  Tuscia,  ducatum  Spoleta- 
num,  Comitatum  Venaisinum,  Sabinensem,  Marchiœ,  Anconi- 
tanse.  Massée  Trabarise,  Romandiolse,  CampaniaB  et  maritimas 
provincias,  illarumque  terras  et  loca,  ac  terras  specialis  Com- 
missionis  Ârnulphorum,  civitatesque  Nostras,  Bononiam,  Csese- 
nam,  Ariminum,  Beneventuni,  Perusium,  Aveniouem,  civitatem 
Castelli,  Tudertum,  Ferrariam,  Comaclum  et  alias  civitates, 
terras  et  loca  vel  jura  ad  ipsam  Romanam  Ecclesiam  pertinen- 
tia,  dicteequeRomanse  Ecclesitfi  médiate  vel  immédiate  subjecta; 
necnon  supremam  jurisdictionem  in  illis,  Nobis  et  eidem  Ro- 
manae  ecclesiae  competentem  de  facto  usurpare,  perturbare,  re- 
linere  et  vexare,  variis  modis  praïsumunt  :  necnon  adhaerentes 
fautores  et  defensores  eorum,  seu  illis  auxilium,  consilium  vel 
favorem  quomodolibet  prœstantes.  » 
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La  seconde,  conformément  à  la  division  indiquée 
par  le  texte  même  de  la  Constitution,  se  répartira  en 
trois  paragraphes.  Dans  le  premier,  il  sera  question 
de  ceux  qui  envahissent,  détruisent  ou  détiennent  les 
biens  ou  droits  de  l'Église  Romaine  ;  dans  le  second, 
de  ceux  qui  usurpent,  troublent  ou  détiennent  cette 
suprême  juridiction  des  Souverains  Pontifes;  dans  le 
troisième,  de  ceux  qui  prêtent  la  main  à  ces  attentats, 
par  secours,  conseil  ou  faveur. 

I»"*  PARTIE 

Aux  sophismes  audacieux  effrontément  répandus 
contre  le  principat  civil  du  Saint  Siège  et  si  inconsi- 
dérément admis  par  les  esprits  légers,  opposons  le 
système  parfaitement  raisonné  de  la  suprême  conve- 
nance, de  la  nécessité  morale  de  ce  pouvoir.  Aux  re- 
proches de  nouveauté,  d'ambition  toujours  envahis- 
sante, formulés  non  moins  perfidement,  opposons  le 
fait  historique  de  la  possession  la  plus  ancienne  parmi 
les  institutions  similaires  ;  et  ce  fait  qui  remonte 
au  delà  de  la  formation  de  l'Europe  chrétienne,  ap- 
puyons-le sur  les  titres  les  plus  sérieux,  les  plus 
solennels  que  l'on  puisse  invoquer. 


§  I. 


Sans  doute,  la  souveraineté  territoriale  du  Saint 
Siège  ne  peut  faire  l'objet  d'une  définition  dogmati- 
que formelle,  puisque  sa  nécessité,  son  existence 
ne  font  pas  partie  du  dépôt  de  la  révélation.  Néanmoins, 
la  souveraine  convenance  d'une  territorialité  indé- 
pendante est  tellement  liée  à  la  liberté  d'exercice  du 
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pouvoir  spirituel  des  Papes,  à  la  dignité  du  Pontificat 
suprême,  que  la  première  de  ces  vérités  se  déduit  spon- 
anément  de  la  seconde.  L'axiome  catholique  de  la 
Suprématie  Pontificale  admise,  on  ne  peut  se  refuser 
à  reconnaître  l'indispensable  nécessité  d'une  sauve- 
garde, pour  la  protection  de  ce  pouvoir  purement  spi- 
rituel, destiné  à  se  trouver  aux  prises  avec  les  pas- 
sions les  plus  indomptables.  Or,  jusqu'à  l'heure  pré- 
sente, on  n'a  rien  trouvé  dans  toutes  les  combinaisons 
diplomatiques,  qui  présentât  pratiquement,  une  garan- 
tie aussi  efficace  que  la  constitution  d'un  état  indépen- 
dant, autour  du  trône  des  successeurs  de  Pierre.  Il  y 
a  en  cela  une  loi  Providentielle,  dont  l'application  se 
révèle  clairement  dans  l'histoire  de  l'Église  ;  et  s'il  est 
difficile  de  démontrer  que  le  pouvoir  temporel  des 
Pa])es  est  d'institution  directement  divine,  il  serait  té- 
méraire de  nier  que  la  souveraineté  territoriale  des 
vicaires  de  Jésus-Christ,  soit  autre  chose  qu'un  fait 
providentiel.  Il  a  été  produit  lentement  sans  doute, 
comme  toutes  les  œuvres  de  grande  durée  ;  mais,  les 
traces  de  son  développement  sont  visibles  à  l'œil  nu, 
au  milieu  de  la  trame  historique  des  événements. 

On  comprend  aussi,  par  ces  considérations,  que 
l'étabhssement  d'une  pareille  souveraineté  ne  puisse 
raisonnablement  éveiller  les  méfiances  des  puissances 
sécuhères.  Envisagé,  en  eff'et,  sous  son  véritable  jour, 
le  maintien  de  ce  système  ne  peut  être  attribué  à  l'es- 
prit d'ambition  et  d'envahissement  des  Papes  ;  ni  au 
désir  d'éblouir  les  peuples  par  l'ostentation  du  com- 
mandement; par  la  pompe  des  manifestations  royales  ; 
moins  encore  au  besoin  d'inspirer  la  terreur,  par  le 
déploiement  des  forces  militaires,  vanité  si  ruineuse- 
ment  entretenue  par  les  pouvoirs  sécuhers.  Non,  en  ce 
sens,  on  peut  appliquer  à  la  suprématie  temporelle 
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du  Saint  Siège  ces  paroles  de  l'Évangile  dont  on  abuse 
si  odieusement  par  ailleurs  :  «  Mon  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde  ;  sans  cela,  mes  sujets  lutteraient 
contre  les  Juifs.  Regnum  meum  non  est  de  hoc 
mundo.  Si  ex  hoc  inundo  esset  regnum  meum,  mi- 
nistri  met  utique  decertarent  ut  non  traderer  jU' 
dœis  (1).  » 

Le  caractère  essentiel,  la  note  fondamentale  de 
cette  souveraineté  temporelle,  n'est  pas  d'être  offen- 
sive, mais  bien  défensive.  Providentiellement  établie 
pour  sauvegarder  la  dignité  morale  la  plus  haute, 
mais  aussi  la  plus  dépourvue  de  défenses  matérielles  ; 
les  droits  les  plus  élevés  mais  aussi  les  plus  exposés; 
elle  est  souvent  menacée,  sans  jamais  avoir  intérêt  à 
menacer  quelqu'un.  De  l'essence  même  de  la  consti- 
tution du  Souverain  Pontificat  se  dégage  donc  déjà  la 
notion  exacte  de  la  nature  et  de  la  nécessité  d'une  si- 
tuation territoriale  indépendante. 

Aussi,  lorsque  nous  disons  que  la  question  du  pou- 
voir temporel  ne  fournit  pas  les  éléments  d'une  défini- 
tion ex  cathedra^  en  retour,  nous  affirmons  sans  crainte 
de  démenti,  que  cette  question  peut  fournir  et  a  fourni 
de  nos  jours,  la  matière  de  jugements  péremptoires, 
de  décisions  économiques,  s'imposant  aux  consciences 
avec  le  caractère  de  la  plus  haute  gravité.  Nous  reven- 
diquons pour  cette  annexe  de  la  Constitution  divine 
de  l'Église,  la  dénomination  de  fait  dogmatique^  dans 
son  sens  le  plus  élevé  (2). 

(1)  Joan.  XVIIl,  33. 

(2)  La  dénomination  de  «  fait  dogmatique  »  que  nous  avons 
adoptée,  afin  de  mieux  préciser  le  véritable  étal  de  la  question  de 
la  souveraineté  temporelle,  nous  semble  parfaitement  traduire 
notre  pensée.  Sans  doute,  surtout  à  l'époque  du  Jansénisme, 
cette  expression  de  «  fwctum  dogmaticum  »,  admise  par  les  Ihéo- 
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Après  les  déclarations  multiples  des  Souverains  Pon- 
tifes, il  n'est  plus  possible  de  nier  sans  témérité,  que 
l'existence  du  pouvoir  temporel  a  été  intimement  liée 
à  l'existence  même  de  la  primauté  juridictionnelle.  Les 
Papes,  les  Conciles,  les  évêques  du  monde  entier  ont 
solennellement  déclaré  que  le  vicaire  de  Jésus-Christ 
ne  saurait  jouir  de  la  liberté  nécessaire  à  l'exercice  de 
sa  souveraineté  spirituelle,  sans  cette  garantie  visible 
de  son  indépendance.  Le  droit,  le  point  de  dogme  in- 
discutable ici,  se  trouve  dans  la  liberté  du  Saint  Siège, 
dans  son  exemption  à  l'égard  de  toute  contrainte  sécu- 
lière, dans  l'immunité  divinement  acquise  à  tous  les 
actes  apostoliques.  C'est  la  foi  traditionnelle  de  l'Église, 

logieiis  catholiques  avait  une  signification  un  peu  plus  restreinte; 
mais  le  principe  est  le  même  pour  les  deux  cas  ;  seulement,  nous 
généralisons  son  application. 

A  cette  époque,  le  fait  dogmatique  consistait  dans  l'énoncé  d'une 
proposition  doctrinale  dans  tel  ouvrage,  dans  le  sens  de  tel  auteur. 
Les  théologiens  orthodoxes  soutenaient  que  l'Église  était  aussi  in- 
faillible, dans  la  condamnation  d'une  proposition  signalée  dans 
tel  écrit  que  dans  la  condamnation  de  la  proposition  prise  isolé- 
ment, abstraction  faite  de  l'ouvrage  où  elle  était  contenue,  de  l'au- 
teur qui  l'aurait  formulée.  Les  jansénistes  admettaient  le  droit  du 
Pape  à  condamner  la  proposition  isolée  ;  ils  se  refusaient  à  recon- 
naître ce  droit,  pour  la  proposition  considérée  concrètement, 
comme  extraite  de  tel  livre  de  tel  auteur.  Les  catholiques  reven- 
diquaient ce  droit  intégral  de  l'Église;  établissant  que  le  jugement 
doctrinal  embrassait  la  proposition  dogmatique  et  le  fait  connexe 
de  son  insertion  dans  tel  ouvrage,  dans  tel  auteur  :  /ws,  in  facto 
fundatum  (Perronne,  de  locis  Theol.  parte  la  G.  IV,  Prop.  II).  — 
L'analogie  nous  a  conduit  au  même  résultat  pour  notre  thèse. 
Lorsque  nous  nous  trouvons  en  face  des  déclarations  multiples 
revendiquant  la  souveraineté  temporelle  comme  indispensable  au 
maintien  de  la  souveraineté  spirituelle,  nous  avons  la  formule  du 
«  Jus  in  facto  fundatum  »  :  L'indépendance  des  Pontifes  est  ad- 
mise comme  un  axiome  ;  mais  aussi  la  condition  de  cette  indé- 
pendance reste  nettement  établie  par  l'affirmation  explicite,  que 
ladite  indépendance  repose  sur  le  fait  de  la  souveraineté  territo- 
riale. Jus  in  facto  fundatum. 
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définitivement  inscrite  sur  cette  charte  promulguée 
par  le  Fils  de  Dieu  lui-même.  Et  ego  dico  tibi  quia 
tu  es  Petrus  et  super  hanc  petram  œdiflcabo  Ecole- 
siam  meam,  et  portœ  inferi  non  prœimlebunt  ad^ 
versus  eam.  Et  tibi  dabo  claves  regni  Cœlorum.  Et 
quodcumque  ligaveris  super  terram,  erit  ligatum  et 
in  Cœlis  (1). 

«  Reges  gentium  domina7itur  eorum  ;  et  qui  potes- 
tatem  hahent  super  eos  beneflci  vocantur...  Vos 
AUTEM  NON  SIC,  ego  dispono  vobis  sicut  disposuit 
mihi  Pater  meus  regnum^  ut  edatis  et  bibatis  super 
mensam  meam  in  regno  meo  et  sedeatis  super  thro- 
nos,  judicantes  duodecif?i  tribus  Israël.  Puis,  s'a- 
dressant  de  front  à  Pierre,  il  l'interpelle  directe- 
ment et  itérativement,  afin  de  bien  noter  le  caractère 
dont  il  veut  revêtir  le  prince  des  Apôtres,  le  futur  chef 
de  son  Église.  Simon,  Simon^  ecce  Satanas  expetimt 
vos  ut  cribaret  sicut  triticum.  Ego  autem  rogavi 
pro  te  ut  non  deficiat  fldes  tua  :  et  tu  aliquando  con- 
versus  confirma  fratres  tuos  (2). 

Or,  comment  garantir  l'exécution  de  ces  promesses 
divines  ?  Comment  l'ÉgUse  reposera-t-elle  manifeste- 
ment sur  Pierre,  comme  sur  un  roc  inébranlable  ?  De 
quelle  manière  visible  résistera-t-elle  aux  orages  des 
siècles  ?  Comment  les  chefs  de  l'EgHse  pourront-ils 
lier  et  délier  sur  la  terre  avec  assez  d'indépendance, 
pour  que  leurs  verdicts  à  l'égard  des  souverains, 
comme  à  l'égard  des  sujets,  ne  restent  pas  frappés  de 
suspicion  ?  De  quelle  façon  les  fidèles  affranchis  par 
le  Christ,  ne  seront-ils  pas  comme  les  payons,  soumis 
exclusivement,  corps  et  âmes,  aux  caprices  despotiques 


(1)  Math.  XVI.  18-19. 

(2)  Luc  XXII.  25-33.. 
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des  tyrans  ?  Car  enfin  Notre  Seigneur  le  dit  formelle- 
ment, il  n'en  sera  pas  de  vous,  comme  de  ceux  soumis 
aux  rois  idolâtres.  De  même  que  j'ai  reçu  démon  Père 
ma  royauté,  mon  indépendance,  ainsi  je  vous  l'octroie! 
Comment  Pierre  pourra-t-il  redresser  en  maître  sou- 
verain ses  frères  ébranlés,  ou  les  relever  de  leurs 
chûtes  ?  En  un  mot,  nous  devons  savoir,  parmi  les 
systèmes  sans  nombre  que  pouvait  adopter  la  Provi- 
dence, quelle  méthode  il  lui  a  plu  de  choisir,  afin  de 
manitester  aux  yeux  des  peuples,  devant  les  siècles, 
le  libre  exercice  de  ces  prérogatives. 

L'Écriture  sainte  ne  nous  fournit  pas  les  éléments 
nécessaires  à  la  solution  du  problème.  Sans  doute,  la 
promesse  de  l'assistance  divine  est  formelle  ;  et  certes 
cette  action  tutélaire  de  la  Providence  suturait  à  l'É- 
ghse,  pour  affronter  les  orages  du  temps.  Néanmoins, 
il  entre  dans  les  vues  de  cette  même  Providence,  de 
mettre  en  action  les  causes  secondes,  de  faire  inter- 
venir les  éléments  humains  dans  la  marche  qu'il  im- 
prime aux  événements.  C'est  pourquoi  au  défaut  des 
Saintes  lettres,  nous  avons,  surtout  depuis  que  cette 
cause  majeure  de  la  discipline  ecclésiastique  a  été 
mise  en  discussion,  les  jugements  solennels,  les  décla- 
rations authentiques  d'une  autorité  irrécusable.  Le 
moyen  dont  la  Providence  a  voulu  se  servir,  pour  ga- 
rantir la  liberté  d'action  de  son  vicaire  sur  la  terre  ;  le 
système  qu'elle  a  adopté  afin  d'asseoir  la  dignité  des 
Pontifes,  afin  d'assurer  honneur  et  indépendance  à 
leurs  personnes  et  à  leurs  décisions,  c'est  de  les  mu- 
nir d'une  souveraineté  territoriale.  A  cet  effet,  par  un 
travail  séculaire  dont  elle  même  a  ménagé  toutes  les 
phases,  la  direction  Providentielle  a  réuni  dans  une 
seule  main,  le  sceptre  spirituel  et  temporel;  elle  a  placé 
sur  la  même  tête,  une  double  couronne  ;  l'une,  in- 
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dice  de  la  souveraineté  universelle  sur  les  âmes; l'au- 
tre, signe  de  la  prérogative  royale  pour  le  temps. 
Ainsi  voyons-nous  agir  la  sagesse  éternelle,  dans 
l'exécution  de  ses  desseins.  En  face  des  passions 
toujours  prêtes  à  se  déchaîner  brutalement,  Dieu  n'a- 
bandonne jamais  le  droit  et  la  vérité  à  leurs  seules 
forces  morales. 

A  l'homme  il  a  donné  la  vigueur  pour  défendre  sa 
liberté  ;  aux  rois  il  a  remis  le  glaive  afin  de  protéger 
la  justice  éternelle  ;  aux  nations,  il  a  donné  la  force 
pour  appuyer  leurs  justes  réclamations;  lui-même  il 
s'est  réservé  aussi  des  foudres  vengeresses,  pour  ré- 
duire à  son  heure  les  ennemis  de  son  nom.  Ainsi  a-t- 
il  attribué  à  son  représentant  sur  la  terre,  une  puis- 
sance matérielle  suffisante  pour  le  placer  de  pair  avec 
les  têtes  couronnées.  Par  là,  il  intéressait  même 
les  princes  civils,  au  maintien  de  son  intégrité  ter- 
ritoriale, au  nom  du  principe  de  la  solidarité.  Telle  est 
la  corrélation  étroite  qui  nous  apparaît  entre  la  vérité 
fondamentale  de  l'autorité  et  de  la  liberté  d'action  des 
Souverains  Pontifes  et  l'établissement  tutélaire  de  leur 
souveraineté  temporelle.  Tel  est  encore  le  motif  pour 
lequel  nous  considérons  cette  question,  comme  un 
fait  dogmatique^  parfaitement  caractérisé  par  les  dé- 
clarations les  plus  autorisées  ;  à  savoir,  l'étabhssement 
du  pouvoir  temporel  des  Papes  reste  la  condition  du 
libre  exercice  de  leur  pouvoir  spirituel.  La  proposition 
contradictoire  devrait  être  qualifiée  théologiquement 
de  fausse,  scandaleuse^  contraire  au  sentiment  des 
Conciles^  opposée  aux  dèclaratloiis  du  St-Siège. 

Les  autorités  que  nous  allons  citer  mettront  ce  point 
de  vue  hors  de  tout  conteste.  Durant  son  long  Pontifi- 
cat, Pie  IX  n'a  cessé  de  revendiquer  ses  droits  tempo- 
rels, comme  condition  de  la  liberté  de  l'ÉgUse.  «  Officii 


SUR  LA  BULLE   «  APOSTOLIC^  SEDIS   »  557 

nostri  ratio  postulat,  ut  in  civili  Apostolicee  Sedis 
primatu  tuendo,  jura  possessionesque  sanctae  Ro- 
manae  Ecclesise,  atque  ejusdem  sedis  libertatem, 
qu8e  cum  totius  Ecclesiae  libertate  et  utilitate  est 
conjancta  totis  viribus  defendamus...  Romanus  Pon- 
tifex...  civilem  principatum  hac  sane  de  causa  ha- 
bet,  ut  ad  ipsam  Ecclesiam  regendam,  ejusque  uni- 
tatem  tuendam  plena  illa  potiretur  libertate  quae  ad 
supremi  Apostolici  ministerii  munus  obeundum  re- 
quiritur.  Namque  omnibus  compertum  est,  fidèles 
populos,  gentes,  régna,  nunquam  plenam  flduciam, 
et  observantiam  prsestitura  esse  Romano  Pontifici, 
si  illum  alicujus  principis  vel  gubernii  dominio  sub- 
jectum,  ac  minime  liberum  esse  conspicerent  (1).  » 

Dans  Tencyclique  du  18  juin  1859,  le  même  Pontife 
déclare  solennellement,  que  le  principat  civil  est  indis- 
pensable, au  libre  fonctionnement  des  droits  sacrés  du 
St-Siège.  «  Necessarium  esse,  palam  edicimus,  huic 
sedi,  civilem  principatum,  ut  in  bonum  religionis, 
sacram  potestatem,  sine  ullo  impedimento  exercere 
possit.  » 

Combien  de  fois,  l'Église  dispersée  n'a-t-ellepas  fait 
écho  à  cet  enseignement,  par  l'organe  de  ses  Evêques 
et  par  les  déclarations  des  conciles  particuliers?  Cette 
même  doctrine  est  dans  le  Syllabus,  Tobjet  d'un  para- 
graphe particulier  ;  les  erreurs  contraires  au  princi- 
pat civil  des  Papes  y  sont  condamnées.  —  Afin  de  ne 
pas  multipUer  les  citations,  nous  allons  simplement 
transcrire  les  réponses  opposées  par  la  Faculté  de 
théologie  aux  propositions  élaborées  par  le  ministère 
sarde.  Elles  résument  renseignement  Pontifical  sur  la 
question. 

(1)  Allocution  consistoriale.  20  avril,  1849. 
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le^e  Proposition.  —  Le  pouvoir  temporel  du  Pape  est 
un  fait  accidentel  de  sa  nature  et  d'origine  humaine. 

Réponse  de  la  Faculté.  —  Bien  que  le  pouvoir  tem- 
porel du  Pape  ne  soit  pas  immédiatement  d'institution 
divine,  il  est  cependant  le  fait  éclatant  d'une  provi- 
dence toute  spéciale. 

2'ne  Proposition.  —  En  conséquence,  le  pouvoir 
temporel  du  souverain  Pontife  peut  être  diminué  et 
même  cesser  d'exister,  sans  nuire  à  son  pouvoir  spi- 
rituel et  à  sa  liberté  religieuse. 

Réponse.  —  L'histoire  nous  enseigne  clairement 
que  le  souverain  Pontife  a  toujours  été  ou  souverain 
temporel  (de  fait  ou  de  droit),  ou  sous  le  coup  de  la 
persécution  et  de  la  servitude,  ou  dans  l'état  habituel 
du  martyre. 

3e  Proposition.  —  Dans  l'ordre  actuel  des  choses, 
le  pouvoir  temporel  du  Pontife  n'a  pas  raison  de 
durer  plus  longtemps  ;  ou  plutôt,  c'est  une  institution 
autrefois  utile,  qui  devient  nuisible  à  l'État. 

Réponse.  —  Le  Pape  Pie  IX  a  plusieurs  fois  déclaré 
expressément,  que  dans  l'état  présent  de  la  société,  le 
pouvoir  temporel  du  Pontife  est  tout  à  fait  convenable 
et  même  nécessaire,  pour  la  liberté  de  l'Église  et  la 
manifestation  de  l'indépendance  et  de  la  primauté  du 
chef  visible  de  cette  même  ,Éghse.  A  ces  déclarations 
pontificales  a  répondu  avec  un  accord  merveilleux  et 
inouï,  tout  rÉpiscopat  catholique  dont  ne  peut  se  sé- 
parer l'esprit  de  vérité  animant  toujours  le  corps  de 
l'Église. 

Voilà  bien  ce  que  l'Église  enseigne  au  nom  de  ce 
pouvoir  surnaturel,  à  elle  communiqué  par  J.  C.  lui- 
même,  afin  d'instruire  toute  les  nations,  de  lier  et  de 
déher  pour  le  temps  et  l'éternité.  Or,  si  l'Église  se 
trompait  sur  ce  point,  comme  le  prétendent  les  libres- 
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penseurs  qu'elle  confond,  les  usurpateurs  qu'elle  ana- 
thématise,  il  résulterait,  qu'au  lieu  de  semer  la  vérité, 
elle  répandrait  le  mensonge  et  l'erreur  ;  au  lieu  de  lier 
le  ciel  et  la  terre  en  vertu  de  son  pouvoir,  elle  obli- 
gerait le  Dieu  de  vérité  à  manifester  en  sens  con- 
traire à  la  désavouer. 

D'ailleurs  la  simple  raison  dégagée  de  préjugés, 
exempte  de  parti-pris  aveuglant, doit  admirer  un  établis- 
sement si  conforme  au  caractère  universel  de  la  puis- 
sance Apostolique,  confiée  aux  souverains  Pon- 
tifes. 

Les  Papes  sont  des  pères  à  regard  de  la  famille  ca- 
tholique; leur  intervention,  dans  les  querelles  des 
peuples,  fréquente  autrefois,  désirable  dans  tous  les 
temps  comme  représentants  de  la  plus  haute  autorité 
morale,  doit  paraître  impartiale,  écarter  toute  suscep- 
tibihté  ombrageuse.  Or,  comment  réunir  ces  conditions, 
dans  un  pouvoir  non  indépendant  ?  Par  le  fait  seul  de 
cette  subordination,  il  paraîtra  toujours  exposé  à  subir 
une  influence  prépondérante  et  intéressée. 

Lorsque  en  vertu  de  leur  pouvoir  Apostohque,  les 
Souverains  Pontifes  ont  à  prendre  des  mesures  inté- 
ressant l'univers  entier  ;  lorsqu'ils  ont  à  rappeler  aux 
rois  comme  aux  nations,  les  règles  de  la  justice  et  de 
l'équité  ;  tantôt,  afin  de  protéger  le  droit  du  faible 
contre  les  entreprises  de  la  force  brutale  ;  tantôt,  afin 
de  rappeler  à  l'obéissance  et  au  respect,  les  peuples 
soulevés,  quelle  autorité  s'attacherait  à  leur  parole, 
si  par  suite  de  leur  situation  inférieure,  on  les  soup- 
çonnait d'obéir  à  une  inspiration  autre  que  celle  de 
la  loi  morale  et  du  bien  général  ? 

Dans  certaines  éventualités  facile  à  prévoir,  l'exer- 
cice de  la  puissance  Apostolique  deviendrait  impra- 
ticable. 
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Lors  d'une  déclaration  de  guerre  entre  deux  puis- 
sances rivales,  que  deviendrait  la  situation  du  vi- 
caire de  Jésus-Christ?  Le  peuple  au  milieu  duquel  ré- 
siderait sa  personne  sacrée,  verrait  avec  défiance  ses 
rapports,  obligatoires  cependant,  avec  la  nation  enne- 
mie !  Celle-ci,  à  son  tour,  ne  pourrait  rester  indifférente 
au  maintien  des  relations  des  fidèles  avec  une  puis- 
sance spirituelle,  il  est  vrai,  mais  établie  sur  territoire 
ennemi.  Les  suspicions  surgiraient  bientôt  ;  des  abus 
pourraient  avoir  lieu  à  cette  occasion;  leur  possibilité 
seule  suffirait,  pour  que  l'interdit  d'un  des  belligérants 
mit  fin  aux  communications  de  tout  un  peuple,  avec 
le  Chef  de  la  Catholicité.  On  connaît  le  jugement  de 
Voltaire  lui-même  sur  les  Papes  d'Avignon.  «  Les 
Papes  d'Avignon  étaient  trop  dépendants  des  vo- 
lontés des  rois  de  France  et  ne  jouissaient  pas  de  la 
liberté  nécessaire  au  bon  emploi  de  leur  liberté.  » 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  citer  à  ce  sujet 
les  paroles  classiques  de  Napoléon.  Ramené  par  l'ad- 
versité au  calme,  à  une  saine  appréciation  des  choses, 
ce  fier  génie,  mûri  dans  la  solitude  de  l'exil,  a  examiné 
la  question  du  pouvoir  temporel.  Il  s'est  exprimé  sur 
ce  sujet,  avec  la  précision  de  termes,  le  tour  incisif 
qui  lui  étaient  famihers,  lorsqu'il  se  sentait  fortement 
pénétré  d'une  idée. 

«  L'Institution  qui  maintient  l'unité  de  la  Foi,  c'est- 
à-dire  le  Pape,  gardien  de  l'unité  catholique,  est  une 
institution  admirable.  On  reproche  à  ce  chef  d'être 
un  souverain  étranger.  Ce  chel  est  étranger,  en  effet, 
et  il  faut  en  remercier  le  ciel.  Le  Pape  est  hors 
de  Paris  ;  et  cela  est  bien  ;  il  n'est  ni  à  Madrid,  ni  à 
Vienne,  et  c'est  pourquoi  nous  supportons  son  auto- 
rité spirituelle.  A  Vienne,  à  Madrid,  on  est  fondé  à 
en  dire  autant.   Croit-on    que  s'il  était  à  Paris,  les 
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Viennois,  les  Espagnols,  consentiraient  à  recevoir 
ses  décisions  ?  On  est  donc  très  heureux  qu'il  réside 
hors  de  chez  soi  et  qu'en  résidant  hors  de  chez  soi, 
il  ne  réside  pas  chez  ses  rivaux  ;  qu'il  habite  dans 
cette  vieille  Rome,  loin  de  la  main  des  empereurs 
d'Allemagne,  loin  de  celle  des  rois  de  France  ou  des 
rois  d'Espagne,  tenant  la  balance  entre  les  souve- 
rains cathohques,  penchant  toujours  un  peu  vers  le 
plus  fort,  et  se  relevant  si  le  plus  fort  devient  oppres- 
seur. Ce  sont  les  siècles  qui  ont  fait  cela  et  ils  l'ont 
bien  fait.  Pour  le  gouvernement  des  âmes,  c'est  la 
meilleure,  la  plus  bienfaisante  institution  qu'on  puisse 
imaginer.  Je  ne  soutiens  pas  ces  choses  par  entête- 
ment de  dévot,  mais  par  raison.  » 

A  la  suite  de  ces  considérations  diverses,  on  peut  ap- 
précier la  valeur  des  affirmations  audacieuses  de 
Nuytz,  professeur  à  l'Université  de  Turin.  «  Les  catho- 
liques diffèrent  d'opinion  sur  la  compatibihté  du  pou- 
voir spirituel  et  temporel  dans  un  même  sujet.  )»  Pro- 
position condamnée  dans  les  Lettres  Apostoliques  du 
22  août  1851.  —  A  c?  AposfoUcœ. 

Singuhère  objection  sans  cesse  réfutée,  sans  cesse 
reproduite  par  la  mauvaise  foi  la  plus  obstinée.  Com- 
ment, c'est  contre  le  ^ew^  système  catholique  que  libé- 
raux aveuglés,  rationahstes,  libre-penseurs,  protes- 
tants, sectaires  de  toute  nuance,  soulèvent  la  question 
de  l'incompatibilité  des  deux  pouvoirs  ?  Ils  veulent 
donc  oubUer  que  dans  l'ancienne  loi,  Dieu  lui-même 
avait  réuni  ès-mêmes  mains,  le  sacerdoce  et  la  judica- 
ture  !  Ils  veulent  donc  méconnaître  que  dirigés  par  le 
seul  droit  naturel,  les  Romains  eux  aussi,  avaient  con- 
centré sur  une  seule  tête,  cette  double  puissance  !  Mais 
les  historiens,  retraçant  les  mœurs  des  peuplades  les 
plus  lointaines,  ont  toujours  constaté  semblable  fait. 

REVUE   DES  SCIENCES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  TOME  II.  1893.  36 
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Est-ce  donc  aux  héritiques  à  invoquer  pareil  argument  ! 
eux  qui,  non,  contents  de  s'abriter  derrière  la  force, 
pour  maintenir  l'unité  factice  de  leurs  bizarres  classi- 
fications, acceptent  la  direction  liturgique  de  l'autorité 
civile  !  Les  schismatiques  russes  ont-ils  d'autre  rituel 
que  celui  imposé  par  la  puissance  des  czars  !  Cette  pré- 
tendue incompatibilité,  relevée  seulement  à  la  charge 
de  la  souveraineté  pontificale,  n'est  donc,  au  fond, 
qu'une  inconséquence  haineuse. 

Le  but  poursuivi  par  les  auteurs  de  ce  sophisme  est 
l'humiliation  de  l'Église  du  Christ.  Ses  ennemis  ne 
peuvent  prendre  leur  parti  de  la  prérogative  royale  à 
elle  conférée,  d'instruire  et  de  diriger  toute  créature. 
Comme  sauvegarde  de  cette  autorité  divine  elle  pos- 
sède une  souveraineté  civile  qui  l'établit  reine  indé- 
pendante. Les  sectaires  voudraient  voir  domestiquée, 
serve  des  pouvoirs  sécuhers,  celle  qui  a  mission  de 
faire  entendre  aux  rois  et  aux  sujets  les  vérités  éter- 
nelles. Inutile  de  chercher  ailleurs  le  mobile  de  ces 
impuissantes  récriminations. 

Contre  l'ensemble  de  cet  exposé  doctrinal,  une  ob- 
jection pourrait  être  élevée,  capable  d'arrêter  les  es- 
prits déjà  ébranlés  par  les  sophismes  si  répandus  aujour- 
d'hui. Pourquoi  donc,  dès  le  début,  le  divin  Fondateur 
de  l'Éghse,  n'a-t-il  pas  assuré  à  son  vicaire  cette  ex- 
traterritoriahté,  garantie  de  son  indépendance  !  L'ex- 
posé historique  que  nous  allons  opposer  à  cette  diffi- 
culté, résoudra  l'objection.  Il  démontrera  quen  prin- 
cipe, cette  situation  était  dès  lors  amplement  assurée 
à  la  nouvelle  société  ;  qu'en  fait,  à  raison  des  cir- 
constances, le  principal  civil  ne  pouvait  pas  être 
exercé  par  elle  ;  qu'en  ce  moment  sa  manifestation 
eût  entraîné  plus  d'embarras  que  d'avantages  ;  qu'en- 
fin, graduellement,  à  mesure  que  l'institution  catho- 
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lique  se  dessinait  sur  la  scène  du  monde  en  traits  vi- 
sibles, la  puissance  temporelle  de  l'Eglise  faisait  son 
apparition  au  moment  opportun,  à  l'heure  providen- 
tielle. 

D'  B.  DOLHAGARAY. 


NOTES  D'UN  PROFESSEUR 


CCLXXX. 


M.  le  professeur  T.  Rothe,  de  la  faculté  catholique  de 
droit  de  Lille,  vient  de  publier  le  tome  II  de  son  Traité 
de  Droit  naturel  théorique  et  appliqué.  (1  vol.  in-8° 
de  646  pages  ;  Paris,  V.  Lecoffre,  1893).  Ce  volume 
est  tout  entier  consacré  au  Mariage  qu'il  considère  suc- 
cessivement au  point  de  vue  de  la  nature  seule  ou  de  la 
raison  pure,  d'après  le  droit  divin  positif  des  premiers 
temps,  et  d'après  les  lois  de  Jésus-Christ.  Ensuite  il  étudie 
les  pouvoirs  du  souverain  en  matière  de  mariage,  soit  en 
dehors  de  l'ordre  chrétien,  soit  dans  cet  ordre.  Il  établit 
les  pouvoirs  de  l'Eglise  en  cette  matière,  et  il  examine  à  la 
lumière  de  la  théologie  la  législation  française  actuelle, 
puis  la  législation  canonique.  Il  termine  par  des  observa- 
tions sur  le  célibat  et  sur  la  théorie  de  Malthus.  —  Le 
Droit  naturel  en  général  est  d'une  grande  importance  pour 
les  théologiens  comme  pour  les  canonistes,  et  nous  dé- 
plorons vivement  que  son  enseignement  n'ait  pas  une 
place  plus  large  et  plus  assurée  dans  les  études  ecclésias- 
tiques. —  Le  Droit  naturel  du  Mariage  est  particulière- 
ment intéressant,  particuhèremenl  nécessaire  pour  l'intel- 
hgence  de  ce  qu'en  disent  la  sacramentaire,  la  morale,  le 
droit  canon.  .le  suppose  évidemment  qu'il  s'inspire  d'une 
saine  philosophie  chrétienne,  comme  dans  l'ouvrage  de 
M.  Rothe.  —  Mon  savant  collègue  est  en  elïet  le  catholique 
le  plus  profondément  et  le  plus  tendrement  dévoué  à  la 
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sainte  Eglise  Romaine.  Il  ne  parle  d'elle  qu'avec  la  piété 
d'un  fils  et  le  courage  d'un  chevalier.  .lavais  lu  en  épreu- 
ves son  chapitre  sur  le  mariage  comme  sacrement,  et  j'a- 
vais été  touché  de  ce  caractère  si  chevaleresque  et  si 
filial.  Il  y  en  a  mainte  autre  manifestation  dans  tous  les  cha- 
pitres. L'auteur  veut  énergiquement  la  royauté  sociale  de 
Jésus-Christ  ;  il  le  dit,  et  il  travaille  à  la  réaliser.  —  Les 
mauvaises  mœurs,  les  lâchetés,  les  sophismes,  n'ont  pas 
d'adversaire  plus  déclaré  ;  mais  toujours  il  a  le  don, 
même  dans  les  sujets  délicats,  de  parler  le  langage  de  la 
plus  parfaite  convenance.  —  Il  est  d'une  logique  serrée, 
impitoyable,  peut-être  un  peu  uniforme  quant  aux  pré- 
misses qu'elle  invoque.  Je  craignais  même  qu'elle  ne  fit 
trop  usage  de  quelques  théories  scientifiques  que  j'avais 
trouvées  un  peu  singulières  dans  le  premier  volume  ;  mais 
non,  l'influence  ne  s'en  est  guère  fait  sentir  dans  le  se- 
cond, et  j'en  félicite  sincèrement  M.  Rothe.  —  Ses  28  rè- 
gles sur  le  régime  pécuniaire  naturel  des  conjoints  peuvent 
prêter  à  discussion.  Je  voudrais  surtout  que  l'unité  du 
mariage  se  traduisît  davantage  dans  les  faits  de  cette  caté- 
gorie. Mais,  en  revanche,  j'applaudis  aux  efforts  du  docte 
écrivain  pour  assurer  la  stabihté  des  familles  et  de  leur 
patrimoine.  —  Il  a  également  bien  mis  en  lumière  l'obli- 
gation où  sont  les  souverains  de  concilier  l'intérêt  social 
avec  l'intérêt  familial.  Peut-être  cependant  accorde-t-il 
une  part  trop  léonine  au  premier  en  droit  purement  natu- 
rel, se  déclarant  d'ailleurs  pour  le  second  en  droit  positif 
chrétien,  ainsi  que  l'a  fait  Léon  XIII  dans  l'Encyclique 
Rerura  novarum.  —  Voulant  écrire  d'une  façon  prati- 
que et  utile,  mon  cher  collègue  ne  recule  pas  devant  ce  que 
j'appelle  la  casuûtique  naturelle.  Il  y  est  généralement 
heureux  ;  mais  ce  n'est  pas  sans  quelques  restrictions 
que  je  proposerais  d'accepter  ses  solutions  de  cas  de 
conscience  philosophiques.  La  raison  n'est  pas  un  inter- 
prête bien  sur  de  la  volonté  divine  dans  tous  les  détails  de 
mœurs,  et  notamment  dans  la  question  des  vœux.  Nous 
devons  grandement  nous  féliciter,  à  ce  propos,  de  l'insti- 
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tution  de  la  papauté  et  de  l'épiscopat  chargés  de  lier  et 
de  <lélier  avec  mie  autorité  reconnue  dans  le  ciel  même.  — 
Les  travaux  et  les  œuvres  de  M.  Rothe  sont  de  ceux  qui 
dépassent  de  beaucoup  les  louanges  vulgaires  :  aussi  lui 
ofifrons-nous,  bien  assuré  de  lui  plaire  davantage,  un  re- 
merciement tout  sacerdotal  pour  ce  nouveau  traité  du  Ma- 
riage. Nous  savons  que  de  plus  hauts  suffrages  ne  lui 
manquent  pas  :  l'un  des  premiers,  des  plus  précieux,  lui 
est  venu  de  l'archevêché  de  Reims. 

CGLXXXI. 

Le  grand  et  saint  théologien  de  Douai,  Léonard 
Lessius,  S.  J.,  avait  placé,  à  la  suite  de  chacun  des  cha- 
pitres de  son  admirable  traité  de  Perfectionibus  mori- 
husque  divinis^  des  Recollectiones  precatoriœ  pleines 
de  piété  et  d'onction.  Il  avait  pris  soin  pareillement  d'indi- 
quer les  Fructus  considerationum  ou  les  diverses  utili- 
tés de  ses  étades  de  théodicée  surnaturelle.  On  imprima 
ces  deux  séries  de  pensées  à  part  dès  1645,  et  la  librairie 
Herder  de  Fribourg  en  Rrisgau  a  eu  l'excellente  idée  de  les 
rééditer  en  un  petit  volume  que  nous  recommandons  très 
vivement  à  nos  lecteurs.  {Re collectionnes^  in-2i  de  VIII- 
184  pages  ;  1892). 

GCLXXXII. 

A  la  veille  du  voyage  qui  allait  faire  de  lui  une  des  victi- 
mes de  la  douloureuse  catastrophe  de  Saint-Gervais,  M. 
le  chanoine  Goudour,  curé  à  Lyon,  nous  priait  do  signaler 
à  nos  lecteurs  un  ouvrage  dont  ils  avait  été  l'inspirateur, 
et  que  les  plus  sympathiques  bénédictions  épiscopales 
avaient  consacré.  Nous  ne  pouvions  oublier  une  telle 
prière,  et  il  nous  tardait  do  dire  quo  la  Vierge  chrétienne 
dans  sa  famille  et  dans  le  monde,  ses  vertus  et  sa  mis- 
sion dans  les  temps  actuels,  est  un  ouvrage  d'excollente 
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doctrine  excellemment  exprimée.  Il  est  très  éclairé,  très 
net,  très  délicat  et  très  pratique.  (1  vol.  in-18  de  LU.  — 
524  pages;  Paris,  Delhomme  et  Briguet;  5'édit.,  1892). 

GLXXXIII. 

J'ai  annoncé,  dans  ma  Note  CCLXXV,  le  tome  \^^  de  la 
Summa  philosophie  a  admentemS.  Thomœ,  in  usum 
alumnorwn  seminariorum^  du  R.  P.  Lahousse,  S.  J.  — 
Le  tome  IP  et  dernier  a  paru.  (1  vol.  in-12  de  410  pages  ; 
Paris,  V.  Lecoffre,  1892).  Il  renferme  la  psycholo- 
gie, la  théologie  naturelle,  la  morale.  Le  fond  de  la  doc- 
trine est  emprunté  à  saint  Thomas,  avec  certaines  modifi- 
cations ou  plutôt  certains  développements  que  lui  a  donnés 
à  bon  droit  Uécole  des  Sylvester  Maurus,  des  Grégoire  à 
Valentia,  des  Suarez  et  des  de  Lugo.  Je  pourrais  faire 
quelques  légères  critiques  sur  des  points  secondaires  de 
cet  ouvrage.  Sur  quoi  n'en  peut-on  pas  faire,  quand  on 
veut  discuter?  Mais  franchement  je  n'en  vois  pas  ici  la  né- 
cessité ;  l'ouvrage  est  bon,  et  j'applaudis  de  tout  cœur  à 
son  achèvement. 

CCLXXXIV. 

Les  Enseigneinents  à  la  jeunesse  catholique  par  M. 
l'abbé  Fava  (1  vol.  in-12  de  648  pages;  Paris,  Bloud, 
1892),  sont  écrits  d"un  style  simple,  correct,  intéres- 
sant, et  ils  renferment  plus  de  doctrine  que  beaucoup 
de  recueils  analogues.  Aussi  leur  devions-nous  une  men- 
tion élogieuse,  qui  sera  surtout  un  service  rendu  à  ceux 
de  nos  lecteurs  chargés  d'un  ministère  soit  habituel  soit 
passager  auprès  des  jeunes  gens.  Pour  une  retraite,  par 
exemple,  pour  un  sermon  de  circonstance,  ou  même 
pour  une  année  de  prédication,  ils  trouveront  dans  ce  vo- 
lume de  fort  bons  matériaux  sagement  et  pieusement 
mis  en  œuvre. 
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CCLXXXV. 


Je  tiens  à  mentionner,  comme  se  rapportant  à  la  théo- 
logie morale  et  pouvant  lui  fournir  d'utiles  renseignements, 
une  récente  brochure  publiée  par  un  de  mes  chers  hono- 
rés collègues  de  la  Faculté  catholique  de  médecine  de 
Lille,  M.  le  D»"  Fr.  Guermonprez,  sous  le  titre  ^a  Respect 
de  la  vie  humaine,  (in-8  de  41  pages  ;  Paris,  Delhom- 
me,  1892).  C'est  une  leçon  de  reprise  de  cours,  sou- 
tenue de  nombreuses  citations,  et  renfermant  une  sé- 
rie de  faits  intéressants  et  graves.  Elle  aura,  avec 
d'autres  bons  résultats,  celui  de  montrer  dans  quel  es- 
prit de  dignité,  de  justice  et  de  charité,  sont  instruits  et 
formés  les  étudiants  en  médecine  de  nos  Facultés  libres 
de  Lille. 

GCLXXXVL 

Il  serait  fort  désirable  que  le  clergé  et  les  laïcs  dévoués, 
à  l'Église  eussent  entre  les  mains  beaucoup  de  livres  de  la 
valeur  du  Droit  social  de  V Eglise  et  ses  applications 
dans  les  circonstances  présentes,  par  P.  Ch.  M.,  doc- 
tour  en  droit.  (1  vol.  in-8°  de  41  î  pages  ;  Paris,  Retaux, 
181)2).  Il  est  au  moins  à  souhaiter  qu'ils  connaissent 
celui-ci  et  qu'ils  s'en  servent  fréquemment.  Ce  n'est 
pas  un  ouvrage  de  haute  science  ;  mais  la  doctrine  en 
est  sûre,  vivante,  pratique,  exposée  dans  un  style  alerte  et 
piquant,  parfaitement  approprié  aux  conférences  populai- 
res et  aux  travaux  du  journalisme  catholique.  Cà  et  là,  on 
pourrait  y  relever  quelques  Légères  distractions,  celle  par 
exemple  qui  fait  .le  M.  0.  de  lieaurepaire  un  «  Premier 
Président  »  ;  (p.  330);  mais  ce  ne  sont  que  des  grai ns  de  pous- 
sière, tout  au  i)lus  d.'s  grains  de  sable.  Même  en  des  ma- 
titîres  délicates  et  dilliciles  comme  celle  de  l'origine  du 
pouvoir  et  de  la  légitipiité  politique,  l'auteur  a  des  idées 
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bien  justes,  bien  nettes,  qu'il  doit  aux  encycliques  (le  S. S. 
le  pape  Léon  XIII. 

GGLXXXVII. 

Nous  devons  au  zèle  et  à  le  patience  d'un  prêtre  du 
diocèse  de  Saint-Louis,  dans  rAraérique  du  Nord,  un  pré- 
cienx  recueil  des  fêtes  qui  sont  ou  qui  ont  été  célébrées 
en  l'honneur  de  la  T.  S.  Vierge  dans  le  monde  catholique 
tout  entier,  et  même  dans  les  pays  hérétiques  ou  schisma- 
tiques.  Ce  travail  est  fait  d'après  les  calendriers  et  les  li- 
vres liturgiques  exclusivement.  C'est  une  œuvre  considé- 
rable d'érudition  ;  mais  c'est  aussi  une  œuvre  de  piété  et 
d'édification.  Les  prolégomènes  constituent  une  bonne 
page  d'histoire  liturgique.  Les  articles  consacrés  à  chaque 
fête  renferment  ordinairement  d'excellentes  indications 
bibliographiques  et  autres.  Plus  de  450  fêtes  sont  décrites  ; 
plus  de  850  noms  de  lieux,  de  nations  ou  d'ordres  reh- 
gieux  sont  cités.  M.  Tabbé  Holweck  a  fait  là  une  œuvre  re- 
marquable qui  complétera  très  avantageusement  ce  que 
nous  possédions  déjà  sur  le  culte  de  Marie.  Son  livre  lui 
fait  honneur,  ainsi  qu'à  la  librairie  Herder.  (1  vol  gr.  in-i'2 
de  XXIV  —  578  pages  :  FribourgiBade)  189'2.  Fasti  Ma- 
riani,  seu  calendariwn  festorum  S.  Mariée  Virginis 
Deiparœ^  me?norus  historicis  illustratimi.) 

CCLXXXVIII. 

La  belle  publication  des  Actes  du  concile  du  Vatican 
faite  par  la  librairie  Herder  et  récemment  signalée  par 
nous  (Note  CCXXXIX),  appelait  un  complément  théologi- 
que, une  exphcation  dogmatique,  des  deux  constitutions 
synodales.  Le  R.  P.  Th.  Granderath  S.  .1.  s'en  est  chargé 
dans  un  livre  intitulé  Constitutiones  dogmaticœ  .  œcum^ 
concili  Vaticani  ex  ipsis  ejus  actis  explicatœ  atque 
ilhftratœ.  (1  vol.  in-s  de  VIII —  244  pages:  Fribourg- 
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en-Brisgau,  Ilerder.  l(Slj'2).  Après  la  préface  et  l'index,  les 
prolégomènes  expliquent  :  1°  la  méthode  suivie  par  le  con- 
cile dans  la  formation  de  ses  décrets  ;  2°  la  nature  des  docu- 
mentsemployésparrauteurduprésentcoramentaire;  ces  do- 
cuments sont  empruntés  au  volume  des  Acéa  ,  mais  le  R. 
P.  Granderatli  a  pu  les  comparer  avec  le  protocole  inédit, 
et  conservé  aux  archives  du  Vatican,  des  séances  de  la 
commission  épiscopale  de  Fide.  —  Dans  une  première 
partie,  consacrée  à  la  constitution  touchant  la  foi,  trois 
chapitres  exposent  l'histoire  de  cette  constitution,  les  prin- 
cipaux points  qu'elle  renferme,  enfin  son  texte  tout  entier 
accompagné  de  notes  nombreuses.  —  La  deuxième  partie, 
relative  à  la  constitution  concernant  l'Église,  est  divisée 
comme  la  première  en  trois  chapitres  ayant  des  sujets  ana- 
logues. —  Un  Index  personarum  et  rerum  termine  le 
volume.  —  Certainement,  «et  ouvrage  est  de  haute  impor- 
tance ;  je  le  sais  mieux  peut-être  que  personne,  car  je 
me  suis  efforcé  depuis  bien  des  années  de  faire  entrer 
dans  renseignement  théologique  toutes  les  définitions  et 
doctrines  du  concile  du  Vatican,  avec  leurs  nombreu- 
ses conséquences  scientifiques.  Je  salue  donc  avec  le 
plus  vif  plaisir  le  travail  du  docte  jésuite  allemand  ,  et 
si  j'en  avais  le  loisir  j'aimerais  à  en  montrer  tout 
le  prix.  Je  me  contente,  —  et  c'est  par  là  que  je 
termine  ce  trop  court  compte-rendu,  —  de  communiquer 
à  mes  très  respectables  adversaires  dans  la  question  d^un 
ou  deux  sujets  de  V infaillibilité^  la  note  mise  par  le  R. 
P.  Granderath  à  l'incise  ea  infallibilitaie  pollere  qua 
divinus  Redemptor  Ecclesiam  suam...  instructam  esse 
voluit  (Const.  deEccl.,  c.  IV)  :  «  Non  indicatur  imum 
esse  subjectum  infallibilitaUs  in  Ecclesia,  sed  idem  esse 
objectum  inlallibilitatis  pontitici;r  atque  Ecclesia\  »  (p. 
25i,  oiota  3.)  El  l'auteur  renvoie  à  deux  passages  précé- 
dents de  son  Jiivre  où  la  question  est  élucidée,  et  sa  solution 
établie  par  les  textes  non  moins  que  par  le  raisonnement. 
Voilà  qui  snffira,je  l'espère,  à  persuader  à  quelques-uns  de 
mes  anus  que  mon  opinion  à  ce  sujet  {Revue,  tomes  LXII, 
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p.  1-28,  et  LXIII,  p.  5-17.)  n'est  pas  un  indice  de  fièvre 
gallicauisante  dont  je  serais  fâcheusement  atteint. 


GLXXXIX. 

Plus  d'une  fois  déjà  ces  Notes  d'un  professeur  ont 
mentionné,  analysé,  recommandé, les  «Études  philosophi- 
ques »  de  M.  Farges,  prêtre  de  S.  Sulpice,  «  pour  vulga- 
riser les  théories  d'Aristote  et  de  S.  Thomas  ,  et  leur  ac- 
cord avec  les  sciences.  »  Peut-être  le  tome  VI,  dont  la  2® 
édition  avec  figures  vient  de  paraître  (1  vol.  gr.  in-8  de 
278  p.,  Paris,  Roger  et  Chernoviz,  1892),  n'a-t-il  pas  un 
objet  aussi  intéressant  et  aussi  important  que  ses  devan- 
ciers ;  mais  s'il  ne  traite  que  de  l'Idée  de  continu  dans 
l'espace  et  le  temps,  —  ce  qui  n'est  pas  si  peu  de  chose, 
à  vrai  dire,  —  il  est  si  bien  conduit,  si  exact  et  si  appro- 
fondi, qu'il  pourrait  prétendre  au  premier  rang  dans  l'ex- 
cellente collection  dont  il  fait  partie.  Le  Kantisme,  le  dyna- 
misme, le  réahsme  exagéré,  y  sont  examinés  soigneuse- 
ment et  très  judicieusement  discutés-  Aristote  et  saint 
Thomas  d'Aquin  y  sont  réhabilités,  et  fort  utilement  com- 
mentés. Plus  d'un  dogme  chrétien,  en  particulier  celui  de 
l'Eucharistie  s'y  trouve  élucidé  et  scientifiquement  justifié. 
—  C'est  donc  à  bon  droit  que,  dans  un  bref  du  21  mai 
1892,  ,S.  S.  Léon  XIII  disait  à  l'auteur  :  «  On  ne  peut 
que  louer  l'œuvre  que  vous  avez  entreprise  et  la  mé- 
thode,   assurément   excellente,   avec    laquelle    vous    la 
menez   à  sa  fin.  A  une  époque  où  tant  de  gens,  avec 
l'arrogance  de  ce  siècle,  regardent  avec  dédain  les  âges 
passés  et   condamnent  ce  qu'ils  ne  connaissent   même 
pas,  vous  avez  fait  une  œuvre  nécessaire  en  allant  puiser 
aux  sources  mêmes  la  vraie  doctrine  d'Aristote  et  de  saint 
Thomas,  de  manière  a  lui  rendre,  d'une  certaine  façon, 
par  l'ordre  lumineux  et  la  clarté  de  votre  exposition,  la  fa- 
veur du  public.  Et  quant  aux  reproches  qu'on  lui  fait  d'être 
en  désaccord  avec  les  découvertes  et  les  résultats  acquis 
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de  la  science  moderne,  vous  avez  eu  raison  d'en  montrer, 
par  la  discussion  des  faits  et  des  arguments  allégués  de 
part  et  d'autre,  la  faiblesse  et  l'inanité.  Plus  vous  marche- 
rez dans  cette  voie,  plus  s'établira  et  se  fortifiera  votre 
conviction,  que  la  philosophie  aristotélicienne,  telle  que  l'a 
interprétée  saint  Thomas,  repose  sur  les  plus  solides  fon- 
dements, et  que  c'est  là  que  se  trouvent  encore  aujour- 
d'hui les  principes  les  plus  sûrs  de  la  science  la  plus  sohde 
et  la  plus  utile  entre  toutes.  » 

CGLXXXX. 

Parmi  les  Atlas  bibliques,  rares  d'ailleurs,  l'un  des 
plus  agréables  et  des  plus  utiles  à  consulter  est  certaine- 
ment, dans  sa  deuxième  édition  surtout,  celui  du  doc- 
teur R.  de  Riess,  composé  de  10  belles  cartes  et  publié 
par  llerder  à  Fribourg-en-Brisgau.  (1  fascicule  petit  in-f°, 
1892).  Mais,  comme  les  indications  géographiques  et  les 
«  rubriques  »  y  sont  en  allemand,  l'éditeur  a  jugé 
bon,  et  beaucoup  de  lecteurs  lui  en  sauront  gré,  —  de 
mettre  en  tète  des  exemplaires  destinés  aux  pays  de  no- 
tre langue,  non  seulement  quatre  feuilles  de  titres  en 
français,  mais  encore  un  lexique  complet  de  toutes  les  ex- 
pressions allemandes  employées  dans  cet  Atlas.  Voilà 
donc  un  bon  instrument  de  travail  mis  à  la  portée  de  nos 
compatriotes,  auxquels  c'est  un  plaisir  pour  nous  de  le  si- 
gnaler. 

D""  Jules  DiDiOT. 
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